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REVUE 
nttttuette  de  légistàiion  et  Ae  Jwrisj^rttaetee . 


Avant  de  jeler  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  les  résultais 
juridiques,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  de  l'année  1853 
qui  vient  de  finir,  je  me  suis  demandé  si  le  plan  que  j'avais 
suivi,  dans  la  publication  des  revues  annuelles  des  tomes  73  et 
suivants,  n'offrait  pas  certains  inconvénients.  Ce  que  je  dois  me 
proposer  dans  un  travail  de  celte  nature,  c'est  de  faire,  en 
quelques  pages,  I3  tableau  des  progrès  que  la  doctrine,  et  sur- 
tout la  jurisprudence,  ont  imprimés  à  l'interprétation  du  texte  du 
Code  de  procédure.  Une  nomenclature  minutieuse  des  déci« 
sions  rendues,  accompagnée  de  quelques  réflexions,  n'est  autre 
chose  qu'une  table  raisonnée,  dont  l'exactitude  sèche  et  mono- 
tone ne  parle  pas  assez  à  l'intelligence  du  lecteur.  Pourquoi, 
en  effet,  s'occuper  de  questions  qui  n'offrent  pas  un  intérêt  sé- 
Tieux  et,  pour  avoir  le  mérite  d'être  complet,  ne  pas  insister 
sur  des  décisions  remarquables  qui  méritent  une  attention 
spéciale?  11  vaut  peut-être  mieux  laisser  de  côté  les  arrêts 
qui  portent  sur  des  matières  usuelles  ,  depuis  longtemps  étu- 
diées et  sur  lesquelles  l'opinion  est  définitivement  assise,  et 
meure  en  lumière  les  solutions  récentes  sur  des  difficultés  im- 
prévues ou  les  décisions  qui  ont  eu  pour  objet  des  difficultés 
•déjà  élaborées,  mais  toujours  agitées  en  sens  divers  par  la  con- 
troverse. Ce  mode  de  procéder  a  l'avantage  de  mieux  faire 
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comprendre  la  porU'e^QS  jirrôl^-qui  jnéritent  une  discussion 
pariiculière  :  c'esi  coJfci^qïc  j'èmfjidiltïEai  tlisurmaii. 

L'annôo  18r)3  n'a  réalisé  ni  les  crainies,  m  les  o«pérances  que 
j'exprimais  l'an  dernior  (lonie  77.  p  3,  ait.  lî>3).  Nos  lois  de 
procédure  n'ont  icn^n  aucune  de  ces  modifications  profimdes 
dont  on  pariait  luii^  l.Q^totu  quo  a  été  maintenu  ^aun  p:^^arce 
qu  il  n'y  a. rien  là  \'À\vti„  mais  ;  *r(  o  çfuc  les  chèuigei»  iHs  f#oje- 
tés^n'a Vident  pas  ;«}(]«iis  <jr>  d*^';rc  ^evmatiitf-té  net  (^si^ireiâiour 
les  pisl  R.T  et  en  assurer  la  durée.  "Le  Corpslcfjislanf  a  reçu  du 
conseil  d  Ktat  un  projet  do  loi  sur  la  iranscripiion,  dont  j'ai  re- 
produit le  texte  sur  la  couverture  du  cahier  de  juin.  Go  projet, 
d'une  haiiie  importance,  qui  contient  l'abrogation  expresse  des 
art.  81V  et  835,  C.P.C. ,  n'a  pu  être  discuté  et  volé  itendant  la 
session-,  il  a  éic  ajourné  à  cette  année.  Un  décret  du  15  jan- 
vier 185'i  (J.  Av.,  t.  78,  p.  341 ,  art.  1556)  a  modifié  l'ordon- 
nanco  du  10  octobre  18V1,  eu  ce  sens  que  ce  n'est  p'u>.  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  avoués,  mais  le  receveur  de  l'enreuis- 
iremeiit,  qui  doit  vérifier  le  timbre  des  placards.  Ce  décréta 
été  suivi, le  iGjuin  1853  (p.  030,  art.  1GG5),  d'une  insiruciioo 
de  la  ré{;ie,  relative  à  l'cxoculion  de  ses  prescriptions  l'n  autre 
décret  du  7  avril  1853  (p.  342.  art.  1557)  ordonne  le  rcnou^ 
vellement  du  timbre,  fixe  les  délais  pendant  lesquels  le  papier 
frap[»é  de  l'ancien  timbre  pourra  être  employé,  et  indique  les 
mesures  destinées  à  faciliier  cette  modification.  —  Tel  est  lo 
€oniingcnt  législatif  de  l'année  qui  vient  de  finir. 

Le  second  volume  du  Varmulaire  de  Procédure,  terminé  ven 
le  commenroment  He  l'an  dernier,  est  venu  cnmpicter  cet  o«- 
vraoe-ie  p-ailipjc  que  je  rerommandais  à  la  bienveillance  des 
ina}pstrats,desmfmbresdu  barreau  e»  des  officiers  ni irnsiériels. 
J'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  ce  dernier  né  de  mes  lra^aux  sur 
la  procédai e  civile  accueilli  favorablement.  Le  premier  tirage 
étant  épu  se,  on  vieni,  tout  récemment,  den  Caire  un  nouveaa 
tiragn,  dont  j'ai  profité  pour  corriger  certaines  fautes  lyiiogra- 
phjques  elquelques  erreurs  signalôes-dafts  l'«wata  placé  d'«rn» 
ravertissement  du  tome  2.  '■  ■'■■■z-ii  i.  j 

Le  Moniteur  du  15  novejnbre  a  publié  le  compte  général  de 
l'admiiiislration  de  Injustice  civile  et  convmerciale  en  France, 

rîndani  l'année  IS-'yl,  j^résenté  par  M.  le  ministre  de  la  justice 
I  Eupcreur.  Ce  docoment  offre  des  détails  ,ls>cz  intére»>untf, 
surtout  lorsqu'on  les  compare  a-jx  résultais d^is  années  précé- 
deiitcs. 

Le  nombre  des  pourvois  insoi^ls,  en  1851 ,  au  rMn  de  le 
chambre  des  reqmVtes  d«  la  Cour  de  cassation,  a  été  dr  Sl(>.  En 
lÔiO,  les  pourvois  nouveaux  avaieat  alieUit  lecbiffi^e  do  1,406, 
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La  cliff<^renco  (590)  porte  uniquemenl  sur  la  diminution  de» 
paurvois  formés  en  maiièreéîeciorale.  La  chambre  des  requête», 
a  staïué  sur  826  pourvois  ;  elle  en  a  rejeié  500  et  admis  326„it 
La  chambre  civile  a  rendu  illl  arrêts,  savoir  :  101  de  rejet  et 
176  de  Ciissation. 

Les  (Jours  impériales  ont  été  saisies  de  9,415  affaires  civiles,, 
ou  conmiercia'es,  soit  69  de  moins  qu'en  1850.  Les  causes.; 
léfïuées  par  Tannéo  précédente  ont  élevé  ce  chiffre  à  14,728 
affaires  à  juger,  savoir  :  11,0V9  appels  en  matière  civile,  3,02ô,î' 
appels  en  matière  commerciale,  279  appeU  do  sen'ences  arbirr-, 
traies,  et  37i  contestations  relatives  à  l'exécuiion  d'arrêts,'; 
antérieurs.  Il  n'a  été  lerminé,  pcn.iant  l'année  18  1,  qiie9,54kîJ!'j 
affaires,  ce  qui  laisse,  pour  l'année  1852,  un  aiiriéré  de  5,17Q(i 
causes.  ,  j 

Les  361  tribunaux  civils  ont  été  saisi?  de  lliî,942  proçè»!? 
nouveî^ux,  moin'^  qu'en  1850  (l'22,722),  et  surtout  qu'en  184-9., 
(125,072).    L'addition  des  procès  nouveaux  aux  causes  cmî. 
restaieni  à  juger  a  porté  l'ensemble  des  aff.iices  sijr  lesquelfeSf, 
il  y  avait  lieu  de  slaïuer  à  171,730  causes,  dont  84,062  ordi- 
naires et  87,068  sommaires.  Il  a  été  tqnuiné,  en  1851,  128»,68l 
affaires.  Il  restait  par  conséquent,  au,31  décembre,  un  arriéré 
de  43,0-49  affaires,  sur  lesquelles  14,240  étaient  iiiscriies  aux 
rôles  «lepuis  moins  de  I  rois  mois,  8,260  depuis  trois  mois  jusqu'à., 
six^  9,0-i4  depuis  six  mois  jusqu'à  douze,.  7,001  depuis  un  an, 
jusqu'à  deux,  4,514  depuis  plus  de  deux  ans.  Outre  les  affaires, 
du  rôle  général,   les  tribunaux,  civils  ont  eu  à. juger  55,7fU9 
affaires  portées  directement  «levant  eux  sur  requête  ou  sur 
rapport,  sans  inscription  préalable  au  iô!e  général,  lesquelles 
ont  donné  lieu  à  45,236  jugements  eu  audience  piblique  et  à 
10,563  jugements  en  chambre  du  consed.    De  plus,  il  a  été 
rendu  32,535  jugemeius  d'avant  l'aire  droit.  Les  présidems  des 
361  tribunaux  civils  ont  rendu  ensemble  129,885  ordonnances 
de  toute  n;iture,  notamment  20,429  pour  autoriser  à. assignera 
bref  délai,  18,616  pour  pratiquer  des  saisiesrarrètj»  0;u  gageries, , 
8,948  relatives  à  l'ouverture  de  testaments  ,  3,635  en  matière 
de  séparation  de  corps,  etc. 

Le  nombre  des  ventes  judiciaires  a  diminué  e.n  1851  ;  il  n'y 
en  a  eu  que  22,i05  ou  10  p.  100  de  moins  qu'en  1850.  Cette 
diminution  porte,  po»ir  les  trois  cinquièmes,  sur  les  ventes. à 
suite  de  saisie  immobilière.  Parmi  les  ventes  judiciaires,  14,211 
ont  été  faites  à  la  barre  des  tribunaux  et  8,194  devant,  im).. 
taires.  Il  y  a  eu  11,015  ventes  sur  saisie  immobilière,  6,8(S4 
sur  liciialiôn,  1,953  de  biens  de  mineurs  ou  d'iuterdits,  685  par 
suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  920  de  biens  dé- 
pendant de  successions  bénéficiaires,  284  de  biens  dépendant 
de  successions  vacantes,  220  d'immeubles  dotaux,  401  det 
biens  de  faillis^  et  63  autres  espèces  de  ventes.  Les  iocideniA. 
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qui  ont  été  soulevés  (lans  c^s  ventes  («nt  donné  lieu  à  9.891  ju- 
gements, pirnii  lesqre's  633  ont  ordonné  des  distractions  d'im- 
Dioubles,  1,691  des  conversions  de  saisies  en  ventes  aux  en- 
chères, 2,913  des  sllrtMu;h^res,  558  des  reventes  sur  folie 
enchère,  1.1". 8  îles  sursis,  1,385  des  réductions  de  mises  à 
prix.  Los  ^?-2,:^65  vent.^s  dont  le  prix  a  pu  être  infliqué  ont 
produit  ensemble  une  somme  toialede23*2,265,02l  francs. 

En  1850,  les  tribunaux  n'avaient  eu  à  s'occuper  que  de 
26,543  procédures  d'ordre  et  de  distribution,  tant  anfiennes 
que  nouvelles  ;  en  1851,  ils  ont  eu  à  donner  leur  soin  à  27,635, 
bien  que  le  nombre  des  procédures  ouvertes  dans  le  cours  de  ' 
l'année  1851  ait  été  inférieur  de  268  à  celui  des  procédures 
ouvertes  en  1850  Sur  ce  nombre  de  27,635,  il  n'en  a  été  ter- 
miné pendiint  l'année  que  13,093,  environ  1,000  de  plus  qu'en 
1850.  «  La  lenteur  avec  laquelle  ces  procédures  se  règlent 
a  dans  presque  tous  les  siéfjes,  dit  M.  le  ministre,  est  d'autant 
«  plus  déplorable,  que  les  intérêts  qu'elles  tiennent  en  suspens 
a  sont  très-importants.  Les  sommes  à  distribuer,  dans  les 
«  li,379  procédures  qui  attcniaient  règlement  à  la  fin  de 
«  l'anr.ée  1851,  ne  s'élevuient  pas  ensemble  à  moins  de  150  mil- 
«  lions.  Aviser  aux  moyens  de  rendre  plus  prompte  la  marche 
a  de  ces  procédures  est  l'un  de  mes  soins  constams.  Je  ne 
«  cesse  de  recommander  la  célérité  et  surtout  de  prévenir  les 
«  retards  causés  souvent  par  la  mauvaise  volonté  ou  la  négli- 
a  gerice  des  officiers  minisiériids.  » 

Oui,  sansdouie,  il  est  déplorable  que  les  procédures  d'or- 
dre et  de  distribution  par  contribution  s'éternisent  et  finis- 
sent quelquefois,  par  l'excès  même  de  leur  durée,  par  com- 
promeitie  les  intérêts  qu'elles  doivent  sauvegarder.  Mais 
ces  retards  proviennent-ils  de  la  mauvaise  volonté  ou  de  la 
tiégligence  des  avoués?  Un  tel  reproche,  parti  de  la  bouche  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  a  un  caractère  de  gravité  qui  n'échap- 
pera à  personne.  Bien  (]uo  tous  les  ans  il  soit  reproduit  dans  le 
rapport  relatif  à  la  statistique  judiciaire,  je  ne  crois  pas 
qu  il  soit  mérité  par  ceux  qu'd  incrimine.  Comment,  en  etïet, 
serait-il  possible  aux  avoués  «i'.irrêier  la  marche  de  la  procédure 
dans  les  ordres  et  les  contributions,  si  messieurs  les  jupes-com- 
missaires voulaient  imprimer  à  ces  procédures  la  célenté  qui  a 
toujours  été  le  vœu  du  législateur?  Je  prends  un  exemple  : 
un  ordre  est  ouvert,  le  juge-conmiissaire,  par  son  ordonnance, 
permet  d'adresser  aux  créanciers  inscrits  la  sommation  de 
produire.  Dans  le  mois  de  cette  sommation,  les  créanciers  sont 
tenus  ([^  produire.  Le  mois  expiré,  le  juge-c»)nimtssaire  peut 
d'office  dresser  l'étal  provisoire  de  l'ordre.  Quand  cet  état  est 
dressé,  l'avoué  pouisuivant  le  dénonce  aux  avoués  des  pro- 
duisints  qui  ont  un  mois  pour  contredire.  S'il  s'élève  des  con- 
tredits, c'est  au  juge-commissaire  à  indiquer  l'audience  où  il 
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fera  son  rapport-,  s'il  ne  s'en  élève  point,  c'est  encore  an 
Juge-commissaire  à  faire  le  règlement  définitif.  S'il  y  avait 
,  négligence  ou  mauvaise  volonté  de  la  part  de  l'avoué  de  l'une 
des  parties  intéressées  dans  la  procciiure  d'ordre,  esi-ce  que 
le  juge-commissaire  n'est  pas  là  pour  le  rappeler  à  son  devoir? 
est-ce  qu'il  ne  dépend  pas  uniquement  de  ce  magistrat  de 
remplir  régulièrement,  mais  rapidement,  toutes  ces  formalités? 
est-ce  qu'il  est  possible  de  supposer  que  son  activité  puisse  être 
entravée  par  une  influence  quelconque  ?  Veut-on  savoir  la  cause 
réelle  des  lenteurs  éprouvées  dans  ces  sortes  de  procédures? 
La  voici  :  dans  presque  tous  les  tribunaux,  les  juges,  absorbés 
par  les  occupations  de  l'audience,  n'ont  que  peu  dis  temps  à 
■  consacrer  à  l'examen  des  difficultés  que  présenieut  les  coUo- 
cations;  ils  ne  peuvent  dépouiller  les  dossiers  qu'à  bâtons 
rompus,  et  ce  n'est  qu'à  la  longue  qu'ils  parviennent  à  régler 
tous  les  intérêts  hostiles.  Le  meilleur  remède  à  un  pareil  état 
de  choses  serai  t  de  créer  dans  chaque  siège  un  j  iige  spécialement 
et  exclusivement  chargé  de  diriger  les  procédures  d'ordre  et  de 
distribution. 

M.  le  ministre  fait  ensuite  connaître  la  statistique  des  tribu- 
naux de  commerce  et  des  justices  de  paix.  Devant  la  juridiction 
consulaire,  ce  sont  les  faillites  qui  laissent  l'arriéré  le  plus 
considérable.  L'année  1850  avait  légué  à  1851  6,606  faillites 
à  liquider,  qui.  réunies  aux  2^305 déclarées  dans  l'année,  donnent 
uo  total  de  8,911,  sur  lesquelles  2,472  seulement  ont  pu  être 
terminées  en  1851. 

Les  juges  de  paix  ont  délivré,  en  1851,  2,606,238  billets 

,  d'avertissement  ;  ils  ont  été  appelés  à  concilier  53,520  affaires, 
sur  lesquelles  20,119  ont  été  terminées  à  l'amiable.  Comme 
juges,  ces  magistrats  ont  statué  sur  521,401  procès.  Le  31  déc. 

.  1851,  il  ne  restait  à  juger  que  8,878  affaires.  Ils  ont  prononcé 
14,706  jugements  en  matière  d'actions  possessoires.  Dans  leurs 
attributions  extrajudiciaires,  les  juges  de  paix  ont  présidé 
76,814  conseils  de  famille,  reçu  9,688  actes  de  notoriété,  et 
7,177  actes  d'émancipation.  Enfin,  ils  ont  procédé  à  15,696 
appositions  de  scellés,  et  à  un  nombre  à  peu  près  égal  de  levées 

.-descellés. 

Hi.i   M.  le  ministre  fait  connaître,  dans  ce  compte  rendu,  les  effets 

-  de  la  loi  du  22  janv.  1851  sur  l'assistance  judiciaire,  et  de  la  loi 
sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ou  commerciale. 

Pendant  l'année  1851,  les  bureaux  d'assistance  judiciaire  près 
les  tribunaux  civils  ont  été  saisis  de  4,499  demandes  dassis- 

.  tance,  savoir  :  4,175  en  matière  civile,  109  en  matière  commer- 
ciale, 215  en  matière  de  justice  de  paix.  Ils  ont  statué  scr  3,913 
demandes  dans  le  cours  de  l'année;  1,951  ont  été  admises  au 
bénéfice  do  l'assistance,  qui  a  été  refusée  à  1,237  ;  350  ont  été 

•s^envoyées  aux  bureaux  compétents,  et  375  retirées  par  les 
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parrics  par  stiiie  d'arrnnf^omeni  amiable.  Les  birrpamc  inslîldés 
\rrbs  les  (]oiirs  inipcrialos  n'ont  été  saisis  que  de  127  dem.Tndes, 
sur  lesquelles  'jO  ont  éié  admises  et  51  rejei<^es;  3  ont  éié 
renv(tyces  aux  bureaux  compiMents,  ei  5  retirées  ?pr6s  arran- 
gement. Les  demandes  d'assis'ance  ont  suriom  pi>rté  sur  les 
iriçiancis  en  séparation  de  corps-,  il  y  en  a  eu  1,179  de  cette 
espbce.  Les  plus  fiéquenies  ont  éié  ensuite  des  den>ande8  en 
paiement  de  sommes  dues,  591,  de  peiiSions  alimeniaires, 
527,  etc. 

La  contrainte  par  corps  a  éié  exercée  contre  1,352  débiienrs, 
doi  t  l,08f<en  malière  con  merciale,  15-2  en  matiire  civile,  et  fil 
en  niatii're  de  den'tTs  vi  d'efFeis  mobiliers  publics.  Tous,  sauf 
fl05,  oni  été  élarj^is  avant  lo  31  déc.  1851. 

Tel  est  en  peu  de  mo's.  le  tableau  sommaire  des  opérations 
judiciaires  penlant  l'année  1851.  Ben  qu'il  ne  faille  pas  atta- 
cher une  irop  {grande  importance  à  ces  renseignements,  ils 
ont  cependant  leur  utilité  ,  ne  seiait-cc  qu'en  démontrant 
combien  sont  considérables  les  intérêts  que  la  magistrature, 
le  barreau  et  les  (dliciers  minisiéricls  sor)l  appelés  à  ftrotéger. 
-<Jvi  Après  ce  préambule,  j'entre  dans  l'e'xamen  de  la  jurispru- 

r '';  L'aiplicftion   de  l'art.  116G  .  C.  N.,fait  naître   nne  diffi- 

'  '^Jdlté  qui  di\ise  l.i  doctrine  et  les  tribunaux.  D'après  les  uns  ^ 
le  créancier  qui  vetit  exercer  les  druiis  ei  actions  de  s<»n  dét)i- 
'teur  est  tenu  .  ou  de  l'appeler  en  cause  en  actionnant  \e  liers, 
ou  tout  au  moins  d'agir  avec  son  assentiment  volontaire  Ou 
forcé.  Plusieurs  Cours  interprètent  ce  texte  d'une  manière 
beaucoup  plus  radicale  5  à  leurs  yeux  il  suffit  que  le  déb  teur 
né.iîlfije  de  faire  valoir  ses  droits,  pour  que  Sim  cnancief  soil 
autorisé  sans  mise  en  demeure  préalable  à  intenter  l'actiiou  sans 
8e  préoccuper  de  sou  débiteur.  La  Cour  suprêmj  donne  à 
cetie  interpréij'l^on  l'assentiuieni  le  pins  complet,  ei  lesconsé- 
Iju^uccs  (lu  principe  ont  été  pc.ussces  jusqu'à  leurs  derniëres 
HOiites  dans  un  jugement  qni  a  décidé  qu'un  ji  genrentpar 
défaut  ne  peut  lo.nber  en  i)éreinption.  lorsque,  avant Pexpi- 
raiion  des  six  mois,  un  créancier  du  défailirini,  exerçant  les 
droits  de  celui-ci  ,  s'est  pourvu    par  opposition  contradictoi- 

'  temetii  rejetéc;que  le  jugement  ainsi  rendu  sur  il'ttpposiiion 
en  l'absence  du  débiteur  condamné  par  défaut  est  contra- 
dictoire à  son  égard,  qu'il  ne  peut  pins  attaqu^er  par  la  voiede 

•  Ifopposiiion,  ni  le  premier  m  le  ^et  ood  jugement ,  ni  préten- 
dre que  la  signification  de  ce  dernier  jugement  est  nulle  parce 
•qu'ello  n'a  pas  été  faite  par  un  huissier  cG«iniis;  143C,  p.  54  : 

'    Ugv,  p.  lis. 

Oirsait  que  la  maifèrc  des  actions  possessoires  est  fiertiJeea 
que^tiJns  délitâtes.  Kn  ce  qui  concerne  les  aiTôtés  préfecto- 
ral attributifs,  en  faveur  des  chemins  viciMvx  dooi  ils  dé" 
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lefpminent  la  l?trf»eiir,  de  la  propriété  du  soî  compris  d^ns  cette 
largeur  ;ip[i;ir  enanl  à  des  tiers  ,  il  est  certnin  anjourd'tiui  que 
l'âclion  p()<sesÇ(>iie  est  valable  [oiir  ciîib'ir  seulenient  le  droit 
dn  propriéia're  à  une  indemoîté  :  mais  quel  sera  le  pont  de* 
départ  du  déhii  d'un  an  après  lequel  ces  sortes  d'aciionsces- 
seni  d'être  recev:»bles?  Faudra-t-il  coiisitiércr  comme  tro^iible 
l'arrêté  préfectoral  qui  substitue  au  droit  de  propriété  le  droit 
à  Tindemnit'^,  ou  bien  le  refus  de  pnyer  cette  indemnité  ma- 
nifesté par  la  cmimune  qui  profile  de  l'élargissemmt  du 
cbetïiin  vicinal?  La  prudence  commande  de  ne  pas  iifendre 
trop  lon^itemps  après  l'arrêté  de  classement,  mais  il  a  été  dé- 
cida avec  raison  qu'en  ce  cas  spécial,  le  refus  de  payer  I  indem- 
nité consiiiuaii  le  trouble  à  j)ariir  duquel  un  an  ne  devait. 
paS'S'écoiler  sans  que  l'action  fût  intentée  ;  1020,  p.  524. 

Par  une  exception  au  principe  général  qui  veut  que  le 
demandeur  au  péiitoire  soit  obligé  de  prou\"er  son  droit  à  la 
propriété,  il  a  éié  reconnu  que  le  demiindcur  au  posscssoire 
qui  a  été  maintenu  dans  l'usage  d'une  servitude  de  [assage, 
pour  cause  d'enclave,  est  tenu  ,  quoique  défendeur  à  l'action 
pétitoire,  de  prouver  son  droit  à  l'exercice  de  cette  servitude; 
1657,  p.  ()13. 

Quand  on  veut  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  il  est  indis-  ' 
pensable  qne  le  jugement  drfiniiif  soit  signifié  au  domicile  ' 
réel  5  la  sigmfiration  au  domicile  élu  est  impuissante  alors 
même  que,  d  ms  le  cours  de  l'mstance,  l'avoué  de  la  partie 
adverse  a  déclaré  que  sa  punie  entendait  qu'un  jugement  in- 
terlocutoire  qui-  venail  d'être   rendu    fijt   signilié   dans  son 
étude  où  cet'e  partie  faisait  élection  de  domicile  ainsi  que  ' 
poHr  la  signiHcaiion  de  tous  autres  actes  qui  pourraient  être  ' 
nécessaires  à  l'avenir-,  1540,  p.  316.  ^" 

J'ai  combattu    avec    énergie  un   arrêt  duquel   il  résuUaît  ' 
qw'en  m;iiiè;e  d'arbitrage  forcé,  le  choix  des  parties  est  né- 
cessairement ei  fatalement  circnns«^rit  aux  personnes  qui  sont 
domiciliées  et  qui  résident  dans  le  lieu  où  la  contestation  doit 
être'jugée;  l-iSO,  p.  110. 

Il  est  enooie  intervenu  de  nouvelles  décisions  qui  refusent 
aux  arbitres  fonés,  de  la  manière  la  plus  absolue,  tout  droit 
à  des  honoraires  ;  14T8,  p.  160;  1622,  p.  526. 

Uhe  difficulté  Irès-grnve  a  surçi  dans  l'application  de  la  loi 
relative  à  l'assistance  judiciaire.  On  a  refusé  d'accorder  l'as- 
sistance pour  les  actes  nécessaires  afin  de  contraindre  à  Texé- 
cution  d  un  juj^einent.  On  limite  le  bienfait  de  l'assistance  aui 
instances  qui  ont  un  jugement  pour  objet  et  pour  conclusion, 
sauf  néanmoins  à  retendre  quand  il  s'agit ,  non  pas  de  l'exé- 
cution par  voie  de  contrainte  du  jugi'ment  obtenu,  mais  de  la 
procédure  nécessaire  pour  rendre  définitif  le  jugement  rendu  par 
défauts  11  va  sans  drre  que  l'assistance  peut  aussi  être  rcclamée 


10  (    ART.    1696.     ) 

pour  les  instances  auxquelles  donnent  lieu  les  incidents  nés  de» 
poursuites  dexécuiioii.  Je  ne  suis  pas  partisan  de  ces  resiric-^  i 
lions;  je  voutJrais,  et  il  me  semble  que  lu  loi  ne  s'y  oppose  i 
pas,  q;io  l'assisiance  vint  aider  le  plaideur  indi({enl  toutes  les  s 
fois  qu'il  y  a  des  Irais  à  exposer,  dont  il  ne  peut  et  dont  on  ne  i 
veut  pas  laire  l'avance.  Cependant  je  dois  reconnaître  que  le, ^. 
refus  (rassi>lance,  borné  aux  actes  exirajudiciaires  ou  judiciai-  | 
res  d'exécution  pure,  n'ottre  pas  de  {grands  inconvénients,  en- 
ce  sens  qu'il  ne  se  rentonlre  pas  d'huissiers  et  d'avouts  qui  eo  j 
pareil  cas  ne  consentent  à  avancer  les  frais;  lii9,  p.  85;  1683, 
p.  603. 

Ce  mouvement  restrictif  menaç;iit  d'envahir,  s'il  n'avait  été 
arrêté  dans  ses  premiers  essais.  Par  je  ne  sais  quelle  aberra- 
tion ,  un  bureau  d'assistance  s'éiait  trouvé  qui ,  sur  une  de- 
mande pour  introduire  une  instance  en  séparation  de  corps  ou 
pour  y  défen  Ire,  n'avait  accordé  l'assistance  que  jusqu'à  l'or- j 
donnance  du  président  dont  parle  l'art.  878.  C.P.C.;  heureu-,^ 
sèment  que  cette  décision  a  été  rélormée;  1688,  p.  671.         ,, 

Il  m'a  semblé  qu'on  pouvait  diriger  des  critiques  sérieuse»] 
contre  uu  jugement  portant  que  la  femme  séparée  de  corps  : 
peui,  lorsque  son  n)ari  refuse  de  l'autoriser  à  aliéner  des  im-  r 
meubles,  s'adresser  au  tribunal  du  lieu  de  son  domicile,  bien 
que  le  mari  soit  domic  1  é  dans  un  autre  arrondissement,  alors  , 
surtout  que  les  inirneubles  dont  il  s'agit  sont  situés  dans  le  t 
ressort  du  tribunal  sa'si  ;  1460,  p.  1 12.  , 

La  Cour  de  cassation  a  maintenu  sa  jurisprudence,  en  cas*  ; 
sant  un  arrêt  rappoité,  JAv.  ,  t.  77,  p.  501,  art.  1348,  qui.i 
n'avait  pas  voulu  attribuer  au  jugemenl  de  séparation  de  biensj^ 
l'effet  d'autoriser  la  femme  à  surenchérir  une  immeuble  de  r 
son  mari,  venilu  après  saisie  à  la  requête  des  créanciers  de  son  ;i 
mari;  1597,  p.  470. 

Il  sesi  présenté  une  question  neuve,  nuiis  dont  la  solution 
ne  pouvait  donner  lieu  à  grandes  difficultés.  Il  s'agissait  de  ^ 
savoir  si  1  ordonnanie  du  juge  de  paix  qui  refuse  do  convo-  'j 
quer  un  conseil  de  famille  e?t  susceptible  d'appel?  L'affirma-  -', 
live  a  été  adoptée^  1678,  p.  655. 

L'absiciiiioii  (lu  tut(Mii,  lorsiiu'il  s'agit  de  voter  pour  Ia,.î 
nomination  du  subrogé  tuteur  (423,  C  N.),  est-elle  prescrite  à  . 
peine  <le  nullité?  J'ai  pensé  que  la  nomination  du  subrogé 
tuteur  ne  pouvait  être  annulée  qu'autant  que,  abstraction  faite  . 
du  vote  du  tuteur,  le  conseil  de  faoïille  ne  i-e  trouvait  plus  en  , 
nombre  suffisant  pour  délibérer  ou  que  le  subrogé  tuteur  n'a-  . 
vait  pas  obtenu  la  majorité^  1593,  §  m,  p.  430.  j 

Bit  n  qu'on  ne  puisse  refuser  à  un  avocat  ie  droit  de  pour-  , 
suivre  eu  justice  le  ()aionieiudes  honoraires  qui  lui  sont  dus,  ] 
dans  le  barreau,  de  telles  actions  sont  en  général  vues  avec,- 
défaveur.  Certains  conseils  de  discipline  poussent  sur  ce  poiot.;^ 
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la  rigueur  jusqu'à  ses  plus  extrêmes  limiles.  C'est  ainsi  qu'un  , 
conseil  a  prononcé  une  peine  disciplinaire   contre  un  avocat,  ij 
en  appréciant  la  manière  dont  il  avait  rempli  ses  devoirs  pro- 
fessionnels dans  l'exercice  des  fonctions  de  directeur  du  con-  L 
tentieux  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  pour  avoir  in-  , 
troiluit  contre  cetie  compagnie  une  action  judiciaire  en  paie-' 
ment  de  ses  honoraires.  La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi 
dirigé  contre  celte  décision,  a  dû  le  rejeter,  sur  le  motif  qu'elle 
échappait  à  sa  censure;  155'i,  p.  339. 

Quand  une  chambre  d'avoués  est  appelée  à  délivrer  un  cer-  . 
tificat  de  capacité  et  de  moralité  au  candidat  qui  veut  être  ad- 
mis comme  membre  de  la  corporation,  elle  n'est  pas  dispensée 
de  procéder  à  l'examen,  par  cela  seul  que  le  postulant  ne 
justifie  pas  du  temps  de  stage  voulu  par  la  loi-,  1593,  §  viir, 
p.  431. 

Le  ministère  des  avoués  est  forcé,  mais  non  point  en  ce  sens 
qu'un  avoué  soit  contraint  d'occuper  pour  une  partie  qui  n'a 
envers  lui  que  de  mauvais  procédés.  Lors  donc  que,  dans  le 
cours  d'une  instance,  un  avoué  a  à  se  plaindre  de  son  client, 
s'il  veut  cesser  de  lui  prêter  son  ministère,  il  lui  suflii  de  faire 
connaître  son  intention  à  son  client  à  l'aide  d'une  noiification 
régulière  et  de  dénoncer  cette  nafificaiion  à  l'avoué  de  la 
partie  adverse,  en  annonçant  qu'il  continuera  d'occuper  jus- 
qu'à ce  qu'on  lui  donne  un  successeur.  Si  la  partie  refusait^  ; 
d'obtempérer  à  celte  notification,  l'avoué  aurait  sans  contre-   ' 
dit  le  droit  de  se  pourvoir  auprès  du   tribunal;  1593,  §  vu,  ; 
p.  431.  . 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  provoquer  une  décision  judi- 
ciaire par  voie  de  requête,  cet  acte  doit  être  signé  par  un 
avoué.  C'est  à  tort,  d'après  moi,  qu'il  s'est  élevé  une  certaine 
controverse  sur  l'application  de  celte  règle  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utiliié  publique,  quand  un  tuteur  veut 
être  autorisé  à  accepter  les  offres  que  l'administration  adresse 
à  son  pupille  ;  1545,  p.  .324  ;  1600,  p.  474. 

Contre  mon  attente,  la  Cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi 
dirigé  conire  le  jugement  rapporté  J,  Av.,  t.  il,  p.  461,  art. 
1324,  non  pas  que  la  Cour  ait  décidé  que,  parce  qu'un  avoué 
s'est  présenté  seul  dans  le  cabinet  d'un  avocat  pour  lui  remet- 
tre des  dossiers  et  lui  fournir  des  instructions,  cet  avocat  a  le 
droit  d'exercer  une  action  directe  en  paiement  de  ses  honoraires 
de  plaidoirie  ;  mais  elle  a  cru  qu'il  ne  lui  appartenait  point, 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  d'appréciation  dont  est  investi  le' 
juge  du  fait.  Il  m'a  paru  que  la  sentence  des  premiers  juges 
aurait  pu  être  cassée  sans  que  la  Cour  eût  commis  l'empiéte- 
ment dont  elle  a  voulu  se  préserver;  1605,  p.  490. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  rapporté  J.  Av.,  t.  75, 
p.  376,  art.  892,  avait  refusé  à  l'avoué  d'un  acquéreur  le  droit 


13'  (  ART.  1696.  ) 

d'obtenir,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prixdft 
rifnmou!  le  acquis,  la  disti  action  dns  frais  de  purf^e  pour  les- 
quels son  c'ieiU  avjit  cté  colIoqu(^.  J'avais  critiqué  celle  solu- 
tion qui  a  été  condanuoée  par  la  Cour  de  cassation  ;  li6l, 
p.  113. 

Il  n'est  plus  permis  de  contester  désormais  aux  avoués  qui. 
représonleiit  une  partie  devant  un   tribunal  correctionnel  le.., 
droit   do   poursuivre  lo  p.»ion>ent  dos  fr-iis  et  honoraires  qvtt> , 
doivent  ('lie  mis  à  la  cliarf[c  de  l'adversaire  qui  ssjccouibe,  s'il 
n'est  ni  l'Ktat  ni  une  adinini^lratiofl   publique  ;  l'*63,  p.  HT; 
15M1,  p.  3<J2. 

L'avoué  qui  occupe  dans  la  mi>rne  cause  pour  plusieurs  par- 
ties n'a  droit  qu'à  un  état  de  frais  et  non  à  autant  d'états  qu'ils 
représente  de  parties;  IC07,  p.  i95. 

On  saii  que,,  pour  fjarantir  le  (>aiement  de  leurs  déboursés 
et  honoraires,  les  avoués  ont  un  droit  de  rétention  des 
pièces  du  dossier.  L'exercice  de  ce  droit  a  donné  lieu  ta  des 
difHcuItés;  on  n'est  pas  encore  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
si' là  rétention  ne  petit  [iort*'r  que  sur  les  [uèces  relatives  à  la 
procédure  et  les  litres  pour  Tobiention  desquels  il  a  été  fait 
dès  avances,  ou  bit>n  si  elle  peut  comprendre  les  titres,  qui., 
ont  été  dirtcleiiicnt  confiés  phr  les  cl  ent>;  U92,  p.  196. 

Si  devant  les  tribuniux  auprès  desquels  ils  exercent  leurs, 
f  onctions,  les  avoués  sont  répuiés  investis,  du  mandat  de  la[j 
partie  au  nom  de  laquelle  ils  se  présentent,  il  n'en  est  pas  d^t^ 
mêhie  lorsqu'ils  aj'.issent  devant  les  tribunaux  administratifs  ;j 
en  pareil  cas,  I  avoué  cstdopou  lie  de  son  carac'ère  officiel  et, 
comme  un  mandaiaire  ordinaire,  il  est  assujetti  à  la  produc- 
tion d'une  procuraîion  régulière;  1680,  p.  608. 

La  jiirispi  udeiice  tend  de  pliis  en  plus  à  refuser  au  présideol^^' 
du  tribunal  civil  le  droit  alis(du  de  dispenser  du  prciin»inaire 
dfe  conciliation,  en   aiitorisaii!  à' assigner  à  bref  délai j  1519,, 
p.  260. 

En   examinant   une  question  proposée,  j'ai  décide  que  la 
faculté  do  mo  lifier  les  conclusions  premières  ne  cesse  pas  parcci 
qii'il  est  intervenu  dés  juuoments  inierlocuioires  sur  iescûtt'. 
clusions  primitive-;  1533^  p.  295. 

Entre  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  impériale  de  Paris, 
s'est  manifestée  une  dissidence  profonde  sur  le  point  de  savoir 
si  un  com  iiisi^aire  de  police  conMiis  par  ordonnance  de  refera 
picui  supft'éer  le  j^ige  tié  paix  absent  i»u  empêché  dans  l'assis- 
tance à  l'airostaiion  rrun  contraignable  par  corps.  Tous  les 
jiigements  qui  ont  décidé  l'aflirmative  ont  été  inlirmés  SUC 
rappe';  1092.  p.  VI 5;, 1693.  p.  648.  ^  " 

C'e.-t  en  laisani  iapylixatton  des^principes  de  lajnalière  qpe 
la  Cour  do  ca.-sation  a  été  amenée  à  décider  qjic,  lor^qu'-uno 
partie  a  fait  un  voyage  pour  se  rendre  au  lieu  où  siège  lé  tri- 
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bunal  qui  connaît  du  proc^s  qui  l'iniéresse,  et  que  reito  partie 
a  fait  au  greffe  l'affirminion  presciiie  par  l'ait.  146  du  tarif, 
les  juges  tie  peuvent  lui  refuser  l'allocaiion  des  Irais  de  voyage, 
sous  prétexte  que  ce  voyage  a  été  (icierminé  par  d'autres 
motifs  et  utilisé  pour  d'auires  intérêts^  l'i93,  p.  197. 

On  trouveia,  1590,  p.  'i09,  plusieurs  questions  iuicressanies 
on  uiaiière  de  désaveu. 

Un  désistement  peut-il  être  donné  par  simple  lettre  écrite 
par  le  client  à  son  avoué  qui  l'a  communiquée  à  bon  adver- 
saire? C'est  avec  raison  que  l'alfinnative  a  été  ailojjtéej  l48i, 
p.  1T7.  Mais,  en  matière  de  désistement,  il  s'est  présenté  one 
question  plus  grave,  c'est  cellc  ci  :  lacté  de  rélraciaiion  doit- 
il,  comme  le  désistement  liii-mêue,  être  fait  avec  le  concours 
de  la  partie  ou  de  son  mandataire  spécial?  J  ai  pensé  qu'il 
fallait,  pour  détruire  le  désistement,  le  concours  des  mêmes 
formalités  que  pour  le  créer;  15i8,  p.  278.  La  Cour  de  Douai 
n'a  pas  partagé  cette  opmion;  1608,  p.  497. 
,,,.  Les  distributions  par  contribution  et  les  ordres  offrent  des 
analogies  qui  font  qu'il  y  a  plus  d'intérêt  à  les  examiner  paral- 
lèlement Lorsqu'un  ordre  ei  une  distribution  par  contribution 
,sont  simultanément  ouverts  sur  le  prix  des  iainieubles  et  des 
meubles  du  même  débiteur,  on  rencontre  certaines  dildcultés 
provenant  du  mode  de  collocatiou  des  créanciei-s  hypothé- 
caires qni  produisent  dans  l'un  et  dans  l'autre.  J'ai  indiqué  la 
marche  qu'il  fallait  suivre  en  cette  circonstance;  1593,  ^  ii, 
p.  423. 

Il  est  des  faits  qui  donnent  lieu  à  une  sin^quliére  position  : 
quaad  une  somme  frappée  de  diverses  oppositions  est  absor- 
bée par  la  créance  privilégiée  du  [irupriétaire,  celui-ci  peut-il 
assigner  le  saisi  et  les  créanciers  opposants  pour  voir  statuer 
sur  le  priviléiïe,  ou  bien  doit-il  nécessairement  provoquer 
•l'ouverture  d'une  distribution  par  contribution,  et  faire  con- 
stater le  privilège  conformément  à  l'art.  6G1,  C.P.C.?  Diverses 
considérations,  parmi  lesquelles  domine  celle  de  l'économie 
des  frais  et  de  l'inutdiié  d'une  procédure  qui  n'aurait  pour 
objet  KJlie  de  profiter  à  on  seul,  m'ont  déterminé  à  conseiller 
de  suivre  la  première  voie  ;    1593,  §  m,  p.  425. 

Il  a  fallu  un  arrêt  de  cassation  pour  faire  respecter  la  dis- 
position de  l'art.  669,  C.P.G.,  qui  veut  que  l'appel  d'un  jn^^e- 
ment  en  matière  de  distribution  par  coniribuiion  soit  signifié 
au  domicile  de  l'avoué  constitué  ;  1443,  p.  69. 
"'  'Le  rôle  de  l'avoué  du  dernier  ci éancier  colloque  qui,  dans 
Ik  plupart  des  cas,  doit  être  appelé  dans  les  instaïues  sur  con- 
tredit, soit  en  matière  d'ordre,  soit  en  matière  de  distribution 
par  contribution,  no  se  borne  j^as  à  une  assisiauce  purenient 
passive  au  débat  ;  il  rcpresenie  la  masse  intéressée,  oi  lorsqu'il 
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fifîiiro  en  appo',  il  a  le  droit  de  demander  le  maintien  ou  la  ré- 
formalion  du  jiifionienl ,  si  les  appelants  se  sont  désistés  par 
suite  d'une  collusion  avec  lesiniimés;   liG8,  p.  l25. 

Ou  s'est  demandé  quel  est  celui  des  avoues  du  surenchéris- 
seur, de  l'adjudicaliiire  ou  du  premier  acquéreur  dépossédé, 
qui,  après  l'adjudication  provoquée  |)ar  une  surtnclière  du 
dixième,  doit  avoir  la  priorité  pour  la  direction  île  la  procé- 
dure d'ordre.  En  examinant  la  position  de  chacun  d'eux,  j'ai 
placé  en  première  ligne  l'avoué  du  surenchérisseur,  en  se- 
conde ligne  celui  de  l'adjudicaiaire,  et  puis  enfin  au  dernier 
rang  celui  de  lacquércur  dépossédé;  1593,  §  xxxiii,  p.  454. 

Il  est  peu  de  matières  qui  offrent  auiant  de  questions  inté- 
ressâmes que  celle  de  l'ordre.  L^  [  raiique  découvre  tous  les 
jours  dos  aperçus  nouveaux  qui,  dans  le  courant  de  l'année 
dernière,  ont  donné  lieu  à  plusieurs  dissertaiions.  Ainsi  je  me 
suis  occupé  du  point  de  savoir  si  le  président  peut  refuser  de 
commettre  un  juge  lors(]ue  la  réquisition  a  été  faite  sur  le 
registre  du  greffe,  et,  en  cas  d'afhrmaiive,  quelle  est  la  voie 
pour  attaquer  son  ordonnance-,  lôG7,  p.  301. — J'ai  résolu 
une  difficulté  très-iin()ortante  en  inriiquant  comment  doivent 
être  colloques  les  créanciers  dont  [hypothèque  grève  l'im- 
meiible  tout  entier,  lorsque  l'ordre  est  ouvert  sur  le  prix  d'un 
immeuble  vendu  par  lots  à  des  adjudicataires  différents;  1531, 
p.  28'i-. — Mon  honorable  collaborateur,  M.  Godoffre,  a  traité 
à  fond  les  effets  de  la  forclusion  de  contredire,  et  a  expliqué 
à  qui  profitent  et  par  qui  peuvent  être  invoqués  les  contredits 
formés  en  temps  utilo;  1601,  p.  V76. — J'ai  pen>>o  que,  1°  lors- 
que l'adjudicataire  avait  payé  l«?s  Irais  qui,  d'après  le  cahier 
des  charges,  venaieiii  en  diminuiion  du  prix,  pour  se  faire 
tenir  conipte  de  ce|)aiement,ilnedevait  pas  produire  àl  ordre, 
mais  bien  veiller  a  ce  que  Tordre  ne  lût  ouvert  que  sur  le 
motiianl  de  l'adjiniication,  déduction  faite  des  frais  ;  1593, 
p.  4'»0  ;  2"  lorsqu'un  ordre  a  éé  ouvert,  il  est  réputé  exister 
tant  qu'une  ordonnance  de  clôture  dc-finilive  n'cii  pas  inter- 
venue, et  rarran{;emeni  amiable  entre  le  vendeur,  l'acqué- 
reur et  les  créanciers  produisants,  arrangement  postérieur 
au  jugeujent  des  contredits,  n'est  pas  un  obstacle  à^  pro- 
duction tardive  d'un  créancier  qui  n'a  pas  figuré  dans  cet  ar- 
rangement et  à  sa  collocation;  1593,  p.  i'»7, — Il  règne  encore 
une  certaine  cou:roversc  sur  le  point  de  départ  du  délai  pour 
contredire^  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  mon  opinion  cod- 
firmée  par  deux  décisions  raj)portées  ;  1550,  p.  332. —  Si  la 
production  tardive  entraîne  une  peine  contre  le  créancier  né- 
gligent, il  est  évident  que  celte  peine  ne  peut  lui  être  ap- 
pliquée, lorsque  le  défaut  de  production  dans  les  délais  ordi- 
naires provient  de  la  f  lUte  du  poursuivant  qui  n'a  pas  adressé 
à  ce  créancier  la  sommation  de  produire  ;  alors  c'est  le  pour- 
ri 
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suivant  qtii  doit  subir  la  peine  ;  1583,  p.  395.  — La  jurispru- 
dence tend  de  plus  en  plus  à  se  conformer  à  l'opinion  de  la 
Cour  de  cassaiion,  en  n'admetiani  qu'une  voie  de  recours  con- 
tre le  r6gU'ment  définitif,  l'ofïposilion  -,  1453,  p.  94  ;  1454, 
p.  97.—  La  Cour  d'AI};er  a  consacré  iiia  doctrine  en  décidant 
que  l'ortire  clos  avant  une  folle  enchère  devait  êîre  maintenu 
apris.  La  même  solution  m'a  paru  applicable  au  cas  où,  après 
une  vente  volontaire,  les  porteurs  de  bordereaux  ont  été  obli- 
gés de  poursuivre  la  saisie  de  l'immeuble,  faute  de  paiement  ; 
1589,  p.  404. 

Il  est  fâcheux  que  quelques  juges-commissaires  refusent 
aux  parties  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  avoué  dans  les 
enquêtes.  Il  a  fallu  encore  un  nouvel  arrêi  pour  faire  respecter 
ce  droit  ;  1584,  p.  39G.  Quand  les  juges  accordent  une  proro- 
gation de  délai  pour  parachever  une  enquête,  ils  ne  peuvent 
limiter  le  nombre  des  témoins  qui  doivent  être  entendus;  1465, 
p.  122. — L'intervention  dans  une  instance  au  moment  où  il  est 
procédé  à  une  enquête  ne  permet  à  l'intervenant  de  demander 
et  d'obtenir  une  prorogation  de  délai  pour  faire  procéder  à 
une  contraire  enquête,  qu'autant  qu'il  se  trouve  dans  les  con- 
ditions légales  pour  que  sa  demande  soit  accueillie  j  1593, 
p. 434. 

Les  motifs  trop  absolus  d'un  jugement  où  les  faits  n'étaient 
pas  rappelés  m'avaient  lait  croire  qu'il  avait  été  jugé  qu'une 
contrainte,  en  matière  d'enregi>trement,  devait,  pour  être 
exécutoire,  être  revêtue  du  visa  du  juge  de  paix,  non-seule- 
ment sur  l'original,  mais  encore  sur  la  copie  signifiée  au  rede- 
vable. Telle  n'avait  pas  été  Tmiention  des  juges  qui  avaient 
seuienu'nt  exigé  que  la  copie  contînt  la  nieniiun  du  visa  telle 
qu'elle  se  trouvait  dans  l'original.  La  première  opinion  m'avait 
paru  exorbitante,  tandis  que  la  seconde  est  parfaitement  ra- 
tionnelle ;  1^41,  p.  66  ;  1555,  p. 341. 

J'ai  inséré,  1445,  p.  ÎQ,  l'arrêt  de  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  conforme  à  l'arrêt  d'admission  que  j'avais 
rapporté  avec  le  rapport  de  M.  Mesnard,  J.  Av.,  t.  76,  p.  158, 
art.  1031.  et  qui  résout  une  intéressante  question  d'évocaiion. 

Le  tribunal  civil  de  Toulouse,  en  refusant  d'accueillir  l'ex- 
ception judicatum  solvi  proposée  par  un  étranger  contre  un 
autre  étranger,  m'a  paru  avoir  méconnu  la  portée  générale 
des  termes  de  la  loi  qui  n'a  égard  qu'à  la  personne  du  de- 
mandeur;  1520,  p.  2U1. 

Les  résolutions  de  ventes  d'immeubles  faute  de  paiement  du 
prix  font  naître  une  difficulté  d'exécution  sur  laquelle  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  d'accord. Quand  la  résolution  a  été  prononcée 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  qui  a  acquiescé  au  jugement 
par  acte  authentique,  ou  lui  a  laissé  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  le  conservateur  des  hypothèques  est-il  obligé  de 
VIII.— 2  s.  2 
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rayer  !os  hypothëqurs  yiTovcnani  <iu  chef  do  rncquérenr,  sans 
le  c<'nsontcnicnt  vdlontaite  oti  f(»rcé  (Jes  crcHncicrs  inscrits  de 
ce  dornior'?  11  y  a  rie  {jravos  misons  pnur  et  coniie  :  tant  que 
la  (lissidoîue  existera  ,  il  esi  probable  que  les  conservateurs 
refuseront  pour  ineiiro  leur  rospoii«abiliié  à  couveit  ;  li24, 
i.ip.  3-iI;  1638,  p.  559. 

l\i\ns  uTie  reniaripiable  fii«;serta;ion  ,  M.  Razaw,  président  de 
la  rhanil)To  <1os  avoués  du   Havre,  a  fait  sentir  la  nécessité  de 
permelire  après  l'expertise  ordonnée  et  a(  hevée    la  significa- 
tion décrits  rA!és,  lorsque  ces  écrits  sont  utiles  poiiT  l'insiroc- 
'  lion  de  1 1  cause.  Sans  contester  l'uiiliit^dc  ces  éci  i's  dans  cer- 
■  toines  (  ircousiances,  j'ai  dû  faire  remarquer  que  l'économie  du 
larif  s'opposait  à  ce  que  les  frais  en  fussent  alloués  ;  1458, 
p.  105. 
j      L'observation  des  formalités  relatives  à  la  rédaction  et  à  la 
t'SigfiiHcation  des  exploits  a  ,  comme  loi/jours,  donné  lieu   à 
J'-ceriaiKes  cniostaiions  dont  le  peu  d'importance  me  dispense 
1  d'en iror  dans  de  lonojs  détails;  il  :nr  snflit  de  renvoyer  aux  .irrêts 
•qui  s'en  sont  occupés  (  15  7,  p    276;  1624,  p.  531  ;   1631,  p. 
6V7),  et  l'indiquer  seulement  une(iueslion  qui  excite  l'intérêt 
.t<!«s  hui'siers.  Il  s'agit  desavoir  si  la  citation  donnée  ^i  la  re- 
quête de  la  partie  civile  en  matière  correciiofinelle  doit  être 
taxée  d  après  le  tarit  de  1807  on  d'après  le  tarif  de  1811.  Bien 
.  (que  l'opinion  contraire  s'appuie  sur  des  raisons  sérieuses,  je 
f;nie  suis  prononcé  pour  l'application  du  tarif  de  1807j  1593, 
--Skiii,  p.  437. 

Je  dos  à  mon  honorable  collaborateur ,  M.  Godoffhe,  une 
■'dissertation  traitant  un  point  pleirt  d'intérêt  sur  leqnel  les 
pTincipcs  généraux  doivent  être  seuls  consultés,  car  la  juris- 
prudence n  otf re  rien  de  précis.  Quand  il  faut  vendre  les  im- 
meubles d'un  f.Mlli,  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  quel 
est  le  tribunal  corrpéient  [>our  or('onner  la  vente  et  pour  y 
faire  procéder?  Telle  est  la  difficulté  examinée  et  résolue; 
1627,  p.  515. 

3'ai  indiqué  la  voie  de  l'inscription  de  faux  pour  faire  recti- 
fier uneerroui  qui  s'était  g  is^éo'lans  un  procès-verbal  d  adju- 
dication de  biens  communaux,  par  suiie  de  laquelle  le  montanl 
«'réel  du  prix  de  cette  adjudicaiion  subi^sail  une  réduction 
notable;  1593,  p.  439.(]'est  ceite-voie  qui  me  paraîi  devoir  être 
^ivie  to  ites  les  fois  que  les  énon  iaiions  d'un  acte  authenti- 
que ne  s<mi  pas  conformes  à  la  réalté  des  fiiiis.  Aussi  ai-je  crt(i- 
aué  la  doctrmc  résultant  d'un  arrêt  de  la  t]our  de  cassât  ion  qui, 
ans  une  espèce  où  l'inscription  de  faux  iivpii  été  formée  pour 
•démontrer  que,  malgré  le  silence  de  la  feuille  d';iudience  et  de 
la  minute-  d'un  aifèt,  un  conseiller  avait  ct»ncoi)ru  au  ju;;ement 
do  l'affaire,  a  décide  que  l'insciipiion  de  faux  était,  en  ce  cas, 
inadmissible,  parce  qu«  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
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138et  141, C. P.C.,  ne  comportent  d'antre  mode  de  pi'euve  que 
celui  pristrii  par  ces  articles;  15-29,  p.  280. 

Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  Vhinssier  ou  le 
greffier  qui  proc6dc  à  une  vente  judiciaire  de  meubles  a  droit 
aux  mêmes  cœuluments  que  le  commissaine-priseur  ;  1521 , 
p.  2G3. 

Bien  qi»e  la  matière  hypothécaire  ne  rentre  dans  le  cadre  de 
mon  journal  que  comme  accessoire  des  questions  de  procé- 
dure qu'elle  soulève,  j'ai  examiné  diverses  positions  dignes 
d'intérêt  et  relatives,  soit  aux  formalités  essentielles  du  renou- 
vellement des  inscriptions  j  \G'Xo,  p.  55V;  soit  à  la  dispense  de 
renouvclleuient ,  quan  I  les  notifications  tendant  à  la  pur(;e  ont 
éié  faites;  l^i'^3,  p.5505  soit  à  !a  venlilaiion  que  doivent  en 
certains  cas  contenir  ces  notifications  (espèce  bizarre);  1593, 
p.  4-44-,  soit  au  rôle  du  ministère  rublic  dans  les  instances  en 
réducton  d'hypothèque  lc{;ale;  1455  p.  100,  soit  à  raufjmenta- 
tion  du  ilélni  de  la  purge  dos  hypothèques  légales,  à  raison  des 
distances;  1593,  p.  446;  soit  enfin  aux  effets  du  jugement 
dfe  restriction;  l'i52,  p.  00, 

Dans  une  remarquable  dissertation,  M.  Coune,  de  Condnm,  n 
dévelopfKî  l'opinion  que  l'enquête  est  obligatoire  krsque,  dans 
une  iu'-tance  en  interdiction  ,  les  pièces  produites,  l'avis  des 
parenîs  et  l'inierrogatoire  no  paraissent  pas  suffisants  au  iri- 
Dunal.  Cette  doctrine  trop  «ibsolue  m'a  paru  susceptible  de 
certains  tempéraments  ;  1596,  p.  463. 

Pour  que  le  juge  de  paix  puisse  se  déclarer  incompétent  sur 
une  demande  en  bornage,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  probable 
qu'il  surgie^so  des  questions  de  propriété,  il  faut  que  ces 
questions  surgisse/it  ;  aussi  ai-je  dû  faire  observer  que  le 
tribunal  civil  de  Strasbourg  s'était  inoniré  facile  dans  les 
motifs  <i'un  jugement  qui  conRrmaii  une  sentence  du  juge 
de  paix  par  laquelle  ce  niagsirat  s'éiaii  déclaré  incompétent 
poursliiiuer  sur  un  acte  en  bornage,  le  défendeur  f;iisant  dé- 
faut et  p  ir  conséquent  ne  soulevant  aucune  exception  de  pro- 
priété; 1402,  p. 114.  Je  me  suis  au;si  occui  é  d'une  question  sur 
laquelle  il  y  a  dissidence,  la  voici  :  lorsque  le  juge  de  paix  est 
saisi  d'une  deriiande  complexe  embrassant  deux  chefs  qui  ne 
sont  pas  rôjiis  par  la  même  règle  de  compétence  ,,  que  chaqu« 
chef  considéré  isolément  rentie  dans  la  compétence  dii  juge 
■de  paix,  mais  que  le  chiffre,  résuîiant  de  leur  réunion,  dépasse 
le  taux  fixé  par  l'art.  1«'  de  la  loi  du  25  mai  1838,  peut-il 
statuer  ou  bien  doit-il  renvoyiT  devant  le  tribunal  civil?  Il 
s'agit,  en  d'autres  termes,  de  l'application  de  l'art.  9  de  la  loi 
précitée  ;  mon  opinion  favorable  à  la  compétence  des  juges  de 
paix  rcnc(mire  de  nombreux  adversaires  dans  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  1662^  p.  i'^jQ. 

Je  n'ai  pu  laisser  passer,  sans  la  combattre,  une  solotioD 
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erronée,  émanée  de  la  Cour  de  Nîmes,  d'aprës  laquelle  l'expé- 
«iiiion  d'un  jugement  délivrée  av.ini  le  lèjjienicnt  sur  lopposi- 
tion  aux  qualités  entraîne  i.on-sculenieni  la  nullité  de  celle  ex- 
pédition, mais  encore  la  nullité  du  jugenieni  lui-même;  U»74, 
p.  377:  il  faut,  en  pareil  cas,  annuler  l'expédition  .  mais  je  n'a- 
perçois aucune  raison  de  laire  romouicr  la  nullité  jusqu'à  la 
minute.  La  Cour  de  Liège  a  partagé  ce  scmimmu  dans  une 
espèce  où  les  qualités  n'avaient  pas  été  signifiées;  au  lieu  de 
prononcer  la  nullité  du  jugement,  elle  s'est  bornée  à  ordonner 
la  signification  préa'able  (Jcs  qualités;  1575,  [».  379.  Puisque 
je  parle  des  qualités,  c'est  le  lieu  de  rappeler  la  bérie  de  dis- 
seriaijons  sur  celte  importante  maiière,  que  je  dois  à  la  bien- 
veillanie  collaboration  d'un  ancien  magistial,  M.Cou>F,(ie  Con- 
dow. Ces  dissertations  (1428,  p.  30;  1539,  p.  312;  1G53,  p.592) 
vont  être  continuées  jusqu'à  ce  que  le  sujet  ait  été  examiné 
sous  toutes  ses  physionomies. 

Sous  le  Code  de  procédure,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer, 
comme  si^us  l'ordonnance  de  I6G7,  des  jugements  par  défaut 
faute  de  signifier  des  défenses.  ^L  Boulan,  avoué  à  Bordeaux, 
a  bien  voulu  m'adresser  un  travail  consciencieux  ayant  pour 
objet  d'établir  la  convenance  et  même  la  nécessité  d'appliquer 
aujourd'hui  la  prescription  de  l'ordonnance;  105Î,  p.  tOl. 

Lorsque  plusieurs  parties  sont  assignées  pour  défendre  aux 
prétentions  du  demandeur,  et  qu'au  jour  fixé  pour  la  compa- 
rution, le  dcmandeurct  plusieurs  defemleurs  font  dofaut, quel- 
les conclusions  doivent  prendie  les  défendeurs  qui  comparais- 
sent? doivent-ils  se  borner  à  den;ander  défaut-congé  contre  le 
demandeur,  sans  se  préoccuper  des  eodéfeiidoursdofaillants,  ou 
bien  sont-ils  astreints  à  obtenir  un  jtigement  de  jonc  lion  contre 
leurs  codéfendeurs  et  les  réassigiier '?  Le  premier  mode  de  pro- 
céder doit  êire  suivi  lorsque  l'etploit  n'est  pas  collectif  et  que 
chaque  défendeur  ne  peut  connaître  les  autres  défendeurs  ;  le 
second  est  au  contraire  le  seul  praticable  lorsque,  i\  l'aide  de 
la  copie  qui  lui  est  signifiée,  chaque  défendeur  connaît  les  au- 
tres: 1660,  p.  618. 

La  Cour  de  Bordeaux  n'a  pas  partagé  mon  seniiment  lors- 
qu'elle a  déclaré  que  l'opposition  est  encore  recevable  tant 
qu  d  ne  s'est  pas  écoulé  huit  jours  depuis  la  signification  à  la 
persoime  du  débiteur  du  procès-verbal  de  carence  dressé  pour 
exécuter  un  jugement  par  défaut  ;  IGi.S,  p.  570.  -  D'apiès  la 
Cour  suprême,  quand  un  jugement  condamne  plusieurs  débi- 
teurs solidaires  les  uns  par  défaut,  les  autres  contradidoire- 
ment,  il  y  apéiemption  à  l'égard  des  défaillants,  s'il  n  est  pas 
exécuté  dans  les  six  mois  ;  1025,  p.  533. 

ï)ans  ma  revue  sur  l'application  de  la  loi  du  2juin  1841  (J. 
Av.,  t.  77,  p.  8,  art.  1184,  p.  121,  art.  121C),  j'ai  rendu  compte 
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de  tous  les  documents  se  ranachant  à  la  docrine  oa  à  la  juris- 
prudence en  matière  de  licitations  et  parta;i;es.  —  Depuis  ce 
travail,  il  est  inervenu  peu  de  décisions  sur  desquestions  neu- 
ves, mais  les  tribunaux  ont  éié  souvent  appelés  à  vider  des 
contestations  pour  lesquelles  on  pouvait  invoquer  des  précé- 
dents. Ainsi  mon  opinion  a  été  confirmée  par  des  ju^jernonts  ou 
arrêts  qui  ont  déclaré  qu'une  saisie  immobilière,  même  trans- 
crite, n'équivaut  pointa  une  opposition  à  partage;  1551,  p.3;î5; 
qu'une  opposition  à  partage  eu) pêche  le  cohéritier  au  préjudice 
duquel  elle  est  faite  de  cédor  valablement  ses  droits  successifs 
à  l'un  de  ses  cohéritiers;  155?,  p.  336;  que  la  réduction  de  la 
mise  à  prix  dans  les  licitaîionsdoit  être  demandée  par  voie  de 
conclusions  et  qu'il  doit  y  être  statué  à  l'audience  ;  1497,  p. 
205  i  1667,  p.  63^1.;  1691,  p.  675;  que  les  avoués  coliciiants  ont 
droit  aussi  bien  que  l'avoué  poursuivant  à  l'allocation  de  25  fr. 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  expertise-,  1661,  p.  629;  que 
l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  héritier  bénéfi»  iaire 
est  assujettie  au  droit  de  transcription  hypothécaire;  1430,  p. 
44;  enfin  que  l'adjudicataire  ne  peut  être  évincé  au  moyen 
d'une  surenrhcre  du  dixième  formée  par  les  coliciîants  qui 
sont  tenus  à  la  garantie  de  !a  vente  ;  1675,  p.  650.  —  Voyez 
aussi,  sur  la  validité  de  la  clause  de  folle  enchère  ei  sur  ses  ef- 
fets, 1496,  p.  204. 

En  répondant  à  une  question  proposée,  j'ai  décidé  que  pour 
provoqua  r  et  poursuivre  le  partage  des  biens  d'une  succes- 
sion, les  héritiers,  parmi  lesquels  se  trouve  une  succession  bé- 
néficiaire ouverte  au  profil  de  ces  héritiers,  par  suite  du  décès 
de  l'un  d'eux,  n'ont  pas  besoin  défaire  nommer  un  curaieur 
pour  représenter  reiic  succession,  dont  ils  soni  les  représen- 
tants naturels  ;  1593,  p.  435.— Il  m'a  paru  certain  que  la  prio- 
rité des  poursuites  de  paitage  appartient  i\  l'avoué  du  créan- 
cier qiii,  le  premier,  après  1  expiration  des  cinq  ans  pendant 
lesquels  les  cohéritiers  ont  maintenu  l'indivision,  a  fait  notifier 
une  action  en  partage  ;  ibid.,  p.  439.  —  C'est  avec  raison  que 
des  colicitants  ont  eié  repoussés  dans  l'exercice  de  l'action  ré- 
solutoire dirigée  contre  un  des  colicitants  adjudicataires, 
tandis  que  la  même  action  a  été  validée  rentre  un  adjudica- 
taire étranger  ;  1495  et  1586,  p.  202  ei  399. 

Un  arrêi  de  la  (Jour  de  cassaiion  a  inirodnii  une  doctrine 
nouvelle  en  ce  qui  concerne  l'applicaMon  aux  notaires  de  l'art. 
378,  C.  P.;  après  avoir  décidé  en  1830  qut>  les  notaires  ne 
pouvaient  invoquer  les  dispositions  de  cet  article  pour  se  dis- 
penser de  déposer  en  justice,  la  Cour  vient  de  juger  que  les 
notaires  ne  peuvent  être  astreints  à  déposer  sur  des  laiis  par- 
venus à  leur  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
qu'autant  que  ces  faits  n^lour  ont  pas  été  confiés  sous  le  sceau 
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du  secret,  c'est-à-difo  que  lo  iiiî^e  doit  s'«'n  rapporter  à  1»  pa- 
r«)le  du  iiiitiro;  l(il.>,  }>.  515.  — Je  (Vrai  connaîirc  prochaincM'i 
meni  mon  npinion  sur  cfUe  «mparianie  décisina,  '  '' 

Les  offices  sont  lonjours  r.'^ïis  parles  jiriticipos  e-xropfjon- 
ncls  que  depuis  lonjjiemps  je  ne  cosse  de  cnnihailre.  Si,  par- 
fois, dans  des   espèces  esscntiellemcni  favorables,  quoique? 
tribunaux  >e  nionirenl  dispoM^s  à  une  certaine  iridul;;enrp,  l'a 
Cour  réj;ulât(ice  vient  l)!eii(ôt  réprimer  (es  écarts  dangerenr. 
Il  n'est  pas  lie  ma;  ère  sur  laquille  la  jurisfn  iidonre  s«  il  plus 
rigoureusciueni  Hvée  :  aiissi  peu  à  peu  la  r<\si!stanco  qu  elle 
rencontraii  ditns  i'ori|;ine  a  di-if)aru  et  aujourd'hui   IfS  Tours 
et  trib.inatix  offreni  pour  messieurs  les  detenieurs  d'office  le 
spcciaclc  d'une   inébranlable  unnninviié.  Ce  serai  t. donc  se  li- 
vrer à  des  redites  iniiii'es  (]ue  d'exposer  avec  quelques  (liéi a rH' 
la  portée  des  décisions  que  j'ai  insérées  en  1853j  d  me  s^jffirîr 
de  rappeler  que  radm:iiislia<i<m  j'mii  dlune  îborié  complète, 
d'un  p  tiivoir  discrétionnaîre  abtioiu  en  eequi  concerne  l'évalua- 
tion Oes  olfices,  le  rontrôle  des  traités  et  lesréduciions  de[ipix; 
1613,  p.  510;  «ju'elle  refuse  d'adm'Mtre  les  traiiés  d<>  cession 
dan>  la  furme  de  donationsinire-vils;  14^0.  p.  88;  que,  de  leur 
ccVlé,  les  iribuHaux   continuent  de  lepoub^er  le  priviléjje  du 
vendeur  r-n  cas  de  desiilulion  du  titulaire^  1580  p.  391  ;  qu'il* 
l'admeiteni  lorsqu'il   s'a{;ii   d'une    cession    irrrialjje;    qu'une 
Cour  l'a  mi^me  re-pec'é  dans  une  espèce  où  te  G<:uverDemem 
avait  force  le  titulaire  à  donner  sa  ftémission,  tout  en  !ui  con- 
servant la  valeur  de  sa  clrirge,  mais  (pie  celle  dernic-re  scJn^ 
lion  ne  trouvera  peut-être  pas  ^rà'  e  <!o\ant  la  C(mr  de  cassa- 
tionj  1570,  j).  3G9,  que  tout  j'ai»  mont,  même  à  litre  d'épinjjles, 
fait  au-desïus  du  pr.x  porté  au  irai'é  officiel,  est  altemi  d'un 
vic&  radical,  ineffaçable,  qui  permei  à  celui  qui  l'a  opéré  d'en 
poursuivre  la  rosi;liiton  avec  iniéièis  du  jour  du  paiement^ 
1531  bis,  p   292;  1563,  p.  347  i  que  si  b  s  comre-leires  sont 
nulles,  alors  mè'ue  que,  sans  exercer  iiucine  influenee  sur  la 
vaJcur  iléclarée  de  l'office,  elles  n'ont  pour  objet  que  lanfodifi- 
caLion  d'une  clause  relaùve  aux  recouvrements,  l."82,  p.  394, 
<'lles  ne  peuvent  cepemiant  nuire  au  cessirnuaire  de  bonne 
foi  de  partie  du  prix  do  l'office;  1C8I,  p.  059   11  ne  serait  pas 
impossible  (^ue  ce  .tem(>érament   (Cëquité  parût  contraire  à 
l'ordre  [lublicet  à  la  troralc. — La  facibté  avec  laquelle  avaient 
été  accueillies  des  actions  eu  réduction  de  prix    eneouraf^eait  ■ 
les  acquéreurs  d'office  à  niulli|  lier  ces  sortes  de  demandas* 
S;)uvent  sous  des  prétextes  f;  ivo'es;  la  magistrature  a  compris' 
qu'il  falliiit  me  tre  des  bornes  à    ces  procès  et  ne  prcnorpcer 
que  les  réJsiciions  proveiiaiii  d'une  exa;;ér;Uion  que  l'acqué- 
reur n'avait  {)U  deviner  à  cause  des  ingénieuses  dissimulation» 
d'jb  vendeur;   voy.    1474,  p.  13S,  151^,  p.  2L3.   Cependamt^ , 
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môme  à  l'occasion  des  coniipsintions  de  cette  nature,  qui  sem- 
blent exclwre  toute  apf)lioaiion  du  fameux  prittripe  sur  lequel 
est  basée  la  nullité  des  corrtre-leitres,  on  a  déclaré  que  les 
parties  ne  pouvaient  compromotirf ,  parce  que  l'ordre  public 
était  intéressée  ce  que  le  débat  lût  juditiairemeJit  vidf  ;  1502, 
p.  225.  On  sait  qu'il  existait  certaines  difficultés  sur  les  for- 
maliiésà  remplir  pour  vendre  réfïuliérenieni  un  office  dépen- 
dant d'ujie  succession  échueià  desmineurs;  jo  pensais  qu'en  pa- 
reil cas  la  doJibérationapprobative  du  conseil  de  lamille  dfvait 
être  homologuée  par  le  tribunal  ;  c'iest'la  marche  qui  en'efteta 
été  prescrite;  1679,  p.  656.  L'organisa  lion  du  crédit  foncier  a 
eu  pour  obfet  desoula};er  la  propriété  immobilier*?;  on  «a  cru 
qu'une  institution  analogue  pourrait  être  créée  pour  les  pro- 
priétaires d'offices;  cette  idée  féconde  est  développée  dans 
un  travail  intéressant  que  j'ai  donné  en  entier;  1611,  p.  500. 

:  Bien  que  lia  jurisprudence  refuse  d'accueillir  les  demandes  en 
résolution  de  ventes  d'offices  dirigées  contre  *les  acquéreurs 

'  agréés  par  le  Gouvernement,  elle  so  montre  avec  raison  dis- 
posée  à  prononcer  cette   résolution  quand  la  noniiiialion  n'a 

-  pas-été  faite  encore  et  que  le  reiard  doit  être  imputé  à  la  né- 
«gl+geoce  de  l'acquéreui  ;  1612,  p.  5U8.  Un  jujienieni  du  tribu- 
nal-civil de  Châieauroux  établit  d  une  manière  très-exacte  les 
devoirs  du  vendeur  d'un  oifico  envers  son  acquéieur  dans  les 
relations  qu'engendre  nécessairement  l'exécution  du  traité  de 
cession;  1503,  p.  216*  J  ai  criiiqué  la  fixation  faite  par  la  Cour 

.  d'iAgen  de  l'époque  du  paiement  de  l'indemnité  rfwe  par  ses 
collegnes  au  propriétaire  d'un  office  supp.iijié;  1486,  p.  181. 
Les  formalités  à  remplir  pour  acquérir  le  privlége  de  second 
erdre  sur  le  cautionnement  d'un  i^fticicr  ministériel  ont  été 
clairement -indiquées  dans  deux  décisions  rapportées;  1500, 
p   207. 

.^•fc.Miitgré  l'opinion  contraire  de  la  Cour  de  cassation,  le  tribu- 
nal de  To  ilouse,  dans  un  jugement  motivé  dune  minière  très- 
remarquable,  a  consacré  ma  doctrine,  en  déclarant  que  la 
prescription  n'éiait  pas  on  mode  d'extinction  des  instances,  et 
leo  uiainienftnt  iniacte  la  célèbre  maxime  romaine  :  Omnes 
actiones  quœ  morte  ant  teinpore  pereunt,  semel  inclusojudicio, 
*cUveB  permanent;  1579.  p.  387. 

'La  juridiction  des  référés  est  extrêmement  importante,  par 
Icela  seul  qu'elle  confère  h  un  jug'e  unique  le  droit  de  suspendre, 
tians  tles  circonstances  les  pluis  giaves,  In  force  exécutoire  des 
itifires.  L'exéciition  de  cette  jiirMjction  offre  pour  les  magis- 
trats des  diftTCultés  pratiques  presque  innombrables  au  nujieu 
^desquelles  il  n'est; pas  toujours  aisé  de  discerner  la  joste  limite 
dies pouvoirs  qui  leur  sofit  conférés.  Aussi  ne  se  paiss«-l-d  pas 
dianuées  que  leurs  ordonnances  ne  soient  en  très^graud  noiu- 
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bre  attaquées  pour  excès  de  pouvoir,  et  réformées  par  les 
Cours  in'pi^riiilfs.  C'est  à  lori,  selon  moi,  qu'une  de  ces  or- 
donnances a  été  maiiilenue  ;lVi6,  p.  77),  tandis  que  je  conçois 
que  l'afipel  ditij^é  contre  une  autre  n'ait  pas  abouti  aune  in- 
firmaioii  ;  li72,  p.  135. —  L'urj^ence  est-elle  nécessaire  pour 
que  le  jutje  du  référé  puisse  valablement  statuer  sur  des  dif- 
ficultés d'exécution  d'un  titre  exécutoire?  I.a  négative  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  ;  elle  est  enseignée  par  piusie^irs  autoursj 
néanmoins,  l'affirmative  me  paraît  préférable  ;  1630,  p.  562. 

On  trciuvera  traitée,  1593,  p.  457,  une  question  de  reprise 
d'instance  qui  n'est  pas  dénuée  d'intérêt. 

Je  ne  parlerai  pas  des  arrèis  rendus  sur  la  détermination  du 
premier  ou  du  dernier  ressort,  parce  que  la  jurisprudence 
n'offre  nen  de  neuf  en  cett»*  n)aiière.  Pour  s'en  convaincre, 
on  n'a  qu'à  consulier  UV7,  p.  82;  U73,  p.  136  et  138;  U77, 
p.  157  ;  1W8,  p.  160  et  162  ;  1486,  p.  181  ;  1465,  p.  356  ; 
1593,  p.  450;   1658,  p.  615. 

Je  n'ai  pu  partager  l'opinion  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  a 
validé  une  saisie-arrét  formée  par  le  créancier  d'une  succes- 
sion vacante,  tout  en  subordonnant  le  paiement  du  saisissant 
à  l'apurement  du  compte  du  curateur  ;  1651,  p.  5b5.  —  Le 
concours  des  créanciers  saisissants  avec  un  cessionnaire  est 
toujours  l'objet  de  solutions  diverses.  Tant  que  la  Cour  de 
cassation  n'aura  pas  dit  son  dernier  mot,  la  controverse  la 
plus  vive  ne  cessera  de  régner.  Voy.  une  dissertation  de 
iM.  Vielle,  de  l)ôle(Jura);  1476,  p.  1481,  et  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  beine  ;  1475,  p. 46.  —  Je  n'ai  pas  dû 
laisser  passer  sins  proiestaiion  un  arrêt  qui,  méconnaissant 
la  volon'é  formelle  de  la  loi,  a  décidé  qne'la  demande  en  va- 
lidité pouvait  éire  portée  devant  le  tribunal  qui  avait  rendu  le 
jugement  en  vertu  duquel  !a  saisie  avait  été  faite,  bien  que  ce 
tribunal  ne  fût  pas  celui  du  domicile  de  la  partie  saisie  ;  1588, 
p.  403. 

11  a  éié  statué  ré;]uliërement  par  les  arrêts  qui  ont  attribué 
aux  commissaires-priseiirs  chargés  de  la  vente  de  meubles 
saisis  le  droit  exclusif  de  rédiger  les  placards  annonçant  celte 
vente;  1507,  p.  22V. 

Les  procédures  de  saisie  immobilière  exigent  laccomplisse- 
ment  rigoureux  de  t.mi  de  forniolitos,  et  mettent  en  lutte  ou- 
verte des  intérêts  si  ardenfs,  qu  il  n'est  pas  étonnant  que  les 
contestations  qu'elles  font  naître  donnent  lieu  à  de  très-fré- 
quentes décisions.  C'est  une  m:ne  iné()uisable  à  procès,  car  les 
débiteurs  poursuivis  emploioni  leurs  effo.^tsà  retarder  l'époque 
où  ils  seront  irrévocablenient  dopoudiés.  Tous  les  moyens  leur 
sont  bons,  c'est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  le  nombre, 
relativement  très-considérable,  des  jugements  rendus,  il  en  est 
beaucoup  que  je  puis  passer  sous  silence,  soit  parce  qu'ils 
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portent  sur  des  questions  depuis  longtemps  résolues ,   soit 
parce  qu'ils  reposent  sur  des  nppréci;uions  de  fait  sans  in- 
fluence sur  les  principes  généraux.  Voici  quelques  solutions 
qui  méritent  de   fixer  l'atieniion.  La  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  peui-elle  être  effectuée  avant  la 
dénonciaiion  de  ce  piocès-verbal,  ou  bien  faut-il  attendre  que 
la  saisie  ait  été  dénoncée  afin  de  présenter  sinuilianémeni  à  la 
transcription  et  le  procès-verbal  et  l'exploit  de  dénonciaiion  ? 
Quels  sont,  quaiit  à  la  priorité  potir  la  direction  des  poursuites, 
les  effets  de  la  transcription  du  procès-verbal  isolé?  Je  n'ai' 
pas  hésité  à  blâmer  le  [remiermode  de  procéder;  je  ne  com- 
prends aveclaloiqu'uneseule  transcription  portant  à  la  fois  sur 
le  procès-verbal  et  sur  l'exploit  de  dénonciaiion.  Le  conserva- 
teur des  hypothèques  doit  refuser  de  transcrire  le  procès-verbal 
seul,  et  son  consentement,  mal  à  propos  donné,  ne  confère  pas 
au   créancier  qui  requiert  la  transcription  des  droits  qu'il  ne 
saurait  avoir;  1593,   p.  4't5.    J'apprends  que  cette  opinion 
a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Lavaur  et  un 
arrêt  de  la  0)ur  de  Toulouse  que  je  rapporterai  incessamment. 
— Bien  que  la  copie  d'un  exploit  destiné  à  un  locataire  soit  va- 
lablement remise  au  portier  de  \i  maison  louée,  il  a  été  jugéque 
les  locataires  d'une  maison  saisie  avaient  valablement  payé 
entre  les  mains  du  propriétaire  les  loyers  à  raison  desquels  le 
saisissant  avait  formé  des  oppositions  dont  les  copies  remises 
au  portier  n'étaient  pas  parvenues  aux  locataires;  1510,  p.  231. 
—  Les  circonstances  expliquent  et  justifient  celte  dérooation 
à  la  règle. — J'ai  reconnu  que  l'aliénation  consentie  par  le  saisi, 
après  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  dont  le  saisis- 
sant a  donné  mainlevée,  mais  avant  la  mention  prescrite  par 
l'an.  603,  C. P.C.,  était  valable,  quoique  en  réalité  la  saisie 
n'eût  pas  été  rayée;  mais  je  n'ai  pu  admettre  qu'une  telle  alié- 
nation put  être  validée  alors  qu'elle  était  postéiieure  à  une 
seconde  saisie  qui  n'avait  pu  être  transcrite  à  cause  de  l'exis- 
tence delà  première  saisie.  Faire  produire  à  la  vente  consentie 
dans  ces  circonstances  tous  ses  effets,  c'est  sacrifier  complè- 
tement les  droits  du  second  saisissant,  qui  cependant  ne  peut 
être  accusé  de  négligence,  puisqu'il  ne  pouvait  poursuivre  tant 
que  la  première  saisie  existait  sur  les  registres  du  conserva- 
teur;  15  )8,  p.  227. —  Un  avoué  peut,  sans  consiitulion  préa- 
lable, demandera  l'audience,  au  nom  d'un  créancier,  le  renvoi 
de  l'adju'licat'on  ;  1562,   p.  351.  —  La  détermination  delà 
notoriété  de  l'insolvabilité  des  adjudicataire?,  et  de  l'étendue 
delà  res[.onsabilité   des  avoués  qui  enchérissaient  pour  des 
adjudicataires  insolvables,  a  donné  lieu  à  diverses  apprécia- 
tions dont  on  se   rendra  compte  en  consultant   1616,    p.  517; 
1630,  p.  5i5.  Uu  arrêt  de  la  Cour  suprême  a  décidé  la  régie 
à    admettre  que  le  montant  de  la  remise  proportionnelle  al- 
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louée  à  l'avoué  poursuivant  ue  devaii  pas  être  ajouté  aoiptix) 

f)rintif)al  et  aux  frais  de  poursuite  payables  en  sus.  pour 
a  perception  du  droit  d'eniep.isireniciit  ^  1425,  p.  3V.  -— 
De  ce  (jue,  dans  les  contrats  ordinairet;,  les  droits  d'enregis- 
trement peuvent  ôtre  réclamés  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties, 
l'aJuiini-traiion  av.iit  coni  lu  que  le  ciéaacier  qui  avait  pouiv 
suivi  une  saisie  ininiibiUc're  |)oiivait  èire  cunuaint  au  paiement 
des  druiis  faule  p.tr  laiIjudiciLiiie  de  \(i<  ac(pjiiter.  Le  iribunaJ 
civil  de  Tarbe»  a  repoussé  cette  assimilaiion,  et  >()n  jufjemenft 
m*a  para  parfaitement  fondé. — Je  n'ai  jamais  reproduit  sans  les 
couibaitre  les  décisions  qui  appliquaient  aux  voûtes  forcées  les 
rèpjes  relaùves  aux  actions  en  diminution  ou  en  supplément  de 
prix  [)()ur  déficit  ou  excôdiinl  de  contenance  on  matière  de 
ventes  vojiuiiaires.  La  jurisprudence  sendilaii  se  prononcer  de 
plus  on  plus  contre  mon  opiiiion  (l43G»p. 54^,  lorsque  le  tribunal 
de  la  Seine  s'est  ouveriemeni  déclaré  et»  f.iveur  de  nu\  doclrine; 
1071,  p.  Ci'*.  11  est  d'autant  plus  important  q.u.e  celle  difficulté 
soit  définiiivement  résolue,  que  l'adjudiciiliiiro  qui  actionne 
en  suppléineni  de  prix  délaisse  I  immeuble,  se  irouye,  d'après 
la  Cour  d'Au>;ers,  dans  une  sinj^ulière  position  pour  se  faire 
rembourser  les  frais  et  loyaux  coù  s  de  l'adjudication;  1672, 
p. 640. — Lorsq'ie  j'indiquai  nion  senliiHeni(J-Av.,  (.7-i,  p. 233, 
art.  062,  leiire  K)  sur  le  point  de  savoir  si  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  717,  C.l'.C,  contre  l'actioa  résolutoire  du 
vendeur,  s'appliquait  é'^alemeut  à  l'action  révocaioire  du 
donateur,  la  jurisprudence  n'avait  pas  eucoie  dit  son  premier 
mot  et  les  auteurs  étaient  n»uots.  Depuis  celle  époque,  U 
question  a  éié  fréquemment  produite;,  et,  après  une  controverse 
qu'on  ne  peut  pas  considérer  conmie  terminée,  elle  est  aujour- 
d'b:ji  généralement  tranchée  pour  la  négativo,  c'est-à-dire 
contrairement  à  mon  opinion.  Je  ne  suis  fias  convaincu,  mais 
je  suis  ébranlé,  et  si  les  tribunaux  persistent  dans  leur  inter- 
prétation du  texte  de  I  art.  717,  il  y  aurait  au  moins  imprudence 
à  ne  pas  se  ranger  à  leur  doctrine;  1V27,  p.  35^  1479,  p.  162; 
1576,  p.  380. — Quand  deux  saisies  ont  été  jointes,  il  n'y  a  plus 
qu'un  poursuivant,  aussi  n'csi-il  pas  besoin  du  consentement 
du  saisissant  qui  nedii  ige  (las  les  poursuites  pour  rendre  valable 
la  demande  en  conversion  lorntée  par  le  poursuivant  et  le  saisi 
avant  la  dénonciation  aux  créanciers  insciits;  1028,  p.  541. — 
P«)ur  obtenir  la  subro.'jatioa  à  une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière dirigée  contre  un  tiers  détenteur,  le  créancier  du  vendeur 
est  obligé  au  préalable  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  30 
jours  après  la  sommation  de  payer  ou  do  délaisser  qu'il  a  fait 
notifier  a  ce  tiers  détenteur;  1542,  p.  319. — Ou  ^'est  demandé  si 
le  délai  pour  proposer  les  nulliiés  antérieures  à  la  publication 
du  cahier  des  ciiarjcs  devait  être  prorogé,  lorsque  la  publicalioo 
elk-mémo  était  prorogée  ;  il  a  paru  que  la  prorogation  devait 
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être  accordée  lorsqu'au  jour  primiiiveraent  fixé  la  publication 
■n^éidit  pas  roquiâc  pi»r  le  poursuivant-,    qi)'au  contraire,  la 
déchéanco  éiaii  acquise,  bienque  cette  publicaiion  fijt  ajournée 
sur  la  ilemajide  du  poursuivant,    lorsque  cette  remise  était 
Jiéccssitée  par  le  besoin  de  taire  vider  au  piéalable  un  incident 
■  ^de  procédure;  1536,  p.  304.  \jn  arrAt  de  la  Cour  de  cassation, 
que  je  publierai  incessamnunt,  a  décidé  que  les  trois  jours  ne 
devaient  se  compter  qu'à  partir  de  la  publication  eirective. 
■4.1  y  a  encore  controverse  sur  la  portée  des  dispositions  de  l'art. 
.728,  C.P.C.,  en  ce  qui  concerne  l'exception  de  dotaliié  des 
,  îinmeublcs  saisis.;  on  sait,  du  reste,  que  la  Cour  de  cassation 
,,af'p  ique  la  déchéance  dans  loule  sa  rigueur;    14^0,  p.  168; 
1569,  p.  366.— Il  a  été  jugé  que  le  foi  enchérisseur,  tombé  en 
faillite  après  l'adjudicanon  jneiuière  et  ayaat  oblenu  un  con- 
cordai avant  l'adjudication  sur  folle  enchère,  n'est  pas  assujetti 
à  la  contrainte  par  corps;  1668,  p.  638.  Je  ne  connais  pas  de 
précédents  sur  cette  solution,  qui  pourrait  bien  ne  pas  être 
adoptée.  Voyez  sur  les  effets  de  la  folle  enchère,  en  ce  qui  touche 
le  fol  enchérisseur  créancier  in-icrii,15S9,  p.  404.  Malgré  l'arrêt 
de  la  Gourde  Pans,  rapporté  J. Av.,  t.76,  p. 506.  art.  1 144,  lettre 
C,    le  tribunal  civil  de  Corbeil  a  déclaré  que  l'arl.  7U2,  C.P.C., 
était  applicable  au  cas  de  conversion  prononcée  avant  que  les 
créanciers  inscrits  aient  été  appelés  dans  la  procédure;  1488, 
p.  186.  — 11  a  été  encore  jugé  que  l'adjudicaiion  sur  conver- 
sion  ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière  ,  qu'ainsi,  elle  ne  purge  pas  l'iiction  résolu- 
toire du  précédent  vendeur  non  payé;  16i6,  p.  575,  et  qu'elle 
n'empêche  pas  les  créanciers  inscrits,  qui  n'ont  pas  été  appelés 
dans  la, procédure,  de  former  une  surenchère  du  dixième;  1677, 
p.  652.— Les  art.  730,731,  732,  €.P.C.,  rencontrent  toujours, 
dans  la  pratique,  des  dilficuliés  d  application  qui  font  naître 
de    nombreuses    contestations.    Quand  un  jugement   peut-il 
être  réputé  avoir  statué  sur  un  incident  de  saisie  immobilière? 
.,  .Voy.  diverses  décisions  :  1509,  p.  229  ;   15'i.2,  p.  319;    1563, 
p.  353;  1571.  p.  370;  1586.  p.  399^  1631,  p.  547;  1641,  p.  565; 
1649,  p.  581. 
Le  noiaire  qui  reçoit  un  tostiament  olographe  dont  le  dépô 
-'^au  rang  deses  minutes  a  été  o^rdonoo  par  le  président  du  tribu- 
-iaal  civd  doit-il  dresser. un  acte  spécial  de  dépôt?  Oui ,  d'après 
jvune  décision  du  ministre  desifinunces  ;  non  ,  d'épiés  un  juge- 
ment du  tribunal  civiil  de  la;8ei«c-,  1559,  ip.  3'»5;  1595,  p.  461. 
Au  nombre  des,quesiioRsi«t)éressan<es  que  provoque  l'ap- 
plication dii  leste  des  Godes  ^'apl)léon  et  de  procédure  en  ma- 
;Vtière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  il  faut  compren- 
tr^re  :  1"  celle  qui  porte  sur  k  validité  de  la  surenchère  avant 
-loule  notification   du^contrat  de  vente  ^  deux  nouveaux  juge- 
.-.inents  ont  confirmé  mon  opinioaen  désciatant* nulle  des  sureo- 
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chères  prématurées  ;  1606,  p.  492  ;  2*  celle  qui  a  trait  à  Fa  né- 
cessité, pour  la  camion  offenc,  d'avoir  son  domicile  dans  le 
ressort  de  la  Cour  où  se  fait  la  surenchère;  une  Cour  avait 
considéré  rélection  de  domicile  comme  équivalant  au  domicile 
réel;  la  ('our  suprême  n'a  pas  admis  cet  équi()ollentj  1516,  p. 
■2i9;  1587,  p.  i02:  1677,  p.  652:  3°  celle  qui  naîi  du  dépôt 
;iu  greffe  du  nantissement  en  argent  ou  en  renie  destiné  à 
remplacer  la  camion;  il  a  été  jugé  que  ce  dépôt  est  nul,  s'il 
n'est  pas  effectué  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  ikdl, 
p.  56;  qu'au  contraire  ce  dépôt  irrégulièrement  effectué  n'en- 
traîne pas  la  nullité,  qu  il  ya  lieu  seulement  d'en  ordonner  la  ré- 
gularisation; 1515,  f).  Vis.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  laCour 
de  Bourges,  qui  a  décidé  qu'un  tuteur  pouvait  former  une  sur- 
enchère dans  i'intérci  de  son  pupille, sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille;  1514,  p.2îl.  — iViur  éviter  toute  critique,  il  est 
essentiel  de  justifier  par  des  titres  suffisants  de  !a  solvabilité  de  . 
la  caution,  mais  il  n'est  pas  interdit  d'ajouter  de  nouveaux 
docunieius  à  ceux  primitivement  déposés.  La  jurisprudence 
se  montre  assez  large  pour  favoriser  ce  complément  de  justi- 
fication ;  il  s'est  rencontré  une  Cour  qui  a  pensé  qir  le  suren- 
chérisseur pouvait  encore  le  fournir  après  le  jugement  qui 
décl;ire  la  caution  insuffisante,  pourvu  qu'il  en  interjetât  appel; 
1516,  p.  249,  tandis  qu'une  autre  Cour  n'a  pas  cru  devoir  être 
aussi  indulgente;  1515,  p.  2i6. — Il  faut  avoir  soin  défaire 
commettre  {huissier  chargé  de  notifier  la  surenchère  par  un 
président  compétent,  sinon  on  s'expose  à  en  voir  prononcer  la 
nullité;  1516,  p.  2i9. —  Les  dépens  de  la  surenchère  annulée, 
mis  à  la  charge  du  surenchérisseur,  peuvent-ils  être  prélevés 
sur  la  somme  ccmsignée  par  la  caution  ?  Ce  prélèvement  peut-il 
avoir  lieu  alors  surtout  que  l'anoulaiion  de  la  sui enchère  a 
été  prononcée  avant  que  la  caution  ait  été  reçue  ou  acceptée? 
Peut-il  éir<^  ordonné  sans  que  la  caution  ail  été  appelée*  dans 
l'instance  ?— Consulté  sur  ces  questions,  j'ai  répondu,  1593,  p. 
V19.  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut  faire  inscrire  son  privilège 
après  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la  revente  suivie  d'une 
surenchère  du  dixième,  pourvu  que  l'adjudication  postérieure 
ne  soit  pas  tranchée  au  profit  du  premier  acquéreur;  mais 
après  celte  adjudication  ,  il  ne  peut  plus  exercer  l'aciion  ré- 
solutoire; 1593,  p. 453. — -Sur  le  remboursement  du  pour  plus- 
value  à  l'acquéreur  évincé  et  sur  le  droit  de  résiliation  que  cet 
acquéreur  peut  exercer,  si  une  surenchère  partielle  vient  le  dé- 
posséder d'un  immeuble  important,  objet  principal  et  C4iuse 
de  l'acquisition,  voy.  1512,  p.  2J4;  et  1513,  p.  238. 

Maintenant  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  subrogé 
iu!.viir  pouvait  se  rendre  adjudicataire  des  immeubles  du 
pupille  ,  il  est  probable  que  les  Cours  impériales  ,  qui  consa- 
craient l'opinion  contraire ,  pour  laquelle  j'ai  niaoifesié  ma 
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préférence,  se  rallieront  à  cette  jurisprudence  ;  1499,  p.  208  j 
1670,  p.  6i-2. — Dans  les  observations  développées  qui  accom- 
pagnent un  arrêt  de  la  Cour  de  P.iris,  je  me  suis  attaché  à  éta- 
blir l'exactitude  de  la  solution  suivante  :  lorsque  l'adjudica- 
taire d'un  immeuble,  dépendant  d  une  succession  bénéticiaire, 
ne  paie  pis  le  montant  de  l'adjudication,  l'administrateur  de 
celte  succession  peut,  dans  un  dire  inséré  au  cahier  des  char- 
ges, déclarer  que,  si  aucun  enchérisseur  ne  se  présente  lors  de 
la  revente  sur  folle  enchère,  la  succession  aura  le  droit  de  se 
faire  adjuger  l'immeuble  pour  le  montantde  la  mise  à  prix,  uni- 
quement pour  résoudre  la  première  adjudication,  faire  rentrer 
l'immeuble  dans  la  succession  et  déterminer  la  somme  dont  le 
fol  enchérisseur  est  tenu,  conformément  à  l'art.  7i0,  C. P.C. 
L'adjudication  prononcée  dans  ces  circonstances,  au  profit  de 
la  succession  ,  n'entraîne  d'autres  conséquences  que  celles 
exprimées  dans  le  dire  du  cahier  des  charges;  1602,  p.  481. 

Si  Plusieurs  Cours  résistent,  mais  on  vain  ,  à  la  doctrine  qui 
résulte  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sur  cette 
question  :  Est-ce  le  légataire  universel  même  envoyé  en  pos- 
session qui  doit  faire  procéder  à  la  vérification  de  l'écriture 
d'un  testament  olographe,  lorsque  cette  écriture  est  mécon- 
nue par  l'héritier?  1661,  p.  619;  169'i.,  p.  679. 

Telle  est  l'analyse  sommaire  des  principales  décisions  qui 
sont  entrées  dans  le  tome  78.  Mon  intention  était  de  resserrer 
ce  tableau  d;ins  un  cadre  plus  restreint,  mais  l'examen  de  la 
matière  m'a  imposé  des  obligations  que  j'ai  dû  accepter  sous 
peine  d'être  très  incomplet.  Les  matériaux  que  l'année  judi- 
ciaire présente  à  l'élaboration  de  ce  recueil  sont  tellement 
abondants  ,  que  je  dois  faire  un  choix.  Aussi  la  plupart  (je 
pourrais  dire  toutes)  des  solutions  insérées  méritent  de  fixer 
il'aitention  et  par  conséquent  devaient  trouver  une  place  dans 
la  revue  qui  leur  est  c«isacrée. 
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Qwestian  ftropogée. 

i"  Avoué. — Dépens. — Jugement. — Appel. 

2"  AroDÉ. — Dépens. — Condamnation  PERSoNNEtLH. 

1'  Un  avoué  condamné  personnellement,  en  vertu  des  disposi. 
ùons  de  l'art.  1031,  C. P.C.  y  à  payer  une  partie  des  dépens  de 
l'adversaire  de  son  client^  peut-il  n'intimer  sur  l'appel  qu'il  in-- 
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Urjtttt  qm  la  partie   envers  laquelle  il  a  çté  condamné,  ou  biem 
doit-il  également  iulimer  son  client  "^ 

2"  Un  avoué  peut-il  être  condamne  à  payer  une  partie  des  dÀ' 
penst  crpo^éx  par  l'adversaire  de  son  client  sans  avoir  été  appelé 

ni  entendu  dans  ses  observations? 

X...,  ayant  nour  avoué  M*  A...,  inicnie  un  procès  coBtr« 
N...  X...  est  «éboulé  flo  sa  demande.  Le  tribunal  condamne 
X...  à  une  partie  des  déj  cns,  ot  M  A...,  son  avoué,  à  l'autre 
partie  dos  dépens,  le  tout  au  profit  deN...  L'avnué,  condamné 
disciplinairement,  en  vertu  de  l'art.  1(»31,  C.P.C,  à  une  par- 
tie des  dépens  ,  relève  appel  du  jugement  en  ce  qui  concorot 
cette  partie  des  dépens  mise  à  sa  charge. — Qui  doit-il  intimer 
pour  faire  rclormer  le  jugement  sur  cep)i-ii 

Peui-il  se  borner  à  intimer  N...  ? 

Ou  bien  doit-il  intimer  aussi  X...,sa  partie  ? 

Si  X...  n'a  pas  été  intimé,  N...  ne  peut-il  pas  en  tirer  one 
fin  de  non-recevoir  contie  l'appel  de  l'avoué,  M*  A...? 

Si,  sur  l'appel  de  ce  dernier,  N...,  en  faisant  notifier  l'appel 
de  A...  à  X...,  contre  qui  N...  appelle  incidemment  pour 
venir  le  relever  61  garantir  de  toutes  les  condamnations  qoi 
peuvent  êire  prononcées  contre  lui  en  appel,  au  cas  oà  le  ju- 
gement serait  réformé,  cet  appel  incident  peut-il  dispenser 
l'avoué  A...  do  relever  appel  contre  X...  ? 

Si  le  jugement  est  réformé,  N...  supportera  les  dépens  efv* 
vers  l'avtiué  A...,  sauf  sa  garantie  contre  X...  Mais  N...  n'a-t-il 
pas  un  iniérêt  évident  à  n'être  pas  condamné  aux  dépeoq, 
puisque,  par  exemple,  en  c  is  d'insolvabdiié  de  X...,  il  les  per- 
dra? Ce  motif  n'est  il  pas  suffisant  pour  faire  écarter,  du 
moins  en  l'éiai,  lappel  de  M'  A...? 

L'erreur  du  juge  est  bien  l'erreur  de  la  partie,  mais  n'est-il 
pas  f)lus  jusie  que  X...,  qui  aurait  d4,  en  première  instance, 
être  condamné  à  tous  les  dépens,  supporte,  de  préférence,  les 
conséquences  de  l'erreur  du  JAige? 

Enfin,  l'avoué  A...  a-t-il  pu  être  condamné  personnelle- 
ment à  une  partie  des  dépens, sans  avoir  été  entendu  ou  ap- 
pelé ? 

C'est  en  ces  termes -qu'iom  été  formulées  los  deux  questions 
posées  en  tête  de  celte  notice. — L'une  d'elles,  la  dernière,  a 
été  par  moi  piévue  et  résolue  dins  le  sens  de  la  négative,  Lois 
de  la  Procédure  civile^  Caraé,  'i^inïw.j  i.&,  p. 835,  n°  3396.  Mais 
j'ai  constaté  que  la  jurispi  udence  de  la  Cour  de  cassation  était, 
en  ce  point,  contraire  t  won  opinion,  car  cène  Cour  a  frtrmel- 
Icment  décida,  le  19  août  1835i(J.Av.,  .t.>49i,  p.  54r»),  qu«  des 
frais  peuvent  être  mi«  à  la  charge  de^l^vcaé,  uon-seuiemeot 
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en  son  absence,  mais  encore  lorsque  les  parties  ne  se  plaignent 
pas.  Je  ne  sais  pas  par  quel  motil,  dans  l'espèce,  l'avoué  a  été 
condamné  à  payer  à  l'adversairo  de  son  client  une  partie  de 
ses  dépens. En  se  reportant,  laco  citato,  au  n°  3395  bis,  on  verra 
quel  e  réserve  les  tribunaux  doivent  apporter  et  ap^tortent  en 
effei  dans  l'application  des  disposiiioiis  pénales  de  l'art. 1031, 
C. P. (,'.  .lo  veux  supposer,  qu'au  i'ond,  la  condainndiion  (jui  a 
frappé  l'avdué.est  jusiifice  .  dans  quelle  fo!  nie  a-t-ellc  éié  pro- 
noncée, comment  devait-elle  l'être?  Il  paraît,  car  j'ignore  les 
circonstances  de  la  cause,  que  par  le  jugement  qui  statuait  sur 
le  procès,  le  tribunal  a  purement  et  simplement  mis  uny  par- 
tie des  frais  à  la  charge  de  l'avoué.  En  admettant  que  les 
choses  se  soient  ainsi  passées,  il  est  incontestable  que  l'avoué 
figurait  dans  l'instance,  non  pas  parce  qu'il  avait  été  appelé 
pour  y  di'fei.dre  personnellement,  mais  comme  mandataiie  arf 
litem  do  son  client  demandeur.  Dans  cette  position  était-il  be- 
soin de  l'appeler  en  cause?  Non,  sans  doute,  mais  il  fallait 
l'admettre  à  s'expliquer  sur  les  actes  qui  pouvaient  lui  faire 
subir  une  telle  répression;  pour  cela,  le  tribunal  aurait  dû, 
avant  de  statuerau  fond,  ordonner  à  l'avoué  présent  à  la  barre 
de  faire  connaître  ses  moyens  pour  justifier  la  procédure  qu'il 
avait  dirigée,  ou  se  borner  à  condamner  le  demandeur  en  lui 
réservant  tous  ses  droits  pour  le  recours  qu'il  croirait  devoir 
exercer  contre  sou  avoue. — En  agissant  comme  il  l'a  fait,  le 
tribunal  a  prononcé  une  condamnation  qui,  sans  dôme,  lui 
paraissait  juste,  mais  contre  l;iquelle  l'avoué  n'a  pu  se  prému- 
nir en  éclairant  la  religion  de  ses  juges. 

L'examen  de  la  première  question  m'a  laissé  la  conviction 
que  l'appel  de  l'avoué  auraitélé  régulièrement  interjeté  contre 
la  partie  envers  laquelle  il  avait  été  condamné,  sans  se  préoc- 
cuper du  client  qu'il  représentait  en  première  instance,  si  son 
système  de  défense  devant  la  Cour  n'avait  rien  de  commun 
avec  ce  client.  L'avoué  [)ouvait  conclure  à  l'infirmaiion  du  ju- 
gement, soit  en  prouvant  la  régularité  et  l'opportunité  de  la 
procédure  qu'il  avait  dirigée,  soit  en  puisant  des  motifs  d'ex- 
cuse, pour  ce  que  cette  procédure  pouvait  avoir  de  hasardé, 
dans  la  volonté  énergique  de  son  client;  en  d'autres  termes,  les 
moyens  de  réformaiion  étaient  personnels  à  l'avoué,  ou  au 
contraire  fondés  sur  la  conduite  de  son  client.  Dans  le  premier 
cas,  la  personne  du  client  était  entièrement  indiflérente,  car 
l'appelant  n'avait  rien  à  lui  demander  :  il  necriiiquaii  le  ju- 
gement qu'à  cause  du  chef  qui  mettait  à  sa  charge  une  partie 
des  dépens  de  l'adversaire  intimé  :  le  débat  était  donc  natu- 
rellement circonscrit  entre  cet  adversaire  et  l'avoué.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire,  l'appel  ne  peut  provoquer  une  so!n- 
tion  utile  de  la  difficulté,  qu'autant  qu'il  est  jugé  que  la  con- 
duite du  client  enlève  toute  sa  responsabilité  à  l'avoué:  il  faut 
Tiii 2»  s.  8 
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donc  n(^cossairement  que  ce  clicni  soit  aussi  intimé,  sous  peine 
de  voir  l'nppel  déclaré  non  reccvable.  —  Du  reste,  eu  suppo- 
sant que  l'ai  pi'l,  dans  l'espèce,  eût  été  irréf;iilier  à  défaut 
d'intimaiion  du  client,  il  semble  que  cette  irrégularité  serait 
couverte  pur  l'appel  incident  qui  le  met  en  cause  et  qui  régu- 
larise ainsi  la  position  de  toutes  les  f)ariies  devant  la  Cour. 
Quel  que  soit  l'intéiét  de  N...à  faire  tomber  directement  les 
dépens,  en  cas  d  infirmatiim,  «1  la  cliarj'.e  de  X...,  cet  inlérètne 
peut  ihanger  la  nature  des  r;ipporis  créés  par  le  jugeraeDt 
entre  les  parties. 


ARTICLE   1698. 

COUR  IMPERIALE  DE  LYON. 

Appel.  —  Exécction  provisoibe. 

On  peut  demander  et  obtenir  en  cause  d'appel  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  attaqué,  quoique  cette  demande  nait  pas  étfi 
faite  en  première  instance  (art.  4-58,  C.P.C). 

(Ribaud  C.  X...)  —  Arrêt. 

La  Codb; — Attendu  (|ue  d'après  l'art.  458,  C.  P.  C,  quand  l'exé- 
cution provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  le  cas  où  elle  est  auto- 
risée, l'intéressé  |>ciit,  sur  un  simple  acte,  la  faire  onloniier  à  l'an- 
dience  avant  le  jugement  de  l'appel; —  Attendu  que  la  loi  ne  distingue 
pas,  sous  ce  rapport,  le  cas  où  l'exécution  provisoire  a  fait  l'objet 
d'une  demande  devant  les  premiers  juges  et  celui  où  l'exécution  pro- 
visoire est  demandée  pour  la  jtremière  fois  en  appel; —  Attendu 
qu'une  pareille  distinction  serait  repoussée  j)ar  l'esprit  non  moins  que 
par  le  texte  de  l'art,  458,  le  législateur  s'éiant  proposé  de  conférer, 
en  certaines  matières,  aux  Cours  d'appel,  les  pouvoirs  d'iui  juge  de 
recours,  pour  assurer,  au  moyen  de  l'exécution  ]>rovisoire  des  juge- 
ments, la  conservation  des  droits  que  le  cours  ordinaire  des  procé- 
dures et  des  délais  légaux  pourrait  compromettre  ou  exposer  à  dei 
échecs  irréparables; — Attendu  que,  s'agissant,  dans  la  cause,  de  nomi- 
uation  de  sé<|ucslre,  l'exécution  provisoire  du  jugement,  fjuanl  à  «e 
chef,  pouvait,  conformément  à  l'art.  135,  C.P.C,  être  ordonnée;  — 
A'ieudii,  en  lait,  que  l'état  de  maladie  de  M.  X...,séquestre  primiû- 
vemenl  nommé,  le  met  dans  l'iuipossibilité  d'accomplir  sa  mission,  et 
qu'il  est  urgent,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  partie»,  de  pourvoir  à  son 
remplacement; — Adoptant,  en  ce  point,  les  motifs  des  premiers  jugei; 
— Autorise,  en  tant  que  de  besoin,  la  dame  Ribaud  à  ester  en  justice, 
et  avant  faire  droit  sur  le  fond,  tous  mojens  et  droits  des  parties  de- 
meurant à  cet  égard  réservés,  ordonne  rexécutioo  provisoire  du  ju- 
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gemeiitdn  16  févr.  1853,  nonobstant  les  appels,  au  chef  qui  a  nommé 

M. Caillot  «éq'i''8lre  des  biens  de  Rib.Tcd,  en  reinplacemenl  de  !\f.  X... 

I>!i  l5ni:ii  185'î.  —  1"  Cil   — MM.  Gilar.iiii.  p.  p.  —   Pine- 

Dosi;r;ui{jcs,  Dubnst  et  Geiuon  père,  av. 

Note.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile,  ii°  1656,  et  dans  mon  Formulaires 
de  Procédure ^  l.  1,  p.  397,  note  1. 

ARTICLE    1699. 

COUR  DE  CASSATION. 
1*  Appel. — Demande  nouvelle. — Compensation. 
•2°  Cassation. — Ultra  petita. — Résebves. — Reqcêtb  civile. 

1»  On  "peut  opposer  pour  la  première  fois  en  appel  l'exception 
de  compensation ,  et,  si  la  créance  opposée  en  compensation  est 
supérieure  à  la  créance  qui  forme  l'objet  de   la  demande  ^  la 
Cour  peut  prononcer  condamnation  pour  l'excédant  (art   464. 
C.P.C). 

K-2°  L'arrêt  qui  réserve  à  une  partie,  sans  qu'elle  l'ait  demandé 
le  droit  de  poursuivre  l'autre  partie  en  paiement  d'une  somme 
déterminée,  ne  prononce  pas  de  condamnation.  —  D'ailleurs,  en 
supposant  que  cette  réserve  constitue  un  (jjtra  petiia,  c'est  par 
voie  de  requête  civile  et  non  par  voie  de  cassation  qu'il  faut  se 
fourvûir  (an.  480,,  C.P.C  ). 

(Suchei-Damas  C.  Dulac.)  —  Arrêt. 
L.A  Coca;— Vu  les  art.464-  et  480,  C.P.C.;~Siirlepreniier  mojen, 
prU  de  la  violation  de  l'art.  464  [>récité,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  prononcé  contre  le  demandeur  en  cassation  une  condamnation 
qui  n'aurait  pas  été  demandée  devant  les  premiers  juges  :  Atten- 
du que  l'art.  464,  C.P.C,  dispose  que  l'exccptiou  de  compo/isaliou 
peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel;  — Que  cet 
article  ne  distingue  pas  et  ne  devait  pas  distinj^uer  entre  le  cas  où 
la  compensation  a  seulement  pour  effet  d'éteindre  l'action  principale 
et  eeluii  où,  supérieure  au  ciiilfre  de  celte  action,  elle  peut  devenir 
elle-même  la  cause  d'une  condamnation; — A^endu  que  la  Cour  impé- 
riale, régulièrement  saisie  de  l'appréciation  d'où  procède  l'exception 
de  compensation,  peut,  (ans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction, prononcer  une  condamnation  pour  le  surplus  de  la  «ommc 
opposée  en  compensation;  —  Qu'elle  ne  pourrait  refuser  cette  con- 
damnation et  renvoyer,  po.nr  la  prononcer,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  san*  scinder  la  cause  unique  de  l'exception  et  expo- 
eer  la  partie  à  de»  décisions  contraires,  d'où  suit  que  la  Cour  impé- 
riale de  Lyon,  en  déclarant  l'action  principale  de  Suchet-Dama» 
éteinte  par  la  compensation,  a  pu,  sans  violer  l'art.  464,  O.P.,  pro- 
ooDcer  coutre  lui  une  condamnation  pour  la  partie  de  la  eomme  qui 
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excédait  cellf*  opposée  en  compensalion;  — Sur  le  deniièafjc  moy*n, 
nrif»  de  la  violation  de  l'art.  480  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  en  donnant  actes  de  réserves  qui  n'étaii  ni  pas  demandées, 
a  prononcé  ultra  petita  :  — Attendu  que  la  di!'po>itioii  de  l'arrêt  qui 
donne  a  l'une  des  parties  actes  de  réserves  ne  prononce  pas  une  con- 
damnation, et  qu'au  surplus,  un  pareil  grief,  s'il  était  fondé,  ne  pour- 
rait donner  ouverture  qu'à  la  requête  civile  el  ne  saurait  constituer 
un  moyen  de  cassation; — Rejette. 

Du  10  janvier  1853.  —  Ch.  req.  —  MM.  Mesnard,  prés.— 
Béchard,  av. 

Note.  —  Voy.  sur  la  première  solution,  mon  opinion  con- 
fonuo  (liins  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  1574  ter,  el  dans 
mon  Formulaire  de  Procédure,  1. 1, p.  102,  nolel;  sur  la  seconde 
question,  Lois  de  la  Procédure  civile,  lï,  p.  309,  note  1",  par 
analop,ie,oi  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  429,  noie  7. 
A  rapprocher  des  mes  observations  développées  sur  un  Juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Napoléon-Vendée,  J.Av.,  i.  77, 
p.  569,  an.  1379. 

ARTICLE    1700. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  METZ. 
Appel.— Epocx.— Copie  unique.— Communication  de  pièces. 

X,a  nullité  ré'tultaîit  de  ce  que  l'appel  d'un  jugement  rendti  au 
profit  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  séparée  de  biens 
n'a  été  signifié  aux  deux  époux  que  par  une  seule  copie  n'est  ni 
réparée  par  l'intimation  du  mari  après  l'expiration  du  délai 
d'appel  ,  ni  couverte  par  une  sommation,  faite  par  la  femme,  de 
communiquer  les  pièces,  alors  que  la  7iullité  a  été  rehvée  dans  un 
acte  précédent  et  que  la  sommation  contient  des  réserves  expresses 
à  ce  sujet. 

(Rolland  C.  Lequeux.)  —  Arrêt. 

LaCocb;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'acte  d'appel 
du  8  fév.  1853:  —  Attendu  que  le  jugement  du  7  déc.  1852  rendu 
contre  M.  Rolland  a  été  signifié  à  celui-ci  par  les  époux  Lequeux,  el 
que  l'appel  en  a  été  interjeté  le  8  février  suivant  par  un  seul  exploit, 
dont  il  n'a  été  laissé  qu'une  seule  copie  tant  pour  la  femme  Lequeux 
que  pour  son  mari,  à  qui  ladite  copiea  été  remise; — Attendu  que  la  fem- 
me Lequeux, mariée  sous  le  régime  dotal, et  quid'ailleurs  a  été  séparée 
de  biens  d'avec  son  mari  par  jugement  du  2  janv.  1851,  a  des  inté- 
rêts distincts  de  sondit  mari;  qu'il  résulte  même  du  jugement  du  7 
déc.  1852  que  les  intérêts  de  la  femme  Lequeux  sont  contraires  el 
opposes  à  ceux  du  sieur  Lequeux; —  Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
61    et   68,  C.    P.   C,  ainsi  que  d'après  la  jurisprudence  des  Court 
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impériales el  de  la  Cour  de  cassation,  quand  une  signification  est  faite 
i  une  femme  et  à  un  mari  ayant  des  intérêts  distincts  et  opposés,  il 
doit  en  être  laissé  copie  à  chacun  d'eux,  sous  peine  de  nullité;  que, 
dès  lors,  la  signiiication  d'appel  du  8  fév.  1853  est  nulle; —  Attendu 
que  l'irrégularité  de  cet  acte  a  été  relevée  dans  le  premier  acte  de 
procédure  émané  de  la  femme  Lequeui  ;  que  dans  la  requête  pré- 
sentée par  elle  à  l'effet  d'obtenir  prompte  audience,  elle  a  en  etfel 
annoncé  que  l'appel  était  irrégulier  en  la  forme,  ce  quia  sans  doute 
déterminé  M.Rolland  à  faire  à  Lequeux,le  28  mai  1353,  la  signification 
dont  il  excipe  pour  prétendre  qu'il  a  réparé  le  vice  dont  son  appel 
est  entaché; — Attendu  que  celte  prétention  ne  peutêtre  accueillie, parce 
que  la  signification  du  28  mai  a  été  faite  tardivement  et  après  l'expi- 
ration du  délai  d'appel,  et  doit,  dés  lors,  être  considérée  comme  non 
avenue;  —  Attendu  que  la  sommation  faite  par  la  femme  Lequeux  à 
l'effet  d'obtenir  la  communication  des  pièces  de  son  adversaire  n'a 
point  couvert  la  nullité  acquise  de  l'acte  d'appel;  qu'indépendamment 
de  ce  qu'elle  contient  des  réserves,  elle  n'implique  nullement  l'aban- 
don d'une  nullité  déjà  relevée  dans  un  acte  précédent:  l'intimée  n'a 
eu  en  vue  qu'une  chose,  c'est-à-dire  de  se  mettre  en  situation  de 
plaider  à  toutes  tins  et  de  faire  valoir  les  moyens  du  fond  après  les  ex- 
ceptions de  forme;  —  Ainsi  la  nullité  existe;  elle  n'a  été  ni  réparée 
ni  couverte;  elle  doit  être  accueillie;  en  conséquence, — Déclare  nul 
l'acte  d'appel  du  8  fév.  1853^  etc. 

Du  9  juin  1853.  —  1"  Gh.  -  MM.  Charpentier,  p.  p.  — 
Moisson,   !«' av.  gèn.  {concL  conf.)  —  Collot  et  Boulangé,  av. 

Remarque.  —  Cette  solution  est  conforme  à  une  jurispru- 
dence constante  d'après  laquelle,  toutes  les  fois  que  les  deux'^ 
époux  n'ont  pas  un  intérêt  unique  et  commun  ,  l'appel  doit 
être  signifié  à  chacun  d'eux  par  copie  séparée  (V.  J.  Av.,  t. 
73,  p.  178,  art.  394,  §  74;  t.76,  p.  20,  art.  994;  t.  77,  p.  174, 
art.  1222). 

Il  est  incontestable  que  la  demande  en  communication  de 
pièces  ne  couvrait  pas  la  nullité.  V.  Lois  de  la  Procédure  civile^ 
t.  1,  p.  229,  n"  173;  voy.  aussi  l'arrêt  suivant. 


ARflCLE  1701. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  NANCY. 

Appel.— Femme  mariée. — Mabi. — Exploit  unique.— Nullité. 

Est  nul  l'appel  interjeté  contre  une  femme  mariée,  séparée  de 
biens,  si  l'exploit  d'appel  n'a  été  signifié  en  temps  utile  qu'à  la 
femme.  —  Cette  nullité  est  acquise  par  cela  seul  que  le  délai  de 
l'appel  est  expiré  sans  que  le  mari  ait  été  mis  en  cause  et  alors 
même  qu'en  première  instance  la  femme  a  agi  sans  l'assistance  ni 
Vautorisation  de  son  mari. 


3^:r.  (  ABt.  1*701.  ) 

(RoTiiain  C.  Vass<îur.) — Aurèt. 
•La  Cocr; — Sur  la  iiii  de  iioii-reccvoir  oppo-cc  à  l'iippcl  cl  tirée  du 
défaut  d'its^i^iialion  du    mari  de  l'intimée;  —  Attendu  (|nc  l'appel  ne 
produit  ^oii  effet  rpi'^à  la  condition  que  les  formalités  prescrites  pour 
sa  ralidilc  soient  aceoinpiies;  que  cet  cfTet  consiste  à  ouvrir  nne  nou- 
velle instance   contre  la  partie  à  laquelle  il  est  adressé   et   à  la  forcer 
d'y  comparaître  ou  d'en  subir  les   con^éi)uences;  que  si  celte  j)artie, 
par  suite  d'incapacité  lo>;aîe,   est  d.iiis  l'iuipuissance  de  procéder  en 
justice  sans  l'assistairce  d'iiutrui,  il  e.-t  dans  la  nature  des  iho'es,  lor» 
même  que  la  loi  n'en  dirait   rien,    (pie  l'a|>pel  louche  à  la  fois  et  la 
personne  de  qui  procède  le  droit  lilij;ieuxel  celle  qui  a.  seule,  pouvoir 
d'en  autoriser  l'exercice,  puisque,  dans  une  telle  situation,  la  partie 
à  iirtiuicr  se  compose    réellement  de   deux  individualités;   (pi'aiasi 
l'appel  formé  contre  une  femme  en  puissance  de  mari  reste  inefficace, 
s'il  n'est  simiilié  qu'à  clic   seule;    que  telle   est   d'aill<  urs    la    consé- 
quence nécessaire  des  art.  '215  et  225,  (I.N.;  qti'enlin  c'est  là  aujour- 
d'hui, un  point  de  doctrine  généralement  accepté;  — Qu'à  la  vérité,  on 
objecte,  dans  l'espèce,  que    la  femme  Vassenr,  devant   les   premiers 
juges,  a  procéJé  sans  autorisation,  duianl  tout  le  cours  de  l'instance 
d'ordre; —  Mais  que  ce  fait  ne  saurait  avoir  d'influence  sur  !e  sort  de 
l'a|q>el  qu'il    s'agit   d'apprécier,   du   moment    qu'il    est  établi   que  la 
femuin  Vasseur  n'a  point  dissimulé  son  état  de  femme  niaiiée,  et  que 
d'aifleurscet  état  était  notoire, *urlout  pour  l'appelant,  qui  est  le  propre 
frère  tle  lintimée;  —  Que,    par  cela  seul  qu'aux  ternies  de  l'art.  225, 
C.N.,la  nullité  résultant  du  défaut  d  autorisation  n'e.-t  o]q)OsaLle  que 
par  la  feuiuic  et  ses  représentants,  on   est  forcé  d'admettre  que  l'ad- 
versaire qui  conAcnt  à   procéder  contre  elle,  malgré  rabscnce  d'auto» 
risation,  agit  a  ses  propres  risques  et  périls,  dés  (ju'il  accejMe,  et  aussi 
longlem|»s  qu'il  conserve   cette    position    irreguliére,    et  d'autre  part 
que  la  (emme  qui  n'a  pas  excipé,  contre  la  procédure  de  première  in- 
stance, de  l'inobservation  de   cette  formilité,  ne  perd  pas,  pour  cela, 
le  droit  de  se  prtnaloir,  contre  Ui  procédure  d'appel,  delà  nullité  qui 
en  résulte,  puisque  celte  nullilé^menace  incessamment,  non-seuicment 
cha(|ue  période  du  procès,  mais  encore   chiicun   des  actes  dont  il  se 
compose  ;   —   Que    vainement   encore    soutient-on    i;u'en  tous    cas, 
dans  l'espèce,  l'acte  d'appel  serait  simplement  annulable  et  non  frappé 
d'une   nullité  absoiirf,  etquedés   lors  il  y  aurait  lie. i,  tout  au  plus,  à 
•urseoir  jusqu'à   la  mise  en  cause  du    niaii  ; —  t|"'''  "f"  «^^  P**  de 
l'acte'   d*;q>pel    couiine  de  l'espioil  inlroductit  de  première  instance; 
que  celui-ci  n'étant  soumis  h  J'autie  déchéance  que  celle  résultant  de 
la  prescription  de  l'action  elle-nrêmc,  les  irrégulnrités  qui  le  vicient 
peuvent  être  réparées  aussi  longtemps  et  par  la  ciison  q;ie  lui-même, 
peut  être    reuouvelé;   qu^  l'autre,  ayu  contraire,  é:aat  aââujclti  k  u» 
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terme  spécial  et  de  rigueur  au  delà  duquel  sa  rénoTation  serait  in- 
slituée,  il  ne  saurait,  par  ce  motif,  comporter,  après  l'expiraliob  4» 
ce  terme,  aucune  modification  nécessaire  au  complt-mont  de  sa  régu- 
larité; que  la  loi  qui  n'autorise  l'appel  qu'à  la  condition  d'être  exercé 
dans  nn  intervalle  déterminé  a  nécessairement  entendu  renfermer 
dans  les  mêmes  limites  l'accomplissement  de  tontes  les  conditions  né- 
cessaires à  sa  validité:  que  le  fait  d'appeler  et  la  régularisation  de  ce 
fait  sont  des  choses  indivisibles  quant  an  temps  laissé  ])our  les  ac- 
complir; qu'il  en  devait  être  ainsi  surtout  dans  le  système  du  Code  de 
procédure  qui,  par  son  art.  456,  a  supprimé  la  distinction  qui,  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  existait  entre  l'appel  et  le  relief 
d'appel,  et  a  confondu  ces  deux  actes  en  un  seul,  dans  lequel  il  a 
réuni  les  formalités  essentielles  de  deux  autres;  qu'il  faut  donc  tenir 
pour  certain  que  la  nullilé  qui,  dans  l'acte  d'appel,  survit  au  droit 
d'appeler,  est  irréparable  au  même  titre  et  au  même  degré  que  le 
serait  celle  qui,  dans  l'exploit  introductif  de  première  instance,  sur- 
vivrait à  l'extinction  de  l'action,  par  la  révolution  du  terme  nécessai- 
re pour  la  prescrire; — Attendu  (|ue  ces  régies  reçoivent  une  applica- 
tion directe  à  l'espèce;  ((u'en  fait,  il  est  reconnu  que  l'épouse  séparée 
de  biens  de  Vasseur  a  été  appelée  seule  devant  la  Cour,  et  que  le 
délai  d'appel  s'est  écoulé  sans  que  son  mari  ait  été  assigné  pour  l'y 
assister;  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a  aucune  raison  de  sur- 
seoir; qu'il  est  évident  que  le  droit  d'intimer  le  mari  n'étant  qu'une 
dérivation  du  droit  d'appel  contre  la  femme,  est  frappé  de  la  même 
déchéance  que  celui-ci,  et  qu'il  ne  peut  plus  l'exercer  dès  l'instant 
que  l'autre,  d'où  il  procédait  et  dont  il  était  la  conséquence,  se 
trouve  irrévocablement  éteint; — Déclare  nulle  l'assignation  donnée  à 
Is  femme  Vasseur  sur  l'appel  du  jugement,  et,  par  suite  l'appelant 
déchu  de  son  appel. 

Du  31  mii  1853.— Ch.corr.  —  MM.  Masson,  prés.  — -Sand- 
breuil,  av.  ^,é.n.  i;concl.  conf.). — Vollandet  Pistor,  av. 

Note.  CVst  aussi  mon  opinion.  Voy.  conf. ,  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile^  n"  16i6  ter;  J.Av.,  t.  73,  p.  178,  art.  39i,  §  74, 
et  mon  Formulaire  de  Procédure,   t.  1,  p.  379  et 380,  note  7. 


ARTICLE   1702. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

!•  Appel. — Jcgement. — Signification  a  partie.  — Délai. 

2°  exécdtion. —  c0mm.4ndement.  —  opposition.  —  jugement.— 

SiGNIFICAlTON  A  PARTIE. 

3°  ExÉcoTioN. — Commandement. — Opposition. 

i"  Le  délai  d'appel  court  de   la  signification  du  jugement  à 
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partie  ,  bien  que  ce  jugement  n'ait  pas  été  signifié  à  avoué  (  art. 

443,  C.P.C). 

2"  Après  le  rejet  d'une  opposition  à  tine  saisie  on  peut  «a/a- 
bîement  continuer  les  poursuites  sans  qu'il  !>oit  nécessaire  de  si' 
gnifier  au  préalable  à  avoué  ou  à  partie  le  jugement  de  débouté 
d'opposition  (art.  583,  C.P.C). 

3°  L'opposition  à  un  commandement  est  recevable  avant  qu'il 
ait  été  donné  suite  à  l'exécution  par  voie  de  saisie  ou  autre- 
ment. 

(Maucœur  C.  Bourdeau.)  —  Arrêt. 

La  Coob; — Sur  l'appel  du  ju^çemeiit  du  10  janvier  1851  :  —  Alleii- 
du,  en  droit,  qu'aux  ternies  de  l'art.  4-43, C.P.C,  le  délai  pour  inter- 
jeter appel  court  Ju  jour  de  la  signilicatiou  du  jugement  à  ])ersonne 
ou  à  domicile; —  Attendu  que  le  législateur  ne  prescrit  pas,  en  ce  cas, 
la  signification  préalable  à  l'avoué;  que  la  nécessité  de  cette  significa- 
tion préalable  n'est  exigée  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  à^i  juge- 
ment, ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  147  du  Code  précité; — Attendu  que 
le  syslénie  contraire  tend  à  faire  revivre  le  disposition  de  l'art.  2,  litre 
27,  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  prescrivait  d'une  manière  générale 
et  absolue  que  la  signification  des  arrêts  et  sentences  (ùt  faite  aux 
procureurs  avant  de  l'être  aux  parties;  —  Attendu  que  le  législateur, 
loin  de  consacrer  la  même  régie,  l'a,  au  contraire,  écartée  |»ar  la  dis- 
tinction établie  dans  les  art.  Ii7  et  443,C.l*.C.; — Attendu,  en  fait, que 
le  jugement  du  10  janv.  1851  ayant  été  régulièrement  signifié  au  do- 
micile des  appelants  le  2  janv.  1853,  l'appel  iiiterjeté  plus  de  trois 
mois  après  cette  date  est  nul  comme  tardif; — Surraj)pel  dujiigpmeni 
du  4  fév.  1853  : —  En  ce  qui  concerne  Maucœur  père  et  fils  :  — At- 
tendu que  le  commandement  du  2  janv.  1852  ne  peut  être,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  considéré  comme  un  acte  nécessaire  pour  que  Bour- 
deau pût  j)rocéder  à  des  voies  d'exécution; — Qu'il  n'élait,  en  réalité, 
qu'une  sommation  adressée  à  Maucœur  ])ère  et  fils  pour  leur  faire 
connaitre  que,  faute  par  eux  de  se  libérer,  i7  serait  donné  suite  à  la 
saisie  déjà  opérée  par  procès-verbal  du  30  août  1850,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  ci\il  de  Conlolens  du  28  fév.  1845,  i>assé  eu 
force  de  chose  jugée,  et  d'une  transaction  en  forme  authentique  et 
exécutoire  du  18  janv.  18't8;  —Attendu  que,  dans  cet  élatde  choses, 
la  continuation  desdiles  poursuites  ne  devait  pas  être  nécessairement 
précédée  de  la  signification,  soit  à  partie,  soit  à  avoué  ,  du  jngcmcrit 
du  10  janv.  1851,  lequel,  ayant  rejeté  l'opposition  des  appelants  à  la 
saisie,  ne  formait  aucun  obstacle  à  la  continuation  des  poursuites  déjà 
commencées; — Que  ces  poursuites  auraient  même  pu  se  continueraux 
risques  et  périls  du  saisissant,  nonobstant  ladite  opposition,  puisque 
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les  saisis  n'avaient  point  obtenu  d'iiihibilions;  qu'il  pouvait  seulement 
y  avoir  irrépjularité  en    ce  qui  concernait  la  réclamation  des  dépens 
auxquels  les  parties  de  M*  Thomas  avaient  été  condamnées  parle  ju- 
gement du    )0  janvier,    mais  que  cette  irrégularité  était  insuffisante 
pour  entraîner  la  nullité  des  commandements,  d'ailleurs  valables  pour 
le  surplus  des  sommes  réclamées;  —  Attendu,  dés  lors,   que  le  défaut 
de  signification  préalable  à   avoué  du  jugement  du  10  janv.  1851  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  la  question  de  validité  de  l'acte  du  2 
janv.  1852  en  ce  qui  concernait  Maucœur  père  et  fils,   lesquels,  ainsi 
que  l'a  reconnu  le  jugement   du  4  fév.  1853,    étaient  non   recevables 
dans  leur  demande  en  nullité  et  par  suite  dans  leur  demande  en  dom- 
mages-intérêts;— En  ce  qui  concerne  la  dame  Augier  :  —  Attendu,  eu 
droit,  <|u'un  commandement  peut  être  attaqué  par  voie  d'opposition, 
avant  qu'il  ait  été  donné  suite  à  l'exécution  ultérieure  ;  —  Que  la  per- 
sonne à  ([ui  il  est  adressé  ne  peut   être  tenue   d'attendre  une  saisie 
dont  les  conséquences,   nuisibles  à  ses  intérêts,   à   sou  crédit,  à  son 
honneur,  pourraient  ne  point  trouver  toujours  une  réparation  suffi- 
sante dans  un  jugement  intervenu  à  son  profit  postérieurement  à  cet 
acte  de  rigueur;  — Attendu  que  l'intérêt  du  débiteur  prétendu  prend 
naissance  dès  qu'il  reçoit  une  significaiion  dont  il  conteste  la  validité; 
qu'il  est,  par  conséquent,  recevable  à  porter  le  litige  devant  le  juge; 
— Attendu,  au  fond,   que  le   seul   litre   de   Bourdeau  contre  l'épouse 
Augier  était  le  jugement  du  10  janv.  1851;  —  Que  le  commandement 
dont  il  s'agit  tendait  a  avoir  paiement  des  dépens  auxquels  ladite  dame 
avait  été  condamnée,  et  doit  être  considéré  comme  un  premier  acte 
d'exécution  du  jugement;  que,  n'ayant  point  été  précédé  delà  signi- 
fication dudit  jugement  à  avoué,  il  doit  être  annulé;  —  Attendu  que 
l'épouse  Augier  ne  justifie  pas  avoir  souffert  un  préjudice  à  raison  de 
ce  simple  commandement  ;  —  Par   ces    motifs,   met  au  néant,  comme 
tardif,  ra]>pel  interjeté  par  Maucœur  père  et  fils  et  par  Marie  Augier 
du  jugement  rendu  le  10  janv.  1851  par  le  tribunal  civil  de  Confolens; 
ordonne  que   ce  jugement  sortira  son  plein    et   entier  effet;  déclare 
llaucœiir  père  et   fils   non   recevables,  en  tout  cas  mal  fondés,  dans 
l'appel  par  eux  interjeté   du  jugement  rendu  par  le  même  tribunal  le 
♦  fév.  1853;  ordonne,  quant  à  eux,  l'exécution  dudit  jugement;  et, 
faisant  droit  de  rapi)el  interjeté  par   Marie    Augier  dudit  jugement, 
annule  le  commandement  adressé  à  ladite  dame;  déclare  n'y  avoir  lieu 
de  lui  allouer  des  dommages-intérêts. 

Du  30  juillet  1853.  —  2«  Ch.  —MM.  Troplong  ,  prés.  — 
Aurélien  Ciergérès,  av. 

Rémarque.  —  Je  ne  partage  pas,  sur  la  première  question, 
l'opinion  que  consacre  l'arrêi  qu'on  vient  do  lire.  Voy.  Lois  de  > 
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la  Procédure  civile  ,  n"  608  bis.  Aux  autorités  (iocirinales  que 
je  cite  ei)  favoiir  rie  mon  seiiliiin m  il  faut  ajouter  mon  savant 
collèîîue  M.  Rodihre .  t.  1  ,  p.  339,  el  M.  Bioche,  n°  333.  Mais 
M.Thomine,  u"  492,  doit  être  mis  au  nombre  des  |)ariisans 
du  système  coniraire.  Lesarréts  remius  sur  ces  difliculiés  dans 
Ces  dt'rriiers  temps  soni  peu  nombreux,  les  Cours  d»- Uen- 
nes  (J.  Av.,  t.  70,  p.  4V3,  an.  209)  el  de  Limoges  (  t.  73,  p. 
2lî,  ait.  i09  )  oni  staïué  en  sens  contraire  :  la  première  s'est 
n^ontrée  Tavorable  à  ma  doctrine  ;  la  seconde  l'a  condamnée. 
Voy.  aussi  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  300  el  372, 
noies  1  ei    -II. 

J'ai  combaiiu,  J.Av.,  t.  74,  p.  .306,  art.  692 ,  un  arrit  de  la 
COnr  do  Pans  qui  a  refus6  de  recevoir  l'opposition  à  uu  com- 
mandement, sur  le  moi  if  que  ce  dern'.er  ne  constitue  pas 
une  notification  irritante  tant  (pi'll  n'est  pas  suivi  «ie  l'exercice 
d'une  mesure  d  exécution.  La  Cour  de  Bordeaux  donne  raison 
à  ma  critiiiue  ;  jt-  crois  aussi  qu'elle  a  bien  jup.é  sur  la  seconde 
queslioti,  parce  que  l'opposnion  à  une  saisie  n'est  nullemeot 
suspensive,  et  que  pour  la  continuer  il  n'est  nul  bcïoin  d© 
jusiifier  (jue  cetie  opposition  n'existe  plus*,  il  en  serait  auire- 
m.eni,  si  le  débiteur  avait  agi  par  voie  de  référé.  Voy  le  dôve- 
lopperaeni  de  mon  opinion  sur  ce  point  ,  J.  Av.,  t.  7'i,  p.  490, 
art.  752,  et  dans  mon  Formulaire  de  Procédure ,  l.  1,  p.  4U7, 
note  1. 


ARTICLE  1703. 

COURS  DE    CASSATION  ET  DE  DOUAI. 

Avoué.  —  Notaire.  —  Avances.—  Intérêt. 

Les  avoués  ne  peuvent  réclamer  tes  intérêts  de  leurs  avances 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice  contre  leur  client  (1"  es- 
pèce). Il  en  est  de  même  des  notaires  (2*  espèce) ,  mais  ces  der- 
niers ont  le  droit  de  stipuler,  par  une  convention  expresse  insérée 
dans  l'acte,  que  l'intérêt  de  leurs  avances  courra  à  partir  d'une 
époque  dé  ter  minée  faute  de  remboursement  antérieur  [3'  espèce) 
(ait.  1 153  et  2001,  C.  N.). 

1"  EsPKCE  (Da  Netlancourt  C.  Potier.)  —  Ahrèt.  ^ 

La  Codb; — En  ce  qui  touche  l'in<érêl  des  avances  faites  par  Potier,, 
comme  avoue  :  —  Attendu  que  le  mandat  donné  à  l'avoné  qui  occupe 
en  celle  <|ualité  est  un  mandat  d'une  milure  parliculière,  auquel  ne 
8'apiilique  pas  la  disposition  de  l'art.  2001,  C.N.;  —  Que,  par  suite, 
l'avoue  n'a  pas  droit  à  l'intérêl  des  avances  par  lui  faites  pour  son 
client  du  jour  desdiles  avances,  mais  seulement  du  jour  de  la  deman- 
do  en  justice; — Attendu  qu'il  est  suHisamment  établi,  daus  la  cause, 
que  le  juge  taxateur  a  alloué  à  l'avoué  Potier  uae  somme  de  513  fr^ 
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pourînléréts  antérieurs  à  la  demande  deceliiinci,  et  qne  le  {ugement 
a,  du  moins  implicilement,  niainlenu  cotte  allocation;  —  Que  de  ce 
chef  le  jiif;ement  doit  être  réformé; — Par  ces  motifs,  émendani  le  ju- 
gement dont  est  appel,  réduit  h....  la  condamnation  prononcée  contre 
les  appelants  par  ledit  jugement,  etc. 

Du  2ii  d.^cembre  185  ■.  —  Cour  impériale  de  Douai.  — 
l'«  Gh.  —  MM.  Leroy,  prés.  —  Duheui  et  ïalon,  av. 

2"  Espèce. — (Garson  C.  Poultier.)  —  Arrêt. 

La  Colr;  —  En  ce  qui  concerne  la  répétition  des  intérêts  des  dé- 
boursés et  honoraires  :  —  Vu  les  art.  1235,  1376  et  1377,C.  C; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  divers  articles  que  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû  est  sujet  à  répétition,  et  que,  lorsqu'une  personne  qui,  par 
erreur,  se  crojait  débitrice,  a  acquitte  une  dette,  elle  a  le  droit  de  ré- 
pétition contre  le  créancier;  — Attendu  que  les  sommes  que  paie  un 
notaire,  à  l'effet  de  faire  enregistrer  les  actes  passés  par  lui,  ne  sont 
pas  productives  d'intérêts;  qu'il  en  est  de  même  des  honoraires  qui 
lui  sont  dus  pour  la  passation  de  ces  actes  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  si 
des  intérêts  ont  été  alloués  ou  payés,  ou  a  le  droit  de  se  les  faire 
restiluei;  —  Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  se  soustraire  à  la 
demande  qui  a  été  formée  contre  lui  à  cet  égard  par  Garson,  le  dé- 
fendeur se  prévaut  de  ce  que  les  intérêts  pour  ses  déboursés  et  hono- 
raires lui  avaient  été  alloués  et  payés  par  suite  d'un  compte  intervenu 
entre  lui  et  Garson,  pour  diverses  affaires  dont  il  avait  été  chargé 
par  celui-ci  comme  niaudalairc;  que  ce  n'est  pas,  en  effet,  comme 
mandataires  que  les  notaires  paient  les  droits  d'enregistrement  de 
leurs  actes;  que  c'est  en  vertu  d'une  obligation  personnelle  qui  leur 
est  ex[!ressément  imposée  par  la  loi  (art.  i29  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7)  qu'ils  les  acquittent,  sauf  à  s'en  faire  rembourser,  que  c'est  en  leur 
qualité  d'officiers  publics  <\ue  les  notaires  passent  les  actes,  et  que 
les  honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  ces  actes  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  des  avances  faites  en  eiéculion  d'un  mandat; — D'où  il 
Buit  que  les  déboursés  pour  enregistrement,  ainsi  que  les  honoraires 
des  actes  passés  par  Poultier  dans  l'intérêt  de  Garson,  devaient  être 
entièreuiint  étrangers  aux  calculs  d'iniérêls  auxquels  ont  donné  lieu 
les  divers  antres  articles  du  compte  intervenu  entre  les  parties;  -— 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  repoussant  la  demande 
en  répétition  formée  par  le  demandeur  pour  les  intérêts  des  déboursé» 
et  honoraire»  par  lui  alloués  et  payés  au  défendeur,  l'arrêt  attaquée 
eipresstment  violé  les  articles  du  Code  civil  précité; — Casse. 

Du  18  mars  1850.  —  Ct»ur  de  cas«alion.  —  Ch.  civ.  —  MM. 
Portalis,  p.  [i.  —  Nicias  Gaillard,  1«'  av.  gén.  {concl.  conf.).^ 
£osviel  ex  SaiDt-Malo,  av. 
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3«  Espèce. — (Putz  C.  Franck.)  —  Abrêt. 
LaCoub; — Villes  art. 8  el  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11; — Alteudu 
que  l'art.  'i9  de  la  loi  du  22  friui.  an  7,  oblige  le.-»  notaires  au  paiement 
des  droits  d'enregistrement  des  actes  passés  devant  eiii;  —  Attendu 
que,  si  les  intcrèls  moratoires  des  sommes  ainsi  pajérs  par  les  notaires 
ne  courent  pas  de  plein  droit  au  profit  de  ceux-ci  contre  les  partie» 
auxquelles  ils  en  peuvent  demander  le  remboursement, rien  ne  s'oppo- 
se à  ce  que  ces  intérêts  soient  stipules  par  une  convention  expresse  à 
défaut  de  paiement  dans  un  délai  délerminé; — Attendu  qu'une  telle 
stipulation,  qui  n'a  rien  d'illicite,  profite  éventuellement  aux  vendeurs 
qu'elle  afiVanchit  du  recours  immédiat  ouvert  contre  eux  au  notaire; 
— Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  s'est  pas  borné  à  refuser  action 
au  notaire  Pulz  en  paiement  des  intéiêts  nioiatoi:es  stipulés  au  cahier 
des  charges;  qu'il  lui  a,  en  même  temps,  refusé  eu  paiement  du  capi- 
tal des  sommes  par  lui  réclamées  h  divers  titres,  et  qu'en  appliquant, 
dans  ces  circonstances,  aux  stipulations  du  cahier  des  (hariies  l'art.  8 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  défend  aux  notaires  de  recevoir  des 
actes  qui  contiendraient  (lueUpie  disposition  eu  leur  laveur,  et  l'art. 
68  de  la  même  loi,  qui  déclare  que  ces  actes,  lorsqu'ils  seront  revêtus 
de  la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes,  ne  vaudront  que 
comme  écrits  sous  signature  privée,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
interprété  et  par  suite  violé  lesdits  articles; — Casse. 

T)u  2i  janvier  1853. — Cour  de  cassation.  —  Ch.  civ.  —  MM. 
Troplon*;,  p.  p.  —  Uouland  ,  av.  gén.  {concl.  conf.).  —  Hen- 
nequin,  av. 

Observations.  —  La  jurisprudence  paraît  désormais  fixée 

sur  l'intéressante  question  posée  en  tète  do  cetie  notice  iillc 
refuse  les  intérêts  des  avances  faites  par  les  avoues  ou  les  no- 
taires, tant  qu'une  demande  en  justice  n'a  pas  indiqué  le  point 
de  départ  de  ces  intérêts.  J'ai  combattu  ceite  opinion,  J.  Av., 
t.  77,  p.  2r.4,  art.  1250,  et  p.  31  i,  art.  1282  ,  en  rapportant 
deux  arréis  des  Cours  de  Heines  et  de  Nancy.  La  dernière 
décision  de  la  Cour  suprême  permet  bien  d'ohvier  aux  incon- 
vénienis  matériels  du  système  aiiopié  par  les  tr.bunauv,  mais 
elle  laisse  intact  le  principe  inoxa(  t  dont  on  fait  l'ai  plica.ion 
en  celte  matière.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  ciier  à  l'appui 
du  seniimeit  que  j'ai  exprimé  loco  citato  une  dis^erta^ioD 
que  M.  Pont,  président  du  tribunal  ctvii  de  Corb<i!,  a  publiée 
dans  la  Revue  critique  de  ivgislaiion  et  de  jurisprudence  ,  1853, 
p.  259.  Ce  travail  irès-remargnable  e^t  de  nature  à  appeler  de 
nouveau  ratteniion  sur  la  ddficulté  et  à  provoquer  une  modi- 
fication dans  la  jurisprudence.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'art.  1153,  C.N.,  dispose  que  dan?  les  obligations  qui  se 
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bornent  au  paiement  d'une  cenaine  somme ,  les  dommaj^es  et 
intérôis  résultant  du  retard  d;ins  l'exécuiioii  ne  consistent  ja- 
mais que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi. 
Cet  article  ajoute  :  «  Ces  dommages  et  intérêts  «  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  demande,  excepte  dans  le  cas  où  «  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit.  » 

>«  Voilà  la  rèf;le  :  les  notaires  doivent  donc  s'y  soumettre  à 
raison  des  avances  qu'ils  font  à  leurs  clients,  s'ils  ne  peuvent 
se  placer  dans  aucun  dos  cas  qui  sont  l'objet  d'une  exception. 

«  Or,  ces  cas  sont  assoz  nombreux.  Pour  n'en  indiquer  que 
quelques-uns,  rappelons  que  les  intérêis  sont  dus  de  plein 
droit  par  Vassociéde  son  apport  ;  à  l'associe  de  ses  avances;  à 
la  caution  de  ce  qu'elle  a  payé;  par  le  mandataire  des  somn'es 
employées  à  son  usagej  au  mandataire  de  ses  avances  ;  au  dé- 
biteur solidaire  ôe  ce  qu'd  a  payé  pour  ses  coiîcbueirs  ;  au 
negotiorum  gestor  de  ce  qu'il  a  payé  pour  celui  dont  il  a  géré 
l'affaire,  eic.  La  loi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  parfai- 
tement d'accord  sur  ces  divers  points  (V.  Toidouse,  k  fév. 
1829;  Bordeaux,  16  juill.  1830^  Cuen,  7  août  IS'ÎO  et  4  juill. 
181.2. — V.  aussi  Domat,  liv.  3,  i.  4,  sect.  3,  n"  2;  Rousseau  do 
la  Combe,  y"  Caution  ,  sect.  6  ,  n"  9,  et  MM.  Merlin,  i?ep., 
V  y«fere7s,  §2,  n"  10;  Delvincourt,  t.2,  p.  615;  Duranton, 
t.  11,  n»  246,  et  t.  18,  n°  553  ;  Troplong,  du  Mandat,  n"'  652, 
679;  du  Cautionnement^  n°  3't5;  de  la  Société^  n"  603;  Ponsot, 
du  Cautionnement,  i!''240). 

«  Le  notaire  serait-il  fondé  à  se  placer,  à  raison  des  avances 
par  lui  faites  à  son  client  ,'nous  entendons  parler  seulement 
des  avances  s^iite  nécessaire  de  l'acte),  dans  l'une  de  ces  posi- 
tions exceptionnelles?  A  ne  consulter  que  les  données  géné- 
rales de  la  jurisprudence,  il  semble  à -priori  que  l'une,  du 
moins,  lui  convient  sous  tous  les  rapports.  «  Les  notaires,  dit 
M.  Troplong,  du  Mandat^  n"  217,  sont  des  mandataires... 
M.  Merlin  les  vengea,  le  ii7janv.  1812,  dans  un  plaidoyer  so- 
lide, de  l'injustice  qu'on  voulait  leur  taire  de  les  comparer  à 
des  localores  operarum.  Un  arrêt  rendu,  à  mon  rapport,  par  la 
chambre  des  requêies  de  la  Cour  de  cassation,  le  'i4juiii  1840. 
qualifie  expressément  le  notaire  de  mandataire  des  parties  pour 
recevoir  leurs  dispositions.  )i  (V.  encore  MM.  Championnière  et 
Rigaud,  t.  2,  n»  1482.)  Et  en  effet,  la  jurisprudence,  en  géné- 
ral, applique  les  règles  du  mandat  tant  contre  le  notaire  qu'en 
sa  faveur.  Ainsi,  d'une  part,  dans  toutes  les  questions  de 
responsabilité,  elle  considère  le  notaire  comme  mandataire, 
et  la  Cour  de  cassation,  bien  qu'elle  tende,  par  ses  derniers 
arrêts  (V.  Cass.,  30  juin  1852),  à  tempérer  la  rigiieurexcessive 
à  laquelle  la  jurisprudence  se  laissait  aller  sous  ce  rapport,  la 
Cour  de  cassation  n'en  a  pas  moins  toujours  maintenu  l'idée 
du  mandat  comme  base  de  ses  décisions  sur  les  questions  de 
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responsabilité.  D'une  auirepart,  la  jurisprudence  reconnaît 
au  notaire  la  quilit»'^  de  niandaiaire  lorsqu'il  réciaii'e  soil  les 
avancer  qu'il  a  i'iiiles  à  ses  clients  en  dclmrs  de  ses  Irais  d'acte 
(Cass.,  31  déc.  18i5),  soii  la  solidarité  par  application  de 
l'art.  200.!,  C.N.,  contre  toutes  les  parties  contractantes,  pour 
le  reoiboursenicnt  du  f)rinripal  de  ses  déboursés  de  timbre  et 
d'eiirejMNlremcnt  (Cas;!.,  27  janv.  1812,  2ti  juin  1820  ,  15  nov. 
1820,  19  avril  1826,  10  nov.  1828,  20  mai  1829;  Kioui,  8déc. 
1838;  Toulouse,  10  avril  1847).  Cela  étant,  voici  ce  qu'on  est 
naturelItMiieni  porté  à  en  conclure  :  si  le  notaire  est  manda- 
taire, s'il  l'est  notamment  quanti  il  tire  do  sa  caisse  les  débour- 
aés  relaiil^  à  ses  actes,  en  ce  sens  qii'i!  a  pour  obli;i,és  solidaires 
au  remboursement  de  ces  débourses  toutes  les  parties  con- 
tractantes, par  application  de  l'art.  2002.  la  même  qualité 
doit  lo  suivre  encore  lorsqu'il  réclame  les  intérêts  de  ces 
mêmes  déboursés,  en  ce  sens  qu'il  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  l'art.  2001  pour  se  .faire  attribuer  l'intérêt  à  dater  du  jour 
où  il  a  (au  1  avance.  Et  c'est,  en  elîet,  la  doctrine  qui  a  été  lo 
plus  généraletnont  admise  par  les  auteurs.  V.  MM.  Kolland  de 
Villariiues,  y"  Honoraires,  n"  326;  Dalioz,  v»  Aulariat.,  t.  10, 
p.  43ii,  n"  12;  f.oulon,  DiaL,  t.  3,  p.  312^  Journal  des  notaires., 
art.  7138;  Journal  du  notariat,  n"  251  (16  stpt.  1846)  ;  6"on^ 
trôleiir,  art.  81)57. 

«  «Cependant,  on  l'a  vu,  la  jurisprudence,  sauf  quelques  dé- 
cisions, ne  va  i)as  jusqu'à  cette  conséquence.  Le  notaire,  d'a- 
|)rès  elle,  ost  bi(Mi  mandataire  des  parties  j9o?/r  recevoir  leurs 
dispositions,  selon  l'expression  de  l'arrêt  de  18V0,  rappelé  par 
M.Tro|do!:{;;  mais  il  cesse  de  l'être  lorsqu'il  paie  de  ses  (!e- 
niers  rcnrt'fjisireiiient  d«^s  actes  passés  devaiit  lui  :  dès  lors,, 
et  d'ap"  es  la  jurisprudence,  l'inlérêt  des  avances  faites  de  ce 
chef  par  le  notaire  tombe  sous  l'application  de  la  réglé  géné- 
rale (le  l'art.  1153,  CS.,  et  le  notaire  ne  saurait  être  aomis  à 
réclamer,  j)Ourcet  intérêt,  le  bénéfice  de  la  disposition  excep- 
tionnelle contenue  dans  l'art.  2(J01  du  même  Code. 

«  Nous  ravduerons,   <  eite  solution,   hautement  approuvé? 
ar  M.  TroplouQ  [du  Mandat ,  n°  684),  nous  avait  paru  d'abord 
a  meilleure,  à  certains  é^jards,  sinon  parles  motifs  de  droit 
u'un  a  ti'UJours  misen  avant  [)Our  l'appuyer,  au  moins  par 
es  considérations  d'ordre   public  que   la  jurisprudence  n'a 
jamais  émises,  m  lis  dont  il  e>t  probable  qu'elle  s'est  plus  par- 
liculiérenient  inspirée.  Cependant,  en  y  regardant  de  pluspiès, 
surtttui  en  pénéiiantplus  avant  dans  l'examen  (\n  lait  pratique, 
nous  sommes  arrivé  à  nous  ctmvaincfL'  qu'en  droit  la  jurispru- 
dence n'est  pas  fondée  ,  et  qu'en  fait   elle  a  piis  le  cliemio  le 
moins  ^ùr  ()uur  atn'indre  le  but  qu'elle  a  du  se  pro()o>er. 

«Etd'abuid,  quelle?  sont,  en  dioii,  les  considoiaiions  par 
lesquelles  on  reluso  aux  noiairts  le  bénéhce  de  l'art.  2001?  A 
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cet  égard,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  reproduire  le  rap- 
port auquel  M.Troplonf;  fiiit  allusion  dans  le  pnssage  que  nous 
citions  lout  à  l'heure.   Le  savant  magistrat  a  présenté  dans  ce 
rapport,  qui  précéda  l'arrêt  précité  du  24  juin  ISiO,  une  ar- 
gumentation dont  la  pensée  se  reflète  dans   les  arrêts  par  les- 
quels la  Cour  de  cassation  a  statué  avant  ccmnie  depuis,  sur  la 
question.  Voici  ce  qu'on  y  lit  :  «  ...  Sans  doute,   le  noiaire  est 
le  mandataire  des  parties  pour  recevoir  leurs   dispositions  et 
les  convertir  en  acte  public  ;   mais  qu;ind  il  s'agit  du  paiement 
des  droits  que  le  fisc  prélève  sur  les  actes,  le  notaire  n'agit  plus 
dans  le  rôle  de  simple  mandataire  des  parties;  ce  n'est  pas  par 
suite  de  son  mandat  et  pour  le  conduire  jusi^u'au  bout  qu'il 
paie;  il  paie  parce  que  la  loi  fiscale  lui  en  impose  une  obliga- 
tion spéciale.  D'après  elle,  il  est  débiteur  enveis  le  irosot;  il 
est  lié  personnellement  envers  lui,  sauf  son  recours.  C'est  donc 
dans  la  iqi  fiscale  qu'il  faut  aller  puiser  les  conséquences  de 
l'obligation  extraordinaire  qu'elle  impose  ;  de  cette  obligation, 
dis-je,  qui  dépasse  les  limites  du  mandat,  car  on  ne  la  trouve- 
rait pas   dans  le  mandat,  si  la  loi  ne  l'imposait  expressé- 
meiit.  Or  la  loi  du  22frmi.  an  7,  qui,  dans  son  art.  29,  consti- 
tue le  notaire  débiteur  du  fisc,   lui  donne  dans  l'art.  30  les 
moyens  d'assurer  son  remboursement  du  côté  de  la  partie  dé- 
bitrice; et  là  elle  ne  parle  pas  des  intérêts  de  plein  droit;  elle 
les  repousse  par  son  sdrnce,  et  dès  lors  les  intérêts  ne  peuvent 
être  dus  que  du  jour  de  la  demande...  » — Reprenons  cette  ar- 
gumentation. 

«  Le  notaire,  dit-on,  paie  les  droits  par  suite  d'une  obliga- 
tion directe  et  personnelle.  On  pourrait  opposer  qu'en  lait  ceci 
n'est  point  d'une  exactitude  parfaite.  Interrogez  la  pratique 
notaria'e,  elle  constate  qu'au  moment  même  de  la  signature  de 
l'acte,  il  intervient  habituellement,  entre  le  notaire  etle  client, 
une  convention,  un  accord  par  lequel  le  notaire  consent  à  faire 
l'avance  du  droit  d'enregistrement.  F.t  puis,  si  le  noiaire  paie, 
s'il  paie  avant  l'expiration  de  ces  délais  de  dix  ou  de  quinze 
jours  que  la  loi  de  frimaire  lui  accorde  pour  l'enregistrement 
de  ses  actes,  et  par  coi»séquent  avant  que  le  fisc  puisse  exercer 
contre  le  notaire  l'action  directe  qu'il  a  contre  lui,  il  est  vrai 
de  dire  que  le  noiaire  a  p  lyé,  a  avancé  le  droit  en  vt  rtu  de  la 
convention  intervenue  entre  son  client  et  lui  plutôt  qu'en  vertu 
de  sou  obligation  personnelle.  C'est  une  convention  qui  s'est 
formée  à  l'occasion  du  mandat  dont  le  notaire  était  investi  ; 
c'«st  une  convention  extensive  volontairement  arrêtée  et  qui  a 
ajouté  au  mandat  spécial  du  noiaire  comme  elle  aurait  .ajouté  à 
un  mandai  ordinaire  ,  puisque  le  mandataire  ordinaire  n'est 
pas  obligé  «à  faire  des  avances.  Où  est  d^mc  le  nxitif  pour 
qu'elle  ne  donne  pas  au  notaire  tous  les  droits  qu'elle  donne- 
rait au  mandataire  ordinaire,  et  spécialement  le  droit  que  coq- 
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sacro  I  art.  2001,  (].N.,  de  se  faire  payer  l'intérêt  des  avances 
à  parti!  (lu  jour  où  elles  ont  àié  faites  ? 

«Miiis  laissons  de  (  ôté  celte  siiuaiion,  bien  qu'elle  soit  celle 
qui  se  j)iO(iuii  le  plus  fré(|ueinnieni,  et  supposons  que  le  no- 
taire l^^a^se  l'avance  en  venu  de  robli{;aiion  direcieque  hiiira- 
priS'!  la  loi  de  Ininaire  :  qu'en  \a-t-il  résulter  au  junnide  vue 
de  la  dilViculié  dont  il  s'agit  ici?  On  dit  que,  dans  un  intér«"t  pu- 
renient  fiscal,  et  pour  mieux  assurer  la  rentrée  de  l'impôt,  la 
loi  donne  deux  débiteurs  au  trésor,    le  notaire  et  1 1  partie,  et 
par  s  diei!,uc  le  notaire  qui  paie  ,-e  libère  [lersonnellement  et 
n'ajjit  pis  comme  mandataire.  Evidemment  il  y  a  là  confusion. 
En  quoi  consiste,  en  dé  imtive,   1»;  mandai  du  noiaire,  ei  quel 
est  l'objet  de  ce  mandat"?  Le  notaire  doit  aux  parties  non-seu- 
leni''nt  de  recevoir  leurs  conventions,    mais  encore  de  placer 
ces  conveniions  dans  les  conditions  parfaites  d  ainhi^nticite.  Or 
renie,",isireMient.    s  il  n'a  plus  pour  objet  aujourd'hui,  comme 
sous  la  ioi  de  1790,    d'assurer  pnr  liii-mèiiie  I'muiIi snticité  de 
l'acte  (Ud'cn  constater  la  date,  reste  néaumuns  comme  moyen 
d'assurer  l'existence  de  l'acte  et  d'en  compléter  ranihencité. 
La  présentaiinn  par  lenot;iire  de  l'acte  i  laformalitén  est  donc, 
dans  la  vcriié  des  choses,  que  le  complément  du  mandat  que 
le  notaire  a  reçu.  L'action  que  la  loi  accotde  ensuite  au  trésor 
coure  lenoiairepersonnellemenidérixe  decctt^;  situation  même: 
elle  eu  dérive  d'abord  parce  iiue  le  notaire  reste  deposiiaire  de 
lam'nute;  elle  en  dérive  ensuiie  et  préi-isemcni  puce  qu'il  est 
mand  i;aire  des  p  irties.    Est-ce  que  le  noiaire  aurait  clé  {jrevé 
de  robli;;aiion  de  payer  le  droit,  s'il  n'avait  pas  été  cliargè  de 
recevoir  l'acte  qui  donne  ouverture  à  ce  droit?  Cette  oblif^a- 
tton  ne  lui  est-elle  pas  imposée  précisément  pnrce  qu'il  a  reçu 
l'acie  et  parce  qu'en  cela  il  a  ét^'  le  mandataire  de  son  client? 
El  dès  lors,  cet  e  oblif^ation  n'est-elle  pis  une  suite,  une  déri- 
vati.^n  même  du  mandat  qui  lui  a  été  confié?  Après  cela  qu'im- 
porte que  la  loi,  pour  mieux  assurer  la  rentrée  de  l'impôt,  ait 
\oulu  donner  deux  debiieurs  au  trésor? La  condition  respec- 
tive du  notaire  et  du  client  et  les  relations  qui  se  sont  établies 
entre  eux  n'en  sauraient  être  changées.  Que  vis-à-vis  du    tré- 
sor le  notaire  en  payant  éteigne  stm  obligation,   sa-deite,  nous 
le  voulons  bien  :  mais  de  lui  à  la  pariie,  il  y  a  alors  un  recours 
qui    prend    naissance  :  car  si,  d'a|)rès  l'art.  ^9  de  la  loi  de  fri-. 
maire,  le  n(»taire  doit  acquitter  le  droit,  c'est  le  client  qui  doit 
le  supjwrter  d'après  l'art.  31  de  la  même  loi.  Or  ce  recours, 
c'est  dans  le  mandat  môme  confié  })ar  le  client  au  notaire  qu'il 
a  sa  source  et  son  principe.  C miment  donc  ne  lomberaii-il  pas 
sous  l'ai  plicition  de  l'art,  -iOOI,  C.  N.  ? 

«  Knfiii,  ferons-nous  une  dernière  concession,  admettrons- 
nous  que  l'obligation  du  notaire  lui  soit  imposée  comme  fonc- 
tionnaire public,  indépendauimeni  du  mancîat  qu'il  a  reçu  de 


(  ART,  1703.  )  45 

son  client  ?  s^  qualité  pourra  être  changée,  mais  ses  droits  n'en 
seront  pas  moins  les  mômes.  Comme  nous  l'avons  dit  ailleurs 
(Traité  de  ienregislrement ,  n°  5108),  l'aciion  personnelle  qui 
appariieni  n  la  ri^gie  contre  les  officiers  publics  rédacteurs  des 
actes  ne  préjudiciepas  à  celle  que  la  régie  a  de  droit  contre  la 
partie,  car  on  ne  saurait  admettre  que  celui-là  précisément  soit 
à  l'abri  de  toute  action  qui  seul  profite  de  l'acte.  Ainsi,  en  dé- 
finitive, la  régie  a  deux  débiteurs  au  lieu  d'un,  deux  débiteurs 
tenus  non  point  pour  partie,  mais  chacun  pour  le  tout,  puisque 
la  deite  n'est  pas  divisible.  Si  donc  chacun  est  tenu  pour  le 
tout,  c'est  que  tous  deux  sont  débiteurs  solidaires-,  à  la  vérité, 
ils  ne  sent  pas  engagés  de  la  même  manière,  mais  la  solidarité 
ne  tient  pas  nécessairement  à  ce  que  l'obligttion  soit  une  quant 
au  mode  d'a[)rès  lequel  les  codébiteurs  sont  liés,  comme  elle 
est  une  par  rapport  à  la  chose  qui  eu  est  l'objet  (art.  1201. 
Voy.  Poihier,des  Oblig.,  n"  263)  :  la  dette  est  donc  solidaire, 
et  la  solidarité  résulte,  dans  ce  cas,  non  point  d'une  stipulation 
expresse,  mais  de  la  [josition  qui  est  faite  aux  débiteurs  parla 
loi  (art.  1-202).  Or,  l'aifaire  ne  concerne  qu'un  seul  des  codé- 
biteurs; au  fond,  elh-  concerne  le  client  exclusivement.  La  po- 
sition est  donc  régie  par  l'art.  1216,  G.  N.,  et  d'après  cet  ar- 
ticle, c<  si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soli- 
dairement ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires, 
celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  co- 
débiteurs, qui  ne  seraient  considérés,  par  rapport  à  lui,  que 
comuie  des  causions,  »  Ainsi,  quant  au  droit  d'enregistrement, 
le  notaire,  débiteur  même  comme  notaire  et  non  aurement, 
serait  réputé  caution  de  la  partie,  et  alors  il  ne  servirait  de 
rien,  pour  renverser  notre  soluiioii,  de  ne  pas  reconnaître  eu 
lui  le  caractère  de  mandataire,  celui  de  caution  lui  restant, 
puisque  incouiestablement  la  caution,  de  même  qu  •  le  manda- 
taire, a  droit,  du  jour  du  paiement,  à  l'intérêt  des  sommes  par 
lui  payées  jxrar  le  débiteur  (art.  2028). 

«  Ce  f)oiut  éiabli,  les  autres  objections  tombent  d'elles- 
mêmes.  Car  que  dit-on?  que  c  est  dans  la  loi  fiscale  et  non 
ailleurs  qu'il  faut  rechercher  les  conséquences  de  l'obligation 
imposée  au  notaire.  Mais  il  est  par  trop  évident  que  cette  loi 
n'avait  pas  de  telles  conséquences  à  déduire.  Son  but  unique, 
la  Cour  de  cissaiion  l'a  toujours  reconnu  et  elle  le  proclame 
dans  chacun  des  arrêts  qui  statuent  sur  la  question,  a  été  d'as- 
surer la  rentrée  de  l'impôt  ;  tous  les  moyens  en  sont  organisés 
dans  cette  vue  :  pour  le  surplus,  elle  s'en  réfère  au  droit  com- 
mun. C'est  donc  au  droit  commun  qu'il  faut  demander  la  solu- 
tion des  di'îérends  qui  peuvent  surgir  entre  le  client  et  le  no- 
taire, lorsque  ce  dernier  demande  à  exercer  ses  droits.  On  re- 
connaît cela  sans  hésitation  aucune  quand  le  notaire,  en  répé- 
tant les  avances  par  lui  faites,  excipe  contre  toutes  les  parties 
viii. — 2  s.  4 
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à  l'aclo  (le  la  solidarité  ciablie  par  l'art.  5002.  N'cst-iî  pas 
conlradicioiie  de  le  nier  quand,  en  demandant  les  intérêts, 
c'est-à-dire  l'.itcessoire  de  ces  mêmes  avances,  il  ncliime  le 
point  de  départ  fixé  par  l'art.  2001? 

«  (l'csi,  dit-(tn  eiilin,  (jne  l'art.  30  de  la  loi  de  frimaire,  qui" 
donne  au  notaire  le  droit  de  lever  un  exèciiioire  pour  accélé-  J 
rerla  renuée  des  avances  par  lui  faites,  ne  dit  [las  un  mot  des 
inlérê'.s  d(>  plein  droit.  M^is  dû  diun-  eit  l'article  de  la  loi  spé- 
ciale qui  ail  consacré  la  solidarité  des  parties  coniractantes 
pour  la  dette  du  principal  des  avances?  Le  silence  de  la  loi 
spéciale  a-i-il  été  cependant  un  obstacle  à  ce  que  celte  S(>lida-  ' 
rite  ait  été  reconnue  et  proclanioe  par  la  jurisfiruderice  en  fa- 
veur des  iu)taire>?  Ponr()uoi  donc  le  silence  de  bi  lo:  S[)éciale 
agiraii-ii  en  sens  contraire,  relativement  aux  iniérêis  de  plein 
droit?  et  puis,  d'ailleurs,  est-ce  que  le  silence  de  l'art.  30,    à 
cet   égard,   n'était  pas  conmiandé  par  la  naiure  même  des 
choses?  D'abord,    I  article  s'occupe   de  la  procédure  à  suivre** 
pour  contraindre  Icclient  à  se  lihérerenvers son  notaire  quand  ^ 
il  s'y  refuse,  et,  on  en  conviendra,    la  [)lace  eût  clé  mal  choisie  ' 
pour  y  poser  le  principe  des  iutonMs.  Ensuite,  il  y  avait  ceci 
de  spéciiil  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  Veocécutoire  drvait  être 
pour  le  notaire  ce  que  la  contrainte  est  pour  l'adminisiration 
elle-même,  un  modesoinmaire  lie  poursuite;  à  ce  puni  de  vue, 
il  devait  être  une  espèce  de  subrogation  d.iiis  l'action  de  l'ad- 
minisiration.   subrogation  accord,  e  î\  l'officier  public  qui  an- 
raii  fiiit  l'avance  des  droits  d  enregistrement.   Or,   quant  à 
l'administration,  la  cimirainit!  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  objel 
que  le  droit  piincipal,  puisque  au»  une  loi  ne  l'amorise  à  exiger 
du   contribuable   en   letard  l'intérêt  de  ce  principal.    Donc 
l'art.  30,  qui  substitue  lOfHcier  public  dans  le  mode  expéditif 
et  somm.iire  que  la  loi  avait   réservé  à  l'adminisiration,  ne 
pouvait  et  ne  devait  pas  parier  des  intérêts.  Cela  veui-il  dire 
que  le  tiers  qui  aurait  payé  pour  le  débiteur  du  droit,  ei  spécia- 
lement le   notaire,  ne  puisse  pas  réclamer  ses  intérêts  par  les 
voies  ordinaires  et  dans  la  mesure   d'une  stricte   équité?  En 
aucune  faç()ii;   l'article  n'en  dit  pas  un  mot  :  d  laisse  doue  les 
parties  dans  les  ternies  du  droit  commun.  Or,   le  droit  com- 
mun, c'est  que  le  mandataire,  la  caution,  le  débiteur  so'idai- 
re,  et  le  notaire  est  tout  cela  quan  I  il  s'agit  de    l'avance  des    ' 
droits,  acquièrent  l'intéêi  de  leurs  avances  du  jour  où  ils  les  '' 
ont  déboursées. 

«  En  droit  donc,  la  prétention  des  notaires  est  fondée,  et  la 
jurisprudence,  en  l'écartant  par  les  moiils  ci-dessus  rappelés, 
n'a  pas  mesure  a  leur  juste  portée  les  textes  sous  l'autorité 
desquels  ciMte  preteniion  s'est  dès  l'abord  placée.  A  cet 
égard,  nous  n'avons  jamais  conçu  des  doutes  sérieux. 

a  Mais  en  fait,  et  ici  nos  convictions  n'ont  pas  été  d'abord 
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également  assurées  à  tous  éoirds,  on  peut  dire  que  les  avances 
préseniont  un  danger  sérieux  dans  la  pratique  notariale,  d'une 
part,  eu  <  e  qu'elles  peuvent  venir  en  aide  au  notaire  riche  et 
aventureux  au  détriment  du  uoiairepauvreouplus  circonspect, 
l'un  pouvant,  au  moyen  du  crédit  qu'il  accorde,  auirerdes 
Xîlients  que  l'autre  est  lorcé  de  repousserj  et,  d'une  autre  part, 
en  ce  qu'elles  ten  lent  à  au{^nieuter  les  lecouvreuients  qui  sont 
une  cause  de  gêne  pour  le  notaire,  et  qui,  en  s'accumulanl, 
peuvent  porter  le  désordre  dan<  ses  affain'S.  Ces  considéra- 
tions d'ordre  public  ont-elles  influé  sur  la  jurisprudence,  et 
les  juoes  ont-ils  supposé  qu'ils  obvieraient  à  ce  dotible  iiicon- 
vénie.it  en  refusi^u  au  notaire  les  intérêts  de  plein  droit  do  ses 
avances?  Nous  le  croyons,  bien  que  pas  un  arrêt  ne  l'ait  dit  : 
quelques  indications  nous  permeiient  en  effet  d'affirmer  que, 
si  une  enquête  éiait  faite,  dn'est  pas  de  Cour,  parmi  celles 
qui  seraient  d'avis  de  sanctionner  la  jurisprudence  dominante, 
qui  ne  motivât  cet  avis  sur  le  double  danger  que  nous  venons 
d'indiquer. 

«  Il  faut  le  dire  pourtant,  ces  deux  dangers  ne  sont  pas  égale- 
ment réels.  Que  les  avances  puissent  être,  pour  les  notaires,  un 
moyen  de.  concurrence  déloyale ,  nous  nous  refusons  à  l'ad- 
mettre. L'ex|)érience  des  affaires  avertit  que,  lorsqu'un  client 
doit  à  l'étude  une  somme  qu'il  ne  peut  pas  payer,  il  quitte  l'é- 
tude, en  Sorte  que  le  notaire  qui  ferait  de  trop  fréquentes 
avances  s'exposerait  par  là  à  perdre  plus  de  clients  qu'il  n'en 
attirerait.  Au  contraire,  que  l'accumulation  des  avances  soit  un 
grave  inconvénient  pour  la  pratique  notariale,  nous  le  recon- 
naissons. La  muliipliciié  des  avances  fait  la  multiplicité  des 
recouvrements;  et  les  recouvrements  sont  une  gêne  et  un  mal 
pour  le  notaire  :  il  n'eu  est  pas  un  qui  ne  doive  convenir  de 
cela. 

«  Mais  le  remède  est-i!  dans  le  moyen  que  la  jurisprudence 
a  ima;,'iné?  Là  est  la  question.  Suis  doute,  quand  on  ne  va 
pas  au  fond  des  choses,  on  peut  considérer  comme  très-et(icace, 
en  vue  de  détourner  delà  sensée  de  faire  des  avances,  lo 
moyen  qui  consiste  à  priver  le  notaire  des  intérêts  :  et  c'est 
l'avis  vers  lequel  nous  avons  d'abord  penché.  Mais  quand  on 
y  réfléchit,  qumd  on  se  place  ?urle  terrain  delà  pratique,  on 
Toit  que  les  avances  sont  une  nécessité  que  les  notaires  subis- 
sent et  qu'ils  ne  créent  pas,  en  sorte  que  la  jurisprudence  qui 
frappe  pour  éteindre  l'abus  manque  de  justice  et  de  logique 
en  attei^jnant,  comme  elle  fait,  celui  qui  souffre  de  l'abus,  au 
liteu  d'atteindre  celui  qui  en  profile. 

«Les  avance?, disons-nous,  sont  une  nécessité  que  les  notaires 
subissent.  G  est  une  vérité  qui  doit  cependant  être  circonscrite. 
Cela  ne  serait  pas  exact  par  rapport  aux  notaires  placés  dans 
les  grands  centres  Ceux-là  sont  dans  une  position  toute  par- 
ticulière qui  leur  est  faite  par  le  milieu  même  dans  lequel  iU 
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opërcnt.  Les  coaimcrçaiiis  el  les  industriels  qui  s'adressent  à 
eux  sont  exposés  à  trop  de  fluctuations,  et  leur  prospérité  est 
trop  fr;i{;iie,  pour  que  le  crédit  ()uisse  leur  être  l'ail  avec  sécu- 
rité; en  outre,  ils  ngissent  sur  de  grosses  sommes,  et  sont  par 
là  mémo  amenés  à  reconnaître  que  le  notaire  n'y  suffirait  pas, 
s'il  avait  à  faire  l'avance  des  droits  d'enregisiriineni.  Aussi  la 
quesiion  qui  nous  occupe  <*st-el!e  à  peu  près  indifférente  aux 
notaires  d<^  ces  localités  ;  et  demandez  aux  notaires  de  Paris, 
par  exemple,  s'il  est  juste  qu'on  leur  accorde  l'intérêt  «le  plein 
droit  pour  leurs  avances,  ils  répondront,  sans  trop  réfléchir, 
que  le  notaire  n'a  pas  intérêt  à  ce  qu'on  le  tienne  pour  man- 
dataire (le  ses  clients. 

«  Dans  les  centres  plus  restreints  ,  et  notamment  dans  les 
canipaj^nes,  il  en  est  autrement.  La  mas^e  des  affaires  y  est 
d'une  très-minime  impoitancej  déplus,  le  notaire  vit  à  côté  du 
client  :  il  s'établit  lonc  entre  eux  des  relations  de  confiance  qui 
permettraient  difficilement  au  notaire  de  refuser  l'avance  des 
dri)its  de  timbre  et  d'enregisircment  qui,  pris  isolément,  se 
résument  en  un  chiffre  fort  moilique.  Les  ciiconsiancs  parti- 
culières viennent  ensuite  et  rendent  quelquefois  le  refus  abso- 
lument impossible.  Par  exemple,  un  client  a  une  fortune  im- 
mobilière assez  considérable,  niais  il  est  sans  capitaux  dans  un 
moment  où  il  y  aurait  urgence  pour  lui  de  réaliser  une  opéra- 
tion; par  exemple  encore,  on  est  dans  celle  période  de  mai  à 
octobre,  pindani  laquelle  l'habitant  de  la  campagne  a  besoin 
de  toutes  ses  ressources,  si  tant  est  qu'il  en  puisse  réunir  assez, 
pour  ses  récolles,  et  l'intérêt  du  client  est  sérieusement  engagé 
à  ce  qu'il  fasse  une  affaire.  Le  notaire  refusera-t-il,  dans  ces 
cas,  le  secours  qu'on  lui  demande?  Entravera-i-il,  pfirson  re- 
fus, un  acte  nécessaire  ou  ui.e  opération  urgent»;?  Il  ne  le 
peut  pas;  il  avance  donc  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, et  s'y  détermine  parce  qu'en  général  on  lui  p'omei  une 
restitution  fort  prochtine.  La  restitution  ne  vient  pas  ensuite, 
ou  au  moins  elle  se  fait  atiendie,  paice  que  les  ressuurcts  sur 
lesquelles  l'emprunteur  avait  compté  ne  sont  pas  réalisées, 
parce  qu'un  événement  quelconque,  une  récoUe  manquée,  une 
perte  de  bétail,  une  maladie,  a  tronifié  tontes  ses  prévisions  : 
fe  crédit  se  prolonge,  car  la  créance  est  bonne,  en  detiniiive,  ei 
on  ne  veut  pas  engager  des  poursuites  qui  ruineraieid  le  débi- 
teur. Voilà  l'origine  des  avances,  voilà  comment  elles  sont  iné- 
vitables en  quelque  sorte  et  née  ssaires,  voila  comment  le 
crédit  a  de  la  durée. 

«  Dinscetie  situation,  faut-il  frapjier  le  notaire,  c^mime  fail 
la  jurisprudence?  Eiicon*  une  fois,  ce  n'est  ni  lo-jiquc  ni  juste; 
mais  de  plus,  et  ceci  est  très-grave ,  c'est  aller  directement 
contre  le  but  qu'on  s'est  proposé.  La  jurisprudence  a  posé  en 
princijje  que   les   avances   des   notaires  no  produiraient  pas 
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intérêt,  de  plein  droit,  ei  l'habitant  de  la  campagne  qui,  avant 
tout,  calcule  ,  a  compris  à  merveille  qu'en  payant  ses  prix  de 
vente  ou  ses  obli^^ations,  il  s'exonérerait  des  intérêts,  tandis 
qu'en  ne  payant  pas  le  notaire,  il  gagnerait  l'inièrèi  des  som- 
mes qu'il  n'aurait  pas  payées.  11  n'a  donc  pas  payé  le  notaire, 
et  aujour  riiui  il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  les  campagnes  , 
des  clients  libres  de  toutes  leurs  obligations  ,  quities  de  tous 
leurs  prix  de  vente,  qui  doivent  encore  au  notaire  les  Irais  de 
tous  leurs  actes.  Ceci  csi,  en  partie  ,  l'œuvre  de  la  jurispru- 
dence ^  elle  a ,  sans  le  vouloir,  ajouté  aux  causes  légitimes,  et 
dans  tous  les  cas  inévitables, d'avances  de  la  part  des  notaires, 
un  motif  susceptible  de  lenier  la  cupidité  des  clients;  les  recou- 
vrements s'en  sont  accrus  ,  et  en  effet  nous  avons  sons  les 
yeux  un  document  émané  non  point  de  notaires  isolés,  mais 
de  chambres  disciplinaires,  qui  constate  que  dans  le  rayon  de 
ces  chambres,  au  nombre  de  175,  les  notaires,  même  les  plus 
diligents,  ont  vu  grossir  leurs  recouvrements  depuis  qu'il  leur 
est  interdit  de  prétendre  à  l'intérêt  de  leurs  avances. 

«  Mais,dira-t-on  peut-être,  pourquoi  le  notaire  ne  stipule-t- 
il  pas  des  intérêts  avant  de  faire  l'avance?  l-a  répons;;  eût  été 
facile  et  pérempioire  avant  l'arrêt  du  24  janv.  1853.  A  quoi 
bon,  aurait-on  pu  dire  ,  une  stipulation  d'intérêts  en  présence 
de  l'arrêt  de  cassation  du  18  mars  1850  ,  qui  soumettait  le  no- 
taire à  une  répétition,  môme  pour  des  intérêts  convenus  de  bonne 
foi?  Aujourd  hui  ,  nous  en  convenons  ,  la  stipulation  sera  un 
moyen  plus  praticable,  si  la  jurisprudence  inaugurée  par 
l'ariêt  de  1853  vient  à  prévaloir.  Mais  sera-t-il  efKcace,  scra- 
t-il  suffisant  pour  détruire  ou  corriger  l'inconvénient  résultant 
des  recouvrements'?  On  en  peut  douter.  D'abord  le  moyen  ne 
pourra  pas  être  employé  dans  les  actes  unilatéraux,  dans  ceux 
où  comparaît  une  seule  personne,  par  exemple,  dans  les  quit- 
tances ,  dans  les  dépôts  d'acte  sous  seing  privé,  fait  par  une 
seule  partie  :  car,  n'y  ayant  pas  là  de  tiers  auquel  la  stipulation 
puisse  profiter,  cette  siipuhition  serait  entre  le  notaire  et  son 
client,  ce  qui  est  interdit  par  la  loi  du  25  vent,  an  11.  Il  faudrait 
donc  recourir  à  un  acte  distinct  et  séparé  :  or  le  notait  e  l'ob- 
tiendrait difficilement  du  client  de  bonne  foi,  il  ne  l'obtiendrait 
jamais  du  client  de  mauvaise  foi,  —  Ensuite,  ces  sortes  d'ac- 
tes, ces  conventions  ne  se  généraliseront  pas  :  la  raison  en  est 
dans  les  circonstances  mômes  où  se  font  les  avances  des  notai- 
res. A  très-peu  d'exception  près,  les  avances  sont  demandées, 
dans  le  principe  ,  non  point  pour  un  long  délai ,  mais  pour 
quelques  jours,  pour  quelques  semaines ,  jusqu'au  moment  où 
le  client  compte  réaliser  lui-même.  Le  client  est  de  bonne  foi 
en  faisant  cette  promesse,  et,  ne  fût-il  pas  de  bonne  foi,  le 
notaire  aurait  de  la  peine  à  s'en  apercevoir  ;  le  notaire  cédera 
donc  et  ne  voudra  pas  exiger  la  signature  d'une  convention 
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séparée  pour  les  infér/^is  d'une  avance  dont  il  ne  compte  pas 
demander  des  intéré  s,  cette  av;»noe  devant  !ui  ôtre  rembour- 
sée piesqiie  iiDindialt'ment ,  et  rien  ne  lui  donnant  à  penser, 
au  moment  (!••  l'avance,  i|ue  tels  ou  tels  faits  viendront  ensuite 
en  ajourner  ind<'Hniuieiit  le  remboursement. 

«Ainsi  les  avances  denu^ureront  une  nccessilé  de  la  pratique 
pour  k'S  notaiees  ruraux,  et  p.is  plus  que  la  privation  des  inté- 
rêts de  ple.n  droit ,  une  sti[)ulalion  préalable  el  spéciale  d'in- 
térêts ny  >a  irait  rien  cbanf^cr.  A  ce  point  de  vue  ,  l'arréi  du 
2i  janv.  ISô.j,  avec  ses  C(»ncfSsions ,  demeurera,  comn^e  les 
arrêts  antérieurs  avec  leur  théorie  absolue  ,  à  peu  près  ineffi- 
cace contre  i!es  traditions  ei  des  usa;;es  qui  ont  leur  raison 
d'être  dans  les  circonstances  que  nous  avons  indiquées. 

«Esi-ce  à  dire  qu'il  fai  le  res[)ecier  ces  traditions  f^l  ces  usa- 
ges, même  dans  ce  qu'ils  ont  d'abusil?  En  au' une  façon.  Sen- 
leraent .  eu  celle  question  couinie  eu  beaucoup  d'autres  que 
soulève  la  pratiqua  notariale  ,  le  plus  sai^e  et  le  plu?  sûr  sérail 
de  procéder  par  l'action  disiiplnaire.  Ainsi  ne  portons  pas 
atteinte  au  droit  comuinn  ;  laissons  les  avances  des  notaires 
produire  des  intorèis  de  f>lein  droit,  et  même  que  les  notaires 
soient  lenus  de  le  déclarer  expressément  dans  leurs  actes,  afin 
que  les  paities  eu  soient  averties:  ce  sera  déjà  un  bon  moye» 
d'exciter  le  client  à  se  libérer  au  plus  tôt.  Et  en  même  temps 
que  les  chambres  de  fliscif>line  aient  une  action  pour  con- 
traindre le  notaire  à  faire  des  ap()els  fréquents  auprès  des 
clients  en  retard,  et  une  sanction  contre  ceux  qui  néjîligeraient 
de  le  faire  :  ainsi  les  crédits  auront  moins  de  durée  et  les 
recouvrements  se  restreindront  dans  une  mesure  normale.» 


ARTICLE    1704. 

COUR  IMPÉRIALE   DE  PARIS. 

DÉPENS.— pRArs  NON  LIQUIDÉS. — JcGEMENT. — ExÉCUTIOR. 

Lorsqu'un  débiteur  a  pnijé  entre  les  mains  de  l'huisùer  char- 
gé des  pouriiuites  d'exécution  le  montant  de  la  condamnation 
principale,  des  intérêts  et  des  frais  liquidés,  le  créancier  ne  peut 
pas  continuer  les  poursuites  pour  obtenir  paiement  des  frais  non 
liquidés  et  des  frais  de  mise  à  exécution  soumis  à  la  taxe,  il  ut 
obligé  de  prendre  un  nouveau  jugement  de  condamnation. 

(Rey  C,  Pujole). 

M.  Pujole  poursuit  le  paiement  d'un  bi'let  à  ordre  de  250 
francs  et  des  frais  liquidés  du  jugement  de  condanination  s'é- 
levant  à  VI  fr.  70  c.  M.  Key,  débiteur,  offre  de  payer  296 
francs  70  cent.  ,  montant  du  billet,  des  intérêts  courus  ei 
des  frais  liquidés,   et  comprenant  1  franc  pour  les  fraia  noo 
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liquidés  ,  saaf  à  parfaire.  î/hui»sier  accepte  les  offres  et  donne 
quiitaare,  sous  la  réserve  de  répéter,  api  es  taxe,  tous  les  frais 
ion  liquidés.  Ces  frais  sont  taxés  et,  t'aute  de  paiement,  l'huis- 
sier continue  la  poursuite  de  sai-ie-esécuiion  commencée 
contre  M.  Rey,  qui  eu  demande  la  nullité.  28  janvier  1853, 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  ces  termes  : 

Le  TRiBCNALi  —  Attendu  que  le  principe  delà  condamnation  n'est 
pas  méconnu;  que  l'effet  en  est  seulement  subordonné  à  la  détermi- 
nation du  chiffre  parle  juge  compétent; — Attendu  que  ce  chiffre  a  été 
réguliéreraenl  fixé  par  la  taxe  des  frais  dont  il  s'agit,  taxe  qui  a  été 
signifiée  et  contre  laquelle  le  débiteur  ne  s'est  pas  pourvu  ;  —  Que 
dans  ces  circonstances,  les  poursuites  de  Pujole  sont  régulières;  — 
Déboute  Rey  de  sa  demande,  et  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites...— Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Considérant  que,  par  les  offres  réelles  faites  uar  Rey  et 
aqccptées  par  l'huissier  porteur  des  pièces,  ainsi  que  le  constate  son 
procès-verbal  du  4  ocl.  1851 ,  toutes  les  condamnations  en  principal, 
intérêts  et  frais,  ])ronoiicées  par  le  jugement  du  8  juill.  1^51,  ont  été 
éteintes; — Considérant  que  ce  jugement  n'a  pu  prononcer  et  n'a  pas 
eo  effet  prononcé  la  condamnaiion  aux  frais  des  actes  de  poursuite 
faits  pour  son  exécution,  actes  qui  n'existaient  pas  an  moment  où  il  a 
été  rendu;  qu'ainsi  il  n'a  pu  servir  de  base  aux  poursuites  exercées 
pour  le  paiement  de  ces  frais; — Que,  si  ces  actes  de  poursuite  ont  été 
taxés  par  un  juge  du  tribunal  de  première  instance,  le  règlement  de 
ce  magistrat  n'a  aucune  force  exécutoire;  que  s'il  pouvait  autoriser 
l'emploi  et  le  paiement  de  ces  frais  dans  une  distribution  de  deniers, 
il  ne  saurait  servir  de  titre  pour  diriger  des  poursuites  d'exécution; 
—Considérant,  à  l'égard  des  dommages-intérêts,  que  Rey  ne  justifie 
d'aucun  préjudice  appréciable  en  argent; —  Met  l'appellation  et  le  ju- 
gçment  dont  est  appel  au  néant; — Au  principal,  ordonne  la  discouti- 
Duation  des  poursuites  sans  dommages-intérêts. 

Du  4  juillet  1853.  —  2-=  Ch.  —  MM.  Delahaye,  prés.  — 
Kaempfeii  et  Blondel,  av. 

Observations.  —  Plus  je  réfléchis  à  la  portée  de  la  décision 
de  la  Cour  de  Paris,  moins  il  me  semble  qu'on  puisse  en  accep- 
ter les  conséquences.  Lorsqu'un  jugement  est  rendu,  qui  con- 
damne un  individu  au  paiement  d'une  somme  déterrninée 
avec  les  intéiôts  du  jour  de  la  deinande  elles  frais  exposés  i  il 
est  certain  que  ce  jugement  consiitue,  au  profit  de  celui  qui 
l'a  obtenu,  un  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  il  a  le  droit  de 
poursuivre  le  paiement  de  toutes  les  sommes  qui  forment  la 
créance  en  principal  et  accessoires.  Si  les  poursuites  auxquel- 
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les  le  ju{]emenl  sort  de  b^se  occasionnent  des  frais  indispensa- 
bles, il  est  naiiirel ,  il  est  logique  que  le  paiement  des  frais  de 
ces  poursuites  soii  {garanti  p;«r  la  force  du  jufïoment  lui-même, 
puisque  c'est  dans  ce  jujîemeni  qu'elles  puisent  leur  raison 
d'être,  leur  lé(;itiiiiité.  Par  cela  seul  qu'un  juj^emenl  existe , 
il  produit  effet  iion-seulenieni  quant  aux  condamnations  qu'il 
contient  forniellenient ,  mais  encore  quant  à  celles  qu'il  con- 
tient \irlu»'l!ernent,cn  germe.  Sans  doute, la  taxe  du  ']UQf  n'est 
pas  exécutoire  par  elle-même ,  mais  elle  le  devient  parce 
qu'elle  s'incorpore  avec  le  jugenient  cause  de  l'exécuiion.  S'il 
en  était  autren)enl  et  si  l'opinitm  consacrée  par  la  Cour  de 
Paris  pouvait  prévaloir,  les  discussions  judiciaires  n'auraient 
plus  de  (in.  Après  avoir  obtenu  un  secon  i  jugement  de  con- 
damnation pour  les  frais  non  liquidés,  il  faudrait  ramener  ce 
second  jugement  à  exécution,  la  difficulté  se  représenterait 
encore  pour  les  frais  de  la  nouvelle  poursuite  d'exécution. 
La  dette  résultant  du  jugement  n'est  éteinte  que  par  le  paiement 
intégral  du  capital  ,  des  intérêts ,  des  frais  liquidés  dans  le  ju- 
gement et  des  frais  non  liquidés;  tout  ce  que  le  débiteur  peut 
exiger,  c'est  que  ces  derniers  frais  soient  régulièrement  taxés; 
après  celte  formalité  accomplie  sans  critique  de  sa  part ,  l'exé- 
cution continue,  s'il  n'achève  pas  de  payer  son  créancier.  Les 
lignes  qui  préc^dmi  étaient  écrites  lorsque  le  Droit,  dans  son 
numéro  du  4  décembie  1853,  est  venu  m'apporter  la  preuve 
que  M.  le  président  du  tribunal  civil,  jugeant  en  référé,  avait 
refusé  de  s'associer  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  Paris.  Un  débi- 
teur poursuivi  paie  le  capital,  les  intérêts  et  les  frais  liquidés, 
mais  refuse  d'acquitter  le  montant  des  frais  d'exécution;  l'huis- 
sier fait  taxer  ces  frais  et  continue  les  poursuites  en  vertu  du 
jugement.  Citation  en  réîéré;  —  3  décembre,  ordonnance  de 
M.  Oebelleyme,  on  ces  termes  : 

«  Nous,  président,  attendu  que  la  condamnation  aux  dépens 
prononcée  par  le  jugement  entraîne  comme  conséquence  la 
condamnation  de  ceux  faits  postérieurement  ;  Disons,  etc. 
(Lange  C.  Penel). 

ARTICLE  1705. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ALBY. 

Dépens. — Intérêts. — Commaîjdement. 

Pour  faire  courir  les  intérêts  des  dépens  obtenus  en  justice j 
il  ne  suffit  pas  d'un  simple  commandement ,  il  faut  une  demande 
Judiciaire  (art.  1153,  C.N.). 

(Belot  C.  Falgayrac.)  —  Jugement. 
Lb  Tbibunal;— Sur  la  qucstiso  de  savoir  si  les  condamnations  aux 
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dépens  produisent  intérêt  à  partir  de  la  mise  en  demeure  par  com- 
mandement: —  Attendu   que  les  iiitérêls  de  capitaux   exigibles    ne 
courent  pas  de  plein  droit;  il  faut,  à  défaut  de  convention  formelle  ou 
d'exception  légale,  qu'ils  soient  demandés  en  justice;   que  cette  règle, 
édictée  dans  l'art.  1153,  C.N..  ne  reçoit  d'exception  que  dans  les  ca» 
prévus  [)ar  les  art.  456,  474,  609,  612,  856,  1378,  1440,  1473, 1548, 
1570,  1652,  18i6,19.%,  1996,  2001  et  2028,  C.  N.,  et  184,  C.Comm,, 
auxlermes  desquels  les  inlérêls  moratoires  courent,  soit  de  plein  droit, 
soit  du  j(nur  où  le  débiteur  a  été  constitué  en  demeure  par  un  acte  ei- 
trajudiciaire  (F.  Zachariœ,  tom.  2,  pag.  316); — Attendu  qu'en  dehors 
de  ces  exceptions    (qui  confirment  la  régie  pour  tous  les  cas  non  ex- 
ceptés)   la  règle  générale  est  évidemment  applicable; — Attendu  que  la 
loi  ne  fait  pas  d'exception  pour  les  condamnations  aux  dépens,  et  ne 
dit  nulle  part  qu'elles  produisent  intérêt,  soit  de  plein  droit,  soit  du 
jour  de  la  liquidation  ou  de  la  mise  en  demeure  par  commandement; 
—  Qu'il  s'ensuit   qu'une  demande  en  justice  est  nécessaire  pour  faire 
courir  ces  intérêts;  —  Qu'il  y  a  demande  judiciaire,    faisant  courir  les 
intérêts,  dans    le    sens   de  l'art.  1153,   C.N.,  notamment  lorsque  les 
intérêts  sont  demandés   dans  un  acte  de  production  à  l'ordre  ou  par 
un  cohéritier  devant  le  notaire  commis  pour  régler  les  comptes  entre 
copartageauls  (F.   arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  22  fév.  1813  et 
2 avril  1833);    mais  un  commandement  étant  un  acte  extrajudiciaire, 
est  insuffisant  pour   faire  courir  les  intérêts    des   sommes  qui  sont 
réclamées    alors    même   que   les    intérêts  de  ces  sommes  y  seraient 
expressément  demandés  (V.    arrêts  de  la  Cour  de  cassation,    16  mai 
1826;  de  la  Cour  de  Kiom,  17  mai  1830;    Merlin,  Répert.,   \"  Com- 
mandement, n.  18;  Marcadé,  tom.  4,  pag.  509);  — Qu'à  la  vérité,  l'on 
objecte  que    lors(|u'il  y  a  eu  condamnation    aux   dépens,  et  que  ce» 
dépens  ont  été  liquidés    dans  le  jugement  ou  dans  l'exécutoire,  il  est 
inutile  et  il  serait  frustratoire  déformer  une  demande  en  justice  pour 
faire  courir  les  intérêts  de  ces  dépens;   qu'une  mise  en  demeure  par 
voie  de  commandement  doit  suffire;  —  Attendu  que  cette  objection 
pourrait  également  être  faite  par   tout  créancier,  porteur  d'une  obli- 
gation notariée,  non  productive  d'intérêt;  il  pourrait  dire  aussi  (ju'ayant 
UQ  litre  exécutoire, ileût  été  frustratoire  qu'il  s'adressât  à  la  justice  pour 
obtenir   une  condamnation,  quant  au   capital;  qu'il   en  doit    être  de 
jnême  quant  aux  intérêts  qui  n'en  sont  que  l'accessoire;  qu'étant  por- 
teur d'un  titre  exécutoire  et  pouvant  agir  par  voiede  commandement, 
il  a  dû  préférer  ce  mode  de  mise  en  demeure  plus  économique  qu'une 
assignation,  et  qui  doit  être  tout  aussi   efficace  pour  faire  courir  des 
intérêts  moratoires;  —  Mais  cette  prétention  ne  pourrait  évidemment 
être  accueillie  en  présence  des  art.  1153  et  1904,  qui  exigent  formel- 
lement une  demande  en  justice  pour  faire  courir  les  intérêts  auxquels 
le  créancier  a  droit  par  suite  du  retard  que  met  le  débiteur  à  payer  le 
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capital  exigible;  que  le  molif  de  la  loi  est,  do  reste,  facile  à  conce- 
*oir  ;  cet  iiitorct  élant  accordé  à  titre  de  dommages-iuléréts  «u  en  ré- 
paration du  préjudice  sonfferl,  le  législateur  a  voulu,  on  rè^le  j^enérale, 
que  le  juj;e  intervint  pour  les  allouer;  —  Attendu  qu'il  en  doit  ètr<*  du 
créancier  porteur  d'un  jugement  decondanination  aux  dépens,  comme 
du  créancier  porteur  d'une  obligation  notariée,  non  productive  d'in- 
térêt;— Qu'ainsi,  il  faut  rejeter  du  compte  les  intérêts  des  depensrd- 
claméii  à  partir  du  jour  du  cominandemenl; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  31  mni  1853.  —  MM.  Sacase  ,  prés.  —  Burguerieu , 
stibsi.  {concl.  conf.).  —  Jules  Boyer  et  Biscons,  av. 

Remarqie.  — Mon  honorable  confrère  .  M.  Detilleneuve  , 
en  r;t()pi>ri;int  cette  liéci^^ion  dans  son  recueil  périodiqtie 
1853,  2,599,  Fait  observer  que  la  question  résolue,  bien  qu« 
de  nature  à  se  présenter  frinpienimeni  dans  les  ordres  et  les 
liquid;itions ,  est  neuve  en  jurisprudence.  Il  est  vrai  qae  la 
Cour  de  Toulouse  s'est  prononcée  en  sens  contraire  Ie22  jaor 
vier  1829  (J.  Av.,  t.  39,  [>.  2J57),  mais  son  arrêt  se  borne  à 
exprimer  que  les  iniérêts  sont  dus  à  partir  du  commandement, 
sans  indiquer  poorqnoi  le  comniandemeni  produit  cet  effet 
particulier  de  faire  courir  les  iniérêis.  La  doctrine  en  gé- 
néral est  conforme  au  iu{;eM)ent  du  tribunal  d'Alby.  Voy.  Code 
Napoléon  annoté  par  Gilhert ,  art.  1153,  ii°  44,  ei'll54,  o"  21. 
Voy.  aussi  le  n"  252  des  Lois  de  la  Procédure  civile. 


ARTICLE    1706. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BÉZIERS. 

VeRTB    JCDICIAIRE.  —  SUCCESSSION    BÉNÉFICIAIRE. — .\dJCDICAT10H.— 

Enregistrement.— TuANSCRiPTioN. 

Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  la  totalité  du  prix  de 
V adjudication  de  biens  immeubles  dépendants  d'une  succession 
bénéficiaire  poursuivie  au  profit  de  l'héritier. 

(De  Malijay  C.  Enregistrement.)  —  Jcgemektt. 
Lb  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  54  de  It 
loi  du  28  avril  1816,  que,  dans  tous  les  cas  où  les  actes  sont  de  nature 
à  être  inscrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera  augmenté  d'un 
et  demi  pour  cent,  et  que  la  trans-cription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel  ;  — Attendu  que  la  dame  (>élina  Bousquet,  épouse 
du  sieur  Maurice  Noguierdc  .Malijav,  héritière  bcnéliciaire  pour  sa  paii 
de  la  succession  de  sa  mère,  s'est  rendue  adjudicntaire  d'une  maison 
dépendante  de  ladite  succession  et  s'est  soumise,  en  cette  qualité,  à 
toutes   les  poursuites  des  créanciers  inscrits,   comme  un  acquéreur 
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ordinaire,  et,  par  conséquent,  an  droit  de  transcription,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  de  s'occuper  si  la  transcription  a  été  ou  n'a  pas  été  requise  par  elle; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2181,  C.N.,  l'acte  d'adjudication 
doit  être  transcrit  en  entier  ;  f|ue  les  effets  de  celte  transcription  sont 
indivisibles  comme  la  formalité  elle-même  ;  que,  d'ailleurs,  l'héritier 
bénéflciaire  adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  succession  est  comptable 
de  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication  ;  d'où  il  suit  que  le  droit  de 
transcription,  toutes  les  fois  qu'il  est  exigible,  doit  être  perçu  sur  la 
totalité  du  prix ,  sans  tenir  compte  de  la  division  qui  en  est  faite  en  vertu 
de  l'art.  69,  S  7,  n"  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement;  —  Attendu,  dès  lors,  <pie,  n'ayant  été  perçu 
que  le  droit  d'enregistrement  de  4  pour  cent  sur  la  moitié  du  prix  de 
l'adjudication,  l'administration  est  fondée  à  réclamer  celui  de  1  fr. 50  c. 
sur  la  totalité  du  même  prix  pour  la  transcription  ;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  l'opposition. 

Du  27  juin  1853. 

Note.  En  tenant  pour  certain,  ce  qne  je  conteste  (Foy.J.Av., 
t.74,  p,197,  art.  6i-7,  lettre  E,  et  mon  Formulaire  de  Procédure^ 
t.  2,  p.  630,  note  5),  qiie  l'héritier  bénéficiaire  puisse  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  qu'il  fait  vendre  en  sa  qualité, il  est  con- 
stant, d'après  la  jurisprudence,  que  les  droits  de  transcription 
sont  dus  sur  le  montant  intéf^ral  de  i  adjudication  (Foy.  J.Av., 
t. 77,  p.  'lO, art.llSi,  lettre Q,  et  nioii  Formulaire  de  Procédure, 
t.2,  p.589,  noieo). 

ARTICLE    1707. 

COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire. — Plantation  de  bobnes.  —  Enquête. 

Le  juge  de  paix  appelé  d  statuer  sur  une  action  en  complainte 
possessoire  peut  ordonner  une  enquête  potir  établir  le  fait  maté- 
riel d'une  plantation  de  bornes  invoqué  comme  interruptif  de  la 
possession  prétendue  par  le  demandeur. 

(Serj^ent  C.  Junot.) — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  les  défendeurs  étaient  cités  en  réinté- 
grande  d'un  terrain  dont  la  demanderesse  prétendait  qu'ils  s'étaient 
emparés,  bien  qu'elle  en  eût  la  possession; —  AUf^ndu  que,  pour  dé- 
fendre à  cette  demande,  ils  objectaient  une  plantation  de  bornes  qui 
avait  eu  lieu  avec  l'asscntimeut  de  la  demanderesse,  en  1851,  et  qui 
aurait  interrompu  la  po;S8essioo  prétendue  par  elle; —  Attendu  que  si 
le  Juge  de  paix  était  incompétent  pour  apprécier  au  pétitoire  le» 
conséquences  de  ce  bornage,  et  ne  pouvait  admettre  à  cet  égard  U 


56  (  ART.  1708.  ) 

preuve  par  témoin*,  il  a  pu  oeperi<lnnl  ordonner  une  enquête  à  l'effet 
<le  vérilior  par  lonioins  l'allégalion  d'une  plantation  de  bornes,  en  tant 
que  cette  plaiitation  de  bornes  constituait  un  fait  matériel  de  nature 
à  influer  sur  la  «jnestion  de  l'existence  de  la  possession,  base  de 
l'action  inlenlée;  — •  Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  les  résultats 
de  cctie  enquête  ont  été  pris  en  considération  dans  les  motifs  de  la 
itenlencc  délinitive,  laquelle  d'ailleurs,  dans  soti  dispositif,  qui  dé- 
clare la  demanderesse  non  rccevable,  se  renferme  expressément  dan* 
la  question  possessoire; — Attendu  que  le  jugement  rendu  sur  l'appel, 
en  conlirinaiil  puremeut  et  simplement  cette  sentence,  s'csl  par  cela 
uuuie  renfermé  dans  la  question  possessoire  sur  laquelle  le  premier 
juge  avait  prononcé;  et  (jue  s'il  rappelle  les  faits  de  l'enquête  dans 
ses  motifs,  il  résulte  de  son  dispositif  que  c'est  dans  le  uiftme  sens 
(|u'eM  première  instance  que  ces  faits  ont  été  considérés  par  le  tribu- 
nal d'appel;  — Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  alta(|ué  a  été  suffi- 
samment motivé  et  n'a  violé  ni  l'art.  1341,  C.N.,  ni  les  art.  24  et  25, 
C.  P.  C,  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  "20  avril  1810,  ni  aucune  autre  loi; — 
Rejette,  etc. 

Du  3  août  1853. — Ch.  civ.— MM.  Bérenger,  prés. — Vaïsse, 
av.  gén.  {concl.  con/'.). —Gatitie  et  Bourguignat,  av. 

Note. — Voy.  conf.,  Lois   de  la   Procédure  civile,  n'' l'2.6,  et 
mon  Formulaire  de  Procédure,  1. 1,  p.  3i8,  note  1. 


ARTICLE    1708. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

DiSTBIBCTION   PAB  CONTRIBUTION.  —  ChOSE   Jl'GÉB. 

Le  jugement  qui,  dans  une  distribution  par  contribution^  re- 
jette,  en  présence  du  débiteur,  quoique  ce  dernier  n'ait  pas  pris 
une  part  active  au  débat,  le  contredit  formé  par  des  créanciers 
contre  l'une  des  collocations,  forme  obstacle,  par  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  à  ce  que  le  débiteur  porte  de  nouveau  la  question  ju- 
gée devant  un  tribunal. 

(Rascol  C.  Hocmelle). 

10  août  1852,  jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine  en  ces 
termes  : 

I.E  Tribcnal;  —  Sur  les  conclusions  nouvelles  tendant  à  ce  que 
Hocmelle  soit  condamnée  restituer  à  Rascol  la  somme  de  50,000  fr. 
pour  prétendu  paiement  qui  aurait  été  fait  en  dehors  du  traité  osten- 
!«ible  agréé  par  l'autorité  :  —  Attendu  que,  dans  la  contribution  suivie 
en  18if9,  sur  le  prix  de  la  revente  par  Rascol  des  titre  et  office  d'Hoc* 
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nielle,  celui-ci  ajanl  demandé  sa  collocation  par  privilège  pour  solde 
lui  restant  dû  sur  la  cession,  des  créanciers  dudit  Rascol  ont  pré- 
tendu qu'une  somme  de  50,000  fr.  avait  été  payée  par  Rascol  en 
dehors  du  prixstipulé  au  traité,  rt  contesté  la  collocation  d'HocmelIe; 
—  Que  Rascol  était  partie  dans  cette  poursuite  ;  qu'un  jugement  a 
même  ordonné  qu'IIocmelle  et  lui  seraient  interrogés  sur  faits  et 
articles  ;  ((u'il  est  vrai  que  Rascol  ne  s'est  pas  présenté,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  moins  constant  qu'il  était  au  nombre  des  parties  litigantes, 
«Iq  le  lejugeinent  du  10  avril  1849, qui  a  rejeté  ces  contestation  et  main- 
tenu la  collocation  d'Hocnielle,  a  été  rendu  avec  lui; — Que  ce  jugement 
n'a  point  été  attaqué  et  a  même  reçu  son  exécution  par  le  paiement 
d'HocmelIe;  —  Que  vainement  Rascol  lui  dénie  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  que  la  chose  aujourd'hui  demandée  est  la  même  que  celle  qui 
faisait  l'objet  de  la  contestation  sur  laquelle  est  intervenu  ledit  juge- 
ment; que  la  demande  est  fondée  sur  les  mêmes  mojens,  que  le  litige 
existe  entre  les  mêmes  parties;  que  peu  importe  que  Rascol  n'ait  pas 
conclu  dans  les  contestations  relatives  à  la  contribution,  puisque  ses 
créai:ciersj  ayant  le  même  intérêt  que  lui,  prenaient  alors  en  sa  pré- 
sence des  conclusions  identiques  à  celles  actuelles;  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  la  pertinence  des  faits  par  lui  articulés,  déclare 
Rascol  non  recevable,  eu  tous  cas  mal  fondé  en  sa  demande...  — 
Appel. 

Arrêt. 
La  Cocr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  15  avril  1853.  -1"  Gh. — MM. de  Verges,  prés. — Mongis, 
av.  gén.  (concl.conf.). — IJutard  et  Liouville,  av. 

Note.  —  Toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  1351  se 
rencontraient  dans  l'espèce  :  c'est  donc  avec  raison  que  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  a  été  opposée  au  demandeur.     ' 


ARTICLE    1709. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  MOxNTPELLIER. 

ESQDÊTE,— JdGEMENT    PAR    DÉFAUT. —  DÉLAI. —  ExÉCDTIOlf. 

Lorsqu'une  enquête  a  été  ordonnée  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  le  délai  de  huitaine  pour  commen- 
cer la  contraire  enquête  ne  court  que  du  jour  oit  la  partie  dé- 
faillante a  reçu  la  signification  à  domicile  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  portant  autorisation  de  citer  les  témoins  an 
159.  257,  C.P.G.). 

(Clara  C.  Vilar.)— Arrêt. 
La  Cocr;  —  Considérant  que  l'art.  257,  C.P.C.,  décide,  en  terme» 
exprès,  qu'au  cas  où  le  jugement  qui  ordoDoe  l'enquête  est  suscep- 
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tibic  d'op[)0!iitioii,  le  dclni  pour  comiiicncer  l'enquête  ne  court  qut 
du  jour  do  l'expiialioii  du  délai  de  ropposilioii  ;  —  Que  le  jiigt.-ment 
du  18  uiiii  1852,  qui  admettait  à  la  iiieuve,  ayaitt  été  rendu  contre  uue 
partie  i|ui  ii'.ivail  pas  d'avoué,  l'opposiliuii  était  recevable  jusqu'à  t>OD 
exécution,  selon  l'art.  158;  — ^Ju'aux  ternies  de  l'art.  159,  le  ju<;emeDt 
est  censé  exécuté  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  uéces- 
êaireaient  (]ue  l'exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante;  — 
Qu'en  matière  d'en(|uéle,  celle  connaissance  ne  |)cut  résulter  que  de 
la  noiiiication  de  rordounauce  du  jui^c-conimissaire,  portant  autoiv> 
salion  de  citer  les  témoins  indi(piés  ;  — Que,  dans  l'espèce,  ce  n'esl 
(|ue  le  3  juillet  1852,  jour  où  cette  signilication  a  été  laite  à  Vilar, 
qu'ex|>irail  i>our  lui  le  délai  de  l'opposition,  et  que  coniniençait  à 
courir  le  délai  de  huit  jours  pour  counnencer  sa  contraire  enquête  ; 

—  Mais,  considérant  qu'il  a  laissé  passer  ce  délai  sans  requérir  ni 
obtenir  l'ordonnance  de  M.  le  juge-commissaire  à  l'effet  d'assi<;;ner  ae» 
témoins,  et,  par  conséquent,  sans  commencer  sa  contraire  enquête; 

—  Que  la  demande  en  prorogation  i)ar  lui  formée  devant  M.  le  com- 
missaire le  9  juillet  ne  pouvait  remplacer  les  formalités  spécialement 
prescrites  par  la  loi  ;  —  Et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  de  con- 
firmer la  décision  des  premiers  juges  ;  —  Par  ces  motifs 

Du  23  lov.  1853. — l'  Ch. — MM.  Caussin  de  Perceval,  p.  p. 
— Berirynd  et  Génie,  av. 

Rkmabqi'e.  —  Cet  arrôt  consacre  une  doctrine  contraire 
^  celle  qui  m'a  paru  devoir  être  préférée.  J'ai  bien  ex- 
primé dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2.  p.  105, 
n°  663,  l'opinion  qu'un  iu};emenl  par  défaut  est  réputé  exé- 
cuté, JDrsque  le  défaillant  a  été  assigné  pour  a-sisler  à 
l'enquête  et  que  l'ordonnance  d'ouverture  rendue  par  le  jtige- 
ConiQiissiire  lui  a  été  notifiée.  —  Mais  loco  citato,  p.  5i5, 
n"  1004,  j'ai  décidé  que  la  partie  qui  poursuiv;iii  l'enquèie 
ordonnée  par  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître 
devait  obtenir  l'ordonnance  du  juj^e-commissaire  dans  la  hui- 
taine qui  suit  la  huitaine  <le  ia  si;',nification  du  jugement  au 
défaillant,  et  que  le  délai  do  la  comre-enqnéie  était  le  même 
que  celui  de  l'enquête,  en  sorte  que,  faute  de  piocéder  à  la 
contraire  en(|uêie  dans  la  quinza  ne  de  la  signification  du 
jugement  qui  lui  a  été  faiie,  le  défaillant  est  déchu  du  droit  d'y 
faire  procéder,  bien  qu'il  puisse  se  pourvoir  par  opposition 
contre  le  jugement  par  défaut  jusqu'au  momem  où  les  noms 
des  témdins  lui  sont  udiifies  avec  l'ordonnatice  du  juge-com- 
missaire rendue  sur  la  requête  du  demandeur.  Voy.  aussi 
moQ  Formulaire  de  Procédure^  1. 1,  p.  93,  note  1. 
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ARTICLE    1710. 

COUR  DE  CASSATION. 
Enqcête  sommaire.  —  Témoins.  - —  Reproches. 

Dans  une  enquête  sommaire  ,  si  les  reproches  dirigés  contre 
certains  témoins  sont  admis,  ces  témoins  ne  doivent  pas  être  en- 
tendus (Arr.  284,  '291,  388  ei  413,  G.P.G.). 

(Aragon  C.  Anne.) — Arrêt. 

La  Code;  —  Vu  les  arl.  291^  388  et  413,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu 
que,  dans  les  matières  ordinaires,  les  témoins  reprochés  dan«  les 
enquêtes  ouvertes  devant  un  juge-commissaire  doivent  néanmoins 
être  entendus  dans  leurs  dépositions;  —  Qu'en  effet,  il  n'appartient 
pas  au  juge-commissaire  de  statuer  sur  les  reproches  proposés;  — 
Mais  que  le  tribunal  doit  statuer  sommairement  sur  les  reproches , 
et  que,  s'ils  sont  admis ,  le  juge  du  fond  ne  doit  pas  prendre  con- 
naissance de  la  déposition;  —  Qu'il  suit  nécessairement  de  là  que, 
dans  les  enquêtes  sommaires  qui  sont  faites  à  l'audience,  il  doit  être 
•tatué  sur  les  reproches  avant  l'audition  orale  des  témoins,  et  que  si 
le  reproche  est  admis,  le  témoin  ne  doit  pas  être  entendu;  — Attendu 
que,  d;;ns  les  faits  établis  par  le  jugement  attaqué,  les  époux  Ara- 
gon «jant  reproché  six  témoins  produits  par  Jean-Baptiste  Aune,  le 
tribunal  de  Draguignan  a  ordonné,  sans  apprécier  les  reproches,  que 
ces  témoins  seraient  entendus,  sauf  à  avoir  à  leur  déposition  tel  égard 
que  de  raison;  — '  Qu'il  a  en  même  temps  statué  sur  les  moyens  du 
fond,  en  décidant  d'une  manière  générale  que  la  preuve  des  faits 
articulés  résultait  de  l'enquête  à  lacjuelle  il  venait  d'être  procédé;  — 
Qu'il  résulte  de  là  que  le  tribunal  n'ayant  pas  statué  sur  les  repro- 
ches proposés,  n'a  pas  cependant  écarté  de  l'ensemble  des  éléments 
qui  ont  formé  sa  conviction  la  déposition  des  témoins  reprochés;  — 
Qu'ainsi  il  a  violé  les  articles  précités;  —  Casse,  etc. 

DuUjanv.  1853.— Ch.  civ.~MM.  Troplong,  p.  p.— Rou- 
land,  av.  gén.  [concl.  conf.).— Lenoel  et  Fabre,  av. 

Remarque. — Dans  l'espèce.  le  tribunal  civil  de  Draguignan, 
dont  le  ju};ement  était  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
avait  statué  en  dernier  ressort,   il  aurait  dti  par  conséquent  ne 

f)as  entendre  les  témoins  reprochés.  J'ai  en  effet  dl^tin};ué  dans 
6«  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°»  1120  ter  et  1480  quater,  le 
cas  où  le  procès  était  susceptible  d'être  soumis  à  des  juges 
sapérieurs  par  voie  d'appel,  et  le  cas  où  il  était  vidé  déliniti- 
vement  par  les  premiers  juges.  Dans  la  première  hypothèse  je 
crois  que  les  témoins  reprochés  doivent  être   entendus.  La 
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Cour  do  cassation  n'admet  pas  ceite  distinction  et  les  motifs 
de  son  arrêt  sont  plus  absolus  que  ceux  (^ui  ont  déterminé 
ma  conviction.  Voy.  aussi  mon  Formulaire  de  Procédure,  l.  1, 
p.  lOi  et  304,  note  19. 

ARTICLE    1711. 

COUR  IMPÉIUALE  D'AGEN. 

HVPOTHÈQCE. — PUBGE. —  POURSUITES. — ObDBE. —  BORDEREAU  DE 
COLLOCATIOK. 

Le  créancier  hypothécaire  qui,  dans  l'ordre  ouvert  sur  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  grevé,  a  obtenu  un  bordereau  de  colloca- 
tion  pour  partie  seulement  de  sa  créance,  ne  peut  pas  poursuivre 
hypothécairement  le  nouvel  acquéreur  de  l'immeuble,  en  vertu  de 
son  titre  primitif,  mais  seulement  en  vertu  de  son  bordereau  de 
collocation. 

(Talet  C.  Caisse  hypothécaire.) — Arrêt. 
La  Cocr  ;  —  Attendu  qu'après  la  purge  des  iaimeubles  détenu* 
aujourd'hui  par  Talet,  un  ordre  fut  ouvert,  et  que,  dans  cet  ordre, 
la  caisse  hypothécaire  obtint  un  bordereau  de  collocation  de  la  »omme 
de  11  612  fr.  93  c;  —  .\tlendu  que,  par  l'effet  de  cette  purge  légale- 
ment faite,  la  caisse  hypothécaire  n'a  plus  eu  le  droit  de  réclamer 
contre  Talet,  tiers  détenteur,  que  le  montant  de  son  bordereau  ;  que 
cependant,  le  8  juill.  1851,  elle  a  fait  signifier  à  Talet,  avec  sommalioa 
de  payer  ou  de  délaisser,  non  pas  son  bordereau  de  collocation  obtenu 
dans  l'ordre  ,  mais  son  contrat  originaire  du  4  fév.  18-28,  duquel  il 
résultait  qu'il  était  dû  à  la  caisse  hypothécaire  la  somme  de  23.612  fr.; 
que  c'est  avec  raison  que  Talet  a  formé  opposition  à  cette  sommation, 
et  que  le  mode  de  procéder,  de  la  part  de  la  caisse  hy|)olhécaire, 
a  été  tout  à  fait  irrégulier  et  incomplet;  — Par  ces  motifs,  réforme  la 
décision  des  premiers  juges  et  faisant  ce  qu'ils  auraient  dû  faire,  an- 
nule la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  adressée  à  Talet,  le  8  juill. 
1851:  ren%oie  la  caisse  hypothécaire  à  se  pourvoir  comme  elle  avisera. 

Du  27  juin  1853.— 1"  Ch.— .M.  Sorbier,  p.  p. 

Remarque, — Il  est  évident  que  dans  l'étatdcs  fait?  constatés 
par  i'drrôt  qu'on  vient  de  lire,  le  }>rcniier  ac(|uértur,  comme 
le  second  acquéreur,  n'étaient  tenus,  vis-à-vis  des  créanciers, 
que  du  paiement  du  inoniant  du  bordereau  de  collocation. — 
L'hy|)t>lliëque  delà  Ciiisse  hyfioihécaire  avait  été  purjjée  défi- 
nitivement pour  le  surplus  de  sa  créance  primitive.  Ce  ne  peut 
ôtre  que  iiar  inadvertance  que  le  mandataire  de  la  caisse  a  fait 
sigiiiKer  une  pareille  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 
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ARTICLE    1712. 

19is»ertntio»t. 

QcALiTÉs.— Rédaction. — Jugement. 

Observations  sur  la  rédaction  des  qualités  par  M.  Corne,  an- 
cien  avoué,  ancien  juge  de  paix  à  Condom  (suite,  Voy.  J.  Av.^ 
t.  77,  p.  583,  an.  1383;  t.  78,  p.  3G,  312  et  592,  art.  Ii28, 
1539  et  1653). 

S  in. 

Forme  de  la  rédaction  des  qualités. 

Nous  entendons  ici  par  forme,  au  milieu  des  acceptions  di- 
verses que  comporte  ce  mot,  la  manière  dont  une  chose  se  l'ait, 
et,  en  ce  sens,  on  peut  distinguer  le  meilleur,  le  bon  et  le 
mauvais. 

Les  qualités,  dont  il  est  question  en  ce  moment^sont  suscep- 
tibles de  ces  divers  degrés.  Nous  avons,  jusques  à  présent,  fait 
sentir  trop  souvent  l'importance,  en  soi,  d'un  pareil  acte,  dans 
la  procédure  civile,  pour  que  la  manière  de  le  rédiger  n'ait 
pas  dû  nous  arrêter  et  nous  faire  rechercher  la  meilleure  ré- 
daction. 

L'usage  a  consacré  deux  formes  ordinaires  de  lesrédiger. 
La  première,  et  celle  qui  se  présente  le  plus  naturellement  à 
l'esprit,  consiste  à  suivre  l'ordre  des  idées  énoncées  dans  l'art. 
142,  G. P.C., qui  inlique  ce  que  les  qualités  doivent  contenir  : 
après  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  on  place 
leurs  conclusions,  puis  le  point  de  fait  et  ensuite  le  point  de 
droit.  Les  auteurs  ont  surtout  signalé  cette  forme  de  rédaction 
pour  les  affaires  peu  compliquées,  dont  ils  ont  donné  les  mo- 
dèles. 

La  seconde  manière,  qui  nous  semble  la  plus  logique,  celle 
qui  peut  répandre  le  plus  de  clarté  sur  toute  l'économie  du  ju- 
gement, et  la  plus  généralement  employée,  consiste  à  :  1°  énon- 
cer les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  accompa- 
gnés,suivantrusage,desqualitéssous  lesquelles  elles  procèdent} 
2°  le  point  de  fait,  dans  un  ordre  exactement  chronologique, 
renfermant,  sans  trop  de  dilTusion,  les  circonstances  de  ce  lait, 
antérieures  et  postérieures  à  l'introduction  de  l'instance  jusques 
au  moment  où  la  cause  est  portée  à  l'audience  pour  y  être 
plaidée;  3"  les  conclusions  des  parties  dans  l'ordre  suivant  :  de- 
mandeurs, défendeurs,  intervenants  ou  appelés  en  inlerven- 
•  lion,  s'il  y  a  lieu  d'en  énoncer;  4°  le  point  de  droit. 

De  la  sorte,  les  conclusions  des  parties  étant  en  contact  avec 

le  point  de  droit  auquel  elles  doivent  se  relier  par  la  nécessité 

déposer  autant  de  questions  qu'il  y  a  de  chefs  divers  dans  les 

coDclusions,  on  est  exposé  à  moins  d'omissions,  soit  qu'il  s'a- 

VIII. — 2'  s.  5 


62  (  ART.  1712.   ) 

gisse  de  points  se  référant  aux  conclusions  du  demandeur,  soit 
qu'il  s'agisse  de  points  se  référant  aux  exceptions  des  autres 
parties. 

Cet  avantage  se  fait  surtout  sentir  lorsque  l'afTciire,  impor- 
tante de  sa  nature  et  par  ses  c  »mplicalions,  donne  lieu  à  une 
'op.gue  exposition  de  faits  de  procédure;  placer  alors  les  con- 
clusions avant  cette  déduction  des  laits, conclusions  qui  souvent 
d'ailleurs  se  ressentent  de  celle  importance  de  la  cause,  c'est  les 
laisser  incomprises  dans  la  plupart  de  leurs  chefs,  et  en  outre 
faire  perdre  à  ces  conclusions  leur  caractère  général  qui  les 
place  logi(juement  conuiuî  dernière  et  légitime  conséquence  de 
ce  qui  a  élé  écrit  et  débattu  dans  le  litige. 

Ce  dernier  mode  de  rédiger  les  qualités  a  été  employé  par  M. 
Chauveau  dans  son  formulaire  général  récemment  publié;  il 
n'a  pas  même  indiqué  le  premier  mode,  ce  qui  induit  à  penser 
qu'il  n'admet  pas  que,  dans  aucune  circonstance,  toute  autre 
forme  puisse  de  préférence  être  donnée  aux  qualités. 

Il  peutnéanmons  se  rencontrer  des  espèces  exceptionnelles, 
soit  à  raison  de  leur  brièveté,  soit  à  raison  de  leur  excessive 
étendue  sous  le  rapport  du  nombre  des  parties,  de  la  diversité 
de  leurs  prétentions  et  de  la  multiplicité  des  faits,  qui  com- 
man-'e  it  des  rédactions  de  qualités,  que  nous  appellerons  anoi; 
maies;  pour  ces  circonstancos  il  n'est  pas  de  règles  à  observer: 
dominé  par  la  matière,  l'avoué  doit  en  subir  la  loi.  C'est  à 
rendre  facile  l'intelligence  des  faits  qu'il  doit  tendre;  c'est  à 
ne  pas  les  enchevêtrer  qu'il  doit  surtout  s'attacher;  pour  n'y 
pas  répandre  le  désordre  et  la  confusion  et  par  suite  l'obscurité, 
on  est  conduit  a  faire  des  classifications,  à  établir  divers  ordres 
de  faits.  Mais  que  ce  soit  toujours  dans  un  intérêt  de  vérité 
et  de  justice,  et  non  en  vue  d'un  système  préféré. 

Il  arrive  aussi  souvent  que,  dans  la  même  a(Taire,il  est  rendu 
divers  jugements,  ce  qui  se  rencontre  surtout  dans  les  instances  de 
vérilications  d'écritures,  d'inscriptions  de  faux,  d'enquêu-s,  de 
séparations  de  corps,  de  partage,  etc.:  dans  les  qualités  des  juge- 
ments subséquents,il  ne  faut  reproduire  des  faits  el  de  !a  procé- 
dure que  ce  qui  est  indis|)ensablement  nécessaire  pour  l'inlelli- 
gence  des  motifs  et  du  dispositif  du  dernier  jugement,  et  s'en" 
référer  pour  le  surplus  aux  qualités  des  précédents  jugements. 
Aulrement  on  contrevient  à  la  règle  de  ne  dire  que  ce  qui  est 
utile,  et  on  occasionne  des  frais  con>i  lérablessans  nécessité. 

Outre  la  meilleure  forme  à  donner  aux  qualités  dans  leur  en- 
semble, il  estd'autres  conditions  à  observer  sur  la  manière  de 
les  énoncer  :  1°  l'on  ne  doit  pas  mettre  de  ditTérence  dans  le 
soin  à  y  apporter^  que  le  jugement  soit  en  dernier  ressort  ou  à 
la  charge  de  l'appel.  Si  dans  cette  dernière  circonslanee  il  im- 
porte à  chacune  des  parties  de  |)résenter  le  système  d'atlaque  ou 
de  défense  dans  toute  son  exactitude  pour  obtenir,  l'une  la  ré- 
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forme,  l'autre  le  maintien  du  jugement  dans  la  première, 
il  n'est  pas  moins  essentiel  de  bien  rédiger  les  qualités  aHn 
d'assurer  la  saine  exécution  du  jugement;  2"  il  est  un  lyngage 
juridique  consacré,  dont  le  meilleur  exemple  Sf  trouve  dans 
le  Code  Napoléon;  il  est  plus  important  qu'on  ne  le  pense 
peut-être  généralement  de  ne  pas  prêter  à  léquivoiju  a  cet 
égard  ;  et  le  meilU'ur  moyen  consiste  à  ne  pas  se  séparer  da 
langage  léigislatif,  3"  ccnudérées  comme  devani  iaire  parUe 
des  juj^emeuls  et  arréis  rendus,  les  qualités  doivent  être  ré- 
digées avec  le  plus  grand  soin ,  avec  une  grande  correclionj 
associés  à  l'œuvre  du  juge,  les  avoués  doivent  le  plus  sou- 
vent ne  pas  laisser  à  d'autres  le  soin  de  cette  rédaction;  si 
cela  arrive, ce  doit  être  sous  leur  surveillance  laplus  attentive. 

§  IV. 
Opportunité  de  la  rédaction  des  qualités  et  de  leur  signifitalitm,. 

Dans  l'ordre  de  nos  idées  et  d'après  les  exigences  de  l'ar- 
ticle 141  du  Code  de  procédure  civile  d'accord  avec  sort  es- 
prit, l'on  doit  admettre,  malgré  les  apparences  contraires  de 
l'article  qui  suit,  que  dans  tout  jugement  contradictoire,  soit 
qu'un  l'exécute  volontairement  après  son  prononcé,  soit  qit't'^ 
devienne  nécessaire  de  le  ramener  à  exécution  forcée,  les 
qualités  devraient  toujours  être  faites,  signifiées  et  déposées 
pour  donner  à  ce  jugement  son  complément,  pour  que  I  œuvre 
ne  demeure  pas  incomplète,  pour  que  la  majesté  de  la  chose 
jugée  ne  soit  pas  compromise,  pour  que  l'autorité  des  e\em~ 
pies  ne  demeure  pas  sujette  à  une  trop  facile  critique. 

C'est  quelques  frais  de  plus  pour  les  parties,  mais,  si  Von 
consiflère  les  avantages  indirects  qui  tôt  ou  tard  peuvent  ré- 
sulter pour  elles-mêmes  de  ce  complément  irrévoiable  des- 
faits, on  reconnaîtra  que  le  plus  souvent  il  en  résulte  d'amples 
dédommagements,  sans  mettre  en  ligne  de  compte  les  plus- 
grands  avantages  qu'en  doit  retirer  l'ordre  social. 

Ce  n'e.st  cependant  là  qu'une  des  considérations  diverses-  qui 
autorisent  à  penser  que  les  qualités  ne  sauraient  jamais  être 
trop  tôt  rédigées,  parce  que  plus  elles  seront  rap[)rochees  dit 
moment  du  prononcé  du  jugement,  plus  les  faits  seront  pré- 
sents à  la  mémoire  des  avoués  :  il  n'en  est  aucun  à  qui  l'expé- 
rience n'ait  prouvé  que  la  rédaction  des  qualités  est  d  autant 
plus  pénible  et  occasionne  d'autant  plus  de  perle  de  lonîps> 
que  l'on  dilTère  cette  rédaction. 

Les  avocats  des  parties  et  les  juges  qui  ont  présidé  ou  figuré 
dans  le  jugement  pouvant  aussi  être  appelés  à  concourir,  soi!  à 
la  rédaction  des  qualités,  ou  à  leur  maaitien,  ou  à  leur  re(;lifî- 
cation,  soit  à  leur  règlement,  il  importe  de  provnqut-r  ce  con- 
cours au  moment  où  les  faits  et  les  débats  d'audience  ne  peu- 
vent être  encore  oubliés. 
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Dun  aulre  côté,  si  Von  s'arrête  à  l'idée  peut-être  trop  généra- 
lement adoptée  que  l'on  n'est  tenu  derédigcr  les  qualiti'-s  que  lors- 
que l'une  des  parties  veut  lever  le  jugonienl,  outre  les  incon- 
vénients qui  précèdent,  on  tombe  encore  dans  celui  de  mettre 
souvent  obstacle  à  l'exacte  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, dont  les  erreurs  peuvent  nuire  aussi  souvent  au  fisc 
qu'aux  justiciables,  lorsqu'il  est  nécessaire  d'avoir  les  qualités 
sous  les  yeux  pour  les  liquider,  les  motifs  et  le  dispositif  du 
jugement  n'étant  pas  toujours  suffisants  pour  faire  connaître 
les  droits  qui  sont  exigibles.  Celte  considération  nous  paraît 
être  la  meilleure  voie  d'établir  la  règle  d'opportunité.  Les  ju- 
gements et  arrêts  devant  être  enregistrés  dans  les  vingt  jours, 
la  rédaction  des  qualités  devrait  généralement  être  faite  assez 
à  temps  pour  que  leur  règlement  ne  dépassât  pas  l'époque  à 
laquelle  le  receveur  de  l'enregistrement  pourra  y  avoir  re- 
cours au  besoin. 

Si  un  trop  long  retard  cause  les  inconvénients  que  nous 
venons  de  signaler,  il  en  est  d'autres  qui  résultent  dune  trop 
grande  précipitation  à  les  rédiger.  Souvent  les  avoués  y  sont 
amenés  par  les  réclamations  empressées  de  leurs  clients  qui 
ont  gagné  le  procès,  par  les  inspirations  d'un  zèie  outré,  quel- 
quefois par  l'appréliension  de  se  voir  disputer  celte  rédaction  ; 
il  arrive  de  là  que  les  qualités  se  ressentent  non-seulement  de 
celle  précipitation,  mais  encore  enlèvent  souvent  a  l'avoué 
adverse  le  moyen  d'en  faire  une  critique  salutaire  par  une 
autre  précipitation  que  l'on  met  à  appeler  en  règlement  de- 
vant le  juge,  s'il  y  a  opposition. 

On  évitera  ces  divers  inconvénients,  si,  comme  nous  l'avons 
dit,  les  avoués  se  pénètrent  bien  de  leur  mission,  les  uns  dans 
la  rédaction  des  qualités  et  les  autres  dans  la  manière  d'en 
provoquer  la  rectification. —  Ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue, 
nous  ne  cesserons  de  le  réitéter,  que,  dans  cette  mission  dont 
nous  leur  souhaitons  la  conservation,  on  leur  a  conféré,  en 
quelque  sorte,  une  portion  de  l'œuvre  du  juge,  puisqu'aux  ter- 
mes de  larlicle  lil ,  les  qualités  font  partie  du  jugement,  non 
que  dans  tous  les  cas,  comme  nous  l'avons  soutenu  déjà,  l'or- 
donnance qui  les  règle  ait  pour  objet  de  les  faire  concorder 
avec  les  motifs  et  le  dispositif,  mais  pour  leur  imprimer  le 
caractère  de  vérité  qu'elles  doivent  avoir  en  elles-mêmes, 
d'après  les  débats  d'audience  et  la  valeur  des  écritures  pro- 
duites par  les  parties  avant  ces  mêmes  débats. 

SS  V  et  VI. 

1.  Opposition  aux  qualités. 

2.  Mise  en  demeure  pour  leur  règlement. 

I.  La  rédaction  des  qualités  étant  l'œuvre  solitaire  de  l'une 
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des  parties  représentée  par  son  avoué,  son  alter  ego,  son  man- 
dai aire  frt/  lites,  il  était  nalurel  que  l'antre  partie,  Iroissée  le 
plus  souvent  par  le  jugement  intervenu,  disposée,  le  pouvant, 
à  l'entreprendre  par  la  voie  de  lappel ,  ne  fut  pas  i'orcée 
d'accepter  cette  rédaction,  et  jouit  de  la  faculté  de  la  faire 
rectifier. 

De  là  la  nécessité  impérieuse  et  légale  d'ouvrir  h  l'avoué  de 
cette  partie  le  droit  d'opposition  et  de  lui  ménager  les  moyens 
de  le  réaliser  ;  c'est  ce  qu'a  fait  l'article  144  du  Code  de  pro- 
cédure, (l'abord  en  imposant  l'obligation  de  faire  siguilier  à 
l'avoué  les  qualités  de  tout  jugement  contradictoire,  et  ensuite 
en  exigeant  que  l'original  de  la  signification  des  qualités  reste 
pendant  vingt-qua're  heures  entre  les  mains  de  l'huisrier  au- 
dieneier  (art.  14),  et  que  la  déclaration  d'opposition  soit 
mentionnée  par  l'huissier  sur  l'original  et  la  copie  desdites 
qualités  (art.  \kk). 

La  raison  dicte  qu'en  général  toute  opposition  doit  être  mo- 
tivée ;  mais,  dans  l'espèce,  il  devait  être  fait  une  exception  à 
cette  régie,  parce  que  l'original  des  ({«aalilés  ne  demeurant  que 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  l'Juiissier,  l'avoué  de  !a 
partie  adverse  a  trop  peu  de  temps  pour  se  pénétrer  des  motifs 
d'opposition  et  pour  les  faire  connaître,  alors  que  bien  des 
causes  que  nous  avons  déjà  assez  longuement  signalées  peu- 
vent ne  pas  mettre  l'avoué  qui  a  reçu  la  signification  en  mesure 
de  la  motiver  de  si  tôt. 

Le  droit  d'opposition  ainsi  constaté,  la  pensée  en  vient  aux 
f  anses  qui  peuvent  la  rendre  nécessaire.  En  disant  déjà  ce  que 
la  loi  et  la  nature  ('es  choses  exigent  qu'elles  soient,  nous  avons 
presque  sufFisamment  indiqué  les  motifs  qui  doivent  j)orler  à 
former  opposition.  Néanmoins  les  auteurs  ayant  pris  le  soin, 
pour  plus  de  clarté,  de  signaler  les  principaux,  nous  allons  !es 
résumer  ici  :  — 1°  La  partie  qui  signifie  les  qualités  peut  inexac- 
tement rapporter  ses  noms,  profession  et  demeure,  et  ceux  de 
celle  à  qui  elles  sont  signifiées  ; —  se  refuser  les  qualités  spécia- 
les, compromettantes  quelle  s'est  données,    ou  s'altribiier  in- 
dûment celles  tjui  peuvent  lui  jjrofiter  , —  elle  peut  attribuer 
à  son  adversaire  une  qualité  qu'il  ne  ."^e  soit  point  donnée, 
qu'il  a  intérêt  à  ne  point  avoir  ;   ou  lui  retrancher  celle  qu'il 
a  intérêt  à  conserver.  Nous  pourrions  faire   des  âf-plications 
sensibles  sur  les  quatre  aspects  sous  lesquels  (a  qualité  (i'Iiéri- 
tier  peut  (tre  envisagée,  mais  chacun   de  nos   lecteurs,  sans 
détails,   comprendra  notre   pensée;  — 5°  Da'ns  \e  Point  de 
fait,  les  motifs  d'opposition  peuvent  être  bien  autrement  nom- 
breux :  ce  point  de  fait  peut  être  uicomplet  ou  inexact,  être 
présenté  d'une  manière   obscure,  ou  contenir  des  omissions 
essentielles;  on  peut  faire  convenir  ou  nier  ce  qui  ne  l'a  pas 
été;  —  ne  pas  laisser  à  une  allégation  son  véritable  caractère  : 
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—  metire  en  saillie  ce  qui  peut  profiler  à  l'un,  atténuer  ce  qui 
{)rofiU'rait  à  l'autre,  donner  à  tout  un  ensemble  de  faits,  par 
îiiadvcTlance  sans  doute,  la  couleur  d'un  système  ;  —  le  lait 
peut  être  trop  brièvement  ou  trop  iongucnieni  rapporté;  — 
renfermer  enlin  contre  les  prescriptions  de  la  loi  les  moyens  des 
parties;  —  3"  Les  conclusions  des  parties  peuvent  êlre  inexac- 
tement reproduites;  êlre  modiOées  quand  ritn  n'y  autorise  ; 
êirtî  accom|)agné('s  de  leurs  motifs,  quand  encore  la  loi  ne  le 
permet  pas  ;  —  4"  l.e  l^oiut  de  droit  peut  être  mal  pose;  —  ne 
pas  contenir  toutes  les  questions  que  les  divers  chefs  de  con- 
clusions rendent  néces>aires;  —  il  peut  êlre  obscurément  éta- 
bli ;  -  on  peut  avoir  ajouté  d  autres  questions  que  celles  dis- 
cutées, ou  omis  des  questions  décidées  par  le  tribunal. 

Enfin,  l'un  des  meilleurs  moyens  de  ramener  les  qualifés 
€n  général  aux  véritables  conmlions  qu'elles  doivent  avoir, 
c'est  d  être  extrêmement  vigilant  dans  les  oppositions  qu'on 
y  forme;  la  fatigue  îles  rectifications  fondées  qu'elles  oc- 
casionnent à  l'avoué  qui  les  a  rédigées  ;  la  certitude  où  il  est 
du  >oin  avec  lequel  «Iles  seront  vérifiées  j  l'intervention  frc- 
<3uente  du  juge  qui  les  règle  ;  les  observations  générales  dont  il 
les  aecompagne ,  le  besoin  pour  les  oppo>ants,  quand  ils  sont 
rédacteurs,  d'observer  ce  qu'ils  ont  voulu;  les  bonnes  règles 
d'apijlieatiun  qui  en  résultent  finissent  peu  à  peu  par  ramener 
tous  les  avoués  de  chaque  siège  à  ne  plus  s'écarter  de  ce  que  la 
ioi  el  se^  conséquences  veulent  en  pareille  matière,  et  alors  en 
se  mainteiianl,  autant  par  besoin  «l  intérêt  que  par  devoir,  dans 
cetle  vigilance,  les  cas  d'opposition  deviennent  beaucoup  plus 
rares  et  1  «xamen  des  qualités  signifiées  n'est  plus  un  pénible 
labeur. 

11.  La  mise  en  demeure  pour  le  règlement  des  qualités, 
quant  au  dtdai  à  observer  sur  l'opposition,  n'a  pas  été  l'objet 
de  la  prévision  de  la  loi.  Ciomme  elle  déterminait  le  délai  du- 
rant le(jiiel  l'opposition  devait  avoir  lieu  ;  vingt-quatre  heures), 
elle  aurait  û,  ce  semble,  fixer  le  délai  pour  la  comparution 
devaiil  le  juge  président,  à  partir  de  la  sommation  d'en  venir. 

Si  elle  n'a  pas  exigé  que  l'opposition  aux  qualités  fût  moti- 
vée, c'est  qu  elle  en  a  entrevu  le  plus  souvent  I  impossibilité, 
en  présén'-e  de  la  courte  durée  du  temps.  Si  donc  celui  qui 
somme  d'eu  venir  à  règlement  est  le  juge  du  délai  qu'il  veut 
ac  or  1er,  il  peut  n'en  presque  pas  laisser  ;  l'arbitraire,  comme 
n.^us  I  avons  déjà  dit,  n'a  pas  de  bornes,  et  alors  aulant  valait 
exiger  que  I  opposition  fût  motivée.  Le  législateur  a  donc 
pensé  qu»  n  cela  les  parties  ne  s'écarteraient  pas  du  raison- 
nable, qu'il  serait  accordé  un  délai  moral  suflisant. 

Aussi,  en  présence  de  ce  délai  moral,  indispensable  pour  re- 
lever convenablement  les  motifs  d'opposition  aux  qualités,  il 
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ne  faut  pas  que  l'avoué  qui  les  a  rédigées  fasse  trop  précipi- 
tamment la  sommalion  d'en  venir  à  rt'^glement,  ou,  s'il  l'a  fait 
sans  perte  de  temps,  il  fout  qu'il  n'abuse  pas,  par  un  Irop  court 
délai,  pour  la  comparution  devant  le  juge,  du  silence  de  la 
loi  (art.  I'i5j.  qui  aurait  dû  déterminer  un  temps  légal  au 
moins  d'un  jour  franc  (voyez  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  ce- 
point  J.  Av.,  I.  78,  p.  38,  art.  1428).  Fût-il  même,  ce  délai,  de 
trois  jours  francs,  il  serait  facile  de  faire  voir,  hors  les  cas 
d'excessive  urgen  e,  vu  l'importance  de  la  matière  que  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  et  d'une  bonne  admiuistralioa 
de  la  justice,  ce  délai  ne  serait  pas  à  regretter.  L'opposant, 
employant  utilement  un  plus  long  délai,  pourrait  donner  plus 
de  précision  ;i  ses  moyens  d'opposition,  présenter  même  îa 
formule  des  rectificrtlions,  additions  et  modifications  à  opérer; 
le^défendi'ur  à  l'opposition  verrait  bien  mieux  alors  a*  sur 
quoi  il  aurait  «  répondre,  si  même  ces  formules  n'étaient  pas 
d'avance  ainiablement  communiquées,  et  le  juge,  dans  les  rec- 
tifications ou  modifications  qu'il  ordonnerait,  aurait  une  base 
précise  d'appréciation,  l'œuvre  du  règlement  serait  bien  plus 
facile  et  absorberait  moins  de  temps. 

Corne  (de  Condom). 


ARTICLE    1713. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

1°  Expertise.   —   Tribunaux  de    commerce.  — Honoraires. — 
Taxe.  —  Opposjitioiv. 
2°  Expertise.  —  Honoraires.  —  Taxe.  —   Opposition.  —  Axr- 

DIENCE  PIBLIQUE. 

1°  Les  honoraires  des  experts  commis  par  les  tribunaux  de 
commerce  sont  soumis  à  la  taxe  des  juges  du  tribunal  civil,  et  la 
seule  voie  pour  faire  réformer  cette  taxe  est  l" opposition  sur  la- 
quelle il  est  statué  coniformément  aux  prescriptions  du  second 
décret  de  l8()7. 

2°  Le  tribunal  saisi  de  questions  de  droit  relatives  à  la  nature 
des  dépens  peut  statuer  en  audience  publique  sur  le  taux  des. 
dépens  taxés,  lorsqu'il  a  été  formé  opposition  à  la  taxe. 

(Ferron  C.  Filleul,  Fournier  et  Morise.) 

La  dame  Ferron  obtient  de  1 1  compagnie  d'assurances  contre 
l'in.endie  le  Palladium  une  indemnité  de  2,193  fr  —  Cette  in- 
demnité avait  clé  fixée  par  trois  experts,  doiii  deux  nommés  par 
les  parties,  dont  l'accord  avait  été  constate  par  un  jugement  dta 
tribunal  de  commerce,  et  le  troisième  choisi  comme  adjoint  par 
les  deux  premiers  experts.  Les  frais  d'expertise  s'élevaient» 
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pour  hi  part  afférente  à  madame  Ferron  (la  moitié) ,  à  la 
somme  de  339  fr.,  qui  fut  retenue  par  la  conip;>fjnic.  La  dame 
Ferron  fait  t.i\er  les  vacations  des  experts  pnr  un  juf;e  du 
tribunal  civil  qui  réduit  leurs  honoraires  à  183  fr.  Elle  cite  ces 
experts  en  conciliation,  en  leur  donnant  copie  <ie  la  taxe,  puis 
les  appelle  en  resiiiuliou  devant  le  tribunal  civil,  qui  statue  ea 
ces  tei  mes  : 

JlGhMENT. 

Le  Tribo'Al  ;  ^  Attendu  que  la  veuve  Ferroa  fonde  sa  demande 
en  restitution  sur  une  taxe  du  jn^e,  signifiée  tant  en  télé  de  la  cita^- 
tion  en  conciliation,  le  II  sepî.  1S52,  qu'en  tète  del'exp'oil  introdu- 
lif  d'in--.lauce  du  12  fév.  suivant  j  —  Attendu  que  les  sieurs  Filleul, 
Fournier  et  îilorise,  sans  avoir  foiiuc  opposition  à  la  taxe  dont  s'agit, 
se  sont  bornés,  pour  leur  défciiac,  à  préttndie  que,  simples  uiuuda- 
taires,  il  ne  peuvent  êlie  exposés  à  répétition  en  veilu  d'une  taxe  qu^ 
le  magistral  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  et  que  d'ailleurs  la  veuve 
Ferron  était  aujourd'hui  non  recevable,  ajaul  volontairement  accepté 
et  paj'é  le  chiflre  par  eux  réclamé  ;  —  En  ce  qui  louche  la  question 
de  savoir  si  le  magistral  devait  faire  la  taxe  dont  s'agit  :  —  Attendu 
que  les  experts,  aux  termes  du  rapport  par  eux  dressé,  ont  a;^i  en 
qualilc  d'experts  nommés  par  justice,  en  vertu  de  la  mission  à  eux 
conGce  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  19 
décembre  1851;  —  Que  les  art.  159  el  suivants  du  tarif  civil,  relatifs 
aux  expertises,  sont  généraux  el  absolus;  qu'il  s'appliquent,  à  défaut 
de  dispositions  spéciales,  à  tous  les  actes  pouvant  rentrer  directe- 
ment ou  iudiieclement  dnns  les  prévisions  du  CoJe  de  procédure 
auquel  le  tarif  se  réfère  ;  —  Qu'il  est  reconnu  en  jurisprudence  el 
qu'il  résulte  du  litre  25,  C.P.C,  que  les  Iribunaiix  de  commerce  eux- 
mêmes  puisent  dans  ce  Code  les  règles  générales  d'instruclion;  que 
dès  lors  le  juge  délégué  a  pu  régulièrement  procéder  à  la  taxe  ;  — 
Eu  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  veuve 
Ferron  aurait  volontairement  payé  la  somme  demandée  :  —  Attendu 
qu'en  matière  de  frais  judiciiiires,  tout  pai  menl  fuit  ou  consenti  est 
réputé  ne  Tavoir  clé  que  sous  bcnéilce  de  la  taxe,  si  elle  est  requise, 
la  taxe  n'étant  que  l'application  des  larils  aux  actes  faits  dans  un 
caractère  public  ,  cl  nul  ne  poi.vant  décliner  pour  lui-même  des  rè- 
glements (jui  sont  les  annexes  des  lois  en  vertu  desquelles  il  agit; 
que  la  réserve  de  faire  taxer  est  au  jurp'us  expresse  dans  la  quittance 
notariée  par  elle  donné  le  8  juill.  1852  à  la  société  le  Palladium;  que 
vainement  il  est  articulé  que  la  veuve  Ferron  aurait  reçu  20i  fr. 
25  c.  de  la  société  le  Palladium,  en  outre  de  ce  qui  lui  était  dû, 
précisément  eu  égard  aux  frais  mis  à  sa  charge,  celle  interprétation 
du  compte  étant  inconciliable  avec  la  réserve  de  taxe  insérée  dans  la 
quittance  au    proIJl  de  ladite  dame;  —  Attendu  ,  quanl  à  la  quotité 
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de  la  somme  allouée,  que  le  décret  supplémentaire  du  16  fév.  1807, 
promulgué  eu  même  temps  que  le  tarif  et  comme  complément  de  ses 
ilisposilions,  est,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
31  janv.  1843,  applicable,  même  en  malière d'expertise  ;  d'où  il  suit 
qu'en  admettant,  avec  l'arrêt  de  la^chanibre  des  requêtes  du  14  fév. 
1838,  que  le  tribunal  saisi  des  questions  de  droit  relatives  à  la  nature 
des  dépens,  questions  qui  ne  peuvent  être  jugées  qu'à  l'audience,  ne 
?oit  pas  tenu,  dans  ce  cas,  de  renvoyer  à  la  chambre  du  conseil  pour 
la  (ixation  de  la  quotité  ,  et  puisse  y  procéder  accessoirement  aux 
questions  dont  il  est  saisi,  il  ne  le  peut  pas  néanmoins  dans  l'espèce, 
à  défaut  par  les  défendeurs  d'avoir  formé  opposition  à  la  taxe  dont 
s'agit,  soit  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  eux  faite  en  tête 
de  la  citation  en  conciliation  ,  soit  même  par  des  conclusions  ulté- 
rieures ;  —  Attendu  que  la  (axe,  enregistrée  le  4  août  1852,  fixe  à 
•87  fr.  la  somme  à  recevoir  par  Filleul,  à  80  fr.  celle  à  recevoir  par 
Fournier,  et  à  40  fr.  celle  à  recevoir  par  Morise  ;  qu'ils  ont  touché, 
ainsi  qu'il  appert  des  quittances  p;ir  eux  produites  :  Filleul,  279  fr. 
60c.,  Fournier, 250  fr.,  et  Morise,  150  fr.;  d'où  il  suit  qu'ils  ont  perçu 
en  trop  :  Filleul,  192  fr.  60  c,  Fournier,  170  (r.,  et  Morise,  110  fr.; 
que  toutes  sommes  indûment  payées ,  aux  termes  des  art.  1235  et 
1376,  C.N.,  sont  sujettes  à  répétition,  et  que  la  veuve  Ferrona  droit 
dès  lors  à  recouvrer  pour  sa  part  moitié  de  ces  sommes;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Déclare  les  défendeurs  mal  fondés  dans  leurs  fins  de  non- 
rccevoir  tirées  tant  de  la  qualité  des  parties  que  de  l'accord  prétendu 
intervenu  sur  la  somme  à  payer;  les  en  déboute  ;  —  Et  statuant  au 
fond;  —  Condamne  Filleul  à  restituer  a  la  veuve  Ferron  96  fr.  30  c, 
Fournier,  85  fr.,  Morise,  55  fr.,  et  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Du  l^f  juill.  1853.-5^  Gh.— MM.  Berlhelin,  prés.— Jaybert 
et  Vasserot,  av. 

OBSERVATio>fs.  —  La  décision  qu'on  vient  de  lire  porte  sur 
plusieurs  points  qu'il  faut  distinguer  avec  soin,  afind'aiprécier 
exactement  les  solutions  qu'elle  contient.  Puisque  les  experts 
ne  critiquaient  point  les  évaluations  de  la  (axe,  c'est  avec  raison 
que  le  tribunal  l'aurait  maintenue,  si  d'ailleurs  le  iuge  qui  y 
avait  procédé  nit  été  compétent.  Mais  est-il  exact  de  dire  qu'un 
juge  d'un  tribunal  civil  puisse  régulièrement  (axer  les  vacations 
d'experts  commis  par  les  tribunaux  de  commerce?  Je  ne  le 
pense  pas.  Où  le  rapport  des  experts  doit-il  èire  déposé?  Au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  Qui  doit  taxer  les  vac.nionsî 
Evidemment  le  président  du  tribunal  de  commerce.  Ce  qui  est 
vrai  lorsque  l'expertise  a  été  ordonnée  par  le  tribunal,  dans  le 
cours  d'une  instance,  pour  servir  do  base  au  jugement  définitif, 
ne  cesse  pas  de  l'êire  parce  que  le  tribunal  de  con'merce  a 
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simplement  donné  acte  <1e  h  noniinniion  des  experts  faite  par 
ies  p.Hiios,  et  [larce  que  leur  rapport  n'a  été  suivi  d'aucun  ju- 
^eauMit,  l«^s  parties  en  ayant  approuvé  les  conclusions. — Voyez 
il.His  ce  sens  un  arrêt  de  la  tlour  de  Montpellier  du  24  a-iùt 
18-21,  rap  lorté  dans  mon  Commentaire  du  Tarifât.  1,  p.  ôOC, 
4i"»  62. — Telle  est  aussiloiiinion  expi  intée  par  M.  Dalloz,  Rép.'j 
m)\iv.  éd  ,  n»' 157  et  528,  qui  dit  que  les  frais  en  matière 
coiiiraiTciale  sont  taxés  par  les  tribunaux  de  commerce,  qioi- 
qu  ils  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jufjemenis. 

Mais,  ilans  l'espèce,  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue  que 
la  liiiH  •iilti'i  se  présentait  devant  le  tribunal.  Les  experts  ne 
■dé  liniieiii  pas  la  compétence  du  juge  laxateur,  sur  le  motif 
qu'au  itMj  d'a[)partonir  au  tribunal  consulairi',  il  faisait  partie 
du  irbun.d  civil-,  ils  se  bornaient  à  prétendre  qu'ayant  été 
choisis  par  les  parties,  ils  devaient  être  considérés  comme, 
manl  I  aires  de  ces  parues,  et  que  dès  lors  les  coniostations 
relatives  à  la  lixaiion  de  leurs  vacations  devaient  être  insiruues 
et  jugées  dans  la  forine  ordinaire;  que  cette  fixation  n'était 
pas  NusC"pt!l)le  de  taxe,  et  qu'en  tout  cas  le  paiement  volon- 
taire consenti  par  l'adversaire  élevait  contre  ses  réclamations 
une  fin  de  non  -recevoir  insurmontable. 

Les  experts,  il  est  vrai,  avaient  été  choiis  par  les  parties, 
mais  le  tribunal  de  commerce,  ayant  donné  acte  de  cette  nc- 
ininatioi',  se  l'otait  appropriée  :  les  experts,  dès  lors,  devaient 
être  considérés  comme  des  experts  judiciaires. — D'ailleurs,  que 
leur  nomination  fût  volontaire  ou  forcée,  ils  avaient  toujours 
droit  à  des  vacations,  et  ces  vacations  sont  fixées  en  matière 
comriKTciale  comme  en  matière  civile  (Voy.  mon  Commentaire 
du  Tarif,  t.  1,  p.  5(>9 ,  n"  70).  il  est  incontestable  que  celte 
fixation  ne  peut  être  purement  arbitraire,  qu'elle  est  soumise  à 
la  taxe  et,  par  suite,  que  le  paiement  avant  taxe  n'entraîne  au- 
cune déclié.iiice,  alors  surtout  que  ce  paiement  n'a  eie  effectué 
•qoe  Sous  réserve  de  taxe —  Le  système  de  défense  adopte  par 
les  «'xperts  ne  devait  donc  pas  être  accueilli  sous  ce  premier 
ra',tport,  mais  ils  étaient  fondés  à  soutenir  que  le  décret  sup- 
pl<'mentaire  du  16  février  1807  n'était  pas  applicable  à  la 
cause,  Kn  cela  ils  ne  faisaient  que  suivre  l'opinion  ado|  tée  par 
la  Cour  de  cassation. le  -2  avril  1811  (J.Av.,  t.  9  p.  207,  n  57). 
par  les  C  «urs  de  Nancv,  le  1"  déce-nbre  1829  (J  Av.,  i.  38,  p. 
•273.  n°2^;  Bonr^jes,  Ie9  janvier  1832  rj.Av.,  i.  42,  p  3i6),  et 
par  toiiN  les  auteurs  qui  ont  écrit  *ur  le  Tarif.  Voy.  Carré  de 
Toyivs,  p.  191,  n"  337;  Boucher  d'A7-fiis,  p.  159,  n»  5:  mon  Com- 
meutnire  du  Tarif,  t.  1,  p.  312,  n°  46  Voy.  aussi  J.Av.,  t.  78, 
p.  %ïi,  art.  1593,  §  xx.  —  Seule,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  le 
contraire  ,  le  31  janvier  18*3  (N...),  dans  un  arrêt  qui  adopte 
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les  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  conçu  en 
ces  termes  : 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que  les  deux  décrets  du  même  jour, 16  fév. 
1807,  touchant  la  liquidation  des  dé|>ens,  sont  une  annexe  nécessaire 
du  Code  de  procédure  dont  il  font  partie  intégrante  ;  —  Attendu  (|ue 
le  chap.  6  du  premier  de  ces  deux  décrets,  «  des  experts,  des  dépo- 
sitaires de  pièces  et  des  témoins,  »  est  placé  sous  la  rubrique  géné- 
rale :  «  Décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de 
la  Cour  rojale  de  Paris  »; — Attendu  que  le  deuxième  de  ces  décrets, 
intitulé  :  «  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  dépens,»  doit  être  coi - 
sidéré  comme  embrassant  les  différentes  espèces  de  frais  et  dépens 
que  le  premier  a  pour  objet  de  régler-,  —  Que  s'il  n'y  est  pas  question 
nommément  des  experts  comme  dans  le  premier,  c'est  que  l'art. 
319,  C.P.C.,  en  s'occupant  du  dépôt  de  leur  rapport,  avait  déjà  statué 
à  l'égard  du  règlement  et  de  la  liquidation  de  leurs  vacations,  en  di- 
sant qu'elles  seraient  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute  et 
qu'il  en  serait  délivré  exécutoire  ;  —  Que  le  Code  de  procédure  et  les 
décrets  ci-dessus  se  tiennent  si  bien  en  cette  partie  ,  que  l'art.  162 
du  tarif  ajoute  que  le  président  ,  en  procédant  à  la  taxe  des  vacations 
des  experts,  en  réduira  le  nombre,  s'il  parait  excessif;  —  Attendu  , 
dés  lors,  que  l'art.  6  du  deuxième  décret,  relatif  à  l'opposition  dont 
l'exécutoire  est  susceptible,  au  délai  dans  lequel  elle  doit  être  formée 
et  à  la  manière  dont  il  doit  être  statué,  est  applicable  à  l'exécutoire 
délivré  à  l'expert  en  conséquence  de  la  taxe  du  président  ;  —  Que  la 
circonstance  de  l'attribution  spéciale  au  président  par  le  Code  de 
procédure  et  le  tarif  de  la  taxe  des  experts,  tandis  que,  pour  les  offi- 
ciers ministériels,  le  décret  sur  la  liquidation  des  dépens  désigne  un 
des  juges  ayant  assisté  au  jugemrnt,  ne  saurait  être  d'aucune  consi- 
dération, «'agissant  en  définitive  de  taxes  émanées  de  magistrats 
ayant  des  pouvoirs  analogues,  puisés  aux  mêmes  principes;  —  Et 
attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du  16  fév.  1807,  le 
jugement  qui  statue  sur  une  opposition  à  un  exécutoire  de  dépens 
doit  être  rendu  à  la  chambre  du  conseil  ,  il  doit  en  être  de  même 
lorsque  c'est  l'expert  qui,  non  satisfait  de  la  taxe  ,  réclame  contre 
elle,  pourvu  qu'il  appelle  les  parties  intéressées  à  ce  nouvel  examen  • 
que  ces  deux  droits  sont  corrélatifs  ;  —  Attendu  enfin  que  refuser 
aux  experts  la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil,  ce  serait  les 
exposer  malgré  eux  et  dans  des  idées  peu  conformes  à  leur  mission 
qui  en  fait  de  véritables  auxiliaires  de  la  justice ,  aux  chances  et  aui 
désagréments  des  procès,  qu'il  est  dans  l'esprit  du  législateur  et  dans 
le  devoir  des  magistrats  de  prévenir  L\ec  so  n  ; —  Attendu,  en  fait» 
que  les  parties  intéressées  ont  été  appelées  régulièrement  à  la  cham- 
bre du  conseil; — Se  déclare  incompétent. 


•T2  (  ART.  1714.  ) 

Commo  on  le  voit,  par  son  de;nier  jufjement,  le  iribun;il  de 
la  Sc'ne  persiste  dans  l'opinion  qui!  avait  exprimée  en  18V2, 
opinion  (\ue  je  ne  saurais  partager. 

En  rcsuniiS  je  pense  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
les  experts  auraient  dû  criiiquer  la  taxe  dans  la  forme,  comme 
faiie  par  un  juf^e  incompétent  et,  au  fond,  par  les  moyens  qu'ils 
aur;iicnt  cru  utile  d'invoquer;  que  le  tribunal  de  la  Seine  aurait 
dû  statuer  sur  leur  demande,  suivant  'es  renies  ordinaires,  à 
l'audience,  sans  se  préoccuper  r'e  la  procédure  spéciale  orga- 
nisée pour  la  liquidation  des  dépens  par  le  second  décret  de 
18  7.  Je  pense  aussi  que  l'opposition  des  experts  contre  l'or- 
donnance (Je  taxe  aurait  dû  être  notifiée  dans  la  huitaine  de  la 
citation  en  conciliation.  Voyez  Lois  de  la  Procédure  civile, 
n°  1208,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  136,  note  1'. 


ARTICLE     1714. 

COUR  IMPÉRIALE   DE  RIOM. 

1°  Intervention.  —  Chambre  des  avoués. 

2"  Dépens. — Jcgement. — Expédition. — Significatiok. — Acqcies- 

GEBIENT. 

3°  Dépens. — Compensation. — A vonÉs. —  Distbaction. 

1°  La  chambre  de  discipline  des  avoués  a  le  droit  d'intervenir 
dans  les  contestations  qui  intéressent  la  responsabilité  des 
avoués. 

2<*  L'acquiescement  à  tin  jugement  ne  fait  pas  obstacle  à  V expé- 
dition et  à  la  signification  de  ce  jugement,  àtïioins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  condamnation  que  le  paiement  ou  des  offres  réelles,  sans 
réserve,  exécutent  d'une  manière  complète. 

3''  Lorsqu'un  arrêt  a  compensé  les  dépens  qu'il  a  répartit  entre 
les  parties  dans  certaines  proportions,  sauf  les  frais  d'expédi- 
tion et  de  signification  de  l'arrêt  qui  ont  été  mis  à  la  charge  des 
intimés,  les  avoués  des  appelants  qui  ont  obtenu  la  distraction 
des  dépens  sont  recevables  à  réclamer  les  frais  de  l'expédition  et 
de  la  signification  aux  intimés,  sans  que  ceux-ci  pâtissent  leur 
opposer  en  déduction  les  frais  dont,  dans  la  masse  sujette  à  com- 
pensation, les  appelants  peuvent  être  débiteurs. 

l'«  ESPÈCE,  (l)upin  C.  Constant.) — Arrêt. 

La  Coun  ;  —  Considérant  que  le  débat,  dont  la  Cour  est  saisie, 
porte  sur  une  contestation  qui  intéresse  la  responsabilité  des  avoués  ; 
qu'il  y  a  dès  lors  lieu,  en  recevant  l'inlcivcntion,  de  statuer  tant  à 
l'égard  des  parties  en  cause  qu'à  l'eucontre  de  M.  le  président  de  la 
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chambre,  intervenant  ;  —  En  ce  qui  touche  les  frais  d'expédition  e* 
si-^nification  de  l'arrêt  du  10  mars  1853,  compris  aux  exécutoires  de 
dépens  des  27  juin  et  30  juillet  de  la  même  année:  —  Considérant  que 
les  avoués  ont  à   l'égard  de  leurs  parties  l'obligation  de  leur  remettre 
en  fin    des  débats  judiciaires   un  titre  qui  soit  incontestablement  à 
l'abri  de  pourvoi  en  cassation  et  de  toute  difficulté; — Considérant  que 
si,  en  matière  réolle,  l'arrêt  signifié  doit  être  considéré  comme  tou- 
jours nécessaire  à  la  partie  dont  les  droits  ont  ét'^  reconnus,  puisqu'il 
est  la  seule  preuve  atilhentique  de  celte  reconnaissance  judiciaire, 
il  peut  en  être  autrement  en  matière  personnelle,   mais  qu'en  cette 
matière  même,  l'acte  d'acquiescement  ne  peut  tenir  lieu  de  l'expé- 
ditiou  et  signification  que  lorsqu'il  est  accompagné  d'offres  réelles 
équivalant  à  exécution  ;  —  Considérant,  en  effet,  que,  s'il  n'y  a  pas 
offres  réelles,  l'avoué  ne  pmit  être  tenu  de  prendre  £ur  lui,  à  l'égard 
de  son  client,  l'appréciation  de  la  régularité,  en  la  forme  et  au  fond, 
d'un  acte  d'acquiescement  qui  n'emporte  pas  nécessairemetil  exécu- 
tion;— ■Considérant  mêm  •  que,  lorsque  les  parties  sont  nombreuses, 
il  lui  serait  souvent  difficile  de  vérifier  si  elles  ont  toutes  capacité  pour 
donner  un  acquiescement  valable  ;  —  Considérant,  en  outre,  que, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'offres  réelles,  l'avoué  doit  prévoir  qu'un  litre 
régulier  deviendra  nécessaire   à   son  client  pour  ramener  à  exécution 
forcée  le  titre  qui  lui  a  été  conféré,  et  qu'en  matière  judiciaire,  ce  litre 
ne  peut  consister  que  dans  un  jugement  ou  arrêt  expédié  et  signifié  ; 
—  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  s'il   pouvait  être  accordé 
exécutoire  aux  avoués  des  appelants  pour  les  frais  d'expédition  et 
signification  d'arrêt  en  vertu  de  la  distraction  à  eux  accordée  avant  la 
taxe  de  tous  les  autres  frais,  et  sans  compensation  :  — Considérant 
que  les  exécutoires  ne  portent  que  sur  les  frais  d'expédition  et  signifi- 
cation, et  que  l'arrêt  du  10  mars  1853  a  formellement  excepté  ces 
dépens  de  la  masse  à  compenser,  pour   les  mettre  directement  à  la 
charge  des  intimés  ;  —  Considérant,   dès   lors,   que   les  avoués   des 
appelants^  qui  ont  fait  postérieurement  ces  frais  en  vertu  de  la  dis- 
traction qui  leur  était  accordée,  ne  sont  pas  tenus  de  souffrir  qu'on 
leur  oppose,  en  déduction,  les  frais  dont,  dans  la  portion   sujette  à 
compensation,  leurs  clients  pouvaient  être  débiteurs  ;  — Reçoit  l'inter- 
vention de  M.  le  président  de  la  chambre  des  avoués,  et  statuant,  tant 
sur  celte  inlervention  que  sur  l'opposition  aux  exécutoires  de  dépens 
des  27  juin  et  30  juillet  18b3  ;  —  Déclare  les  opposants  mal  fondés  en 
leur  opposition  :    1°  dans  le  chef  relatif  aux   frais  d'expédition  et 
signification  de  l'arrêt  du  10  mars  1853  ;    2"  dans  le  chef  tendant  à 
opposer,   en  compensation  à  ces  frais,   les  dépens   qui  seraient  dus 
personnellement  par  les  appelants  ;  —  Dit  que,  quant  à  ces  chefs,  les 
exécutoires  de  dépens  sortiront  effet  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  — 
Dit  que  M.  le  président  de  la  chambre  des  avoués  supportera,  suivant 
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ses  offres,  les  dépens  de  son  intervention  ;  — Condamne  les  op|)osan(s 

en  tous  les  autres  dépens  faits  sur  leur  opposition. 

Du  18  août  1853.— 2«  Ch.— MM.  Dumolin,  prés.  —  Bayle  et 
Roux,  av. 

2"^  ESPÈCE.  (Perrière  C.  Pierra.) — Arrêt. 
La  Cocb  ;  —  Considérant  que  le  grief  unique  servant  de  base  à 
l'opposition  de  Perrière   contre  l'exécutoire  de  dépens   décerné  le 
10  mai  185.3  con>iste  à  soutenir  que  l'acquiescement  aux  dispositions 
de  l'arrêt  du  13janvier  précédent,  qu'il  a  si«;nifié  à  l'avoué  de  Pierra, 
avait  eu  pour  résultat  d'cmpècher  la  levée  et  signification  de  l'arrêt  ; 
—  En  ce  (|i)i  touche  d'abord  le  droit  de  levée  de  l'arrêt  :  —  Attendu 
qn'nne  décision  judiciaire  est  un  titre  exécutoire  qui  appartient  à  la 
partie  (jui  a  obtenu  gain  de  cause  ,  et  que,  conséqueminent,  elle  est 
en  droit  de  s'en  faire  délivrer  expédition,  afin  de  l'avoir  à  sa  dispo- 
sition, et  d'en  faire  «sage  au  besoin  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut, 
contre  la  volonté  d'une  partie,  subslilucr  un  autre  titre  à  celui  qui  lui 
a  été  conféré  par  In  justice,   alors  surtout  que  CfW\  qu'on   lui  offre 
consiste  en  un  acte  d'ac(|uiescement  sous  seing  privé  qui  ne  présente 
pour  elle  ni  les  mêmes  avantages  ni  les  mêmes  garanties;  —  Kn  ce  qui 
touche  le  droit  de  signilicalion  de  l'arrêt:  —  Considcranl  que  l'avoué 
a  le  droit  de  faire  signifier  l'arrêt  intervenu  en  faveur  de  la  partie, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  complètement  désintéressée  en  principal,  acces- 
soires et  frais,  soit  par  un  paiement  eff'ectif  et  réel,  soit,  au  moins, 
par  des  offres  réelles  du  montant  des  condamnalions  proiioncccs  ;  — 
Considérant,  il  est  vrai,   que,  par  l'acte   d'acpiicscement  si:;nirié  le 
21  janvier  dernier  par  l'avoué  de  Perrière  à  l'avoué  de  Pierra,  ledit 
Perrière  consent  à  l'exécution  de  l'arrêt  dans  toutes  ses  dispositions, 
et  renonce  à  l'attaquer,  avec  olfre  de  |»ayer  tous  les  frais  faits  sur 
l'appel,  d'après  la  taxe  qui  en  sera  faite  en  la  manière  ordinaire,  ou 
suivant  étal  réglé  à  l'amiable  ;  —  Qu'on   doit  reconnaître  aussi   que, 
les  frais  n'étant  pas  encore  liquidés,  Penière  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité d'en  offrir  exactement  le  chiff"re,  mais  qu'aux  termes  de 
l'art.  1-258,  C.N.,  3®  alinéa,  pour  que  les  off"res  réelles  soient  valables, 
il  est  indispensable  d'offrir  une  somme  déterminée  pour  le  montant  de 
ces  frais,  en  s'obligeanl  à  la  parfaire  en  cas  d'insuffisance,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  —Considérant,  au  surplus,  que,  dans  la 
cause  actuelle,  il  y  avait  un  motif  péremptoire  pour  que  l'arrêt  du 
13   janvier  dernier  fût  signiiié,  puisque  les  fonds  destinés  à  acquitter 
le  montant  des  condam:iations  prononcées  par  cet  arrêt  se  trouvaient 
déposés  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  de  Bourg-I.altec,  qui, 
comme  couqitable  de  deniers  publics,   ne  pouvait  se  dessaisir  sur 
l'exhibition  de  Pacte  d'acquiescement  dont  il  s'agit,  et  aurait  exigé 
qu'on  lui  jusliliàt  de  l'arrêt  et  de  la  signification  qui  devait  en  être  faite; 
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—  Déboule  de  l'opposition,  mainlient  l'exéculoire  décerné  le  10  mai 
dernier  selon  la  forme  et  leneur,  et  condamne  l'opposant  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  18  août  1853. 

Observations. — Il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  le  droit 
qu'a  la  chambre  des  avoués  d'intervenir  d.uis  les  litiges 
existant  à  l'occasion  d'un  droit,  d'un  omolumem,  d'une  pré- 
rogative contestés.  A^oy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  1270, 
plusieurs  décisions  rapportées  J. Av.,  t  72,  p.  620  et  672,  art. 
29V,  §  1,  et  304,  §  72  ;  t.  75,  p.  637,  art.  992;  t.  76  ,  p.  589, 
art.  1179,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  1. 1,  p.  2-23,  note  6. 

En  principe,  l'acquiescement  ne  constitue  pas  un  obstacle  à 
la  levée  et  à  la  signification  d'un  jugement.  Voy.  conf. ,  les  ar- 
rêts des  Cours  de  Paris  et  de  Nancy  (J.  Av.,  t.  72,  p.  110, 
art.  40,  et  t.  75,  p.  498,  art.  927)  et  mes  obsc  valions.  Je  com- 
prends cependant  que  les  frais  d  expédition  et  de  signification 
puissent  être  considérés  conime  frustraioirc-s  lorsque  le  juge 
ment  est  absolument  exécuté  au  moyen  d'un  acte  d'offres 
sans  réserves  ou  d'un  paiement. 

Sur  la  difficulté  relative  aux  effets  de  la  distraction  des  dé- 
pens prononcés  au  profit  des  avoués  des  appelants,  il  faut  re- 
marquer que  l'espèce  actuelle  n'a  aucune  analogie  avec  celle 
dont  b'est  occupée  la  Cour  de  Bordeaux,  dont  j'ai  inséré  l'ar- 
rêt, que  j'ai  accompagne  de  longues  observations,  J.Av.,  i.  77, 
p.  k\k,  art.  1321,  §  4.  —  Les  frais  d'expédition  et  de  significa- 
tion avaient  été  exceptionnellement  mis  en  dehors  de  toute 
compensation  par  l'arrêt  qui  avait  accordé  la  distraction  :  dès 
lors  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  d'a[>pliquer  la  règle  d'après  la- 
quelle, lorsqu'il  a  été  fait  masse  des  dépens,  la  distraction  pro- 
noncée ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  la  diflérence  en  plus  <iue 
au  clent  de  l'avoué  par  son  adversaire,  pour  la  part  coniribu- 
toire  de  ce  dernier  dans  les  frais. 


ARTICLE    1715. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

JCGEHENT    PAR    DÉFAOT. — EXCEPTION. — ReNVOI.— OPPOSITION. 

Lorsque,  sur  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  un  tri- 
bunal accueille  une  exception  d'incompétence  et  que,  sur  l'ajypel, 
ce  dernier  jugement  a  été  infirmé  avec  renvoi  devant  un  autre 
tribunal,  sur  le  motif  que  les  juges  saisis  se  sont  à  tort  déclarés 
incompétents,  si,  devant  le  tribunal  de  renvoi,  il  intervient  un 
nouveau  jugement  par  défaut  contre  la  même  partie,  ce  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  {A.rt.   165,  C. P.C.). 

VIII.  — 2*  s.  6 
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(Bard  C.  Alcan  et  Limei.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'',  ppr  son  arrêt  du  6  mars  1850,  la  Cour, 
en  jugeant  que  le  tribunal  des  Andelys  s'était  à  tort  déclaré  incotii- 
])étcnt,  a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  de  Louviers,  en  l'état 
où  elles  se  trouvaient  ;  qu'il  (aut  délermiiier  quel  était  cet  étal,  pour 
reconîiailrc  si  le  jugeuicul  dont  est  appel  a  statué  sur  une  oppofilioo 
à  un  premier  ou  à  uu  second  jugenicnl  par  défaut  ;  —  Attendu  que  le 
20  nov.  18i8,  le  tribunal  des  Andel)s  a  rejeté  par  défaut,  contre  la 
société  F. -II.  liard  clcDmp.,  le  dcclinaloire  par  elle  pro|>osé,  ri,  au 
foud,  l'a  condamnée  au  paiement  de  la  somme  demandée;  que  sur  son 
op[tosilion,  un  second  jugement  de  re  tribunal,  «ons  In  date  du  23 
mai  1849,  a,  par  défaut  contre  Alcan  et  Limet,  accueilli  l'exception 
de  l'incompétence;  miis  que  ce  dernier  jugement,  frappé  succesbive- 
menl  d'oppo«ilion  et  d'appel,  a  été  en  définitive  réformé  par  l'arrêt 
susdaté;  que  la  conséquence  de  cette  réformalion  a  été,  en  efluçant 
l'exception  d'incompétence,  de  laisser  les  parties  sous  l'empire  de 
l'opjtosition  au  jugement  du  20  nov.  1848  sur  le  lond;  que  dès  lors 
et  i)ar  suite  du  renvoi  ordonne,  elles  devaient  se  présenter  devant  le 
tribunal  de  Louviers,  pour  y  recevoir  jugement  sur  le  fond  de  l'oppo- 
sition audit  jugement,  c'est-à-dire  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  la 
demande  en  condamnation  des  sieurs  Alcan  et  Limet; — Attendu  que 
la  cause  s'est  présentée  devant  le  tribunal  de  Louviers,  le  2  août  1850, 
et  qu'il  est  intervenu  ce  jour  pardcfaut,  contre  la  société  F. -H.  lîard 
et  comp.,  un  jugement  qui  a  déclaré  non  recevable  son  opposition  du 
24  mars  18'(9,  et  ordonné  que  le  jugement  du  20  nov.  18Î8  sortirait 
sou  plein  et  entier  effet  ;  que  ce  jugement  est  donc  un  jugement  i)ar 
défaut  sur  une  opposition  à  un  premier  jugement  par  défaut  contre 
la  même  partie,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  165,  C.  P.  C,  il  n'était  pas 
susceptible  d'opposition;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  jugement  dont 
est  ap[)el  a  admis  la  société  F. -H.  lîard  et  compagnie  à  j  former 
opposition; — Atiendu  que  les  art.  349,  350  et  351,  C.P.C.,  ne  sont  pas 
apjtlicables,  j)arce  qu'il  n'était  survenu  dans  la  cause  aucun  change- 
ment nécessitant  une  reprise  d'instance;  qu'il  est  donc  indifférent  que 
l'assignation  et  le  jugement  du  2  août  1850  aient  parlé  d'une  pareille 
procédure;  qu'il  importe  peu  aussi  que  le  tribunal  de  Louviers  ait 
été  saisi  par  une  assignation  à  personne,  parce  que  ce  n'est  pas  le 
mode  par  lequel  un  juge  est  accédé,  mais  l'erremenl  précédemment 
contracié  qui  doit  déterminer  le  caractère  du  jugement  qu'il  a  à  ren- 
dre; or,  dans  l'espèce,  ce  jugement,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  a 
été,  contre  la  société  F. -Il-  Bard  et  comp.,  un  second  défaut  surop- 
posilion  à  un  premier  jugement  par  défaut; — MetTappellalion  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  réformant  le  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
viers du  3  juin.  1852,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auràieot 
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dû  faire,  déclare  les  sieuret  dame  Bard  non  recevablcs  dans  leur  op- 
position au  jugement  par  défaut  prononcé  contre  eux  par  le  mc-me 
tribunal,  le  2  août  1850,  etc. 

Du  5  mars  1853. — 2'  Ch.  —  MM.  Forestier,  prés.— Limet  et 
Lecœur,  av. 

Remauque.  —  11  ne  fnut  pas  confondre  l'opposition  sur  la- 
quelle a  statué  cet  arrêt  avec  celle  qui  était  soumise  à  la  Cour 
de  Bourf[es  dont  j'ai  rapporté  la  décision  J.Av.,  t.  77,  p.  5il, 
art.  1159,  en  l'accompagnant  d'ob.servations  propres  à  bien 
faire  comprendre  le  sens  et  la  portée  de  l'opinion  que  j'ai  ex- 
primée dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  u°  69i.  Dans  l'es- 
pèce actuelle,  le  tribunal  des  Andelys  s'était  à  tort  déclaré  in- 
compétent dans  son  jugement  sur  l'opposition  au  premier  ju- 
gement par  défaut  :  l'inliruiaiion  prononcée  par  la  Cour  de 
Rouen  avait  eu  par  conséquent  pour  effet  d'effacer  le  juge- 
ment rendu  sur  l'opposition  en  laissant  subsister  le  jugement 
par  défaut. — Le  litige  venait  en  cet  état  devant  le  tribunal  de 
Louviers  auquel  la  cause  avait  été  renvoyée  :  ce  tribunal  avait 
donc  à  statuer  sur  l'opposiiion  au  premier  jugement  par  dé- 
faut, etson  jugement  ne  pouvait  être  susceptible  d'opposition, 
parce  qu'il  s'agissait  bien  d'une  seule  et  même  instance  commen- 
cée devant  le  tribunal  des  Andelys  et  continuée  devant  celui  de 
Louviers.  En  se  reportant  au  passage  cité  du  Journal  des 
Avoués^  on  demeure  convaincu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  n'offre  pas  d'analogie  réelle  avec  celui-ci. 


ARTICLE    1716. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

jcgemekt    par  défact.  —  opposition.    —   hcissier   commrs.  — 
Signification. 

Le  jugement  par  défaut  qui  statue  sur  V opposition  à  un  précé- 
dent jugement  par  défaut  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  par  un 
huissier  commis,  alors  même  que  surérogatoirement  il  contient 
commissio7i  expresse  d'un  huissier  (Art.  156,  C.P.C). 

(Laumond  C.  Fillion.) — Arrêt. 
La  Cocr  ;  — Attendu  que  ,  s'il  y  avait  lieu  d'examiner  la  Talidilc 
des  actes  faits  à  Paris  pour  mettre  à  exécution  le  jugement  du  Iribu- 
nal  de  commerce  de  la  Seine  du  3  oct.  1851,  notamment  celle  de  la 
signification  du  18  nov.  1851,  du  commandement  et  du  procès  ver- 
bal de  saisie-exécution  qui  ont  suivi  ,  on  devrait  décider  que  ces 
actes  ont  été  valablement  notifiés  au  parquet  de  la  Seine,  conformé- 
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meiil  à  la  disposition  de  l'art.  69,  n"  8,  C.P.C.  ;  —  Qu'il  est,  en  effet, 
certain  et  reconnu  qu'à  l'époriue  où  ces  actes  ont  été  signifiés,  l'ap- 
pelant n'avait  plus  à  Paris  ni  $on  domicile  ,  ni  sa  résidence  ;  que 
l'intimé  s'est  livré  à  des  recherches  longtemps  infructueuses  pour 
découvrir  le  domicile  de  son  débiteur  ;  que  même,  vaguement  averti 
qu'il  avait  établi  sa  résidence  dans  le  département  de  la  Gironde,  il 
a  pris  dans  ce  département  des  informations  qui  sont  demeurées  as- 
sez longtemps  sans  résultat;  que,  dans  ces  circonstances,  il  a  été 
suffisamment  autorisé  à  procéder  ainsi  qu'il  l'a  fait  ;  —  Mais,  attendu 
qu'indépendamment  des  significations  faites  à  Paris  ,  celles  qui  lui  ont 
été  faites  dans  la  commune  deCantenac  sont  parfaitement  régulières 
et  se  suffisent  à  elles-mêmes  ;  qu'en  effet,  le  jugement  du  3  ocl.  1851 
lui  a  été  de  nouveau  signifié  à  la  résidence  de  Cantenac,lelldéc.l851, 
en  tète  du  commandement  du  même  jour  ;  —  Que,  si ,  aux  termes  de 
l'art.  156,  C.P.C,  tout  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  avoué  doit  être  signifié  par  un  huissier  commis ,  celte 
disposition  était  inapplicable  au  jugement  du  3  octobre,  qui,  statuant 
sur  l'opposition  formée  à  un  précédent  Jugement  par  défaut,  équiva- 
lait à  un  jugement  contradictoire;  —  Qu'on  objecte  en  vain  que  ce 
jugement  commettait  expressément  un  huissier  pour  procéder  à  sa 
signification  ;  —  Qu'indépendamment  de  ce  qu'il  avait  été  salifait  à 
cette  diposiliou  par  la  signification  du  18  nov.  1851,  ce  n'était  là 
qu'une  mesure  surabondante  prise  d'office  par  le  juge,  qui  ne  faisait 
point  partie  de  la  chose  jugée ,  et  dont  l'omission  ne  saurait  vicier 
une  signification  d'ailleurs  régulière  en  elle-même  ;  —  Attendu  que  la 
preuve  subsidiairemtnt  offerte  par  l'appelant  ne  saurait  infirmer  des 
faits  dès  à  présent  certains;  qu'elle  serait  d'ailleurs  sans  influence  sur 
la  validité  des  derniers  actes  d'exécution,  lesquels  se  soutiennent, 
ainsi  qu'on  l'a  dit ,  par  eux-mêmes  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'y  ar- 
rêter ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Lau- 
moud  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  le  19 
juillet  1852;  ordonne  que  ec  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Du  6  juin.  1853.  —  1"  Ch.  —  MM.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
Roustaing  et  Gardrat,  av. 

Note. — Cet  arrêt  confirme  l'opinion  que  j'ai  adoptée  dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  641  ter,  et  dans  mon  Formu- 
laire de  Procédure,  t.  1,  p.  268,  note  1 . 

ARTICLE    1717. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  JÇGEMEM  PAB  DÉFADT. —  PrOFIT-JOIM.  —  AdTORISATION  DE 
rSHSIB  MARIÉE. 
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2'  Séparation  de  patrimoines.  —  Acceptation  bénéficiaire. — 
Succession. 

1"  Le  défaut  du  mari  assigné  pour  autoriser  sa  femme  défen- 
deresse ne  rend  pas  nécessaire  un  jugement  de  jonction  de  dé- 
faut;  le  tribunal  peut,  par  un  seul  et  même  jugement^  donner 
défaut  contre  le  mari,  et  autoriser  la  femme,  alors  surtout 
que  cette  dernière  a  reçu,  par  acte  émané  du  mari,  dans  le  cours 
de  l'instance, l'autorisation  nécessaire  (An.  153,  C.P.C  ). 

2°  L'acceptation  d'tine  succession,  sous  bénéfice  d'inventaire, 
opère  de  plein  droit  la  séparation  de  patrimoines,  et  cette  sépa- 
ration persiste  lors  même  que  l'héritier  bénéficiaire  devient  plus 
tard  héritier  pur  et  simple  (Art.  802,  878  ei  2l4b,  G.N.). 

(Gounot  C.  Godard.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  mojen  lire  d'une  prétendue  violation  de  l'art. 
153,  C.P.C.  :  — Attendu  que  cette  disposition,  qui  ordonne  de  rendre 
un  jugement  de  jonction  de  défaut,  lorsque  de  deux  parties  assignées 
l'une  comparait  et  l'autre  se  ne  présente  pas,  a  pour  objet,  en  garantis- 
sant ainsi  le  défaillant  contre  toute  surprise,  d'économiser  les  frais  et 
de  prévenir  la  multiplicité  desopposilions  et  des  jugements;  qu'elle  ne 
saurait  dés  lors  être  appliquée  au  cas  où  la  personne  assignée  qui  fait 
défaut  n'est  exposée  à  aucun  grief  et  ne  doit  être  frappée  d'aucune 
condamnation, et  spécialement  au  cas  où  le  défaillant  est  un  mari  uni- 
quement appelé  pour  autoriser  sa  femme,  laquelle  a,  d'ailleurs,  été 
expressément  autorisée  dans  le  cours  de  l'instance  par  un  acte  émané 
de  lui;  —  D'où  il  suit  qu'en  donnant  défaut  sans  arrêt  préalable  de 
jonciion,  contre  le  mari  de  la  défenderesse,  assigné  en  appel  pour 
autoriser  celle-ci  à  ester  eu  justice,  et  en  autorisant,  au  besoin,  ladite 
défenderesse  qui,d'ailleurs,  avait  obtenu,  durant  le  cours  deTinslaiice, 
l'autorisation  de  son  mari,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  ni  l'art.  153,  C.P.C, 
ni  aucune  autre  loi;  —  Kejette  ce  moyf  n  ;  —  Mais,  sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  des  art.  802,  807,  2146,  877,  878,  880,  211,  C.N.,  et 
988,  C.P.C.:  — Vu  les  art.  802.  2146,  878  et  211,  C.N.  ;  — Attendu 
que  le  bénéfice  d'inventaire  ,  empêchant  qu'il  ne  s'opère  ,  dans  la 
main  de  l'héritier,  une  confusion  de  ses  biens  avec  ceux  de  son  au- 
teur, opère  de  plein  droit  entre  les  deux  patrimoines  une  séparation 
dont  l'effet  est  de  restreindre  l'action  des  créanciers  du  détunt  aux 
seuls  biens  de  la  succession  ,  devenus  ainsi  leur  gage  exclusit  ;  que 
pour  s'assurer,  de  leur  côté,  les  avantages  de  cette  situation,  ils  n'ont 
alors,  ni  à  former  une  demande  en  séparation  de  patrimoines  qui,  à 
leur  égard,  n'aurait  pas  d'autres  résultats,  ni  à  prendre  une  inscrip- 
tion que  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  a  rendue  sans  objet; 
qu'il  n'y  a  lieu,  de  leur  part,  en  effet,  à  demander  la  séparation  des 
patrimoines  que  lorsque  la  succession  a  été  acceptée  purement  et  sim- 
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plemcnt  ;  que  la  séparation,  une  foi«  opérée  par  le  bénéfice  d'inven- 
taire ,  persiste  nécrssairemcnt  à  leur  profil,  s'ils  ont  inlérél  à  s'en 
prévaloir  el  à  neconsidérer  l'héritier  bénclii.iaire  que  comme  un  dépo- 
sitaire' et  un  administrateur  de  leur  gage  commun  ;  que  ,  s'il  pouvait, 
à  leur  insu  ,  être  porté  atteinte  ;i  ce  droit  par  un  acte  ultéiieur  de 
l'hériiicr,  ils  seraient  exposés  à  subir  les  conséquences  d'un  fait  qui 
leur  est  étranger,  et  à  perdre  ,  par  l'expiration  des  délais,  la  faculté 
de  recourir  à  une  demande  de  séparation  de  patrimoines,  jusqu'alors 
inutile,  et  aux  formalités  destinées  à  en  assurer  l'efficacité  légale  ;  que 
la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  ,  encourue  en  pareil  cas  par 
l'hérilier,  étant  une  peine  établie  contre  lui,  et  en  faveur  des  créan- 
ciers du  défunt  ,  ne  saurait  tourner  contre  ceux-ci  et  les  priver  de 
leur  gage  exclusif  au  profit  de  l'héritier  liii-mctne  ou  de  ses  ajants 
cause  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  qu'un  donataire,  à  litre  particu- 
lier, devenu  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  du  donateur,  a  pu 
ensuite,  par  un  acte  d'héritier  pur  et  simple,  opérer  d'une  manière 
absolue  la  confusion  que  le  bénéfice  d'inventaire  avait  eu  pour  effet 
de  prévenir,  et  priver  ainsi  les  oéancicrs  du  donateur  c'c  la  faculté 
d'exercer  les  droits  et  actions  de  celui-ci,  à  l'clfel  notamment  de  de- 
mander la  révocation  de  la  donation  pour  inexécution  de  ses  condi- 
tions, l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  aiticles  ci-dessus  visé  ;  —  Casse. 

Du  29  juin  1853.— Ch.  civ.— MM.  Troplong,  p.  p.— Nicias- 
Gaillard,  l"av.  gcn.  {Concl.  conf.).—Bos\k\,  av. 

Remakoue.  —  L'action  du  demandeur  ne  peut  être  ni  para- 
lysée, ni  re  ardée  par  le  Filcnce  du  mari.  —  Dans  la  pratique, 
c'est  toujours  ainsi  que  l'on  procède. —  On  ne  demande  jnm.nis 
un  jugement  de  jonction  de  défaut  contre  le  mari  et  la  femme, 
lorsque  le  mari  assigné  conjointement,  mais  pour  autorisation 
seulement,  ne  comparaît  pas.  La  justice  autorise  d'office,  cl  l'on 
conçoit  qu'en  pareille  circonstance,  il  soit  [jarfaitenient  inutile 
d'appliquer  l'art.  153  ,  C.P.C.  A  rapprocher  du  n"  621  qvinq. 
des  Lois  de  la  Procédure  civile  et  de  mon  Formulaire  de  Procé- 
dure civile,  t.  1,  p.  2G2,  note  1. 

Sur  la  seconde  qt^e'^tion,  l'arrôt  qu'on  vient  de  lire  confirme, 
d'une  manière  absolue,  l'opinion  qi>o  j'ai  e"<:primép  dans  mon 
Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  5i0,  note  5.  —  La  C<  ur  d'A- 
miens a  décidé,  avec  raison  ,  qu'il  en  était  de  même  lor.>^qu'une 
succession  était  déclarée  vacante  (Arrêt  du  11  juin  16" 53. — 
FoRZY  C,  Vandelil). 


81 

ARTICLE    1718. 

COUR  DE  CASSATION. 

LlClTATION   ET    PARTAGE.  —  SURENCHÈRE.  —  VALIDITÉ. — ApPEL. — 

Acquiescement. 

L'appel  du  jugement  qxd  statue  sur  la  validité  d'une  suren- 
chère en  matière  de  licitation  est  soumis  aux  formes  et  aux 
délais  déterminés  par  les  art.  731  et  732,  C.P.C.  —  Cet  appel 
est  recevable  de  la  part  de  l'adjudicataire  qui,  dans  ses  conclu- 
sions, a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice. 

(Tronchaud  C.  Robineau.) 

29  juillet  1852,  jugement  qui,  après  avoir  constaté  que  l'ad- 
judicataire s'en  étiii  rapporté  à  justice,  «  attendu  que  la  sur- 
enchère est  régulière  et  n'est  d'ailleurs  pas  contestée,  donne 
acte  aux  parties  de  ladite  surenchère  et  la  déclare  bonne  et 
valable.  »  Ce  dispositit  avait  été  préparé  par  l'avoué  du  suren- 
chérisseur. —  Appdl  des  frères  Robineau,  adjudicataires,  par 
acte  signifié  à  avoué,  afin  d'obtenir  la  nullité  de  la  surenchère 
pour  cause  d'insolvabilité  notoire  ;  —  19  août  Î852,  arrêt  qui 
accueille  l'appel  et  annule  la  surenchère. — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  l'art.  973, C.P.C, 
renvoie  aux  arl.  708,  709  et  710  du  même  Code  pour  les  conditions  et 
les  formalités  de  la  s  irenchère  sur  licitation,  ainsi  qu'aux  art.  731  et 
732  de  ce  même  Code  pour  la  forme  et  les  délais  de  l'appel  du  juge- 
ment statuant  sur  les  difficultés  relatives  au  cahier  des  charges  ;  que 
ce  doiiblc  renvoi  ne  permet  pas  d'admettre  qu'au  moment  même  où  il 
fi'efForçait  d'imprimer  une  marche  rapide  à  la  procédure  de  surenchère, 
le  légiilateur  ait  voulu  livrer,  aux  formes  et  aux  délais  déterminés  par 
les  art.  443  et  456,  l'apijel  du  jugement  statuant  sur  la  validité  de  la 
surenchère;  que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
applicable  à  l'espèce  l'art.  732,  C.P.C,  et  reconnu,  par  suite,  la 
validité  de  l'acte  d'appel  siguiljé  au  domicile  de  l'avoué  du  demandeur; 
—  Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  fait, 
que  les  défendeurs  éventuels  n'ont  pas  adhéré  au  dispositif  rédigé  par 
l'avoué  du  demandeur,  mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  déclarer  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  des  premiers  juges,  déclaration  qui,  en  ne  dis- 
pensant pas  le  tribunal  du  devoir  déjuger,  laissait  aux  frères  Robineau 
le  droit  de  déférer  la  décision  à  intervenir  à  l'examen  des  juges  d'appej 
sans  qu'on  pût  leur  oppoi^er  un  acquiescement  qu'il  n'avaient  pas  donné; 
^-Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'appel  de» 
frères  Robineau  recevable;  —  Rejette. 

Du  10  mai  1853.—  Ch.  req.—  MM.  Jauber^  prés.  —  Sevin, 
avec.  gén.  {Concl.  conf.).—hret,  av. 


82  (  AKT.  1719.  ) 

Remarque. — II  a  éic  bien  souvent  ju{i;é  que  s'en  rapporter  à 
justice,  ce  n'était  pas  acquiescer,  par  anticipation,  au  jufjeiuont 
à  intervenir  (J.  Av.,  t.  76,  p.  12,  an.  99i).  Sous  ce  premier 
rapport  ,  l'appel  était  donc  recevablc.  Il  était  aussi  ré- 
gulièrement formé,  car  il  est  im[iossibIe  d'admettre  que  la  loi 
ail  entendu  limiter  aux  juf;emenis  rendus  sur  des  difficultés  re- 
latives aux  cahiers  des  charges  l'application  des  art.  73t  et 
732,  C. P.C.  Cet  arrêt  vient  à  l'ajipui  de  la  dissertation  de 
M.  GoDOFFRE,  insérée  au  J.  Av.,  t.  77,  p.  200,  art.  1228. 

Oji  remarquera  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  exaniinc  la 
question  de  savoir  (du  reste,  elle  ne  lui  était  pas  soumise;  si,  à 
l'audience  indu]uée  par  l'art.  709,  C.  P.  C,"  le  tribunal  devait 
uniquement  s'occuper  de  la  validité  de  la  surenchère,  ou  bien 
s'il  devait,  au  contraire,  prononcer  l'odjudicalioo.  Voy.  mon 
Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  83,  noie  5. 


ARTICLE    1719. 

TRIBUNAL  CIVIL  l)  ORANGE. 

LiCITATlON    ET    PARTAGE.  — AvOCÉ.—  DÉCLARATION    d'aDJUDICATAIRE. 
—     SOLIDABITÉ. 

Les  adjudicataires  déclarés  par  l'avoué  dernier  enchérisseur 
d'un  immeuble  vendu  en  bloc^après  avoir  été  viis  en  vente  en  deux 
lots,  sont  solidaires  :  le  montant  de  l'adjudication  est  dû  intégra- 
lement par  chacun  d'eux. 

(Gent  C.  Sentallier.)— Jugement. 

Le  Tribdnal; — Sur  la  question  de  solidarité  des  adjudicataires  du 
domaine  de  Ljinaii,  relativement âu  paiement  du  prix: — Con-idér;'nl 
que,  aux  termes  des  art.  705,  707,  964  et  972,  C. P.C.,  les  enchères, 
en  matière  d'expropriation  ou  de  vente  de  biens  immeubles  devant 
les  tribunaux,  ne  peuvent  être  faites  que  par  le  ministère  d'un  avoué  5 
que  l'aToué  dernier  enchérisseur,  en  cette  qualité,  n'étant  (ju'un 
simple  mandataire  désigné  par  la  loi,  ne  devient  pas  adjudicataire 
pour  son  propre  compte;  que,  dans  le  cas  où,  conformément  audit 
art.  707,  ledit  avoué  déclare  dans  les  trois  jours  la  personne  de  son 
mandant  ou  de  ses  mandants,  quand  il  a  agi  au  nom  de  plusieurs,  on 
ne  saurait  attribuer  à  cette  déclaration  le  caractère  d'une  déclaration 
de  command  proprement  dite  ;  qu'en  edet,  pour  pouvoir  faire  une 
telle  di'claration,  c'est-à-dire,  pour  pouvoir  transporter  à  autrui  le 
bénélicc  et  les  charges  d'une  adjudication,  il  faut  avoir  été  soi-même 
adjudicataire  ;— Cousidêrant  que  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la 
vente  du  domaine  de  Lymau  portail  une  clause  addiiionnelle,  accep- 
tée par  toutes  les  parties,   suivant  laquelle,  après  les  adjudications 
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partielles  sur  deux  lots,  lesdits  lois  devaient  être  réunis  en  un  seul 
pour  être  de  nouveau  mis  en  vente  en  bloc  et  par  forme  de  corps,  sur 
la  mise  à  prix  résultant  desdites  adjudications  partielles  ; — Considérant 
que  c'est  en  vertu  de  cette  clause,  qu'à  l'audience  du  24  juin  1851, 
M*  Mazaile  est  resté  adjudicataire  de  l'entier  domaine  au  prix  unique 
de  305  mille  francs  ;  — Considérant  que  cette  adjudication  totale  sur  le 
bloc  a  formé  la  vente  définitive  entre  les  cohéritiers,  les  créanciers  et 
l'adjudicataire  ;  que  la  faculté  de  concurrence  qui  est  réf^ervée  à  l'avoué 
dernier  enchérisseur,  lorsqu'elle  s'exerce  en  faveur  de  plusieurs,  con- 
formément au  mandat  qu'il  a  reçu,  ne  saurait  déroger  en  rien  ni  porter 
atteinte  à  ce  qui  résulte  de  l'adjudication  générale  pour  le  paiement 
du  prix;  qu'à  ce  cas  s'applique  évidemment  le  principe  de  l'indivisi- 
bilité consacré  par  l'art.  1218,  C>  N.; — Considérant,  enfin,  qu'en  ad- 
mettant, ce  qui  est  contesté,  à  savoir  :  que  la  faculté  d'élire  oommand 
ou  ami  eût  été  réservée  parle  cahier  des  charges  à  l'adjudicataire,  ce 
n'est  jamais  à  l'avoué  dernier  enchérisseur,  simple  mandalaire,  que 
ladite  faculté  aurait  pu  compéter;  —  Sur  la  prétention  élevée  par  la 
dame  Isidore  Gent,  de  faire  considérer  son  mari  comme  ayant  suc- 
cédé seul  et  immédiatement  à  la  portion  nord  du  domaine  de  Lyman 
à  lui  obvenue  par  suite  de  la  déclaration  faite  au  greffe  par  M*  Miizade 
dans  les  trois  jours  de  l'adjudication  :  — Considérant  que,  du  moment 
qu'il  est  convenu  que  la  prétendue  déclaration  de  command  de  l'avoué 
dernier  enchérisseur  n'a  pu  avoir  pour  effet,  au  regard  des  colicitants 
et  des  créanciers,  de  modifier  les  conditions  de  l'adjudication  du  24 
juin  1845,  de  former  deux  lots  et  deux  prix,  d'attribuer  exclusivement 
l'un  de  ces  lots  à  Isidore  Gent  et  de  rendre  celui-ci  débiteur  seule- 
ment d'une  portion  du  prix,  il  s'ensuit  naturellement  et  nécessaire- 
ment que  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  N.,  ne  saurait  être  appli(|uée  audit 
Isidore  Gent  ;  qu'il  devient  dès  lors  superflu  d'examiner  si,  en  droit, 
la  licitation  a  toujours  et  dans  tous  les  cas  le  caractère  d'un  partage  ; 
si,  spécialement  dans  l'espèce  actuelle,  il  n'a  pas  été  dans  l'inten- 
tion des  parties  colicitantes  que  la  licitation  précédât  le  partage  pro- 
prement dit;  si,  enfin^  il  ne  résulte  pas  de  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  qu'Isidore  Gent  n'a  jamais  détenu  ni  entendu  détenir  une 
portion  du  domaine  de  Ljman,  autrement  qu'à  litre  de  vente; — En  ce 
qui  touche  l'acte  qualifié  cession,  consenti  par  la  dame  veuve  Gent  à 
AlphonseGf  nt: — Considérant  que  cet  acte  ne  présente  point  les  véri- 
tables caractères  d'une  cession  ;  qu'il  constitue  bien  plutôt  une  sorte 
de  distribution  opérée  entre  la  mère  et  le  fils,  au  profit  d'une  certaine 
catégorie  de  créanciers  et  au  mépris  des  droits  de  certains  autres;  que 
cet  acte  est  inutile,  s'il  a  seulement  pour  objet  de  faire  payer  à  leur 
rang  les  créanciers  qui  y  sont  dcnoumiés,  et  qu'il  est  frauduleux,  s'il 
a  eu  pour  but  de  favoriser  ces  derniers  an  préjudice  d'autres  créan- 
ciers personnels  de  la  dame  veuve  Gent  ;  — Considérant,  en  outre,  qu'an- 
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téricHremcnt  audit  acte  de  cession,  les  .sieurs  Senlallier,  agissant 
comme  créanciers  de  ladite  dame  veuve  Gent,  usant  du  droit  (jue  leur 
conférait  l'arl.  882,  C.  N.,  avaient  fait  opposilion  au  partage;  qu'à 
partir  de  celte  opposition,  aucun  acte  ne  pouvait  intervenir  cuire  les 
copartageanls  qui  lût  suscej)iible  de  uiodilier,  au  dclrimenl  desdits 
créanciers  opposants,  la  position  respeciive  desdits  coparla|;cai!ts  ; 
qu'entendre  aulremcnl  l'article  882,  ce  serait  ouviir  la  porte  à  toute 
espèce  de  fraude  cl  aller  dirccleincnt  contre  le  but  que  s'est  proposé 
le  législateur,  quand   il    a    ouvert  aux  créanciers  le  droit  d'intervenir 

dans  les  partages  dans  lesquels  seraient  intéressés  leurs  débiteurs 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6  août  1853.  —  MM.  Aiizias,  pn^s.— Poinn,  proc.  imp. 
{Co7icl.  conf.). —  Bruyère,  Dupuy,  Millet,  Mdnnier  et  Cliam- 
baud,  av. 

NoTB.  —  Le  tribunal  civil  d'Orai){»e  a  fait  l'application  des 
vrais  principes.  Voy.  conf.  un  arrêt  de  la  Cour  île  Toulouse  et 
mes  observations  (J.Av.,  t.  73,  p.  185,  art.  397;;  une  disserta- 
tion de  M.  Petit  [ibid.,  p.  336,  art.  465);  deux  arrôis  delà 
Cour  de  Limoges  [ibid.,  p.  i  'i5 ,  art.  i97,  et  t.  74.  p.  30i, 
art.  691.)  Voy.  aussi  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  73, 
note  3. 

ARTICLE  1720. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  GRENOBLE. 

Saisib-abrêt. — Jugement. — Appel. —  Effet  sdspe.nsif. 

L'appel  dît  jugement  qui  sert  de  base  à  une  saisie-nrrét  n'an- 
nule pas  cette  saisie,  mais  il  suspend  d'une  manière  absolue  la 
procédure,  en  sorte  que  le  saisiitsayit  n'encourt  aucune  déchéance 
parce  qu'après  l'appel  il  ne  dénonce  pas  la  saisie  antérieurt  et 
n'assigne  pas  en  validité  (Art.  5t)5,  C.P.C.). 

(Milhau  C.  Rouvière-Cabaneet  Martin.) —  Jcgrment. 
Le  TbibUi>'Al;  —  Attendu  que  la  saisie-arrêt  dont  la  nullité  est  de- 
mandée a  été  pratiquée  le  16  juin  1853,  en  vertu  d'une  sentence  ar- 
bitrale rendue  entre  parties  le  28  mai  précédent  et  qui  constituait 
Milhau  débiteur  envers  Rouvière-Caba ne  et  Martin  de  plus  de  'i 5,000  f.; 
— Que  l'appel  de  Milhau  n'a  été  relevé  que  le  17  juin  ;— Que  de  là  il 
suit  que  la  saisie  a  bii  n  procédé,  puisqu'au  moment  où  elle  a  été  faite, 
le  titre  des  créanciers  était  incontesté  ;  — Qu'il  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  ([ue  la  saisie  a  été  faite  sans  titre;  —  Que  l'apiiel  a  bien  pu  sus- 
pendre l'exécution  ultérieure,  mais  qu'il  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
d'annuler  les  actes  faits  antérieurement,  en  vertu  de  la  décision  atta- 
quée plus  tard  et  qui  jusqu'à  cet  appel  avait  lontc  sa  force;  —  Que 
l'effet  de  l'appel  est  suspensif  et  non  rétroactif  ;— Qu'il  y  a  donc  Heu, 
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à  ce  point  de  vue,  de  maintenir  la  saisie-arrét  dont  s'agit  ;  —  Sur  le 
second  uio)  en  : — Alteudu  que  l'fff.'l  de  l'appel  étant  suspensif,  comme 
il  Tient  d'être  dit,  Rouvière-Cabane  et  Martin  n'ont  pu  continuer  la 
procédure  de  la  saisie  par  eux  opérée; —  Que,  par  son  appel,  Milhau 
a  paraljsé  entre  leurs  mains  le  titre  en  vertu  duquel  ils  ont  agi  ; — 
Qu'il  est  étrange  de  voir  le  débiteur  se  prévaloir  du  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  ultérieures,  lorsque,  par  son  fait,  il  a  mis  ses 
créanciers  dans  l'impossibilité  de  les  remplir; — Que  la  procédure  de 
saisie-arrét  se  compose  d'abord  de  l'acte  inhibitif,  appelé  par  la  loi 
saisie-arrét  ou  opposition,  puis  d'une  série  d'actes  qni  aboutissent  au 
jugement  de  validité; —  Que  s'il  y  avait  eu  obligation  pour  les  saisis- 
sants de  dénoncer  la  saisie  et  de  citer  en  validité,  il  n'y  a  pas  dérai- 
son pour  qu'ils  dussent  s'arrêter  à  tel  acte  plutôt  qu'à  tel  autre;  — Que 
l'appel,  suspendant  d'une  manière  absolue,  immédiate,  l'exécution 
de  la  s  enlcnce,  aucune  déchéance  n'a  pu  courir  contre  les  saisissants, 
et  que  d'ailleurs  on  doit  décider  ici,  comme  en  matière  d'enquête,  que 
les  délais  sont  prorogés  par  l'appel  lui-même; — Que  l'art.  565,  C.P.C., 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ; — Et  qu'il  y  a  lieu,  à  ce  second  point 
de  vue.  comme  au  premier,  de  rejeter  la  demande  de  Milhau  comme 
mal  fondée  et  de  maintenir  la  saisie-arrêt  pratiquée  avant  rap[>el  ;  — 
Par  ces  motifs,  a  rejeté  et  rejette  comme  mal  fondée  la  demande  de 
Milhau  ;  —  Maintient  la  saisie-arrêt  jetée  par  Rouvière-Cabane  et 
Martin,  entre  les  maiD«  de  M.  le  maire  de  Nimes  et  de  M.  le  receveur 
municipal,  le  16  juin  1853. 

Du  26  août  1853.  —  2«  Ch.  —MM.  Roussel,  prés.  —  Blan- 
chard, subst.  (Concl.  co7î/.). —Balmelle  et  F.  Boyer,  av. 

Remarque.  —  Le  jugement  qu'on  vient  de  lire  est  intervenu 
dans  une  espèce  parfaitement  identique  à  celle  qui  m'a  été  sou- 
mise, et  sur  laquelle  j'ai  exprimé  un  avis  conforme,  J.Av., 
t.  75,  p  440,  art.  902;  seulement  j'avais  manifesté  des  doutes 
sur  lapplication  à  ce  cas  de  l'art.  565,  G.  P.  C  — Le  jugement 
actuel  tranche  lïi  difficulté  dans  un  sens  favorable  au  créan- 
cier. —  Voy.  aussi  J.  Av.>  t.  76,  p.  590,  art.  1180. 

ARTICLE    1721. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  NLMES. 

LlCITATIOî^    ET    PARTAGE. —  CoLICITANT. —  AdJCDICATAIBE. —  FoLLE 
ENCHÈUE. — NOLUTÉ. 

La  folle  enchère  n'est  permùe,  en  matière  de  licitation^  lors- 
que c'est  l'un  des  colicitants  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  qu'au- 
tant quelle  a  été  autorisée  par  une  clause  formelle  ei  positive  du 
cahier  des  charges  (Art.  883,  C.N.). 
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(Bonnecaiise  6'.  Bilfeldt.) 

10  mai  1853,  jugement  du  iribunal  civil  d'Avignon  qui,  sur 
la  demande  en  nullité  de  la  folle  enchère  poursuivie  par  M.  Bil- 
fcldi  contre  la  dame  Bounecause,  slaïue  en  ces  termes  : 

Le  Tbibunal;  — En  fait  :  —  Attendu  que  lesdits  mariés  n'onl  pas 
/ait  enregistrer,  du  moins  dans  un  délai  convenable,  le  jiij^emenl  eu 
vertu    duquel   ils  sont  devenus   adjudicataires  de  deux   immeubles 
dépendants  de  la  succession  de  la  veuve  BiUeldt,  dans  laquelle  ils  sont 
cohéritiers  avec  Joseph-Houille  Bilfeldt  ;  —  Attendu  que  ledit  Bilfeldt 
justifie  que,  lorsqu'il  s'est   présente  au  bureau  des  hypothèques  de 
Tara?con,  le  conservateur  a  refusé  d'inscrire  son  privilège  de  copar- 
tageant  dans  les  soixante  jours  de  l'adjudication,  parce  qu'il  n'a  pu 
lui  exhiber  ce  même  jugement  que  les  mariés  Bounecause  n'ont  pas 
fait  enregistrer  en  temps  utile  ;  —  Attendu  que,  par  suite  de  la  non- 
inscriptiou  de  ce  privilège,  plusieurs  créances  ont  été  inscrites  au 
préjudice  dudit  Bilfeldt;  —  En  droit: — Attendu  que,  sans  examiner  si, 
en  thèse  générale,  la  voie  de  la  folle  enchère  est  interdite  contre  le 
cohéritier  devenu  adjudicataire  sur  licitation^  il  est  certain,  aux  yeux 
du  tribunal,  que  dans  la  cause  actuelle  l'intention   des  parties  a  été 
que  l'adjudicataire,    quel  qu'il   fût,   étranger  ou  colicitaut,   pût  cire 
poursuivi  par  celte  voie,  s'il  n'exécutait  pas  la  condition  du  cahier  des 
charges  ;   que  cette  intention  résulte  de  ce  que  la  poursuite  en  folle 
enchère  a  été  stipulée  dans  divers  articles  de  cet  acte,  destiné  a  servir 
de  loi  aux  colicitants  et  aux  adjudicataires,  et  de  ce  que  l'arl.  15  dis- 
pose d'une  manière  absolue  :   «  gw'en  cas  de  folle  enchère,  le  nouvel 
<c  adjudicataire  devra  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  où  le  fol  enchè- 
«  risseur  en  était  tenu,  et  ([ue  le  fol  enchérisseur  sera  contraij^nable 
((  par  corps  au  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  de  son  adjudi- 
«  cation  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère.  »   Or,  il  est  difficile 
de  supposer,  en  présence  de  pareilles  stipulations,  que  les  parties  aient 
voulu  retter  dans  ce  qui  serait,  d'après  la  jurisprudence,  le  droit  cotnmun 
en  matière  de  licitation  ;   qu'il  importe  peu  que  la  clause  relalive  h  la 
folle  enchère  ne  semble  stipulée  que  pour  certains  cas  particuliers, 
car  il  n'est  pas  présumable  que,  si  les  |>arties  avaient  voulu  s'arrêter  au 
principe   prohibitif  de  la  folle  enchère  ,    elles  eussent  apporté  à  et 
principe  tant  d'exceptions  ;  —  Attendu  que,  s'il  fallait  s'en  tenir  aux 
exceptions  indiquées  dans  le  cahier  des  charges,  el  repousser  la  folle 
enchère   pour  les  cas  où  elle  n'a  pas  été  expressément  permise,  le 
tribunal  serait  autorisé  à  dire  que  les  parties  ont  voulu  comi)rendre 
les  frais  d'enregistrement  de  l'adjudication  parmi  tous  les  autres  fiais 
que  l'adjudicataire  doit  payer  sans  exception  aucune,  d'après  le  cahier 
des   charges,  sous  peine  d'être  traité  comme  fol   enchérisseur;  que 
l'analogie  entre  ces  deux  sortes  de  frais  est  si  visible,  si  pressante. 
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qu'on  ne  peut  croire  que  les  parties  aient  admis  les  uns  et  exclu  les 
autres  ;  que  la  nature  même  des  choses  les  confond  ou  du  moins  les 
assimile  complètement,  puisque  le  paiement  des  frais  d'enregistrement 
de  l'adjudication  a  pour  but  et  pour  résultat,  comme  le  paiement  de 
tous  les  autres  frais  dont  parle  le  cahier  des  charges,   de  régulariser 
la  position  de  l'adjudicataire  etde  lui  procurer  un  litre  valable.  Ce  paie- 
ment, dans  ces  deux  cas,  n'es' que  l'accomplissement  d'une  des  condi- 
tions essentielles  et  préliminaires  du  contrat  qui  s'est  for. né  devant  la 
justice  ; — Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  dans  la  cause  de  proclamer 
que,  d'après  Pintention   des  parties,   la  poursuite    en  folle  enchère 
s'ajîplique  au  cohéritier  adjudicataire  quand  il  n'a  pas  fait  enreiristrer 
le  jugement  d'adjudication,  tout  aussi  bien  que  quand  il  n'a  pas  ac- 
quitté les  frais  dont  parle  plus  spécialement  le  cahier  des  charges;  que 
par  le  fait  du  non-enregistrement  de  l'acte  qui  le  déclare  adjudicataire 
il  a  prouvé  lui-même  qu'il  reconnaissait  n'avoir  sur  l'immeuble  adjugé 
qu'un  droit  illusoire  et  non  définitif,  et  n'en  avoir  obtenu  l'adjudica- 
tion que  dans   un  moment  d  irréflexion    et  d'imprudence;  en  d'au- 
tres termes,  que  son  enchère  était  folle  et  par  conséquent  résoluble; 
— Attendu,  d'ailleurs,  que  l'adjudicataire,  par  ce  même  fait,  a  rendu 
inévitable  la  poursuite  en  folle  enchère  contre  lui;  qu'en  effet,  la  lici- 
tation  ne  peut  avoir  entre  les  cohéritiers  la  valeur  d'un  partage  et  en 
produire  les  conséquences  légales,  notamment  celle  d'autoriser  le  co- 
héritier adjudicataire  à  se  prévaloir  de  la  fiction  de  l'art.  883,  C.N., 
qu'autant  que    celui-ci  est  porteur    de   son  titre  en   bonne  et  due 
forme,  et  qu'il  s'est  mis  en  mesure  d'en   poursuivre  l'exéculion;  — 
Qu'il  ne  peut  prétendre  que  l'indivision  a  cessé  entre  lui  et  ses  cohéri- 
tiers, et  que  l'adjudication  a  été  à  sou  égard  déclarative  et  non  point 
attributive  de  propriété,  quant  à  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  l'adju- 
dication, que  s'il  justifie  par  la  représentation  de  son  titre  qu'il  est  de- 
venu réellement  et  régulièrement  propriétaire;  —  Que  s'il  en  était  au- 
trement,  les  droits    des   autres   cohéritiers,  auxquels  le  législateur 
attache,  sans  doute,  la  même  importance  qu'à  ceux  du  cohéritier  ad- 
judicataire, seraient  exposés  à  être  paralysés  et  même  annulés  par  le 
mauvais  vouloir  de  celui-ci,  puisf|ue,   d'une  part,    il  lui  suffirait  de  ne 
pas  faire  enregistrer  le  jugement  d'adjudication  pour  empêcher  ses 
cohéritiers  de  faire    inscrire    leur   privilège    de  colicilant    dans  les 
soixante  jours,  et  pour  les  priver  ainsi  de  l'avantage  qui  seul  com- 
pense, dans  leur  intérêt,  l'avantage  que  leur  enlève  la  fiction  de  l'art. 
883;  el,  d'autre  part,  en  revendant,  avant  d'avoir  fait  enregistrer,  à 
quelqu'un  qui   ferait  transcrire,    il  empêcherait  ses  cohéritiers  de 
prendre  même  hypothèque  dans  les  quinze  jours  de  la  transcription, 
de  telle  sorte  qu'ils  se  trouveraient  déchus  même  de  leurs  droits  or- 
dinaires; que  le  seul  moyen  légal  de  sortir  de  la  situation  fâcheuse  où 
les  place  le  fait  de  l'adjudication  dans  l'hypothèse  ci-dessus  signalée, 
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c'est  de  considérer  l'adjudication  comme  essenliellcment  soumise   à 
la  cla'isc  résolutoire,    cl  de  permellre,   dans  ce  cas,  la  revente  par  la 
voie  de  la  folle    enchère,    comme  pouvant  seule  donner  satisfaction 
aux  autres  cohéritiers,   qui,  si  l'adjudicalion  était   respectée,   se  ver- 
raient primés  par  d'autres  créanciers,  contrairement  à  la  loi  même  du 
partage  et  à  toules  les  règles  du  droit; — Attendu  que,  mal  à  propos, 
on  objecterait  nue  lîilfcldt  était  libre  de  faire  enregistrer  le  jugement 
d'adjudicaliouj  et  doit  supporter  la  peine  de  sa  négligence. <D'un  côté, 
jusqu'au  dernier  moment,  Biifeldt  a  |)U  et  dû  croire  que  les  mariés 
Bonnecause  rempliraient  cette  obligation   qui  ne  pesait  que  sur  eux. 
D'un  autre  côté,  aucune  loi  ne  lui  faisait  un  devoir  d'avancer  de*  frais 
C onsidérabUs; — Atteîid;i  que,  mal  ;i  propos  aussi,  on  soutiendrait  que 
l'article  7  du  cahier  des  charges  lui  en  imposait  le  df^voir;  cet  article 
suppose  le  jugement  enregistré  et  permet,  seulement  aux  cohéritiers, 
d'en  prendre  expédition  et  de  la  notifier  aux  frais  de  l'adjudicataire; 
—  Attendu,   enfin,  que  la  raison  et  l'équité  militent  en  faveur  de  la 
procédure  employée  par  lîilfeldl,  h  cause  des  circonstances  excep- 
tionnelles  auxquelles  il   s'est  trouvé  réduit,  et  que,  dans  le  doute,  il 
convient  plutôt  de  reconnaître  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  usé  de  ce 
mode  de  poursuite,  qui  semble  un  accessoire  naturel  de  toute  vente 
judiciaire,  qui  n'est  proscrit,  d'ailleurs,  par  aucun  texte  légal,  et  sur 
l'opportunité  duquel  la  jurisprudence  ne  paraît  pas  encore  irrévoca- 
blement fixée  ]  —  Par  ces  motifs,  déboute  les  mariés  Bonnecause  des 
moyens  de  nullité  par  eux  invoqués  contre  les  poursuites  dirig<ies 
contre  eux. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  883,  C.N.,  la  Tente  par 
licîtation  au  profit  d'un  des  cohéritiers  n'est,  comme  le  partage,  qu'un 
acte  déclaratif  el  non  attributif  de  propriété; —  Que  l'héritier  adju- 
dicataire ne  doit  point  être  considéré  comme  acquéreur,  mais  bien 
comme  successeur  direct  du  défunt; — Attendu,  dès  lors,  que  l'action 
résolutoire  ne  peut  être  admise  contre  lui,  soit  qu'elle  s'exerce  par 
voie  de  folle  enchère  ou  autrement,  que  lorsque,  par  exception,  il  a 
été  formellement  dérogé  au  droit  commun  ;  mais  qu'il  (aul,  dans  ce 
cas,  que  la  dérogation  soit  expresse,  positive,  et  ne  laisse  pas  sub- 
sister le  moindre  doute  sur  la  volonté  des  parties  de  se  placer  dans  ce 
droit  exceptionnel  ; —  Attendu  que  le  principe  que  tonte  dérogation 
au  droit  commun  doit  être  rigoureusement  restreinte  aux  cas  excep- 
tionnels pour  lesquels  elle  a  été  stipulée  reçoit  une  application  en- 
core plus  favoriible  quand  il  s'agit  d'une  procédure  telle  que  la  folle 
enchère;  —  Attendu  que  tout  se  réduit  donc,  dans  la  cause,  à  savoir 
si  le  cahier  des  charges,  dressé  pour  la  licitation,  autorise  d'une  ma- 
nière positive  les  poursuites  de  folle  enchère  en  cas  d'inexéculioD 
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«les  conditions  y  inenlionnées;  —  Attendu  que  le  moyen  plaidé  dans 
l'intérêt  de  l'iiUimé  est  pris  de  ce  que  les  adjudicataires  n'avaient  j)oint 
acquitté,  dans  la  huitaine  ,  les  frais  ordinaires  ou  extraordinaires  de 
poursuites  et  autres  qui  devaient  êirc  payés  en  déduction  du  prix,  ce 
qui,  aux  termes  de  l'arl.  6  du  cahier  des  charges,  devait  donner  lieu 
aux  poursuites  de  folle  enchérej  — Que  ce  moyen,  qui  aurait  pu  êlre 
invoqué  à  la  rigueur  par  l'avoué,  ne  saurait  l'être  avec  succès  pai  l'inli- 
mé,  dans  le  silence  de  l'avoué  lui-même,  qui  ne  se  plaint  point  et  a 
accep  écetle  .Mtualion; — Attendu  que  le  moyen  pris  de  ce  que  les  ma- 
riés Bonnecause  n'avaient  pas  fait  enregistrer,  expédier  et  notifier 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  les  jugements  d'adjudication  rendus  à 
leur  profit  ,  s'att'aiblit  singulièrement  ou  disparaît  devant  celle  cir- 
constance, que  ces  formalités  ont  été  remplies  en  partie  avant  le 
jugement  dont  est  appel ,  et  que  depuis  lors  elles  ont  reçu  une  exé- 
luliou  complète}  que,  d'ailleurs,  ce  n'était  pas  là  un  cas  qui  dût  don- 
ner lieu  aux  poursuites  de  folle  enchère  ;  —  Attendu  qu'en  rapiiro- 
chant  des  faits  de  la  cause  les  clauses  des  art.  6,7,  9,  H  et  13  du 
cahier  des  charges  ,  dont  argumente  le  sieur  Bilfeldt,  on  ne  saurait 
trouver  dans  aucun  de  ces  articles  ni  motif  sérieux  ni  prétexte  pour 
autoriser  les  poursuites  de  folle  enchère ,  dans  les  prévisions  du 
cahier  des  chargesj  —  Attendu  que  les  premiers  juges,  au  lieu  de 
prendre  pour  point  de  dépari,  avoué  ou  certain  ,  la  violation  de  lel 
ou  tel  article  dudit  cahier  des  charges,  se  sont  déterminés  par  un  «ys- 
téme  d'interprétation,  d'analogie  et  d'assimilation  de  cenains  de  cci 
articles  à  d'autres,  (jui  ne  saurait  être  accueilli  par  !a  Cour  comme 
également  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  et  à  l'équité'  At- 
tendu <|ue  les  précédenls  motifs ,  péreuiptoires  et  décisifs  par  eux- 
«lémes,  rendent  inutile  et  sans  objet  l'examen  de  la  question,  si  le 
«ieur  Bilfeldt  a  perdu  son  privilège  de  copartageanl  pour  ne  l'avoir 
pas  fait  inscrire  en  temps  utile  5  mais  que  d'ailleurs  il  n'aurait  lenu 
qu'à  lui,  aux  termes  de  l'art.  7  du  cahier  des  charges,  de  remp'ir  les 
formalités  de  l'inaccomplissement  desfjuelles  il  se  plaint  ;  el  qu'enfin 
il  n'apparaît  pas  même  à  la  Cour  qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses 

un  véritable  préjudice  pour  le  sieur  Bilfeldt  j  —  Par  ces  motifs-  

Casse  el  annule  les  poursuites  de  folle  enchère  dirigées  contre  les 
époux  Bonnecause. 

Du  30  août  1853.— l"  Ch.—  MM.  Teulon,  p.  p.—  N.  Bara- 
gnor»  et  A.  Boyer,  av. 

RBMAEtQUE.  —Cet  arrêt  confirme,  de  la  manière  la  pins  exAi-^ 
cite,  I  opinion  que  l'ai  développée  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  I.  5,  n°  ^ôOb  novies.  iVIais  la  jurisprudence  se  inoinre 
plus  facile;  elle  leiid  à  assimiler  les  colicnanis  aux  tiers  (V"y. 
J.Av.,  t.  77,  p.  45,  an.  118'*,  ieiire  U),  ainii  que  je  l'ai  dit  dans 
VIII. — 2«  s.  7 
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mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  579  et  591 ,  noie»  k 
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COUR  DE  CASSATION. 

I^lLqiTATION    ET  PABTAGE.    —  ADJUDICATION.  —   NoTAIBE.  —   A\^OUâ. 

—  Vacation.  —  Tuais  de  tuan.^pout. 

Dans  les  ventes  judiciaires  renvoyées  devant  notaire,  l'avoué 
poursuivant ,  qui  assiste  à  l'adjudication,  a  droit  à  autant  dp 
vacations  qu'il  y  a  de  lots  adjugés  jusqu'axi  maximum  de  six  et 
attx  frais  de  transport  (An.  11  du  taiilf<lii  10  oct.  184-1  et 
an.  l^V  du  taril  (le  1807j. 

(Ilarnclin  C.  Gobley.) 

M'  Hamelin,,  avoué,  chargé  de  poursuivre  la  vente  sur  lici»» 
tation  de  plusieurs  immeubles  .ipparleiiaiu  aux  licritiers Gobley» 
assiste  à  l'adjudication  qui  a  licHi,  en  18  lots,  devant  M'  Co^ 
chois,  notaire  conniiis.  Il  lécl.ime  six  vacations  de  12  fr.  char» 
cune,  conforméiiicnt  à  Tari.  11  do  l'ordonnance  du  10  ociobriji 
ISil,  et  le  droit  de  innsport  de  22  fr.  50  c,  alloué  par  l'art, 
141  du  tarif  de  1807.  Le  ]u;;e  taxateur  n'accorde  qu'un  seuj 
droit  de  vacation,  et  refuse  tous  frais  de  transport. 

k  juin  1851,  jnnement  du  tribunal  civil  de  Tonnerre  qui, 
statue  en  ces  termes,  sur  l'opposition  à  la  taxe  formée  par 
M^  Hamel  n  : 

ÏjE  Tribdnal  ;  —  .\ttcndu  qu'il  est  de  règle  géoérale,  eu  matière 
de  tarifs  de  toute  sorte,  qu'aucun  droit  ue  peyl  cire  perçu  qu'autant 
qu'il  est  foruicllcmeiit  alloué  par  une  disposition  législative  ,  et  que,, 
s'il  y  a  doute,  la  décision  doit  être  contre  la  perception  du  droit  j 
que,  dans  l'espèce,  ce  principe  cl  l'iul^rprétt^tion  logique  et  morale  <jL*. 
l'ordonnance  du  10  oct.  18U  aq  réuiu^sent  pour  repousser  ralioca- 
lion  du  droit  réclamé  par  M"  Ilamelin  ;  —  Qu'çu  eflet,  celte  ordon,- 
nance,  fpii  a  pour  objel  d«  détpnniner  les  honorai<"cs  de  divers  agcqlg 
appelés  à  la  perpilralion  des  ventes  fQi;cées.  d'iaiijieublcs,  grefliers, 
conservateurs  des  hjpoihèfiucs,  huissiers,  avoues,  notaires,  expert*, 
s'occupe  d?  chacun  d'eui  dans  autant  de  chapitres  particuliers  et 
pour  tous  les  actes  de  leur  sphère  spéciale;  —  Que  celle  disposition 
matérielle,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  d<^  l'ordonnance  de  1841,  in>- 
diquerail  suffisamment  à  elle  seule  que  quand ,  dans  son  art.  11,  sous 
le  chapitre  spécial  aux  avoués  ,  elle  leur  a  accordé  un  droit  de  vac^r 
tîon  à  l'adjudication,  elle  a  cnteudu  parler  sçuleajcnt  de  l'adjudicalioD, 
faite  devant  le  tribunal  ou  le  juge  commis,  p^rqç  que  là  seulemtni  4ç, 
aaiuistère  de  l'avçu^  çs^, itécjc\^atrc  cl  forcé^  e^  nop  d^  l'adjudication 
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faite  devant  le  notaire  où  la  vente  aiirjit  été  renvoyée,  parce  que  là, 
le  ministère  de  l'nvoué  est  purement  facultatif,  on  peut  ajouter  pres- 
que toujours  inutile; — Que  si  l'ordonnance  eût  voulu  accorder  à 
l'avoué  une  vacation  pour  l'adjudication  devant  le  notaire,  elle  l'au- 
rait exprimé  textuellement  comme  elle  l'a  fait  dans  les  art.  9  et  10, 
pour  la  vacation  à  prendre  communication  du  cahier  des  charges  de- 
vant ce  fonctionnaire,  et  dans  l'art.  H  pour  la  fraction  de  la  remise 
proportionnelle  qui  est  accordée  quand  il  n'y  a  pas  eu  expertise  ; 
jamais  ladage  Qui  dicit  de  uno  negat  de  aïtero  ne  fut  plus  justement 
applicable;  —  Qu'en  vain,  pour  colorer  l'allocation  du  droit  à  lava- 
cation  pour  l'adjudication,  on  se  prévaut  des  termes  de  la  rubrique 
du  S  '-i  du  chap.  2,  sous  lequel  se  trouve  l'art.  Il  cité  ,  émoluments 
communs  aux  différentes  ventes,  pour  en  conclure  qu'il  embrasserait 
les  ventes  devant  notaire  comme  celles  devant  justice,  parce  qu'il  est 
évident  que  cette  rubrique  n'est  que  le  corollaire  de  celle  du  §  1er 
et  émoluments  spéciaux  à  chaque  nature  de  vente  ,  où  il  ne  s'a^^it 
inconIcstaBlenient  que  des  ventes  purement  judiciaires  :  d'où  la 
conséquence  que  c'est  aussi  de  ventes  purement  judiciaires  seules 
qu'il  s'agit  dans  le  §  2,  avec  la  seule  différence  que  dans  celui-ci  les 
droits  dus  aux  avoués  sont  cous^idérés  sous  un  point  de  vue  commun 
à  toute  vente  purement  judiciaire  ,  tandis  que  dans  le  §  l*;""  ils  sont 
considérés  sous  un  point  du  vue  spécial  à  chacune  de  ces  sortes  de 
ventes;  qu'il  y  a  d'aulant  plus  lieu  d'interpréter  ainsi  l'ait.  H,  que 
tous  les  articles  du  Code  de  procédure  civile  qui  y  sont  cités  en  tête 
de  chaque  paragraphe,  comme  donnant  lieu  au  droit  alloué  par  ce 
paragraphe,  sont  uniquement  relatifs  aux  ventes  purement  judiciaires 
et  notamment  l'art.  702,  indiqué  en  avant  des  mots  vacations  à  l'ad- 
judication;—  Qu'indépendamment  de  celle  remarque,  la  preuve 
évidente  que  la  vacation  dont  parle  l'art.  11  n'est  pas  une  vacation 
devant  le  notaire  commis  ,  se  trouve  dans  le  paragraphe  qui  suit 
immédiatement  celui  relatif  à  cette  vacation,  en  ce  qu'elle  détermine 
la  reuiise  proj)ortionnelle  duc  à  l'avoué  sur  le  prix  de  l'adjudicalion 
pour  laquelle  la  vacation  est  accordée,  et  que  celte  remise  ainsi  dé- 
terminée n'est  jamais  allouée  pour  les  adjudications  devant  notaire  • 
en  ce  qu'ensuite  ce  même  paragraphe  prend  la  précaution  très-re- 
marquable de  déclarer  que  la  remi.-e  est  due  à  l'avoué,  indépendam- 
ment des  émoluments  ci-dessus  fixés,  c'est-ù-dire  notamment  celui 
fixé  pour  les  vacations  à  l'adjudication,  de  sorte  qu'il  est  de  la  dernière 
évidence  que,  dans  l'esprit  connue  dans  la  structure  de  l'ordon- 
nance, le  droit  à  la  vacation  et  la  remise  proj)ortionneIle  sont  parties 
parallèles  et  inséparables  d'un  seul  tout ,  et  (pie  conséquemmcnl 
tous  deux  sont  dus,  ou  ils  ne  le  sont  ni  l'un  ni  l'autre,  suivant  l'auto- 
rité devant  laquelle  l'adjudication  a  eu  lieu  ;  —  Que  c'csl  une  pétition 
de  principe  des  plus  manifestes  que  de  prétendre  que  le  notaire  de- 
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vant  qui  la  veiile  esl  reoTOjée  est  le  délégué  de  la  justice,  et  que, 
rclativcnieiil  a  l'avoué,  parailre  eu  cas  devant  le  notaire,  c'esl  paraV 
Ire  devant  la  justice,  parce  que  la  constatation  aullieiilif|ue  des  v<  nie» 
iraiiiiibilièros  est  de  la  couipélence  exclusive  des  notaires  (atl.  1"  de 
la  lui  du  -25  vent,  an  li,  sur  le  notariat ,  et  7i3  ,  C.P.C.)  ;  de  sorle 
que  ce  n'est  que  par  eiceplion  que  les  iril»un;iui  sont  saisis  de  cef 
ventes  en  ceriains  cas  ,  et  que  quand  iU  les  renvoient  devant  un  no- 
taire, loin  de  lui  déléguer  une  partie  quelconque  de  leurs  attributions, 
ils  ne  font  que  lui  laisser  ce  qui  esl  dans  son  droit  essentiel;  c'esl 
pour  cela  qie  devant  lui,  dans  ces  cas,  chacun  peut  enclu  rir  saus 
inini>lère  d'avoué  ,  que  la  présence  des  avoués  à  l'adjudication  n'est 
pas  plus  forcée  (|ue  dans  les  autres  affaires,  et  qu'elle  ne  oon!>lilue 
point  couséquciumenl  une  postulaiioii  ;  —  Que  l'on  ne  peut  |>a«  in- 
voquer davantage  pour  les  avoués  la  disposition  de  l'art.  14  de  l'or- 
donnance du  10  ocl.  1841,  qui,  après  avoir  attribué  exclusivement 
aux  notaires,  dans  les  ventes  <pii  leur  sont  renvoyées,  la  rédacuon  du 
cahier  des  charges,  la  réception  des  enchères  cl  d'adjudication,  laisse 
aux  avoués  l'accomplisseuieni  des  autres  actes  de  la  procédure;  car, 
pour  les  avoues,  dans  ces  sortes  de  ventes,  |iarailre  à  l'adjudie.alioo 
devant  le  notaire,  ce  n'est  poiu!  l'accomplissement  d'un  acte  de  pro- 
cédure ,  d'un  acte  de  postulation  ;  c'est  l'accomplissenient  pur  et 
simple  d'un  mandat  indé|)cndammcnt  et  en  dehor»  de  toute  procédure 
de  la  part  du  mandataire  :  cela  esl  si  vrai  que  ce  mamlat  pourrnit  être 
donne  à  tout  autre  qu'un  avoué,  quoijue  incompétent  pour  laite  des 
actes  de  procédure;  qu'admettre  en  faveur  de  l'avoué  un  droit  pour 
assistance  à  l'adjudication  devant  le  notaire,  ce  serait  admeilre  celle 
bizarrerie,  que  quand,  dan*  une  instance  en  partage  où  le  tribunal 
aurait  en  même  temps  oi donne  et  renvojé  devant  un  notaire  une  li- 
quidation, un  partage  en  nature  de  certains  immeubles  el  la  vente  de 
certains  autres,  l'avoué  ne  pouriail  réclamer  qu'a  sa  purlie  son  droit 
d'assistance  dans  les  deux  premières  opérations  (art.  977,  C.P.C,,  et 
92,  n"  2,  du  tarif  de  1807j,  tandis  qu'il  |)réléverait  sur  la  masse  son 
assii^tance  i»  la  troisième,  en  vertu  de  i'inlerprétaiion  qu'on  veul  don- 
ner .i  l'art.  11  de  l'ordonuance  de  1841  ;  —  Qu'il  faul  d'autant  plus 
se  garder  d'accueillir  une  telle  c^rcon^^tance  ,  que  l'ordonnance  de 
1841  a  eu  |)0ur  bul  de  diminuer  les  frais;  que  sous  l'ancien  tarif  on 
refusait  l'allocation  réclamée  par  M"  Uamelin  ,  et  que  la  moralité  de 
cette  allocation  pourrait  être  singulièrement  compromise,  précisément 
parce  que  le  créancier  ou  tout  autre  poui suivant  étant  libre  d'appeler 
ou  non  ron  avoué  à  l'adjudication,  c'e>l-à-dire  de  lui  faire  avoir  ou 
non  la  rétribution  dont  il  s'agit,  il  pourrait  solliciter  de  lui  certaines 
concessions  contraires  à  la  bonne  admiuislraliou  de  la  jusiice'j  — 
Qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus  que  non-seulement  il  n'esl  pas  dû 
aux  avoués,  pour  assistan-e  .tiix  renies  renvoyées  devant  notaires  et 
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pour  être  eaiployé  comme  frais  prifilégiés  de  venle,  un  droit  compo- 
sé en  raison  du  nombre  des  lois  adjugés,  mais  pas  même  un  dioil  de 
simple  \acalion;  —  Sur  la  deuxième  question  :  —  Aluiidn  que  l'or- 
donnance du  10  ocl.  1841,  qui,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
2juin  précédent,  a  dû  tarifer  et  a  larilé  en  efiet  tous  les  Irais  relatif» 
aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  ,  ne  fait  pas  mention  d'un  droit 
de  journée  de  campagne  en  faveur  des  avoués  et  que,  par  cela  *cul 
qu'il  dépend  des  intéressés  d'appeler  ou  de  ne  pas  appeltr  leurs 
avoués  à  l'adjudication  ,  il  en  résulte  que  les  frais  de  v<))age  de  ces 
officiers  ministériels  sont  à  la  charge  exclusive  de  ceux  (|ui  les  ont 
requis,  comme  les  honoraires  de  leur  présence  à  l'adjndicisiioii ,  — 
Déclare  M*  Hamelin  mal  fondé  dans  ses  demandes  ,  lins  et  conclu- 
sions, et  en  renvoie  les  défendeurs.  —  Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  11  et  14  de  l'ordonnance  du  10  ocl.  18ii 
et  144  du  décret  du  16  fév.  1807  ;  —  Attendu  que  l'art.  11  de  l'ordon- 
nance du  10  oct.  18i  !  accorde  à  l'avoué  un  droit  de  vacation  de  12  fr. 
à  raison  de  son  assistance  à  l'adjudication,  et  pour  chaque  !o!  ad|ngé, 
sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé  à  raison  d'un  nombre  do  'ois  su- 
périeur à  six  ;  —  Attendu  que,  lorsque  des  ventes  de  biens  de  mineurs 
ou  des  ventes  sur  ticitation  en  matière  de  partage  sont  renvoy 'es  par 
le  tribunal  devant  un  notaire,  il  n'y  a  pas  moins  lieu  à  adjndicalioii, 
el  par  conséquent  à  la  taxe  du  droit  de  présence  de  l'avoué  ;  —  At- 
tendu que  la  prescription  générale  exprimée  par  l'art.  11  se  trouve 
confirmée  par  l'art.  14;  que  celte  seconde  disposition,  classée  an  rha-^ 
pitre  relatif  aux  notaires,  après  avoir  déclaré  que  ceux-ci  auront  droit 
à  l'émolument  dû  pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  pour  les 
enchères  et  l'adjudication,  charge  les  avoués  des  autres  actes  de  la 
procédure,  dont  il  leur  réserve  aussi  les  émoluments;  que,  parmi  ces 
autres  actes  ou  faits  de  procédure,  se  trouve  comprise  l'assistance  de 
l'avoué  à  l'adjudication  ;  —  Attendu  que  l'avoué  Hamelin  ayant  dû 
être  présent  à  la  venie  des  biens  des  héritiers  Goblej,  quoique  cette 
vente  fût  renvoyée  devant  le  notaire  d'Ancy-le-Fraiic,  a  été  londé  à 
porter  aussi  dans  sa  taxe  l'indemnité  de  campagne  el  de  lraiis[)orl  al- 
louée par  l'art.  144  du  tarif  de  1807  ;  —  Attendu  qu'en  rejeianl  de  la 
taxe,  soit  le  droit  multiple  de  12  fr.,  soit  l'indemnité  accessoire  récla- 
mée, le  jugement  a  violé  les  dispositions  précitées  des  tarifs  de  1841  et 
1807  ;  —  Casse. 

Du  30  août  1853.  —  Ch.  civ.—  MM.  Bérenger,  pr^s.—  Dela- 
paltne,  fais,  fonct.  d'avoc.  gén.  [concl.  conf.). —  Ripauli   nv. 

Note.  —  La  Cour  supiême  persiste  avec  raison  dans  sa  ju- 
risprudence.— Voy.  les  deux  arrêts  conformes  reinlu^^  par  !» 
même  chambre  et  rapportés  J.Av.,  t.  75,  p.  270,  an.  8G8. 
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ARTICLE    1723. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PAU. 

Office. — Combe-lettre. — Nullité.— Intébêts. 

Le  vendeur  d'nn  office  qui  a  touché  des  sommes  stipulées  dans 
une  contre-lelireest  tenu  de  les  restituer  avec  les  intérêts,  non 
pas  seulement  du jourde  la  demande,  maisdujour  où  les  èommtM 
ont  été  payées. 

(C...  C.  S....)— Auret. 
La  Counj  — Attendu  que  S...  fils  déclare  s'en  remcUre  h  justice, 
et  que  c'est  le  cas  de  lui  en  donner  acte; — Attendu  que,  {lar  une  dis- 
posilion  du  jugcnicnl  dont  est  o|>i>el  et  à  la(|uelle  le  sieur  C...  a  ac- 
quiescé, les  premiers  juges  ont  assujetti  celui-ci  à  restituer  la  somme 
de  8,010  fr.  qu'il  avait  reçue  de  S...  ,  au  delà  de  celle  de  16,(00  fr., 
stipuléedans  le  traité Oîslensiblc,  mais  qu'ilsont  refus^dele  condamner 
àla  restitution  des  inlérétsdepuis  l'indue  réceplion,  sous  préleitc  «ju'il 
avait  été  de  bonne  foi  ; —  Allcudu  que,  si  l'art. 91  de  la  loi  du'28  avril 
1816  autorise  les  officiers  iiiinit<téiiels  à  présenter  leurs  successeors-el 
àleur  Iransuiettre  leur  litre  à  prix  d'argent,  il  réserve  au  Gouverne- 
ment le  droit<le  les  agréer  et  de  les  inbtituer;  qu'il  impose,  par  con- 
séquent, à  la  puissance  publique,  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  ces 
transmissions  ne  puissent  compromettre  les  principes  de  moralité  et 
d'ordre  qu'il  doit  sauvegarder;  —  Que  ces  principes  courraient  le 
plus  grand  danger  si  elle  ne  pouvait  eaq)écher  les  titulaires  d'abuser 
de  l'impatience  ou  de  l'entraînement  des  poslulanls  et  de  leur  arra- 
cher des  traités  onéreux,  qu'ils  ne  pourraient  exécuter  qu'en  compro- 
mettant leur  fortune,  l'existence  de  leur  fantille,  leur  honneur,  ou  la 
fortune  et  l'honneur  de  ceux  qui  auraient  recours  à  leur  ministère,- 
qu'il  faut  donc  <fue  le  Gouveruemcni,  po;ir  exercer  cette  suiveillance, 
ait  une  connaissance  exacte  et  entière  de  touies  les  clauses  et  condi- 
tions de  ces  traités;  qu'il  y  intervienne  pour  garantir  l'intérêt  des  par- 
ties et  l'ortlre  public;  qu'ainsi  il  en  a  toujours  exigé  la  rcprésenlalion 
et  l'examen  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  traité  soumis  par  C...  ou  Gou- 
vernement ne  portait,  pour  prix  de  la  cession  de  son  t4licc  à  S...,  q^c 
la  somme  de  16,000  Ir.,  tandis  que,  parla  convention  tenue  seoréle,  il 
était  de  24,000  fr.,  et  que  le  cédant  se  faisait  couq>lcr  immédiolcmént 
la  summe  formant  la  ditlérence; — Attendu  qu'ai.x  termes  des  art.  1131 
et  1133,  C.  N.,  l'obligation  sur  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  efiîet, 
qu'elle  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi  et  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public  ;  —  Que  nul  n'est  censé  ignorer  la 
loi,  et  cette  ignorance  étant  encore  moins  admissible  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'inli  rprétcr  cl  de  raiq)liiiuir,  C...  savait 
que  la  convention  secrète  qu'il  faisait  avec  S...  ne  pouvailavoir  aucun 


efletvalable,  puisqu'elle  éJait  contraire  hh  loi  et  à  l'dPtire  pablic- 
qu'en  exigranl  les  8,0f)0'  fp.  dte  son  successeur  en  vertu  d©  celle  o.bli- 
galioii,  il  se  faisait  remettre- une  somme  à  raquellfe  irn*àvait  aucun 
droitj  que  la  possession  de;  ces  8,000  tr.  ét<;iil  donc  vicieuse  dés  l'ori- 
gine et  exclusive  par  conséquent  de  la  bonne  foi;— Qu'il  importe  peu 
qri'à  l*époque  où  le  traité  entre  C...  et  S...  es<l  intervenu,  la  jurispru- 
dence eût  présenté  quelques  incertitudes  sur  la  question  de  savoir  si 
ceux  qui  avaient  reçu  des  snpplcmenls  de  prix  en  dehors  de*  trail^s 
ostensibles  pouvaient  les  retenir;  que  celte  jurisprudence  réprouvait 
toutes  les  conventions  secièles  et  les  frappait  de  nullité;  qu'elle  n'é- 
tait incertaine  que  sur  les  conséquences  à  en  tirer,  et  qu'ain=i,  sous 
ce  napport,  C...  av;»i}/  la  conscience  que  ce  qu'il  faisait  était  contraire 
à  la  loi;  qu'il  ne  pouvait  donc  avoii'  la  convLclioo  de  la  légitimité  de 
la  convention,  et,  par  conséquent,  la  b&nne  foi  déclarée  parles  pre- 
miers juges- n'a  jampis  existé  ;  — »  Attendu  que  l'apli  1378,  C.N.  veut 
q«e  le  possesseuir  ou  détenteur  dcrmauva^ise  foi  soU  tenu  dte  restituer 
tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  fruits  du  jour  d^i  paiement;  que  C. 
étant  dans  ce  cas,  devait  être  condamné  à  pestitiier  les  intérêts  delà 
snomiede  8,00J  fr,  depuis  sou  indue  réception;  — Que  le  jugement 
dont  est  appel  devra  d'onc  être  réformé  sur  ce  chef;  —  Attendu  qu'en 
joignant' au  capital  de  8,00')  fr.  les  intérêts^  de  celle  somme  depuis  le 
jeur  oui  la  restitution  doit  ea  être  faite,  il  y  avait  somm«  suffisante 
pour  désintéresser  C...  de  tout  ce  qui  était  exigible  sur  la  somme  de 
16,000  fr.  au  moment  où  G..-,  a  fait  nolilier  le  commandement  su  sieur 
S. .. Ai  qjueicc  comman  Jeûnent  était  donc  fait  pour  ohpse  nqij  dae,  qu'il 
doit  être  annulé  ainsi  que  les  exécutioas  dont  il  a  élésuivi^ — Al!«;nd/ii 
que  S...  (ils,  présent  à  l'audience  ,  a  reconnu  qu'il  lui  avait  été  fait 
qomplc  des  inlérêls  de  la  somme  dei  8,000- fr.,  djnSdéo*  li'>39,  jour 
«Ù,il  les.  vensa,  au;19  mars  1840;  que  Fimputaitionde  «es,in(éifè(s  ne 
detvra  donc  cire  faite  qu'à  panlir  de  ce  dernier  jour;-^ Far  eos  lîiotifsii 
dit.»fliQirélé  mal  juge,  bien  a(ip«léi;  ordonne,  eni  Qoiniôfjuçnce,  que 
les  intérêts  de  la  susdite  somme  seront  imputés  à  partir  du  19  mars 
1840;  par  suite,  annule  le  commandement  dont  il  s'agit,  comme  fait 
pour  chose  non  due,  et  les  exçoution^  d,*A»l  il  a  été  suivi. 
Du  9  février  t85.3. 

Note.— La  juri^iprnrlence  eÂt.con^tante.sur  ce-point.  Vi-î^^ez 
le  d'ornier  nTôt  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  J.Av    t  78 
p.  ^92.  ant^  153-1' 6i«.  '         ' 

I  "  l'i  ..  I  ^<  'i' 

ATlTrCLE   1724. 

COUPv  IMrÉRJA^liDEXAEiN», 
Office.  — Donatjiox.— n   FailutB;,', 
Lorsqu'un  père  transmet  à  son  fils  par  donation  entre-vifs  un 
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office  ministériel,  c'est  du  jour  de  la  donation  et  non  pat  seule- 
ment (hi  jour  de  la  nomination  par  le  Gouvernement  que  la  pro~ 
priélé  ristde  sur  la  tète  du  donataire. 

(David  C.  David.) 

3  novembre  18*6,  donation  par  David  à  son  fils  d'un  office 
d'hiii-s  (T.—  !«'  juin  1848,  nomination  de  David  fils. —  29juin 
18t8,  l>;>vid  père  est  déclaré  en  étal  de  faillite,  et  l'ouveriure 
di'  la  fiiillite«st  reportée  an  28  février  1848.  — Les  syndics  de- 
mandeiii  la  nullité  de  la  donation. 

ÂHBÊT. 

La  Cocr  ;  —  Considérant  que  l'acte  qui  donnait  à  David  (ils  le  droit 
de  «uccedi^r  à  son  père,  comme  huissier  à  Granville,  est  son  contrai 
de  mariaf^e,  du  3  oov.  1846  ;  qu'en  désignant  par  cet  acte  son  Ids  pour 
son  siicccs«rur,  et  lui  remettant  en  même  temps  l'indemnité  qu'il 
aurait  eu  le  di  (»it  d'exiger  de  lui,  le  père  s'est  dépouille  de  son  office  ; 
qu'il  csi  vrai  (pi'il  j  avait  encore  une  condition  à  remplir,  qu'il  fallait, 
pour  entrer  en  possession  de  la  charge,  obtenir  une  noniination  du 
Gouvernement,  mais  que  les  faits  relatifs  à  cette  nomination  n'oat 
apporté  aucun  changement  à  la  donation,  qui  est  restée  ce  qu'elle  était, 
et  que,  relaliv'  ment  à  David  père,  une  fois  la  nomination  faite,  Darid 
fils  es(  censé  eu  propriété  du  jour  du  contrat  de  mariage  ;  qu'ainsi, 
les  créanciers  n'ont  rien  à  prétendre  à  l'office,  puisqu'il  avait  cessé 
d'être  la  propriété  de  leur  auteur  dés  le  3  nov,  1846. 

ï)i  21  janvier  1853.  —2»  Ch.  —  MM.  Pigeon  de  Saint-Pair, 
prés.  -  Irol  (  y  et  G.  Simon,  av. 

Remahqué.  —  Cet  arrêt  consacre  l'opinion  que  j'ai  émise,  J. 
Av.  t.  'S,  p,  88,  art.  l'i^ôO,  en  combattant  une  décision  mi- 
n  slé  i<  lie.  Ce  mode  de  transmission  d'un  olfite  est  d'un  usage 
très-fréquent  et  ne  présente  aucune  espère  d'inconvénieat* 


ARTICLE  1725. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ABBEVILLE. 

OPFfCE. — CojfTRE-LBTTRB. — InYE:<TAIRE. —  EnBEGISTBBMRNT. 

Loi  .<que,  dans  l'inventaire  dressé  après  le  décès  du  vendeur  d'un 
offre,  rnrquéreur  vient  déclarer  que  te  prix  a  été  dissimulé  et 
qu'une  somme  a  été  payée  en  sus,  l'administration  de  l'enregis- 
trement exi  bien  fondée  à  actionner  cet  acquéreur  en  paiement  du 
douille  droit,  mais  elle  ne  peut  poursuivre  tes  héritiers  du  vendeur 
qui  nitnt  L'existtnce  du  supplément  de  prix. 
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(Enregistrement  C.  Cochon  et  Dunet.) — Jugfment. 

Le  TniBCNAL;— Allendu  que,  suivant  acte  passé  de\aiil  M*^  Darsj, 
notaire  à  Gamachcs,  le  17  jaiiv.  184-7,  le  sieur  Dunet;  alors  hiis^iir,  a 
transmis  son  office  au  sieur  Cochon,  moyenrianl  le  pris  apjfaicni  de 
20,000  fr.; — Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  expresse  faite  par 
les  époux  Cochon,  dans  l'inventaire  dressé  le  22  oct.  1852  et  jours 
suivants,  après  le  décès  du  sieur  Dunet,  que  le  traité  de  ce>sion  ren- 
fermait une  dissiuiulatioii  de  prix  de  8,500 Cr.;  —  Attendu  (p.e  le  re- 
ceveur de  l'euregislreuient  de  Gamaclies  a  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte, le  1^'  décembre  dernier,  tant  contre  le  ce.-s  onn.iire  que 
contre  la  cohérie  Dunet,  le  recouvremeul  des  droits  siMq)les  et  en  sus 
exi<^ibles  sur  le  montant  de  la  somme  dissimulée;  —  Allendu  <jue  les 
parties  ont  formé  opposition  à  l'exécution  de  celti-  coulriiinlr;  - 
Mais  allendti  en  ce  qui  concerne  les  époux  Corlion,  qiu-  leur 
déclaralion  fait  à  leur  égard  preuve  de  l'existence  de  la  simula- 
tion ;  qu'il  réstdte  de  la  loi  du  15  janvier  1841  que  le  légi-l.iiour 
n'a  pas  spécifié  les  actes  qui  peuvent  être  admis  pour  prciv  •  de  la 
simulation  ;  qu'il  sufiit  fpi'ils  soient  le  fais,  des  parties,  e!  que,  d';qjiès 
les  art.  1350  et  1354,  C.N.,  la  déclaration  consignée  dans  un  acte 
authentique  a,  contre  les  parties  de  qui  elle  émane,  la  même  foi  et  la 
même  valeur  que  si  elle  résultait  d'un  contrat  formel  ;  —  Attendu  que 
leur  «  xpioit  d'opposition  ne  vient  nullement  contredire  ce  fait  ;  — 
E»  ce  qui  concerne  les  cohérilicrs  Duuet  :  —  Attendu  qu'ils  ont 
toujours  méconnu  et  nié  l'existence  d'un  traité  secret  ;  que  l'acte  en 
vertu  duquel  l'administration  a  exercé  des  poursuites  n'émane  p<int 
du  sieur  Dunet  ni  de  ses  cohéritiers,  et  ne  peut  faire  preuve,  ni  èlre 
iDTOi|ué  contre  eux,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  so'idairenient 
tenus,  avec  les  époux  Cochon,  d'acquitter  les  droits  qui  -^(mt  réclamés 
à  ces  derniers  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  les  coliériliers  D  inet 
opposants  à  la  contrainte  décernée  contre  eux  par  l'adminislralioii  de 
l'enregistrement  ;  statuant  sur  cette  opposition,  la  déclare  nnlii  «ri  de 
nul  effet  à  leur  égard,  et  condami>e  l'administration  aux  dépens  envers 
eux,  etc. 

Du  7  mai  1853. 

REiHAfiQUK.— Les  rédacteurs  du  Journalde  l'Enregistrement, 
1853,  p.  i85,  art.  15,716,  font  suivre  celte  dé(  Imou  de  quel- 
ques I  giies  criiiijues  ainsi  conçues  : 

«  Si  la  déclaraiicn  des  époux  Cochon  eût  été  faite  i^olémi'nt, 
daits  un  acte  particulier,  nous  n'aurions  rien  à  .lir-- contre  re 
jugement;  mais  insérée  dans  un  inventaire  où  les  héniii-is  Dimet 
pouvaient,  sinon  empêcher  qu'on  l'insérât,  du  mnios  la  con- 
tredire, il  nous  semble  qu'elle  pouvait  suffire  pour  les  obliger 
au  paiement  du  droit,  surtout  lorsque  celte  déclaraiioii  était 
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teflement  expresse,  qu'elle  désignait  même  les  dates  dos  paie- 
menis.  (luoi  qu'il  en  soii,  coinine  laiminisiraiion  avait  peu 
d'<tnlér("t  à  poursuivre  les  hcriliers  I)i*iiei,  puisque  le  pakïmeftt 
des  droits  aura  lieu  parles  opoux  llochon,  il  est  probable  que 
le  jugouieiit  sera  ex(^cuté  sans  tirer  i^  conséquence.  » 

Je  ne  partage  nullement  cette  opinion.  I)aiis  l'ôiai  des  faiti 
constates  par  le  juu;cment  du  tribunal  d'Abbeville,  il  me  paraît 
impossible  qu'il  pût  être  statué  autrciucni.  L'exigence  de  la 
régie  nepourait  être  justifi 'c  qu'autant  que  leshéritiersdu  ven- 
deur auraient  reconnu  la  dissimulation,  ou  qu'un  jugement  en 
aurait  établi  l'existence. 


ARTICLE   172G. 
COUU  DE  CASSATION. 

Of'FICE.  —  FAItLITE.  —   PniVILÉGE. 

Eii  cas  de  faillite  de  V acquéreur  d'un  office  ministériel  et  T)ién 
(fue  cet  acquéreur  ait  donné  volontairement  sa  démission,  le'ven^ 
'aevr  ne  peut  exercer  aucun  privitége  sur  le  prix.  L'art.  550, 
ce,  n'admet  aucune  exception  (art.2102,G.lN.,550,G.Coram.). 

(Martin  C.  Sève.)—  Arrêt. 
La  Cour;— Vu  les  art.  550,  C.Comm.,  et  2102,  §  4,  C.N.;— Alton*! 
qu'aux  fermes  de  l'art.  550  précité,  le  priTilr^c  et  le  droit  de  revendi- 
cation  établi  par  le  n»  4  de  l'art.  210^2,   G.N.,  au  proiil  dii  veiideut 
^'effets  mobiliers,  ne-sonl  pas  admis  en  cas  de  faillite;  — Attendu  que  cet 
fapticle  est  général,  absolu,  qu'il  n'admet  aucune  dislincùoni;  que  dé« 
•\W6  il  s'applique  »  tous  les  privilèges  qni  ont  exclusivement^leur  prin- 
•oipc  daits  l'art.  2102,  §  4,  C.N,,  et  nolammenl  an  privilège  réclamé  par 
le  vendeur  d'un  office;— Attendu  en  fait  (jiie  le  trnité  entre  Sève  et  Mar- 
lUn  (par  lequel  le  premier  cédait  au  second  son  office  de  noiair»)  a  éké 
•passé  postérieurement  à  la  nouvelle  loi  des  faillites  ;  que  le  -19  janvier 
•184-9,  Martin  a  été  déclaré  en  faillite;  d'où  suit,  qu'en  :adniet«a»t,  dofl» 
•ces  circonstances,  la  veuve  Sève  à  exercer  contre  celle  faillite  'uo 
privilège  sur  la  somme  due  par  Dupin  pour  la  valeur  de  l'office  Mar- 
tin, son  prédécesseur,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliquél'art. 2102, 
§  4,  C.N.,  et  foruiellemcnt  violé  l'art.  550,  C.  Comm.; — Casse. 

Du  23  août  1853.— Ch.  civ.-^IM.  Bércngcr,  pri:s.—  Vaïsse, 
avoc.  gén.  (concL  conf.). — Costa  et  Béchard,  av. 

Hem  arque. --{*ar  une  bi2arTerie  que  je  ne  conçois  pas,  le 
texte  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  n'est  |  as  rapporté,  d'une 
îmanière  uniforme,  par  lesirecueils.  Celui  que  j'ai  donné  a  été 
publié  par  \a  Gazette  des  Tribunaux  du  k  septembre  185^ 
par  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Nimes,  année  1853,  >p. 
.305  j  par  la  Presse  judiciaire   de  Riom  ^  dn   11  septembre 
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1853,  n»'776  ;  par  mon  honorable  confrëre  M.  Dalboz  (53.1. 

257).  —  Le  journnl  le  Droit  (n"  -2^7,  du  20octobre  IS-'iS),  et  le 
reciieilvie  M.  Devili.enbuve  (1853.1.000),  donnent  des  motifs 
différents,  et  dont  l'imporiance  est  telle  que  jC' crois  devoir  les 
transcrire.  Ils  sont  ainsi  conçus  • 

La  CouBj  —  Vu  l'art.  2102,  §  4,  C.  N.,  et  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avr.  181,6;  —  Attendu  que  le  privilège  accordé  par  l'art.  21Q2,  §  4,  au 
profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  peut  pas  être  exercé  lorsque 
ces  elCels  ont  péri  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  avaient  acquis; — M- 
tendii  notamment  que  le  vendeur  d'un  office  ne  peu.t  plu.s  exercer  son 
privilège,  sur  la  valeur  représentative  de  cet.  office^  lorsque  les  droits 
utiles  conférés  à  celui  qui  en.  était  détenteur  par  l'art,.  91  de  la  loi  du 
28  avr..  1816  ont  péri  par  le  fait  de  celui  ci  y  —  A,ttendu,que  le  droit 
dp  présentation  accordé  par  ladite  loi  au  possesseur  d'offite  cesse  par 
sa.  démission  donnée  purement  et  simplement  et  saos-  aujcune  condi- 
tion ;  que,  dans  ce  cas,  la  chose  objet  du  privilège  ayant  péri,  ce  pri- 
vilège n'a  plus  d'aliment  ;  —  Qu'aucune  convention  n'étant  intervenue 
entre  le  démissionnaire  et  son  successeur,  aucun  prix  n'est  dû  qui 
puisse  représenter  la  chose  soumise  au  privilège  ;  —  Que,  si  le  paie- 
ment d'une  somme- quelconquei  est  imposé  par- le  Gouvernement  au 
nouveoui  titulaire,  coiumc;  condition  de  son  investiture,  celte  disposi- 
tion n'est  pas  l'exécution,  d'un  commandement  de  la  loi,  mais  l'usage 
d'un  droit  facultatif  en  faveur,  non  de  l'officier  démissionnaire  qui  a'a 
rien  retenu  de  son  office,  mais  de  ses  créanciers  ou  ayants  droit;  — 
Que  co  dédommagement  équilatle  accordé  à  ceux»ci,  en  dehors  de 
toute,  convention  ne  saurait  donc  être  considérié  conime  le  prix 
de  l'office  ,  et  soumis  au  privilège  qui  aurait,  grevé  ce  prix  ;  — 
Attendu  ,  en  fait,  que  Alartin,  notaire  à  Nimes,  a  été  déclaré  en  fail- 
lite le  19  janv.  1849  ;  que  peu  de  jours  après  il  a  donné  purement  et 
simplement  sa  démission  ;  que,  par  décret  du  lljuill.  1859,  Dupin  a 
été  nommé  en  son  lieu  et  place,  à  la  condition  dé  verser  à  la  caisse 
des  dépôls  une  somme  de  55,000  fr.  dans  l'intérêt  de  qui  de  droit  ;  — 
Qu'en  accordant  sur  celte  fomme,  à  la  veuve  de  Sève,  vendeur  de  Mar- 
tin^ le  privilège  de  l'art.  2102,  §  4,  C.  N.,  l'airêt  allaqné  a  faussement 
appliqué  celte  disposition  et  formellement!  violé  l'art.  91'  de  la  loi  du 
^  a*ri  1816;  —  Sans  qu'il  soit' besoia  de  statuer  sud  le  deusièipe 
DM^ti  ;  — '  Casse,  etc. 

Ei^t-il  besoin  de  s'appesantir  sur  là  portée  dfe  ces  deux  varian- 
tes? Dfins  le  premier,  la  solution  est  basée  sur  une  dfsposi- 
tion  expresse  du  Cole  de  commerce,  que  la  ei)ur  de  ca^alion 
appliquei  delà  maniëre  la  plus  oénérale  ;  dans  le  second,  la 
raison  de  déciderprovieni  d'une  assimila^tioa  entre  les  effets  de 
ia-démission  pure  ei  simple^  et  les  effets  de  la  destitution  :  il 
D«8ttni«llsmËniquestion  de  faillite. DaD&uq  caâ>  c'est  l'art.  550^ 
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C.  comm.,  qui  a  été  violé  par  l'inrèt  tassé  ;  dans  l'autre,  c'est 
l'an.  91  de  la  loi  du  28  avril  181 0.  îSi  le  dernier  texte  a  été 
ad  pte  pir  la  C'ur  de  cassation,  il  serait  à  craindre  que  la  dé- 
cision (le  la  Cour  de  Besançon,  que  j'ai  rapporiée  J.Av.,  t.  78, 
p.  860,  art.  1570,  ne  trouvât  pas  {^râce  devant  la  rigueur  de  sa 
censure. 

.ijivais  écrit  les  lignes  qui  préièdeni,  lorsque  le  journal  le 
Droit,  du  tt  novembre  1853,  n°  264,  est  venu  m'apporter  l'ar- 
rêt il'..dMiission,  sous  la  date  du  8  nctvernbre  1853,  du  pourvoi 
formé  (  nnire  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  (,Boi  illaud  C  Pâ- 
li xHd)  dont  je  vien!«  de  parler.  Plus  tard,  j'ai  lu  une  note 
rei  iilicaiivrde  l'adininistraiiondu  recueil  de  M  Devilleneuvb, 
ex  liquani  que  le  texte  qui  avait  été  inséié  p.  606  n'étnii  qu'un 
pro'C!  c  muiuniqué  par  une  mép'ise  de  copiste  comme  texte 
définit  I.  Il  tiut  donc  s'en  tenir  à  la  rédaction  que  j'm.'-érais  en 

f>reiiiièreli};n<',  et  qui  me  paraissait  bien  mieux  appropiiée  qae 
ascc'  nde  aux  circonstances  et  aux  moyens  de  la  cause. 


ARTICLE    1727. 

COURS   IMPÉRIALES  D'AMIENS    ET  DE  BORDEAUX. 
Office. —  Recocvbements.— Contre  lettre. —  Ncllité. 

Lorsqu'un  traité  de  cession  d'office  contient  cession  des  recou- 
vremenix  à  l'acquéreur,  moyennant  une  somme  déterminée,  il  y  a 
nullité  (le  1(1  ciintre-lettre  (1"  espèce)  ou  du  contrat  (2^  espèce), 
tn  vertu  desquels  les  recouvrements  restent  au  vendeur,  l'acqué- 
reur étant  dispensé  de  payer  la  somme  fixée  pour  la  valeur  de 
ces  recouvrements. 

V'  ESPÈCE. — (Cressonnier  C.  Guibert.) 

L'a'rél  qu'on  va  lire  a  été  rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par 
l'arrêt  df  la  Cour  de  cassation,  rapporta  J.  Av.,  t.  78,  p.  394, 
an.  1582. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  pour  s'éclairer  sur  le  choix  qu'il  lui 
appnrlieiil  de  faire  du  successeur  du  tilulaire  d'un  office,  il  importe 
que  le  (Joiivcriiemeut  connaisse  non-seulement  l'aptitude  du  candidat 
déci'Mié,  mais  encore  toutes  les  conditions  du  traité  de  transniissioo, 
puisque  ces  conditions  inûuenl  sur  la  nomination  et  se  raltacheul, 
_coinme  'Ile,  à  des  considérations  d'ordre  public; — Considérant  que, 
•i  des  slipiilaiions  relatives  aux  recouvrements  de  l'office  cédé  se 
trouvent  contenues  dans  le  traité  soumis  au  ministre  de  la  justice,  ccb 
•tip'ilalions,  (|ui  deviennent  un  des  éléments  du  prix,  ne  peuvent  être 
modiliéos  par  des  traités  secrets  ou  contre-lellres  j — Considérant  que, 
par  acte  sous  seings  privés,  du  20  nov.  1844,  Hojau  a  cédé  à  Guibert 
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lou  office  de  notaire,  moyennant  125,000  fr.,  et  qu'il  a  été  convenu  que 
les  recouvrements  seraient  compris  diiiis  cette  somme  pour  25,000  fr.,- 

—  Que,  par  un  autre  acte  du  même  jour,  réalisé  le  15  décembre  suivant, 
ces  recouvrements  ont  été  rétrocédés,  pour  la  même  somme,  [)ar 
(juibert  à  Hoyau  ;  —  Que  ceux-ci  ont  ainsi  modifié,  dans  une  do  ses 
principales  dispositions,  le  traité  qui  avait  été  transmis  à  la  chancel- 
lerie, le  seul  qui  fût  connu  d'elle  et  des  tiers,  et  en  con<idcralion 
duquel  avait  eu  lieu  la  nomination  deGuiberl  aux  fonctions  de  notaire- 

—  Que  celte  modification  illicite  est  donc   nulle;  —  Que   vainement 
prétend-on  que,  ne  s'appliquant  qu'aux  recouvrements  dont  les  parlifs 
pouvaient  disposer,  et  apportant,  non   une  angmenlalion,  mais   une 
diminution  du  prix,  elle  ne  blesse  point  les  principes  d'ordre  public 
qui  moliveni  l'intervention  de  l'autorité  ; — Considérant  que  toutes  les 
clauses  d'une  cession   d'office   sont   indivisibles  ;    que  leur  ensemble 
constitue  le  contrat  soumis  à  la  sanction  du  (louverncment,  e'  que  les 
chaiiijements  qui  y  sont  laits  par  des  traités  secrets  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  que  de  tromper  la  religion  du  Gouvernement  ou  de  nuire 
aux  droits  des  tiers  ;   (|u'ils  ne  sauraient,  dés  lors,   être  maintenus, 
puis(|u'ils  sont  contraires,  soit  à  des  règlements  et  lois  d'ordre  public, 
soit  aux  principes  de  droit  privé  ;— -Que,  quelle  que  soit  leur  intluence 
sur  les  prix  ostensibles,   et   lors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de 
l'amoindrir,  ils  n'en  resteraient  pas  moins  entachés  d'illégalité,  de 
simulation,   et,  par  suite,  d'une  nulliié  qui,  étant  d'ordre  public,  ne 
peut  éire  couverte  par  des  adhésions  et  des  transaclious  privées  ;  — 
Statuant  par  suite  du  renvoi  à  elle  fait  par  la  Cour  de  Ciissatioii  j  — 
Donne  iléraliveinent  défaut  contre  Hoyau,  qui  n'a  pas  constitue  avoué; 
et  statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties;  — Autorise  la  dame  Ilnyau 
à  ester  eu  justice  ;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant  j  au  principal,  déclare  nulle  la  contre-lettre  du  15  dec.  184i; 
—  Dit  que  le  traité  du  20  novembre  de  la  mémo  année  sera  exécuté 
dans  toutes  ses  dii^posilions  ;  qu'en  con>é(pience,  les  25,000  Ir.  siipulés 
pour  la  cession  des  recouvrements  figureront  aux  receltes  de  Guibert, 
et  que  le  compte  qu'il  doit  sera  rendu,  selon  la  forme  ordinaire,  devant 
l'avoué  plus  ancien  ;  —  Condamne  i'iniimé  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel. 

Du  4  août  1853. — Cour  impériale  d'Amiens.— Aud.  sol.  — 
MM.  Ogcr,  prés. — Siraudin,  av.  gén.  {concl.  conf.).  —  Payen 
et  Mathieu,  av. 

2*  ESPÈCE. — (Demoniis  C.  Boreau.) — Arrêt. 

La  Coor  ;  —  Attendu  que,  le  8  sept.  1847,  Demontis,  notaire  à 

Barbi'zieux,   céda  à  Boreau  son  office  et  les  recouvrements   qui  en 

dépendaient,  moyennant  les  deux  sommes  de  44,000  fr.  pour  l'office 

«t  de  20,000  fr.  pour  les  recouvrements,  avec  stipulation  qu'au  bout 
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de  deux  an§,  Boreau  pourrait  rétrocéder  ^  Demontis  les  sommes  ^ 
recouvrer  non  rentrées  ;  que,  sur  les  observations  du  parcpict  qui 
jugeait  cette  dernière  conililion  contraire  aux  instructions  uiiuisité- 
rielles,  il  intervint,  le  5  nov.  184-7,  un  nouveau  traité,  ])ar  lequel,  eq 
maintenant  le  prix  de  l'office  à  4i,00s)  fr.,  celui  des  recouvreuicnts 
fut  dclinilivement  fixé  à  27,297  fr.  79  c,  avec  condition  expresse  qufl 
la  clause  de  rétrocession  demeurerait  coDime  nulle  et  non  avenue  ;  — r- 
Alte.idu  qu'à  ces  conditions,  a|)i)ronvée9  par  le  Gouverneracut,  Doreau 
fut  nommé  et  installé  dans  ses  tonctions  ;  (|ue,  néanmoins,  il  a  rétro,- 
cédc  à  Demunlis  le&  recouvrements  de  son  étude  par  des  conventions 
verbales  dont  la  date  n'est  point  précisée,  mais  que  tout,  dans,  let 
circonstances  de  la  cause,  donne  lieu  de  regarder  comme  arrêtées 
d'avance  entre  lui  et  son  j)rédécesseur; — Allcndu  que  ce*  conventiooik, 
dérogatoires  au  contrat  présenté  à  l'approbation  du  Gouvcrnemeat, 
quoiqu'elles  n'aient  pas  eu  |)our  résultai  d'au<;menter  le  prix  d*-  l'oflic*, 
sont  frappées  d'une  nullité  absolue  et  d  ordre  public,  et,  par  suite, 
ne  peuvent  enj;endrer  aucune  obligation  ;  —  Qu'en  effet,  la  propriété 
des  offices  est  d'une  nature  spéciale,  et,  comme  telle,  soumise  à  dcA 
régies  particulières  ;  qu'elle  ne  se  trançiucl  qu'avec  le  concours  eX 
BOUS  l'autorité  du  Gouvernement,  qui  doit  connaître  toutes  les  coqr 
ditions  intervenues  entre  le  titulaire  démissionnaire  et  son  successeur;, 
que  CCS  conditions  sont  indivisibles,  jjarce  que  leur  en:Pmble  COO'- 
etitue  le  contrat  soumis  à  la  sanction  du  Gouvernement,  dont  le  droil. 
deviendrait  illusoire,  si,  par  des  stipulations  nouvelles,  les  partief^ 
pouvaient,  sous  un  prétexte  ou  à  la  faveur  de  distinctions  quelconques, 
uiodilier  celles  qui  ont  obtenu  son  a|)|>robation  ;  (|u'au  surplus,  leQi 
conventions  relatives  aux.  recouvrements,  quand  le  traité  s'est  expriinô 
à  ce  sujet,  deviennent  un  des  éléments  du  prix  de  l'office,  et  «e  rall«i- 
chcnf,  par  conséquent,  à  ce  que  le  contrat  a  de  |)lus  essentiel  j, — 
Attendu  que  la  circulaire  du  3  nov.  1848,  loin  de  mécuniiaitre  Taiitaril^. 
de  CCS  règles,  les  coïKvacre  en  réservant  au  ministre  le  droit  de  statuex, 
à  la  demande  des  parties,  sur  les  modifications  qu'elles  voudraiei^t, 
apporter,  d'un  commun  accord,  aux  anciens  traités  dans  lesquels  Iâ| 
cession  des  recouvrements  avait  été  stipulée  par  suite  des  inslruolioq^ 
suivies  à  l'époque  où  ils  ont  été  souscrits  ;  —  Attendu  que  l'exécution 
volontaire  des  conventions  frappées  d'une  nullité  radicale  et  d'ordce- 
public  ne  saurait  couvrir  le  vice  dont  elles  sont  infectées  j  qu'il  im-r 
porte  donc  peu  que  Demonli?,  par  suite  de  la  rétrocession  des  recou- 
vrements, ail  reçu  les  sommes  ducs  par  certains  débiteurs  de  son 
«icicnne  étude;  qu'en  conséqu4ynce,il  y  a  lieu  de  réformée  lejugcmant 
<jni  s'est  borné  à  admettre  la  preore  de  ces  paiement»,  preuve  inutiih 
«Jans  tous  les  cas,  comme  moyen  d'établir  l'existence  de  la  ré(n>> 
cession  qui  est  reconnue,  ou  de  valider  cette  convention,  dont  auciutO' 
exécution  ne  peut  réparer  la  nullité  ;  —  Attendu,  quant  à  la  demande 


(  ART.  1728.  )  103 

en  dommages'-intérêlâ  de  Boreaii,  fondée  sur  le  refus  d«  Démon  lis  de 
continuer  à  exécuter  celle  conv«iitîoii ,  qu'il  -es.t  de  toute  évidence 
qu'elle  ne  peut  pas  se  soutenir,  car  elle  lend,  par  une  voie  indirecte, 
à'allribuer  d ce  effets  à  une  conveiilion  <[ui  n'en  peut  produire  aucuo; 
que  la  seule 'Chose  à  laquelle  Boreau  ail  un  droit  incontestable,  c'est 
d'obtenir  le  remboursement  des  sommes  que  Deraontis  a  touchées  sur 
les  recouvrements  et  de  celles  qu'il  a  payées  à  l'acquit  de  ce  dernier; 
qu'à  cet  égard,  Demonlis  n'élève  aucune  ohjeclion,  et  qu'il  sulTira, 
pour  sauvegarder  les  droits  de  chacun,  de  lui  donner  acle  des  offres 
que  renferment  l«s  conclusions  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 
l'appel  interjeté  par  Demonlis  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Barbe- 
zieux,  en  date  du  15  marsl852,  met  ledit  jugement  au  néant;  émendant, 
«ans  avoir  égard  aux  convenlions  verbales  reconnues  entre  les  parties, 
lesquelles  sont  déclarées  nulles,  non  j)lus  qu'à  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts de  Boreau,  dont  celui-ci  est  déboulé,  ordonne  qu'i 
sera  donné  suite  au  commandement  de  Demonlis,  en  date  du  4  oct. 
1851,  sous  l'offre  faite  par  lui  de  tenir  compte  à  Boreau  de  toutes  les 
«Drames  que  ce  dernier  justifiera  avoir  été  touchées  par  Demontis  des 
débiteurs  de  l'étude,  ou  avoir  été  payées  par  lui  à  la  charge  dudit 
Demonlis,  si  miea*  n'aime  Boreau  que,  devant  le  juge  compélcnl,  il 
«oit,  à  cet  égard,  procédé  à  un  compte  entre  les  parties,  etc. 

Du  10  juin  1853. — Cour  impériale  de  Bordeaux. — ï'  Ch.  — 
MM.  Déijrange-Touzin,  prés.—  Roustaino;  et  Vaucher,  av. 


ARTICLE    1728. 
COUR  LMPÉRIALE  DE  JiOURGES. 
ï"  Ordue. — Appel. — Délai. — DiStawce. 
2"  Ordke. — Appel. — Signification.  — Domicile  élp. 
'3°  Ordre. — Contredit. — Moyen  nocveac, 
4°  Ordre. — Adjudicataire. — Consignation. — Offbes  béelles. 

1°  Le  délai  de  dix  jours  pour  inlerjeler  appel  d'un  jugement 
$ttr  contredit  en  matière  d'ordre  doit  être  augmenté  d'un  jour 
par  trois  myriamètres  de  dislance  entre  le  domicile  réel  de  l'ap- 
peUnit  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  l'ordre  se  pour' 
suit  (Ait.763,  C.P.G.). 

2"  L'appel  d'un  jugement  sur  contredit  d'ordre  est  valable- 
ment interjeté  contre  les  créanciers  inscrits  aux  domiciles  par 
eux  élus  dans  leurs  inscriptions  (Art.  5U,  450  et  763,  C.P.C.). 

3°  Les  créanciers  qui.  dans  un  contredit  d'ordre,  ont  contesté 
rtxislence  d'une  hypothèque  légale^  sont  recevables  à  soutenir 
plus  tard  que  cette  hypothèque  ne  peut  produire  aucun  effet, 
parce  jqu'^Ue  n'axas. été  inscrite  dans. les  délais  de  la  ,purg4s 
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^i  "  L'adjudicataire  qui  a  consigne  son  prix,  après  offres  réeVet,  ' 
nest  p'-is  rccevfible  à  demander  dnnsj'ordre.  tant  qup  In  validilr- 
des  ojfi  ex  n'a  pas  été  déclarée,  que   les  liordereau.r  de  collocation 
soicnl  délivres  stir  ta  CVjsse  desconsiqn/itionx   ni  qu'il  soit  sursis 
à  l'ordre  jusques  après  lu  déclaration  de  validité  des  offres. 

(Gros  et  Gardye  C.  Bonnaite.) 

Appel  par  M.  Gardye  et  la  dame  Gros  fl'iin  jugement  du  tri- 
bunal civil  (le  Saint-Aniand,  qui,  le  13  mai  1852,  avaii  repoussé 
la  cieman'l  •  «mi  coilocatidn  de  cène  dernière  et  siatué  en  ces 
termes  S(ir  un  dite  du  premier  : 

«  El)  ce  qui  coticerne  le  dire  de  Gardye  de  la  Chapelle,  fn- 
dant  .1  co  qu'd  soii  ordonné  que  les  bordereaux  seront  délivrés 
sur  la  Caisse  des  (onsigna lions,  et  à  ce  que  le  prix  consi{;né  ne 
puisse  êire  r''iir^  (jii'après  l'exécu'iion  lie  toutes  les  cmdiiinns 
des  oH'ies  r«'ellos  faites  par  lui  et  dont  il  poursuit  la  validité 
dc>aiii  le  iribiinal  de  la  Seine,  sinon  qu'il  sera  sursis  jusqu'au 
jufietneni  à  intervenir  sur  la  vahiliié  des  offres  :  Attendu  que, 
par  ceia  même  que  les  offres  ne  sont  pas  validées,  il  e>l  évi- 
dent que  les  b(»'rdereaux  de  collooat'on  ne  peuvent  être  délivrés 
sui  la  Cais'^e  des  conïignaiions  :  que,  d'un  autre  côte,  Gardye 
de  la  Chipelle,  tant  que  ses  offres  n'auront  pas  été  validées^ 
demeure  ld»re  de  retirer  .^es  fonds  ^  —  Auenriu  qu'il  n'y  a  |.as 
lien  d-  surseoir  jusqu'au  jugemenl  du  tribunal  de  la  Seine;  que 
l'instance  dont  il  s'aj^it  n'esi  pas  un  ineident  du  présent  ordre; 
que  l'adjsdi'  ataire  qui.  lui-même,  a  reqms  et  poursuivi  l'oidre, 
ne  saur;iii  aujourd'hui  susciter  des  relards  ;  qu'au  surplus, 
Ganlye  de  la  Chapelle  pourra  opposer  ;uix  créam  iers,  porteurs 
de  Itoniereaux  de  colloi  alicm,  tous  moyens  qu'il  avi.'.era; — Pdr 
ces  moii(>,  déboute  Ganlye  de  la  Chapelle  de  son  dire  en  ce 
qui  touche  la  dilivrame  «le  bordeieaux  sur  la  Caisse  des  con- 
si.g'  atioiis;  le  (i(bnu;e  égaieinent  de  son  dire  en  ce  qui  touche 
la  demande  ea  sursis.—  Appel. 

Arrêt. 

La  Codr  :-  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  dame  veuve  Gro.s, — Sur 
la  lit)  de  non-recevoir  : — Considérant  que  leju^jern^nt  dont  est  appel 
ajani  été  rendu  par  le  Iribiuial  de  Saint-Amand,  et  la  dame  veuve  Gros 
étant  domiciliie  ;i  Pari«,  elle  avait,  pour  interjeter  api)el,  coiiformé- 
uieiil  à  l'art.  763,  C.P.C.,  outre  le  délai  de  dix  jour.s,  un  jour  par  trois 
Diyrianiélres  de  dislanee  entre  Saint-Amand  ci  Paris,  son  domicile 
réel;  — Que  la  si^nilicalioii  da  jugement  ^  avoué  étant  du  21  août, 
l'appel  sij^iiifié  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions,  les  ,^0  et  3i 
août,  a  eu  lieu  dans  le  délai  utile  ;  —  Que  cet  appel  était,  d'ailleurs^ 
conforme  au  vœ;)  Je  la  loi,  qui  permettant,  en  termes  généraux  (arti- 
cle 2156,  C.N.),  d'intenlcv  au  domicile  élu,  sur  les  registres  du  co»- 
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servateur,  toutes  les  actions  auxquelles  esi  PcriplionspeuTent  donner 
Heu,  a,  par  cela  m 'me,  rompr  s  l'.ipp  I  dans  l'excepiion  et  dérogé, 
pour  ce  cas  spécial,  à  l'art.  45i>,  C.P.C.  ;  —  Qu'au  snrj)lus,  la  dame 
veuve  Gros  a  surabon^lammenl  interjeté  appel  au  domicile  réel,  les  31 
août,  2,  3  el  4  septembre,  sansexcéder  le  délai  au(|uei  elle  avait  droit; 
—  Qu'ainsi  l'appel  est  recevable  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la 
dame  I.jonnct,  déoédae  pendant  Tinstance,  et  représentée  parla 
dame  veuve  Cotlcnsic-,  sa  donataire  :  —  Considérant  que  la  tiame 
Ljoiinet  n'a  jamais  fait  inscrire  son  hy|)Othéque  légale;  qu'elle  a  ainsi, 
par  l'efFel  de  la  purge,  perdu  le  droit  de  suite  sur  les  biens  qui  avaient 
appartenu  à  son  mari,  ainsi  que  tout  droit  sur  le  prix  de  ces  biens; 
■ —  Que  rinscriplion  du  17  déc.  1847  ne  saurait  valoir  comme  inscrip- 
tion de  rhjpothéi|ue  légale;  —  Qu'on  objecte  que  le  défaut  d'inscrip- 
tion de  rhjpolhèque  légale,  soil  avant,  soit  après  la  purge,  n'a  pas 
été  opposé  dans  les  contredits,  et  que,  dès  lors,  ce  mojen  est  non  re- 
cevable;— Que  les  créanciers  ont  contesté  à  la  dame  Lyonnet  l'hypo- 
thèque légale  elle-même,  el  que,  lorsque  l'effet  de  celte  hypothèque 
est  réclamée,  ils  sont  évidemment  recevables  a  opposer,  comme 
moyen  de  défense,  le  défaut  d'inscription:  —  Que  ce  n'est  pas  là  une 
contestation  nouvelle,  mais  un  nouvel  argument  en  faveurde  la  contes- 
tation soulevée; — En  ce  qui  louche  l'appel  de  Gardye  de  la  Chapelle  : — 
Considérant  que  cet  acquéreur,  ayant  consigné  sou  prix  sous  diverses 
conditions  insérées  dans  les  offres  par  lui  faites  aux  créanciers,  s'est 
présenté  à  l'ordre  suivi  à  Saint-Amand,  et  a  demaudé  que  les  borde- 
reaux fussent  délivrés  non  sur  lui,  mais  sur  la  Caisse  des  consigna- 
tions, sinon  qu'il  fût  sursis  à  l'ordre  jusqu'au  Jugenienl  à  intervenir 
sur  la  validité  des  offres  ;  —  Que  le  tribunal  de  Saiijl  Amand,  par  le 
jugement  dont  est  appel,  a  rejeté  l'une  et  l'autre  demande,  en  se  fon- 
dant, relativement  aux  bordereaux,  sur  la  possibilité  qu'avait  Gardye 
de  la  Chapelle  de  retirer  ses  fonds  tant  que  les  offres  ne  seraient  pas 
validées  (art.  1261,  C.N.); — Qu'en  cela  le  tribunal  de  Saint  Amand  a 
bien  iugé;  —  Que  ce  jugement  ne  mettait  nullement  en  péril  les  inté- 
rêts de  l'acquéreur  ;  —  Qu'il  ne  contenait  qu'une  décision  condition- 
nelle dont  l'effet  devait  cesser  quand  les  offres  et  la  consignation  se- 
raient déclarées  valables; — Que  la  dame  Charvin,  créanriére  opposante 
à  la  demande  de  Gardye  de  la  Chapelle,  ne  formait  elle-même  qu'une 
résistance  légale  et  intelligente,  puisqu'elle  concluait  devant  les  |»re- 
miers  juges  à  ce  que  son  bordereau  lui  (ùt  délivré  pour  être  exécuté, 
«uivant  l'événement,' tant  contre  Gardye  de  la  Chapelle  que  contre  la 
caisse  desdépôis  el  consignations;—  Considérant  qie  la  loi  (arl.  1257, 
C.N.)  dispose,  en  termes  exprés,  que  les  offres  réelles  suivies  de  con- 
signations libèrent  le  débiteur,  et  que,  dés  lors,  il  n'y  avait  pour  Gar- 
dye de  la  Chapelle  ni  droit  ni  intérêt  à  interjeter  appel  du  jugement 
dont  il  s'agit  ;  • —  Par  ces  naotifs,  déclare  mal  fondés  les  appels  de  la 
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dame  veuve  Gros,  des  épuux  Lyonnet  et  de  GarJje  de  la  Chapelle^ 

dll,  cil  conséquence,  qu'il  a  élé  bien  jugé  à  leur  éjjard. 

Du  30  avril  1853. —  -2"=  Ch.  —  MM.  Dufour,  pré»,  —  Neveu- 
Leiiiaiic,  avoc.  géii.  {Concl.  conf.), —  Grossier,  Son-Dumurais, 
Chenon,  Guillot,  Massé  et  Luneau,  av. 

Odservations. — J'ai  eu  déjà  l'occasion  d'exprimer  mon  sen- 
timent SUT  le  calcul  de  rau[;mentanon  du  dùlai  d'appel,  à  raison 
des  distances,  dans  les  oljservaiions  critiques  qui  accompa- 
{îneni  un  arrôi  conforme  de  la  Cour  de  Limoges  rapporté 
J  Av.,  t.  77,  p.  024,  nrt.  1393.— En  s'y  reportant,  on  connaîtra 
les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  penser  qu'en  pareille  circon»- 
stance  \\  fallait,  pour  raufi;mentat  on ,  tenir  compte  à  |la  l'ois  et 
de  réldiynement  du  domicile  réel  de  l'appelant  et  de  léloîgne- 
menl  du  domicile  réel  de  l'intiuc,  de  telle  sorte  que  l'appe- 
lant eût  le  temps  de  recevoir  conmiunication  de  la  signifie;  tien 
du  jtigometii  faite  à  son  avoué,  de  réfléchir  et  de  faire  signifier 
son  a|ipol  au  doinicile  réel  do  son  adversaire.  A  rapprocher 
de  mon  Formulaire  de  Procédure^  t,  2,  ]>.  272,  note  1. 

J'ai  reconnu  dans  lesLois  de  la  Procédure  civile,  W  2585,  que 
l'appel  en  cette  malière  était  valableuient  signifie  au  doinicile 
élu  dans  l'inscription. —Voyez  aussi  mon  Formulaire  de  Procé'- 
dure  y  t.  2,  p.  277,  note  5. 

-Il  est  peu  de  questions  aussi  délicates  ■que  celle  qu'a  pour 
objet  la  troisième  solution.  Voyez  J.Av.,  t.  77,  p.  533.  arti- 
cle 1633,  les  divers  arrêts  cités  dans  la  remarque  qui  suit  une 
décision  de  !a  Cour  de  Culmar.  On  sait  que  je  me  Siis  toujours 
élevé  contre  la  rigueur  lie  reriaines  Cours  ;  dans  l'espèce  ,  je 
trouve  qu'il  a  élé  bien  jugé.  Voy.  mon  Formulaire  de  Procé- 
dure,  t.  2,  p.  265,  note  5. 

L'adjudicataire  avait  suivi  une  fausse  voie  en  faisant  des 
offres  réelles.  Dans  une  telle  position,  il  suflit  déconsigner,  et 
puis,  dans  l'ordre,  de  demander  par  un  dire,  sur  le  procès-ver- 
bal, la  validité  de  sa  consignation.  —  En  procédant  par  voia 
princi[)ale,  l'adjudicataire  peut  aussi  dénoncer  la  consignation 
aux  créanciers  inscrits  et  au  vendeur  ou  saisi,  avec  assignation 
en  val  dite  -,  mais  alors  il  doit  attendre  que  la  validité  ait  élé 
déclarée  pour  demander  que  les  bordereaux  soient  délivres  sur 
la  Caisse,  et  pour  faire  rayer  les  iuiCript;ons.  Voy.  Lois  de  kà 
Procédure  civile,  n  25i9  quater;  J.Av,,  t.  72,  p.  651,  art.  301, 
«t  s.,  77,  p.  221 ,  art.  1566^  mon  Formulaire  éc  >Procéduref  t. 
^,  p.  245,  «otiel. 
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ARTICLE    1729. 

COURS  IMPÉRIALES  DE  RENNES  ET  DE  LYON. 
Ordrç.— Règi,ehient  dékinixif.  —  Appel.— Opposition.  —  rHQCÉ- 


DUKE. 


Le  règlement  définitif  d'un  ordre  ne  peut  être  attaqué  que  par 
vpie  d'opposition  devant  le  tribunal  auquel  appartient  le  juge.- 
commissaire  (1»'  ei  'i"  espèces),  et  celte  opposition  doit  être  faite 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art,.  J60  cf  swn\,  C.P.t. — 
Elle  ne  produirait  aucun  effet^  si  elle  était  formulée  au  moyen 
d'un  dire  au  bas  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordrei^"  espèce); 

1"  espèce,— (Hardy  C.  Andicq.)— Arrêt. 
La  Cocej—  CoiisidcraDl  que  la  rédaclion  de  l'arl.  767,  C^P.C, 
»'est  pas  assez. eipliçqlivc  ;  qu'en  se  bornant  à  décUrer.que  le  juge- 
commissaire  arcèlera  délinili^cmeiit  l'ordrq  des  créances  conleslées 
et  celles,  postérieures^  cet  article  laisse  de  l'incertitude  sur  le  vrai  ca- 
Ijactére  de  l'oriionnance  que  ce  juge  est  appelé  à  rendre,  et,  par  surte, 
«ur  la  marche  à  suivre  pour  en  obtenir  la  réformalion;  que  cependani 
celte  lacune  dans  la  loi  n'autorise  pas  à  conclure  à]irio.ri  que  le  rè- 
glement définilil  est  un  jugement  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie; 
de  l'appel  ;  que  pour  suppléer  au  silence  du  Code  dp  pro'  édure,  paç 
une  saine  application  des  règles  du  droit  commun,  il  importe,  avant 
t»ut,  de  se  biçn.  pénétrer  de  l'esprit,  dans  lequel  a  été  édicté  l'ensem- 
ble des  diversesi  dispositions  qui. composent  le.  lilr«  de  l'ordre;— C,o,çh-î 
«idérant  qu,'ilest  facile  de  reconnaître  que,  dans  aucun  cas,  le  législa- 
teur n'a  entendu  substituer  le  juge  e^tmmis,  pour  régler  l'ordre  au 
tribunal,  ni  l'investir  du  pouvoir  de  retenir  et  j,uger  les  contestations 
qui  surgissent;  que  l'art.  758  lui  impose  l'obligation  de  renvoyer  à, 
l'audience  celles  élevées  dans  l'ordre  provisoire;  qu'il  n'existe  aucun, 
iQOtif  pour  ne  pas  appliquer  celte  règle  aux  contestations  qui  se  pror 
duisent  dans  l'ordre  définiùf,  puisque,, dans  l'un  comme  dans  l'autre,, 
le  juge  commis  n'a  pas  de  juridiction  contenlieuse  ;  que  sa  mission, 
purement  réglementaire,  se  réduit  à  un  simple  acte  d'administration 
intérieure,  arrêté  dans  le  cabinet,  hors,  la  présence  des  parties  cl  celle* 
du  ministère  public,  sans  défenses; — Considérant  que,  lors  du  règle- 
ment déliiiilit  de  l'ordre,  le  juge  délégué  ne  fuit  qu'exécuter  le  juge- 
ment inlcrvcnu  sur  les  contredits  à  l'ordre  provisoire;  qu'il  n'est  ap- 
pelé qu'à  faire  l'application  de  la  chose  jugée;  que  si  quelques  créa,n-r 
cicrs  prétendent  qu'il  a  mal  interprété,  mal, appliqué  cette  dccisiou, 
c'est  au  tribunal  exclusivement  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'exé- 
cution de  son  jugement  et  de  vérifier  si  son  délégué  s'est  exactement 
conformé  à  ses  presciiptions; — Considérant  que  le  règleroenl  définitif 
de  l'ordre  ne  peut  êtr^  considéré  comme  un  jugement, ,puJsf|u'il  ne 
doit  être  ni  levé,  ni  signifié,  et, qu'aucun  délai  n'est  imparti  pour  l'at- 
taquer;—Considérant  que  vainement  on  prétend  que  le  renvoi  au  tri- 
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bunal  des  coiitestalioiis  sur  le  règlement  déiiaitif  de  l'ordre  aurait 
l'effet  de  leur  faire  subir  trois  degré»  de  juridiction;  que  cela  ne  serait 
Trai  que  dans  le  cas  ou  le  jugecomniissaire  serait  lui-même  investi  du 
droit  de  statuer  au  premier  degré,  attribuliun  que  la  loi  ne  lui  a  pas 
faite,  puisque  l'art.  766  dit,  au  contraire,  que  le  commissaire  arrêtera 
l'ordre,  conformément  a  ce  qui  est  |)resciit  par  l'art.  7.".9,  leqtiel  ne 
régie  que  le  cas  où  il  ne  s'élève  aucune  contestation,  tandis  que  l'ar- 
licle  qui  précède  prescrit  le  renvoi  à  l'audience  en  cas  de  contestation; 
que  ce  qui  louche  à  rétablissement  des  juridictions  lient  à  l'ordre  pu- 
blic, et  ne  comporte  d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont  écrites 
dans  la  loi; — Considérant  que,  s'il  est  |)ermis  d'attaquer  par  la  voie  de 
l'appel  les  ordonnances  du  magistrat  statuant  seul  en  référé,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'on  doive  appliquer  cette  règle  à  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre";  «pie  les  attributions  du  juge  des  référés  et  celles 
du  juge  commis  pour  régler  un  ordre  ditièrent  essentiellement;  que 
le  premier  tient  directement  sa  mission  de  la  loi  qui  lui  confère  le 
droit  de  juger  seul  dans  certains  cas,  tandis  que  le  second  ne  reçoit 
du  tribunal,  par  lequel  il  est  délégué,  qu'un  pouvoir  limité  pour  ré- 
gler le  rang  dans  lecjuel  les  créanciers  inscrits  doivent  être  pajés  sur 
le  prix  de  l'immeuble  adjugé  ou  vendu  ;  que  si  la  difficulté  devait  se 
résoudre  par  analogie,  ce  que  décèle  l'arl.  6  du  décret  du  16  février, 
en  matière  de  taxe,  en  présenterait  une  plus  complèie;  cpie  cet  article 
permet  de  se  pourvoir,  non  par  la  voie  de  l'ajtpel,  mais  par  celle  de 
l'opposition  devant  le  tribunal  contre  la  liquidation  des  dépens  faite 
par  le  juge  commis  à  cet  elTet ,  parce  que  cette  liquidaiion  n'est  pas 
un  acte  de  juridiction  conteiitieuse ,  mais  une  mesure  réglementaire 
arrêtée  en  exécution  du  jugement; —  Considérant,  dans  l'espèce,  que 
le  règlement  attaqué  a  été  arrêté  en  exécution  du  jugement  sur  con- 
tredits, rendu  le  -^2  août  1851;  que  les  ap|)e!aiil5  maintiennent  que  ce 
règb  ment  définitif  contient  une  violation  flagrante  des  droits  reconnus 
par  le  règlement  provisoire  et  le  jugement  intervenu  sur  les  contre- 
dits; que  le  tribunal  qui  a  rendu  cette  déci>ion  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  contestations  qui  se  railachent  à  son  interpréta- 
tion et  à  son  exécution,  d'où  il  suit  ([ue  rajipel  porté  devant  la  Cour 
n'est  pas  recevable  ; — Considérant  que,  du  moment  qu'elle  reconnaît 
qu'elle  n'est  pas  régulièrement  saisie  du  lilig»-,  la  Cour  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper du  mojen  de  nullité  coté  |)ar  les  a|q)elanls  contre  le  règlement 
délitiitif  de  l'ordre; —  Par  ces  motifs; —  Déclare  non  recevable  l'appel 
du  procès-verbal  définitif  d'ordre,  etc. 

Du  11  février  1853.      (]()ur  impériale  de  Rennes. — 2*  Ch. — 
MM.  Dutnay,  près. — Bidard  et  de  la  Guisiière,  av. 

2*  esp^ce. — (Crepei  et  Diirhez  C  Gaillard.)— Arrêt. 
La  Coca  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  formée  contre 
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l'ordonnance  de  clôture  détinitive  de  l'ordre  :  —  Considérant  que, 
dans  le  .«j'siéme  de  la  procédure  d'ordre,  telle  que  l'insliluent  les  art. 
749  el  suiv.,  C.P.C,  le  juge  commissaire  n'eierce  pas  la  juridiction 
conteiiliense,  laquelle  demeure  tout  entière  réservée  au  tribunal  ;  — 
Considérant  que  la  mission  du  juge-commissaire  a  pour  objet,  dans 
les  deux  phases  de  la  procédure  d'ordre  :  1"  la  composition  du  tableau 
d'ordre  provisoire;  2^  In  confection  du  tableau  d'ordre  difinilif,  et 
que,  dans  l'une  el  dans  l'autre,  la  loi  refuse  évideminenl  à  ce  magistrat 
toute  jiiridiciiou  coulenlieuse,  puisque,  d'après  l'art.  758,  en  cas  de 
contestation  sur  l'ordre  provisoire,  le  juge  est  obligé  de  renvoyer  les 
oonlesianis  à  l'audience,  et  que,  d'après  les  art.  759  el  767,  il  n'est 
autorisé  à  procéder  à  la  clôture  ou  au  règlement  définitif  de  l'ordre 
que  quand  il  ne  s'élève  pas  de  contestations,  ou  quand  ces  contes- 
tations ont  été  vidées  par  des  jugements  ou  des  arrêts  ;  —  Considérant 
qu'on  peut  d'autant  moins  reconnaître  au  juge-commissaire  un  pouvoir 
proprement  dit  de  juridiction  pour  prononcer  sur  la  composition  du 
tableau  définitif  d'ordre,  que  ce  serait,  dans  le  silence  de  la  loi  et 
sur  la  (oi  de  simples  inductions,  créer  à  son  profit  la  juridiction  la 
plus  exorbitante  de  toutes  les  règles;  qu'en  effet,  non-seulement  cette 
juridiction  serait  attribuée  à  la  personne  d'un  seul  juge  décidant  en 
dernier  ressort  dans  les  limites  de  la  compétence  conférée  au  tribunal, 
et  jugeant  à  huis  clos,  en  l'absence  du  ministère  public,  sans  délense 
contradictoire,  sans  obligation  de  motiver  ses  décisions,  sans  les 
solennités  les  plus  e.»senlielles  qui  accompagnent  lesjugements  ,  mais 
qu'il  pourrait  même  dépendre  de  ce  magistral,  dans  rap|)lication  à 
faire,  soit  «lesjugements,  soit  des  arrêts,  de  modifier  ou  de  réformer 
des  choses  souverainement  jugées  ; —  Considérant  qu'un  po;ivoir  sem- 
blable  dejuridiction  est  entièrement  inadmissible  ;  —  Considérant  que, 
81  l'art.  759  autorise  le  juge-commissaire  à  liquider  des  frais,  à  pro- 
noncer des  déchéances,  à  ordonner  des  délivrances  de  bordereaux 
ou  des  radiations  d'inscri|)tion9,  ces  circonstances  ne  sauraiejit  suffire 
pour  imprimer  h  son  œuvre  les  caractères  d'un  jugement;  car,  d'une 
part,  il  use  des  mêmes  pouvoirs,  en  vertu  de  l'art.  758,  quand,  des 
contestations  s'étanl  produites,  il  arrête  l'ordre  pour  les  créances 
aotérieures  à  cette  conleslatioii,  et  renvoie  à  l'audience  pour  le  surplus; 
et,  d'autre  part,  d'autres  pouvoirs  ne  lui  sont  attribués,  par  l'art.  759 
et  l'art.  767,  que  dans  l  hjpothése  de  l'absence  ou  de  la  ^ollltion  de 
tout  litige,  en  sorte  qu'il  faut  j  voir,  dans  un  cas  el  dans  l'autre,  non 
point  un  acte  de  la  juridiction  coutentieuse,  c'est-ii-dire  un  jugement, 
mais  des  effets  particuliers  d'exécution  et  une  sanction  donnée  par 
la  loi  a  une  sorte  de  contrat  eulre  les  parties  qui  figurent  dans  la 
procédure  d'ordre  ;  —  Considérant  que,  par  une  conséquence  forcée 
de  tout  ce  qui  précède,  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  n'a  pas  les 
caractères  d'un  jugement }  —  Considérant  que  cette  ordonnance  con- 
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gliUie  «iropîemoiit,  dans  le  oonrs  d«  ta  prorédore  d'ordre,  nn  acleéti 
iii^e  iioiivaiU  faire  grief  à  In  partie  el  conlre  ler|tiel  il  est  sans  difi- 
culté  d'a|)rc9  la  doclriue  el  la  jiirisprudence,  qu'un  mode  de  recours 
doive  npi>arlciiir  ; — Considérant  que  le  seul  mode  possible  de  recours, 
à  cel  elFet,  consisle  dans  l'oppitsilion,  le  tribunal  étant  ap|iclé,  dans 
le  syslènie  de  la  loi,  à  connailre  de  toutes  les  conleslation*  auxquelles, 
entre  les  partie»,  l'ouTcrlure  d«  l'ordre  peut  donner  lieu,  el  l'oppo- 
sUinn  devenant  alors  la  loi  nécessaire  pour  ramener  devant  le  tribaaal 
la  connaissance  incidente  du  litige  ;  —  Sur  la  régularité  de  l'opposition  : 

CoMsidcrant  que  les  formes  prescrites  par  le  CoJe  de  procédure 

civile  dans  les  art. 160etsuiv., pour  l'opposilion,  n'ont  pas  clé  suiviesj 

Qiic  Claude  Duchez  et  les  mariés  Crépet  et  Duchez  se  sont  bornés 

à  mettre  un  dire  au  bas  de  l'ordonnance  de  clôluro  d'ordre,  pour 
déclarer  qu'ils  formaieol  opposition  ;  mais  que  cette  déclaration  de 
leur  part,  formulée  quand  le  juge-commissaire,  ayant  terminé  son 
office,  n'avait  plus  de  pouvoirs  pour  le  recevoir,  ni  pour  renvoyer 
les  parties  à  raudicnce,  n'a  pu  tenir  lieu  d'une  opposilion  dont  les 
formes  sont  ri<TO«reusement  déterminées  par  la  loi  ;  —  Considérant 
que,  dès  lors,  le  tribunal  n'a  pas  été  régulièrement  saisi  ;  —  Par  ces 
molifs  met  l'appellalion  au  néant  ;  dit  et  prononce  que  l'opposilion 
n'a  pas  été  valablement  formée  conlre  l'ordonnance,  en  date  du 
3  aoûi  18jI,  qoi  a  clos  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  à  distribuer  des  biens 
d'Etienne  Dueber  ;  annule  le  jugement  dont  est  appel  qui  s'en  est 
suivi,  etc. 

Du  21  juin.  1853.  —  Côiir  impériale  de  Lyon.  —  V"  Ch.  -^ 
M.  Gilardin,  p.  p. 

Remarque.  —  L'arrêt  récent  de  la  Cour  de  Tans  (J.Av.  t. 
78,  p.  651,  art.  167G),  auquel  viennent  se  joindre  ces  deux  der- 
DÏères  décisions,  prouve  que  désormais  la  jurisprudt'ncc  n'of- 
frira plus  de  dissidence  sur  la  quesiiou  de  savoir  de  quel  re- 
cours est  susceptible  l'ordannance  de  clôture  d'uttorilre.  — 
La  Cour  de  Lyon,  en  se  prononçant  sur  la  procédure  à  suiv/e 
pour  formuler  l'opposilion,  a  repoussé,  avec  raison,  la  voie  du 
dire  sur  le  procës-verba!  d'ordre;  mai-  il  me  semble  qu'elle  est 
allée  trop  loin  en  indiquant,  oomme  devant  être  suivies  d'une 
manière  absolue,  les  dispositions  des  art.  IGO  et  siiiv. ,  Ç.P.C. 
11  règne  trop  d'incertitude  sur  le  mode  de  procédure  à  em- 
ployer, afin  de  S'>  conformer  à  la  nouvelle  jurisprudence  inau- 
gurée par  la  Cour  do  cassation  (j'avais  prévu  J.  Av..  t.  75,  p. 
361.  art.892,  la  difficulté  dont  il  s'agit),  pour  qu'il  soit  possiWe 
d'admeiire,  dans  le  silenctvde  la  loi,  qu'une  nullité  puisse  être 
appliquée  parce  qu'on  aura  réclamé  au  moyen  d'une  requête  au 
lieu  d'employer  ua  exploit  ou  réciproqucmeoi.  Sans  doute  , 
quauiii  les^chost»  boat  eucore  eoiières,  etque  les  bordereayx 
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decollocalion  ne  sont  pasdôlivrés,  je  n'aperçois  aucun  inconvé- 
nient à  agir  par  requête  d'avoué  à  avoué.  J'ai  même  conseillé 
celte  voie  dans  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  289,  rc- 
marque  de  la  formule  n'758,  mais  yi  ne  rejeticrais  pas  l'oppo- 
sition parce  qu'elle  se  serait  révélée  par  un  exploit. 

ARTICLE   Î730. 
COUR  DE  CASSATION. 

PBB£HPTIO?r.  InTEBBUPTION.  —    DÉSISTEMENT.  —   iNDITISIBltlli!. 

L'interruption  de  la  péremption^  au  nom  de  l'un  des  deman- 
deurs, profile  à  tous  les  autres,  qui  ne  peuvent  perdre  le  bénéfice 
de  l'acte  interruptif  à  eux  notifié,  même  par  le  désistement  de  son 
auteur,  désistement  qu'ils  ont  d'ailleurs  refusé  a'accepter,  et  qui 
ne  produit  aucun  effet ,  même  à  l'égard  du  désistant  (Art.  397, 
C.P.C). 

.(Casale  C.  Campocasso). 

2  avril  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  en  ces  termes  : 

La  CotjR  ;  —  Alt'endu  rfu'en  vertu  des  princrpes  d'iiidivisibilitë 
"des  procès  qui  ne  forment  qu'un  tout  à  l'égard  des  parties  en  cause , 
il  ue  peut  y  avoir  de  péremption  à  l'égard  d'une  d'elles,  lorsque  la 
'p'éremp lion  n'est  pas  acquise  à  l'enconlrc  de  toutes  les  parties; — 
'Que  par  la  même  raison  ,  tout  acte  interrt;ptif  de  la  péremption  pro«- 
'fltie  également  à  tous  ;  —  Attendu  que  la  demande  des  frères  Casale, 
'fnîtrioduite  le  10  juin  183^,  aux  fins  de  faire  déclarer  éteinte  et  péri- 
1toée  l'instance  d'appel  pendaute  entre  eux  ,  en  leur  qualité  d'héri- 
'tiers  de  feu  Julie-Marie  Casale  ,  leuT  aïeule  ,et  Achille  Campocasso 
'et  Consorts,  n'ayant  été  notifiée  qu'au  dit  Achille  Campocasso,  il  n'a 
'pu  on  résulter  un  droit  en  faveur  des  frères  Casale,  demandeurs,  dés 
'<Ju'il  est  constant  qu'il  y  avait  dans  la  cause  d'autres  parlics  et 
ttôtaintuent  Barbe-Marie  CamjtDcasso,  h  laquelle  ladite  demande  du 
•^OjtiinlSSQ  n'a  été  signifiée  que  leSO'nov.  1842,  poslérieureareot 
*  l'acte  du  3  du  même  mcisjpar  lïqxiel  Achille  Campocasso  av-ait 
demandé  la  péremption  de  la  demande  en  péremption  et  qu'en  même 
■tfBips  il  fut  déclaré  bien  et  valablement  reprise  l'inStauce  d'appel  ; 
—  Que  ledit  acle  du  3  novembre  a  eu  pour  elTet  légal  et  nécessaire 
d'interrompre  au  profit  de  toutes  les  parlics  le  cours  de  la  péremp- 
tion ;  —  Que  peu  importe  que  Pierre  et  Paul-I'liilippe  Campocasso, 
dont  les  noms  figurent  conjointement  avec  celui  d'AcliilIe  Cauqtocas- 
«o  dans  le  même  acte  du  3  novembre,  aient  déclaré  le  désavouer  , 
•au  moyen  de  leur  acte  du  30  du  mêuie  mois  de  novembre,  comme  fait 
«sans  leur  consentement,  et  que,  de  son  côté  Achille  Campocasso,  en 
renouvelant  en  son  nom  seul  par  on  autre  acte  du  même  jour  (30  nov.) 
!|a  'demandée» péremption^ëe  la  pérearplion  et  ea reprise  d'instauoç, 
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ait  déclaré  se  désister  de  relui  du  3  novembre;  que  peu  iiii])orte 
aussi  que  le  dèsislemeni  d'Achille  Campocasso  ait  été  accepté  ]iar  les 
frères  Cnsale  et  par  les  conjoints  Pado^mi  ,  puisque  lesdils  di  ^.lvcl^ 
dési^^lemenl  el  acceptation  ne  peuvent  être  opposés  à  Harbe-Marie 
Campocasso,  "ne  des  parties  en  cause,  à  laquelle  l'acte  du  3  uiivcm- 
bre  était  donbleuient  acquis  comme  acte  intervenu  d  ns  la  cause  com- 
mune et  comme  luiajantcté  personnellement  notifié,  et  dont  elle  a 
aussi  conservé  le  bénélice  au  moy  "  de  l'acte  d'avoué  du  lOjaov. 
1843,  portant  qu'elle  n'entendail  nullement  accepier  le  désistement 
d'Achille  Camp(»cas<iO,  à  l'égard  de  la  demande  contenue  dans  l'acte 
du  3  novembre,  de  vouloir  poursuivre  ladite  demande  coiitr<'  toutes 
les  parties.  —  Pourvoi. 

Arbêt. 
La  Cocn  ;  —  Sur  la  seconde  br..nche  du  moTen:  —  Attendu  que 
Barbe-Marie  Campocasso  représentant  Ro<jer  Campocasso,  soiv  père 
intervenant  dans  la  cause  d'appel,  avait  reçu  noVtication  de  l'acte  du 
3  nov.  i8i2  ,  par  lequel  Acliille  Campocasso  ,  conjointement  avec 
Pierre  el  Paul-I*hilippe  Cam|)Ocasso,  formaient  une  demande  en  pé- 
remption de  la  demande  eu  péremption  des  demandeurs,  avec  assi- 
gnation en  repri>e  d'instance  ;  —  Ail»  ndu  qu'il  suit  de  là  que  l'in- 
stance était  reprise  dès  lors  à  l'égard  de  ladite  lîaibe-Marie  Campo- 
casso, et  que,  sous  ce  rapport,  l'acte  du  3  novembre  lui  a|ipartenait 
comme  anx  autres  parties  en  cause  ;  —  Attendu  que  le  désistemeot 
dudit  acte  ne  pouvait  lui  être  opposé  qu'autant  qu'elle  l'aurait  ac- 
cepté; —  Attendu  que  par  acte  du  10  janv.  1843,  ladite  Barbe  Marie 
a  déclaré  formellement  ue  pas  acce|)ter  les  désistements  signifiés 
dudit  acte;  qu'ainsi  la  re|)rise  d'instance  a  continué  de  subsister 
quant  à  elle  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  vertu  du  principe  d'indivisibilité 
des  instances,  la  reprise  d'instance  subsistait  également  à  l'égard  de 
toutes  les  i»arlies,  et  qu'en  conséquence  la  péremjition  réclamée  par 
les  demandeurs  avait  été  couverte  au  profit  d'Achille  Campocasso 
comme  au  prulit  de  Barbe-Marie,  par  ledit  acte  du  3  novembre  dont 
cette  dernière  n'avait  i)as  accepté  le  désistement  ;  —  Attendu  qu'en 
déciilanl  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  397,  ^i99,  340, 
C.P.C.,  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 

Du  k  mai  1853.  —  Ch.  civ.—  MM.  BérooRer,  prés.  —  Vaïsse, 
avec.  gén.  {Concl.  contr.). — Rigaud  et  Labordère,  av. 

Rfmarqi'E.  —  En  appliquant,  dans  ses  dernières  conséquen- 
ces, le  {)rnicipe  de  l'indivisibilité  de  l'instance  en  matière  de  pé- 
rem|>ti"n,  à  l'égard  ries  demandeurs  originaires,  délen'leurs  à 
la  poreiiipiion,  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  a  pleinement  confirmé 
l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t. 
3,  p.  i08,  question  H27.  On  sait  que  je  ne  suis  pas  partisan 
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(Je  l'extension  de  ce  principe,  quand  il  s'agit  de  l'appliquer  aux 
défendeurs  orijjin;iires,  demandeurs  en  pérempiioiij  m^tis  la  ju- 
rispindence  ne  l'ait  pas  de  disiinciion.  Voyez  J.Av.,  t.  73,  p. 
371,  art.  477  ;  t.  76,  p.  150,  art. 1027,  l'arrêt  suivant  et  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenol)le,  infrà,  p.  IIG,  art.  1732.  La  Cour  de 
Toulouse,  dans  une  espèce  toute  particulière  ^J-Av.,  t.  76, 
p.  437,  art.  It2l),  a  rendu  un  arrêt  que  j'ai  critiqué,  mais 
qui,  dans  sesmolils,  reconnaît  aussi  la  validité  de  la  doctrine 
qui  consacre,  de  la  manière  la  plus  absolue,  les  effets  do  l'io- 
divisibilité. 

ARTICLE   1731. 
COUR  IMPÉRIALE   DE  RIOM. 
1*  Pébemption.  —  Cassation.  —  Codh  de  renvoi. 
2°  Péremption.  —  Indivisibilité. 

1°  Il  y  a  péremption  lorsque  plus  de  trois  ans  sir  mois  se  sont 
écoulés  fiepuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sans  que  lu  procé- 
dure ait  été  reprise  devant  la  Cour  de  renvoi  (Art.  397,  C.P.C.). 

2'  La  péremption  demandée  par  L'une  des  parties  profite  à 
toutes  les  autres. 

(Chasseigneux  C.  Richarme.)--  Arrêt. 
La  CocR  ;  —  Altendu  que  les  dispositions  de  l'art.  397,  C. P., 
sont  générales  el  s'appliquent  à  toutes  les  instances  judiciaires, 
quelles  (|ue  soieiil  les  transformations  qu'elles  aient  subies;  — At- 
tendu que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1 1  avril  1837,  fpii  casse 
l'arrêt  lie  la  Cour  de  Ljon,  du  12  déc.  1832,  a  renvo^'é  devant  la 
Cour  de  Rioui,  pour  être  statué  sur  l'appel  interjeté  par  Richarme 
contre  Chasseigneux  ,  du  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  qui 
•Tait  rejeté  les  mojens  de  nullité  proposés  par  Richarme  contre  la 
procidure  en  saisie  immobilière  pratiquée  contre  lui  ;  —  Que  ,  par 
l'effet  de  ce  renvoi,  la  Cour  de  Riom  s'est  trouvée  saisie  de  l'appel 
interjeté  par  Richarme,  couime  l'avait  été  primitivement  la  Cour  de 
Ljoii  ;  que,  par  conséquent,  la  péremption  de  l'instance  pouvait  être 
demandée  contre  Richarme  pour  discontinualion  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  du  renvoi  par  la  Cour  de  cassation  devant  la 
Cour  de  Riom  ;  —  Attendu  ,  en  lait ,  que  la  Cour  de  cassation  ,  qui 
renvoie  l'affaire  jugée  sur  appel  par  arrêt  de  la  Cour  de  Ljon,  du  12 
déc.  1832,  est  à  la  date  du  11  avril  1837;  que,  depuis  cet  arrêt,  il  n'a 
été  fait  devant  la  Cour  aucun  acte  de  procédure  ;  que,  par  consé- 
quent,  Chasseigneux  était  bien  fondé  à  demander,  par  son  assigna- 
tion du  27  nov.  1S52,  la  péremption  de  l'instance  d'appel  introduite 
par  Richarme  suivant  exploit  du  12  fév.  1836;  —  .attendu  que  Cho- 
inat  était  seulement  partie  intervenante  devant  la  Cour  de  Ljon  , 
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pour  sonteiiir  le  même  système  de  défense  que  Chasseigni  ux,  en  ce 
qui  concerne  le  commandement  argué  de  faux  qu'il  avait  signifié, 
comme  huissier,  à  Richarmc  ;  que  sou  intérêt  se  confondait  avec  o«- 
liui  de  Chasseigneux  ;  que  ,  par  conséqu'^nt  ,  la  péremption  de  l'io- 
ttance  prononcée  au  p;o!il  de  Chas'^eiiineui  rcndoit  inutile  l'inter- 
Tenliou  de  Chômai  ;  que,  d'ailleurs,  la  péremption  d'in^lance  o«( 
indivi.sible  de  sa  nature;  que  l'on  ne  peut,  en  effet,  raisounabicmeot 
admettre  que  l'insiance  existe  pour  l'une  des  parties  cl  qu'elle  soit 
périmée  pour  les  autres,  ou  que  la  [>éreniption  soit  acquise  à  l'une 
et  ne  le  soit  pas  à  toutes;  que  si  un  acte  de  procédure,  signifié  à 
l'une  des  parties,  interrompt,  la  péremption  à  l'égnrd  des  autres,  la 
demande  en  péremption  formée  par  l'une  d'elles  ,  lorsqu'elle  est 
fondée  ,  doit  piofiter  à  toutes  les  parties  j  parce  que  l'instance  ne 
forme  qu'un  même  ensemble  ,  qui  ne  pourriiil  être  divisé  sans  dé- 
truire la  marche  d'une  procédure  ,  et  les  rapports  des  intéi;èls  sur 
lesquels  il  est  nécessaire  que  la  justice  puisse  statuer  d'une  manièirc 
simultanée;  qu'ainsi,  la  demande  en  i)crcmpliou  ,  quoiqu'elle  n'«it 
pas  été  signifiée  à  Chômât,  est  régulière  et  bien  fondée;  — Par.  ce» 
motifs,  dcclare  éteinte  et  périmée  l'instance  d'appel  introduite  pv 
Richariné. 

Du  8  juin  1853.— ^  Ch.  —  MM.  Nicolas,  p.  p.  —  Roux  et 
Goulay,  av. 

]\,)TE. — Sur  la  premi5re  solution,  voyez  conf.  un  arrêt-  delà 
Cour  d'Orléans  du  3  fév.  18'*8  (J.Av..  t.  73,  p.  220,  art.  413),^ 
Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  1421  ter,  cl  mon  Formulaire  df 
Procédure,  l.  2,  p.  216.  note  G,  in  fne. 

Sur  la  seconde  solution,  voyez  l'arrêt  précédent  et  lare- 
marque,  et  l'arrêt  suivant  de  la  Gourde  Grenoble. 


ARTICLE   1732. 
COURS  DE  CASSATION  liT  DE  GRENOBLE. 

1°  PÉREMPTION  d'instance.  —  DÉLAI  ADDITIONNEL.  —  PoiNT  lU 
DÉPART. 

20  Péremption  d'instance.  — Indivisibilité.  —  Demande  pb»,- 

■ATCRÉB. 

1"  Le  délai  de  irais  ans,  four  la  péremption  des  instances'^  doit 
Hre  augmenté  de  six  mois,  toutes  les  fois  qu'iiy  a  lieu  à  rcprifit 
d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué  (2'"  espèce),  et  ce  dir 
lai  addilionvcl  de  six  mois  court  seulement,  quelle  qtic  soit  Uf 
multiplicité  des  causes  d'augmentation ,  du  jour  où  est  arrivé  If 
dernier  événement  motivant  une  prolongation  de  délai,  sans  qu'U 
faille  d'ailleurs  se  préoccuper  de  la  longueur  du  délai  écoulé  au- 
paravant (Art.  y97,  G. P. G.). 
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2»  Tout  événement  dmnant  lieu  à  Vaugmmation  eu  délai  or- 
dinaire de  la  péremption  d'instance  peut  être  ivvoqun  P"''  '^"*** 
les  parties  en  cause,  et,  par  suite  de  l'indivisibUne  en  celte  ma- 
tière, il  profite  ou  nuit  à  toutes  les  parties  {^^  espèce). 

1"  ESPÈCE  — (Lacroix-Broim  C.  Morand-Lacroix.) 

14  juin  1838,  dernier  acte  delà  proccdure.-3  décembre 
1850,  décès  de  l'une  des  parties.  Dans  rinlcrvalle,  les  avoues 
des  deux  parties  avaient  cessé  leurs  lonciions,  et  aucune  co.- 
siituiion  nouvelle  n'avait  eu  lieu.— IG  mai  1851,  «tmanue  e^i 
péremption  [uar  les  héritiers  de  la  partie  décédée.— l*i  mai  loo^, 
JMîîcmeiit  du  tribimai  civil  de  Grenoble,  qui  prononce  ui  pt- 
rempiion.— Appel.— 5  janvier  1853,  arrêt  en  ces  termes  : 

La  Cock;— Attendu  qu'aui  termes  de  l'art.  397,  C.P.C,  U  ?  »  P*:' 
remptioti  d'instance  par  disoonlinualion  de  poursuites  penJaiU    ro 
an?,  mais  que  celte  péremption  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit;  —-  \l 
le  délai  ci-dessns  est  augmenté  de  six  mois  ,  tonte*  les  fois  qu  u  y^ 
lieu  à  reprise  d'instance  ou  à  constitution  de  nouvel  avoué  ;  -—  y 
résulte   évidemment  de  l'esprit  de  la  loi  que  celle  auguienlalion  de 
délai  doit  courir  du  <lernier  événement  qui  l'a  motivée  -,  —  Q>'*^î  ^  " 
y  a  eu  plusieurs  causes  d'augmentation  de  délai,  telles  que  dcees, 
démission  d'avoué  ,  il  faut  prendre  la  date  du  dernier  de  ces  événc- 
menis  ,  et   de  celle  date  laire  courir  le  délai  de  six  mois;  —Que, 
dans   l'espèce,  la  mort  de  Broitu  est  le  dernier  événement  de  l'in- 
«lance  ;  que  celle  mort  esl  arrivée  le  3  déc.  1850,  et  que  la  demande 
en   péremption  n'a  été  formée   que  les  15  et  16  mai  1851;  que,  des 
lors,  il  ne  s'est  pas  écoulé  six  mois  depuis  le  décès  de  Broltu  jusqu'au 
jour  de  la  demande  ;  — Attendu  qu'il  importe  peu  qu'après  la  requête 
en  péremption  un  délai  de  plus  de  six  mois  se  soil  écoulé ,  sans  qu  il 
y  ail  eu  d'acte  inlerruplif ,  parce  que   le  droil  des    demandeurs  ca 
péremption   doit  être  apprécié  ,  en  se  reportant  à   l'époque    de    la 
requête;  —Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  péremp- 
tion de  l'instance  doHl  il  s'agit,  eic.  — ^Pourvoi. 

ArraÊT. 

La  Cocr  ;  — Attendu  que  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  397,  C.P.C. ,  le  délai  de  la  péremption 
*3t  prori'gé  de  six  mois  ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise 
d'instance  ou  constituiion  de  nouvel  avoué  ;  — ■  Attendu,  en  fait,  qu'il 
«st  conslant  que  le  défenseur  originaire  est  décédé  le  3  déc.  1850, 
lorsque  trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  dernier  acte  de  procé- 
dure ;  mais  que  la  pérem;ilion  a  été  demandée  les  15  et  16  mai  1851, 
c'-est-à-dire  moins  de  six  mois  depuis  l'événcmenl  qui  donnait  lieu 
à  reprise  d'inslance;  que  la  Cour  d'appel  s'est  donc  conformée  à  la 
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loi  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer  la  péremption  de 

ladite  instance  j  —  Rejette. 

Du  16  août  1853. — Ch.  req. — MM.  Mesnard,  prés. — Hcnne- 
quin,  av. 

2«  ESPÈCE. — (Cléchet  C.  Chomel.) 

22  déc.  18i6,  derniers  actes  de  la  procédure  d'appel  engagés 
devant  lit  Cour  de  Grenoble.  —  29  juill.  1851,  décès  de  l'une 
des  parties. — 9  août  suivant,  demande  en  pén-mpiion. 

Abbêt. 
La  Coob;— Attendu  que  la  péremption  ne  s'aci|uéranl  pas  de  plein 
droit,  le  délai  de  l'art.  397  doit  être  augmenté  de  six  mois,  quand 
même  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  reprise  d'instance  est  |)Osté- 
rieur  à  l'expiratioa  de  trois  années  sans  poursuites,  pourvu  que  la 
péremption  n'ait  pas  été  demandée;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  être 
conteste  que  le  décès  de  l'un  des  demandeurs,  ou  Oe  l'un  des  appe- 
lants, rend  applicable  cette  augmentation  de  délai,  bien  que  ce  décès 
n'ait  piis  été  dénoncé,  par  la  raison  qu'elle  est  nécessaire  aux  héri- 
tiers, pour  délibérer  sur  l'acceptation  de  la  succession  et  sur  la  con- 
tinuation de  l'instance  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  le  même  motif 
n'existe  pas  dans  le  cas  de  décès  de  l'un  des  défendeurs  ou  des  inti- 
més, jfuisque  dans  ce  cas  les  héritiers  sont  intéressés  à  ce  que  la  pé- 
remption soit  acquise,  et  que  le  décès  non  dénoncé  ne  met  aucun 
obstacle  à  l'interruption  de  la  péremption  de  la  part  des  demandeurs 
ou  des  appelants,  qui  peuvent  faire  valablement  des  actes  dans  l'in- 
stance, ainsi  <|ue  cela  s'induit  de  l'arl.344^,  C.l'.C; — Attendu,  néan- 
moins, (jue  la  loi  ne  fait  pas  de  dislinclion  entre  la  qualité  de  deman- 
deur on  de  défendeur  de  la  partie  décédée  ;  que  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre cas,  il  y  a  également  lieu  à  reprise  d'instance,  et  qu'il  suffit,  aux 
termes  de  l'art.  397,  qu'il  y  ait  lieu  à  reprise  d'instance,  pour  que  le 
délai  de  la  péremption  soit  augmenté  de  six  mois  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  permis  au  juge  de  distinguer  là  ou  la  loi  ne  dislingue  pas, 
surtout  lorsque  cette  distinction  serait  favorable  à  la  péreiiq)lion,  dont 
les  règles  doivent  être  interprétées  dans  un  sens  restreint  plutôt  que 
dans  un  sens  étendu  ;  —  Attendu  que,  par  suite  du  principe  d'indivi- 
sibilité en  matière  de  péremption,  le  décès  de  l'un  des  intimés  inter- 
rompt la  péremption  à  l'éj^ard  des  autres  ;  —  Attendu  qu'il  importe 
peu  qu'a|irè*  la  requête  en  péremption  les  appelants  aient  laissé  pas- 
ser un  délai  de  plus  de  six  mois  sans  faire  d'acte  inlerru|)tif,  parce  que 
le  droit  des  demandeurs  en  péremptipn  doit  être  apprécié  en  se  repor- 
tant à  l'époque  de  leur  requête,  etc. 

Du  17  déc.  1832.  —  2«  Ch.  —MM.  Maurel  de  Rochebelle, 
prés  — Lonjchamp  et  SisteroD,  av. 
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Remarque. — Sur  l'application  du  principe  de  l'indivisibiliié 
de  la  péremption  sans  iiistinction  enire  les  demandeurs  et  les 
défcni!eui>  dans  l'itisiance  [)rinci[)ale,  la  jurisprudence  ne 
confirme  pas  la  resiriciion  qu'il  nj'avait  paru  rationnel  d'in- 
troduire (Voy.  les  deux  arrêts  qui  précèdeni).  Voy.  aussi  Lois 
de  la  Procédure  civile^  n"  1125. 

La  première  soluiiou  est  entièrement  conforme  à  l'opinion 
que  j'ai  a  l(»piée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"'  1423 
et  142),  et  dan^*  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  216, 
note  7.  Néanmoins,  mon  savant  collègue,  M.Rodière,  s'il  par- 
tage mon  sentiment  sur  le  point  de  savoir  si  chacun  des  cvé- 
nemciits  de  nature  à  prolonger  le  délai  donne  lieu  à  une 
augmeriiaiion  spéciale  deGmois,  n'est  pas  de  tnon  avis  sur  le 
point  oe  dépari  du  délai  de  l'augmeniaiion.  Il  pense  que  la 
date  de  l'événemeni  est  de  peu  d'importance,  pourvu  qup  l'in- 
terruplion  des  poursuites  soit  de  trois  ans  six  mois  (p.  245  et 
240). 

ARTICLE    1733. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

1°  Saisie  immobilière.  —  Cbéanciërs  inscrits. —  Sommatioh. — 
ncllité. — sckenchère. 

2°  Saisie  immobilière. — Ndllité. — Exception. 

1°  La  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  d'une  poursuite  de  saisie  immobilière  doit  être  signifiée 
aux  créanciers  inscrits  des  propriétaires  antérieurs  comme  aux 
créanciers  inscrits  du  saisi,  mai'^  la  nullité  qui  résulte  de 
l'omission  est  couverte  par  la  surenchère  faite  à  la  requête  du 
créancier  omis  (An.  692,  G. P.C.). 

2°  L'art.  173,  C.P.C.^  est  applicable  aux  nullités  en  matière 
de  saisie  immobilière. 

(Frogerais  C.  Boullé.) 

Los  héritiers  Moulins  poursuivent  la  saisie  de  divers  im- 
meubles appartenant  à  madame  veuve  Méans. — La  sommation 
prescrite  par  lari.  692.  «I.P.C,  n'est  pas  no;iHée  à  M.  Fmge- 
rais,  l'un  de>  créanciers  inscrits.  L'adjudicaiirm  a  lieu,  le  30 
avril  1850,  au  [»rofiid'  M.  Boulé.  M.  Frogerais  demande  le 
paieiiieiii  de  sa  créance  à  l'adjudicataire  sous  peine  de  f)oijr- 
suivre  une  saisie  immobilière. — Pour  échajtper  à  cette  pour- 
suite, ee  «dernier  fait  noiifier  le  jujjemeni  d'adjudication  con- 
formi^ment  à  l'art.  218;i,  C.  N.  —  M.  Frogerais  forme  une 
surenchère  du  dixiènie  qui  est  di'clarée  non  recevable  par  ju- 
gement du  17  janv.  1851,  sur  le  motif  que  les  formes  tracées 
par  les  art.  708  et  709,  C.  P.C.,  n'avaient  pas  éié  suivies. 
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'M.  Frogerais  demande  alors  la  nullité  de  rai'judicalion  pour 
inobservation  de  l'art.  692,  C.P.C.  Le  4 juin  ibb2,  le  tribunal 
civil  de  Rennes  repousse  celte  aciion. — Appel. 

Aanâr. 
La  Cocr; — En  ce  qui  toirche  la  nullité  de  i'adjiidicatron  :  —  Consi- 
dérant que  l'art.  602,  C.P.C.,  prp?crit  au  créancier,  qui  poursuit  la 
saisie  immobilière,  de  faire  sommation  à  tous  les  autres  créanciers  in- 
scrits sur  l'immeuble  saisi  de  prendre  communication  du  cahier  des 
char<'es,  de  fournir  des  dires  et  observations,  et  d'assister  à  la  lecture 
et  piiblicalion  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judicalion  ;  qu'il  rc».:Ue  des  term<s  cniplojés  par  le  législateur  que 
l'exigence  de  cet  article  n'est  pas  limitée  aux  créanciers  du  saisi,  mais 
^ue  la  sommation  doit  être  faite,  sans  exception,  à  tous  ceux  qui 
60nt  inscrits  sur  l'immeuble,  et  sans  distinguer  entre  les  crcaiiciers 
^u  saisi  et  ceux  des  propriétaires  antérieurs;  —  Que  les  héritiers  Mou- 
lins, i)oursuivanl  la  saisie  immobilière  contre  les  époux  Méans,  n'ayant 
pas  accoDipli  cette  formalité  vis-à-vis  de  Frogerais,  créancier  inscrit 
sur  les  biens  saisis,  celui  ci  svail  incontestablement  le  droit  de  faire 
prononcer  la  nullité  de  l'adjudication  ;  —  Mais  considérant  que  celte 
irré"ularilé  ne  constituait  qu'une  nullité  relative,  établie  dans  l'inté- 
tét  de  Frogerais  seul,  q'.ii  restait  libre  de  s'en  prévaloir  ou  de  re- 
noncer à  l'invoquer  ;  que  la  renonciation  au  droit  de  proposer  la  nul- 
lité n'avait  pas  besoin  d'être  expresse;  qu'elle  pouvait  èlre  manifestée 
tacitement  i)ar  des  agissements  impliquant  l'abandon  de  ce  mojen;— 
Co'.isidérant  que  l'appelant,  au  lieu  d'attaquer  l'adjudication  faite  au 
tribunal  de  Loudéac,  le  30  avril  1850,  a  préléré  recourir  à  la  voie  de 
Ja  surenchère,  espérant  arriver,  parce  mojcn,  soll  au  remboursement 
<de  sa  créance,  soit  à  l'acquisition  de  l'inimcuble  saisi;  qu'en  procédant 
ainsi  il  a  ouvert  la  nullité  de  procédure,  et  les  intimés  sont  bien  (ondes 
^  lui  opposer  l'art.  173,  C.P.C,  qui  veut,  à  peine  de  déchéance,  que 
les  nullités  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  soient  proposés  avant  tout 
moyen  de  défense  au  fond  ;  que  vainement  on  prétend  que  cette  dis- 
position ne  concerne  ([ue  les  ajournements  el  autres  actes  faits  au 
cours  des  instances  proprement  dites,  et  ne  s'applique  pas  à  la  pour- 
suite de  la  saisie  immobilière  soumise  à  des  règles  ?|)écialcs,  que  celte 
.poursuite  présente,  au  contraire,  tous  le*  caractères  d'une  véritable 
j)rocédure,  à  l'aide  de  la<[uelle  le  créancier  place,  sous  la  main  de  la 
justice,  l'immeuble  appartenant  h  sou  débiteur  pour  arriver  à  être 
payé  de  sa  créance  au  moyen  de  la  vente  publi<[ue;  que  la  disposition 
de  l'article  précité  est  générale  cl  absolue;  que,  édictée  pour  éviter  les 
iuvolulions  de  procédure  el  la  multiplicité  des  débats  judiciaires,  elle 
régit  sans  restriction  ni  limitation  toutes  les  espèces  de  procédure; 
qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  en  excepter  la  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière ; —  Considérant  que  deux  droits  étaient  ouverts  simultané- 
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ment  en  faveur  de  l'appelant,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  pas  coexister 
ensemble;  qu^  lo  choix  de  l'uu,  esclua.it  le  recours  ultérieur  à  l'autre; 
que  Frogerais  était  libre  d'opter  entre  la  demande  en  nuliiié  de  l'ad- 
judication et  la  déclaration  de  surenchère  pendant  le  délai  fixé  par  la 
loi;  que  l'exercice  du  droit  de  surenchérir  emportait  virtuellement 
l'abandon  du  mejen  de  nullité,  puisque  la  surenchère  sujtpose  néces- 
sairement rexislence  d'une  adjudication  régulière,  dont  le  prix  seu- 
lement est  regardé  comme  insuffisant; — En  ce  qui  touche  la  demande 
de  dommages-intérêts  formée  par  l'appelant  contre  les  héritiers  Mou- 
IIas  : — Considérant  que  les  héfiliersMoulius  n'ont  commisaucune  faute, 
ftt  que  si  l'appelant  n'a  pas  réussi  ài  faire  rétablir  les  choses  dans  l'état 
QÙ  elles  étaient  avant  la  saisie,  il  ne  peut  l'imputer  qu'à  la  mauvaise 
procédure  qu"il  a  faite; — En  ce  qui  louche  les  conclusions  des  autres 
parties  appelées  en  garaptie:  — Considérant  qu'elles  deviennent  sans 
objet  et  qu'il  n'j  a  padlieude  s'en  occuper;-^  Par  ces:  motifs; — ■  Cou- 
firme. 

Du  6  mai  1853. —  2«  Ch. —  MM.  Dumay,  prés.  —  Dorange, 
Gharmoy  et  Grivart,  av. 

RjîMABQUE.  —  Sans  doute  la  sommation  prescrite  par  l'arti- 
cle 692,  (J.P.C.,  doit  être  signifiée  à  tous  les  créanciers  inscrits 
surl'imineuble  saisi,  sans  disiinctidn  {Lois  de  la  Procédure  oi- 
vMe,  n«  2329,  J.Av.,  t.  73,  p.  319,  art.  46i.  lettre  H ,  t.  75,  p. 
495,  art.  925,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  4Ç, 
note  2)  ;  saris  doute  encore,  par  cela  seul  qu'un  créancier  sur- 
enchérit, il  se  rcn  I  non  recevable  à  critiquer  la  régiilariié  de 
la  procédure  antérieure  à  l'adjudication,  et  de  celte  adjudica- 
tion elle-même,  car  IC'  fait  seul  de  la  surcnch5re implique  ap- 
probation de  l'adjudication,  sauf  en  ce  qui  touche  les  condi- 
tions du  prix.  Mais  l'art.  173  ,  C.P.C,  n'a  ^en  à  faire  en  pareil 
cas  :  il  était  parfaitement  inutile  de  l'invoquer,  et  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  récemment  (Voy.  infrà,  arl.  1738)  que  ce 
lexte  ne  rô;;issait  pas  les  nullités  de  saisie  immobilière. 

Les  faits  de  cette  cause  révèlent  une  décision  que  je  no  sau- 
rais passer  sons  silence.  Il  paraît  que  la  surenchère  du  dixième 
fprniéepar  le  créancier  omis  aurait  été  déclarée  nulle,  omme 
n'étant  pas  réalis^^e  avec  les  fotmes  tracées  par  les  ait.  708  et 
7Q9,  C.P.C. —  Je  ne  comprends  piis  cette  solution.  L'hypolhè- 
que  du  créancicromis  n'est  pas  purp.éq  par  le  fait  deradjinlica- 
tion,  et  cette  adjudication  non  suivie  de  surenchère  du  sixième 
n'enjpêche  nullement  ce  créancier  de  faire  que  surenchère  du 
dixième  dans  les  délais  de  la  purge.  Voy.  sur  ce  point  io/s  de 
ta  Procédure  civile,  n°*-239i,  239^1-  bis  et  2403;  mon  Formulaire 
de  Procédure,  t.  2,  p.  71,  noie  2'i;  p.  87,  note  1,  in  fine,  ei 
y  Av.,  t.  73,  p.  355,  art.  4.65. 
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JUSTICE  DE  PAIX  DE  COUCY^LE-CHATEAU. 

Action  possESi^oiRE.  —  Commune.  —  Chemin  ribal. 

gjte  posseifseur  du  toi  qu'un  arrêté  préfectoral  comprend  dans 
la  largeur  d'un  chemin  rural  est  fondé  à  prendre  la  voie  de  la 
complainte  possessoire  pour  se  faire  maintenir  en  possession  de 
ce  sol. 

(Follet  r.  comn».  d'Audigriicourt.)— Jugement. 
Coiisi(lérau(  que,  pour  ap|)récier  d'une  manière  exacte  et  complète 
la  cause  qm  nous  est  soumii^e,  il  est  indispensable  de  poser  d'abord 
les  faiis  qui  en  sont  l'origine  et  en  forment  la  base;  —  Qu'il  résulte 
tant  de  la  visite  des  lieux  à  laquelle  nous  avons  procédé,  (|ue  des  piè» 
ces,  noies  et  plans  qui  nous  ont  été  soumis,  que  ces  faits  s'établissent 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  demandeur  est  propriétaire  et  possesseur  par 
lui  uu  \ri  siens  depuis  longues  années  d'un  moulin  à  eau  situé  à 
Audiguicom  t,  dout  fait  partie  un  ruisseau  qui  sert  à  l'a  imenter,  ruis- 
seau sur  la  bordure  dutpiel  existaient,  avant  le  fait  dont  sera  |>arlé 
ci-aprés ,  des  arbres  essence  de  frêne,  orme  blanc  de  Hollande  et 
peuplier,  tous  âgés  de  plus  de  trente  ans.  —  Ces  propriétés  et  pos- 
sessions sont  attestées  notamment  par  un  procès- verbal  de  partage 
du  11  germ.  an  "2  ,  dépo>*é  au  greffe  du  district  de  Chaunyséanlà 
Coucj,  et  par  un  acte  de  vente  attesté  de  M®  Vieille,  notaire  à  Blé- 
rancoiul  ,  le  20  mars  1821  ,  enregistré.  —  Le  mèuie  demandeur  est 
égaitmciit  |)ropriclaire  et  possesseur  d'une  pièce  de  |)ré  conlcnaut 
i%  are-  59  centiares,  située  même  commune  d'Audigniconrt  ,  lieu  dit 
le  Rhu  des  }'ot/ous,  plantée  de  saules  et  peupliers  et  entourée  tant  par 
des  fosses  que  par  le  rû  ou  ruisseau  du  moulin  indiqué  plus  haut; 
ce  (pli  est  constaté  par  deux  actes  reçus  par  M'  Decaisne,  notaire  à 
Bléraiicourt ,  les  13  oct.  1816  et  18  dec.  1818,  enregistrés,  contenant 
Tente  «Judil  pré  par  le  sieur  Ilailu  ,  de  Nainpal,  au  sieur  Grandjean, 
du  luénie  lieu,  puis  vente  par  celui-ci  au  sieur  Pollet,  demandeur 
en  la  cause.  —  Le  sieur  l'oUet  a  toujours  aussi  possédé  les  arbres 
plantés  sur  le  bord  du  ruisseau  précité  ,  longeant  le  pre.  —  Ces  faits 
paraissent  n'être  l'objet  d'aucune  contestation.  —  D'une  autre  part, 
la  commune  d'Audignicourt  jouit,  depuis  une  époque  fort  reculée, 
parait  il  (car  il  n'est  fourni  aucune  donnée  sur  ce  point),  d'un  che- 
min ou  sentier  partant  du  moulin  <'t  aboutissant  au  pont  et  chemin 
n°  23,  après  avoir  suivi  le  bord  du  rû  du  moulin  du  côté  du  pré  sur 
une  loiigurur  d'eiitiron  3i0  mètres.  Le  sol  frayé  et  battu  de  ce  sen- 
tier, d'une  largeur  apparente  <pii  varie  de  40  à  60  centimètres,  tantôt 
suit  exaclemenl  la  rive  du  ruisseau  ,  tantôt  s'en  éloigne  jusqu'à  un 
nièlie  de  plu-,  sel')n  la  configuration  du  terrain  et  les  caprices  de  se» 
«inuusilés  ou  de  celle  dudit  ruisseau.  —  Au  nombre  des  arbres  dont 
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il  est  parlé  plus  hant^  seize  se  trouvaient  placés  sur  le  terrain  en  gazon 
qui  sépare  le  ruisseau  du  sentier  battu  ,  et  trois  autres  sur  la  limite 
extrême  ou  à  peu  près  dudit  sentier,  du  côté  opposé.  —  Une  déli- 
bération du  conseil  municipal  d'Audignicourt,  du  14  mai  1824, 
réglant  l'état  des  chemins  de  la  commune,  porte  que  la  piésento  du 
moulin  à  eau,  qui  prend  naissance  audit  moulin ,  suit  la  chaussée  de 
l'étang  et  va  vers  l'occident  en  suivant  le  bord  du  ru  jusqu'au  pont 
du  Rhu  des  Voyous,  sera  maintenue  pour  la  facilité  de  la  commune. 

—  Une  autre  délibération  du  même  conseil,  en  date  du  20  mars 
18'j0, approuvée  par  le  préfet  le  9  mai  suivant,  conteuantl'état  général 
de  tous  les  chemins  ruraux  de  ladite  commune,  relate  la  piésente  pré- 
citée commençant  au  moulin  à  eau,  suivant  le  long  du  ru  et  abou- 
tissant au  pont  et  chemin  n''23,  après  un  parcours  de  540  mètres  et 
avec  une  largeur  de  un  mètre.  —  L'administration  municipale  d'Au- 
dignicourt, voulant  donner  tant  à  ce  sentier  qu'à  quelques  autres  che- 
mins la  largeur  indiquée  audit  état  du  20  mars  1840 ,  et  par  suite 
l'entière  liberté  de  passage  sur  cette  largeur,  a,  par  délibération  du 
14  mars  1853,  dûment  approuvée  par  le  préfet,  décidé  l'abatage  des 
arbres  se  trouvant  sur  lesdits  chemins  et  sentier  au  dedans  de  leurlar- 
geur  respective  portée  au  susdit  état.  —  Le  sieur  Pollet,  demandeur, 
s'étant  refusé  à  faire  abattre  les  dix- neuf  arbres  déjà  cités  ,  le  défen- 
deur, poursuivant  l'exécution  de  l'arrêté  dudit  jour  14  mars  1853,  a 
fait  procéder  d'office,  comme  maire    de  la  commune,  à  leur  abata^^e. 

—  D'où  l'action  en  complainte  dirigée  contre  lui  par  le  sieur  Pollet 
et  sur  laquelle  est  appelée  notre  décision  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
compétence  :  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  de  statuer  sur  les 
prescriptions  de  l'arrêté  municipal  du  14  mars  1853,  mais  seulement 
de  rechercher  si  l'abatage  d'arbres  dont  s'agit  n'a  pas  été  fait  en 
dehors  des  termes  de  cet  arrêté  ,  c'est-à-dire  sur  la  propriété  du  de- 
mandeur, au  lieu  de  l'être  sur  le  sol  du  chemin,  et  n'a  pas  ainsi  porté 
trouble  à  la  possession  du  sieur  Pollet;  qu'ainsi ,  la  solution  à  donner 
est  tout  à  fait  en  dehors  de  l'appréciation  dudit  arrêté;  — Considé- 
rant, sous  un  autre  point  de  vue,  que  le  litige  actuel  est  relatif  à  un 
sentier  rural  et  non  pas  à  un  chemin  vicinal  ou  de  grande  communi- 
cation; que  si,  en  matière  de  voie  vicinale,  la  législation  exorbitante 
du  droit  commun  créée  par  la  loi  du  21  mai  1836  donne  au  préfet  la 
faculté  d'imprimer  le  caractère  public  au  sol  du  chemin  par  un  sim- 
ple arrêté,  en  convertissant  le  droit  du  propriétaire  en  une  action  en 
indemnité  pécuniaire  ,  celte  disposition  doit  être  restreinte  dans  les 
limites  tracées  par  cette  loi;  mais  que  ce  pouvoir  ne  peut  être  étendu 
au  classement  des  chemins  ruraux,  prescrit  par  les  circulaires  minis- 
térielles, classement  qui,  étant  une  mesure  purement  administrative, 
un  acte  purement  conservatoire  ,  exécuté  dans  l'intérêt  de  la  viabi* 
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lilé,  n'a  aucun  des  caraclèns  c|ui  coiislilucnt  un  droit  de  propriclé 
publique  à  l'nbri  de  l'exercice  des  aclions  des  particuliers,  si  ceux- 
ci  s'en  trouvent  lésés  dans  leur  propriété  ou  possession  ;  —  (Ju'il 
appartient  donc  toujours,  en  pareille  matière,  à  l'autorité  judiciaire 
d'en  connarire  ,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  il  appert  du  libellé  de  la  demande  du  sieur  Pollct  que 
son  action  a  moins  pour  objet  le  sentier  communal  que  le  terrain 
qui  l'avoisine  ,  ou  plutôt  les  arbres  qui  le  bordaient  antérieurement  à 
l'acte  qui  fait  la  base  de  ladite  demande  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
complainte  :  — Considérant  que  l'action  du  sieur  PoUet  n'a  point 
pour  objet  la  propriété  du  chemin  ou  l'usage  qu'en  fait  la  commune, 
cas  auxquels  le  juge  de  paix  serait  évidemment  incompétent;  — 
Qu'elle  a  pour  unique  objet  le  maintien  du  demandeur  dans  la  pos- 
session plus  que  trentenaire  et  partant  pl;is  qu'annale  des  arbres 
abattus  par  ordre  du  défendeur  sur  les  limites  du  sol  battu  du  sen- 
tier précité  ; —  Considérant  que  le  défendeur  ne  nie  pas  la  possession 
et  jouissance  desdils  arbres  de  la  part  du  demandeur;  — Que  d'ail- 
leurs ,  l'injonction  adressée  par  le  maire  au  sieur  Follet  de  les  abat- 
tre, et  plus  lard  la  réclamation  du  salaire  d'abatage  faite  à  ce  der- 
nier par  le  même,  réclamation  constatée  par  un  état  dressé  par  lui 
le  19  mai  dernier,  ne  laissent  aucun  doute  sur  cette  question  de  pos- 
session ;  —  Qu'il  faut  donc  admettre  ce  point  comme  constant;  — 
Considérant  que  le  défendeur,  se  fondant  sur  l'arrêté  de  classement 
du  14  mai  182i  ,  et  sur  les  éuonciations  de  la  loi  du  20  mars  1840, 
allè'^ue  que  ce  sentier  doit  avoir  une  largeur  de  un  mètre  dans  tout 
son  parcours,  et  être  pris  sur  la  bordure  immédiate  du  ruisseau,  et 
qu'il  s'ensuit  que  les  arbres  litigieux  se  trouvaient  occuper  l'empla- 
cement du  même  chemin  et  devaient,  par  suite,  être  abattus  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  14  mars  1853  ;  —  Considérant  que  cette  pré- 
tention serait  fondée,  s'il  s'agissait  d'un  chemin  vicinal  classé  en  con- 
formité delà  loi  du  21  mai  1836;  mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  dans 
l'espèce  qu'autant  que  la  commune  juslilierait  de  son  droit  de  pro- 
priété et  possession  du  sol  sur  lequel  étaient  lesdits  arbres  ;  —  Que 
la  commune  jouit  effectivement  (ce  qui  ne  lui  est  nullement  contesté 
aujourd'hui  par  le  demandeur)  d'un  sentier  de  40  à  60  centimètres 
de  largeur  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut;  mais  que  ,  dans 
la  réclamation  qu'elle  fait  pour  ce  sentier  d'une  largeur  de  un  mètre, 
à  prendre  le  long  du  ruisseau,  elle  n'a  d'autres  titres  que  les  indica- 
tions portées  aux  étals  de  classement  des  14  mai  1824  et  20  mars 
1840  ;  —  Que  ces  indications  ,  contredites  par  l'état  des  lieux,  c'est- 
à-dire  par  la  présence  des  arbres  sur  le  bord  du  ruisseau  depuis  plus 
de  trente  ans,  et  par  la  situation  et  la  largeur  du  sol  frayé,  font  surgir 
la  véritable  question  qui  nous  est  soumise,  celle  de  savoir,  non  pas  si 
le  chemin  doit  avoir  telle  ou  telle  largeur  et  sera  pris  eu  tel  ou  leJ 
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endroit,  questions  qui  ne  sont  plus  de  uotre  coaipctciice,  mais  Men 
si  les  états  de  classement  ont  pu  avoir  pour  effet  de  vicier  la  posses- 
sion du  demandeur  et  de  le  rendre  [)ar  suite  inapte  à  l'invoquer  au- 
jourd'hui ;  —  Considérant  que  les  chemins  ruraux  proprement  dits 
à  la  différence  des  chemins  vicinaux  et  de  grande  voirie  ,  dont  le  sol 
est  imprescriptible  ,  sont ,  quoique  l'usage  en  soit  public  ,  une  pro- 
priété communale  soumise  au  droit  commun  ,  et  par  conséquent 
prescriptible    et  pouvant  donner  ouverture  à  l'action  possesscire  ; 

—  Qu'ici,  il  ne  s'agit  même  pas  du  sol  d'un  sentier  rural,  puisque  le 
demandeur  n'élève,  devant  nous,  aucune  prétention  relativement 
au  chemin  frayé,  mais  seulement  du  terrain  qui  le  borde,  ou  plutôt 
des  arbres  existants  sur  ce  terrain;  —  Considérant  que  le  demandeur 
aurait  pu  posséder  utilement  et  prescrire  contre  la  commune,  s'il  se 
fût  agi  d'un  sentier  régulièrement  reconnu  ;  qu'il  a  donc  pu  à  fortiori 
continuer  à  posséder  utilement  sa  chose  en  présence  de  la  mesure 
conservatoire  de  1824  et  de  celle  de  18W  ,  mesures  qui  n'ont  jamais 
pu  avoir  pour  effet  de  modifier  son  droit  de  propriété  et  la  nature  de 
sa  possession,  cet  effet  n'appartenant,  comme  on  Va  déjà  dit^  qu'à  la 
loi  spéciale  du  21  mai  1836;  —  Qu'en  admettant  donc  que  le  dé- 
fendeur ait  pu  faire  abattre  les  arbres  se  trouvant  sur  le  sol  même 
du  sentier  baltU;  comme  l'y  autorisait  la  délibération  dûment  approu- 
vée du  14  mars  1853,  sauf  le  recours  de  qui  de  droit  devant  l'auto- 
rité administrative  ,  si  l'arrêté  lésait  des  droits  acquis,  cette  faculté 
ne  pouvait  s'étendre  aux  terrains  limitrophes  que  ni  la  possession  du 
public  ni  aucun  titre  régulier  n'attribuaient  à  la  commune,  et  dont 
le  demandeur  avait,  sans  conteste,  la  possession  exclusive  plus  que 
trentenaire  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  et  sans  droit  que  le  défendeur 
a  fait  abattre  les  arbres  dont  le  sieur  Pollet  avait  la  possession  sur  la 
rive  gauche  du  ru  du  moulin  ;  que,  par  suite ,  celui-ci  est  fondé  dans 
son  action  en  complainte  ;  —  En  ce  qui  touche  le  dommage  causé  : 

—  Considérant  que  nous  avons  les  éléments  nécessaires  pour  en  faire 
l'évaluation  ;  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  l'âge  des  ar- 
bres, eu  égard  à  leurs  essences  diverses;  —  Statuant  en  l"^""  ressort, 
nous  déclarons  compétent  pour  connaître  de  la  cause  qui  nous  est 
soumise;  —  Au  fond  ,  disons  que  le  demandeur  a  la  possession  et 
jouissance  plus  qu'annale  ,  tant  des  arbres  plantés  sur  le  bord  du 
ruisseau  du  moulin  d'Audignicourt  que  du  terrain  où  ils  se  trouvaient; 

—  Déclarons  trouble  à  cette  possession  l'abatage  desdits  arbres  par 
les  ordres  du  défendeur  es  noms;  et  pour  réparation  du  dommage 
causé  audit  demandeur,  condamnons  le  défendeur,  es  qualité  qu'il 
agit,  à  lui  payer  la  somme  de  50  fr.,  avec  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande, et  dépens. 

Du  19  août  1853. — M.  Dufréooy,  juge  de  paix. 
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ISoTE. — Vovez  conf.  Cassation,  13  novembre  1819  (J.Av.,  t. 
75,  p,  102,  arï.  818).  — Voyez  aussi  mon  Formulaire  de  Procé- 
dure, t.  1,  p.  oH,  note  1,  elles  nombreux  arrêts  qui  tranchent 
la  question  en  sens  contraire,  quand  il  s'agit  d'un  chemin  vici- 
nal, J.Av.,  t.  72  à  78. — La  commune  d'Audignicourt  a  demandé 
au  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  l'autorisation  d'interjeter 
appel  du  jugement  ci-dessus  ;  mais  ce  conseil  a  refusé  l'autori- 
sation par  arrêté  du  1"  octobre  1853. 


ARTICLE    1735. 

JDisset'iiiiiott . 

Ordre. — Surenchère  sur  aliénation  volontaire. — Cassation.  — 
Kenodvellement. 

Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  montant  d'une  adjudica- 
tion après  surenchère  sur  aliénation  volontaire  validée  par  tm 
arrêt  contre  lequel  un  pourvoi  a  été  formé;  que  cet  ordre,  dans 
lequel  a  eu  lieu  un  règlement  définitif  partiel^  7i'est  pas  encore 
clos  définitivement  au  moment  oii  interviennent  un  arrêt  de  cas- 
sation et  un  arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  prononçant  la  nullité  de 
la  surenchère^  la  cassation  a-t-elle  pour  effet  d'annuler  toute 
la  procédure  d'ordre  commencée  oubien  y  a-t-il  lieu  seulement 
de  continuer  l'ordre  en  tenant  compte  des  modifications  relatives 
à  la  personne  de  l'adjudicataire  et  à  l'importance  du  prix? 

Celte  intéressante  question,  sur  laquelle  je  ne  connais  pas  de 
précédents  dans  la  doctrine  ou  la  jurisprudence,  sinon  quel- 
ques analogies  très-éloignêes  qu'on  rencontre  dans  certains 
arrêts,  qui  ont  statué  sur  des  effets  déterminés  de  la  cassation, 
est  née  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  27  août  I8i9,  par  suite  d'une  saisie  immobilière  prati- 
quée sur  les  époux  Thaumas-Descolombiers  par  un  sieur 
Montmerqué,  et  convertie  en  vente  volontaire,  Itt  terre  de  Say, 
située  dans  l'arrondissement  de  Saint-Amand,  fut  adjugée,  par 
acte  devant  M**  Neiret,  notaire  à  Châteauneuf,  au  sieur  Brunet- 
Prévost,  moyennant  un  prix  de  400,000  fr. 

Au  mois  d'octobre  suivant,  le  contrat  fut  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques,  et  sur  les  notifications  qui  en  furent  faites, 
au  mois  de  décembre,  aux  créanciers  inscrits,  il  survint  une 
surenchère  d'un  dixième  de  la  part  de  l'un  deux,  le  sieur  Wa- 
lelet. 

Le  19  avril  1850,  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Amand 
valida  cette  surenchère  et  ce  jugement  fut  confirmé,  sur  l'ap- 
pel, le  8  juillet  1850,  par  la  Cour  de  Bourges.  Brunet-Prévost 
se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt. 
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Cependant  la  vente  sur  surenchère  fut  continuée  et,  le  4  oct. 
1850,  le  sieur  Watelet  était  déclaré  adjudicataire  moyennant  le 
prix  de  i'i-0,000. 

Le  20  janv.  1851,  le  sieur  Montmerqné,  créancier  saisissant, 
fit  ouvrir  un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  dû  par  Wate- 
let; en  vain  celui-ci  réclama  et  prétendit  qu'il  devait  être  sursis 
à  la  confection  de  l'ordre  jusqu'à  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation  sur  le  pourvoi  deTadjudicataire  primitif;  les  produc- 
tions furent  faites  par  les  créanciers  sommés  régulièrement  et, 
le  20  août  1851,  un  règlement  provisoire  fut  dressé  par  le  juge- 
commissaire. 

La  dénonciation  de  ce  règlement  provoqua  de  nombreux 
contredits;  toutefois,  et  à  la  date  des  17  avril  et  18  juin  1852, 
il  intervint  un  règlement  définitif  partiel  au  profit  de  plusieurs 
créanciers  non  contestas,  et  des  bordereaux  leur  furent  déli- 
vrés. 

Par  jugement  du  19  août  1852,  le  tribunal  de  Saint-Amand 
prononça  sur  l'un  des  contredits  à  l'ordre  provisoire  ,  mais  il 
ne  fut  pas  appelé  à  statuer  sur  les  autres  qui  n'ont  pas  été  re- 
tirés et  existent  encore  aujourd'hui. 

Le  22  fév.  1853,  la  Cour  de  cassation  rendit  son  arrêt  sur  le 
pourvoi  de  Brunet-Prévost;  elle  cassa  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  du  8  juin.  1850  (Voir  J.  Av.,  t.  78,  p.  402,  art.  1587), 
et  renvoya  l'affaire  devant  la  Cour  impériale  d'Orléans  qui,  par 
arrêt  du  5  aoùil8.ô3,  adoptant  l'opinion  de  la  Cour  suprême, 
prononça  l'annulation  de  la  surenchère  de  Watelet  et  déclara 
Brunet-Prévost  propriétaire  de  la  terre  de  Say,  par  suite  de 
l'adjudication  tranchée  à  son  profit  le  27  août  1849  (Voy. 
J.Av.,t.78,  p  652.  art.  1677). 

Dès  que  celte  décision  fut  connue  des  créanciers  et  de  Wa- 
telet, tous  demandèrent,  dans  des  dires  insérés  au  procès-ver- 
bal d'ordre,  la  continuation  do  l'ordre  sur  Brunet-Prévost,  et 
ceux  quiavaient  obtenu  des  bordereaux  de  collocation  sur  Wa- 
telet en  réclamèrent  la  modification,  afin  qu'ils  fussent  rendus 
exécutoires  contre  le  premier.  Le  juge-commissaire  crut  de- 
voir, dans  l'mtérêt  des  créanciers,  ordonner  la  continuation  de 
l'ordre;  cependant  il  voulut  qu'avant  tout  Brunet-Prévust  fût 
sommé  de  prendre  communication,  tant  de  l'ordre  provisoire 
que  des  dires  des  créanciers.  Alors  celui-ci  intervint  dans  la 
procédure  d'ordre  sur  la  sommation  qui  lui  fut  faite  et  déclara 
s'opposer  formellement  à  ce  que  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  dû 
par  le  sieur  Watelet  lût  continué  sur  lui.  Il  prétendit  que  ce 
qu'il  devait  ne  pouvait  être  distribué  aux  créanciers  inscrits 
que  sur  un  ordre  ouvert  régulièrement  sur  lui,  et  basé  sur  son 
adjudication;  que  le  premier  ordre  pouvait  d'autant  moins  lui 
être  applicable,  qu'il  avait  été  fait  à  une  époque  où  son  con- 
trat n'existait  plus  et  où  l'ordre  ne  pouvait  être  ouvertsur  luij 
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qu'aux  termes  de  \.\  loi,  l'orfjrc  no  pouvait  être  ouvert  qu'un 
uiois  après  la  significaiion  du  litre  qui  consacre  la  qualiié  de 
propriétaire  do  l'acquéreur,  et  que,  dans  l'espèce,  en  raison  de 
la  surenchère,  le  délai  ne  pouvait  partir  que  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  qui  avait  annulé 
celte  surenchère  et  maintenu  la  propriété  sur  sa  tête  ;  que  cet 
arrêt  n'avait  été  signifié  que  lo  27  août  ISô.');  que  d'ailleurs, 
l'ordre  étant  l'exécution  de  l'adjudication  du  k  oct.  1850  et  de 
l'arrêt  de  Bourges  duSjuill.  1850,  et  ces  adjudication  et  arrêt 
ayant  été  mis  à  néant  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et 
celui  de  la  Cour  d'Orléans,  il  devait  subir  le  niénie  sort;  qu'il 
ne  restait  rien  de  la  procédure  qui  avait  suivi  l'arrêt  de  Bour- 
ges; que  les  créanciers  ne  pouvaient  se  plaindre  de  cet  état  de 
choses;  qu'ils  savaient  bien  que  l'ordre  ne  pouvait  avoir  qu'une 
existence  précaire,  comme  l'adjudication  elle-même,  jusqu'à 
la  décision  de  la  Cour  régulatrice,  et  qu'ils  ne  pouvaient,  dès 
lors,  acquérir  que  des  droits  résolubles;  que  d'ailleurs  cet 
ordre  n'était  pas  clos  définitivement^  qu'il  existait  de  nom- 
breux contredits  non  jugés  contre  le  règlement  provisoire;  que, 
dès  lors,  même  entre  les  créanciers,  il  n'y  avait  pas  chose  ju- 
gée, pas  de  droits  acquis;  qu'on  devait  se  préoccuper  de  la  ré- 
gularité (ie  la  procédure  dans  l'intérêt  de  tous  et  de  l'adjudi- 
cataire particulièrement,  qui  ne  pouvait  se  libérer  qu'avec  une 
sécurité  complète  ;  qu'un  grand  nombre  de  créanciers  inscrits 
n'avaient  pas  produit  à  l'ordre;  que  malgré  l'accord  de  tous  les 
créanciers  produisants,  l'ordre  continué  ne  leur  serait  pas  op- 
posable et  que  peut-être  il  pourrait,  après  paiement,  être  in- 
quiété par  eux  et  exposé  à  payer  deux  fois. 

De  leur  côté,  les  créanciers  et  Watelet  ont  répondu  que 
l'ordre  avait  été  ouvert  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  de  la 
terre  de  Say  et  non  sur  le  prix  dû  par  telle  ou  telle  personne; 
que  si  le  num  de  Watelet  y  figurait,  c'était  parce  que  alors  il 
était  éventuellement  débiteur  de  ce  prix;  qu'il  n'avait  été  fait 
que  dans  le  but  de  régler  la  position  des  créanciers  hypothé- 
caires entre  eux.  à  l'égard  de  celui  qui,  par  suite  du  pourvoi, 
deviendrait  définitivement  acquéreur  et  débiteur  du  prix; 
qu'un  nouvel  ordre  ouvert  sur  Brunet  occasionnerait  des  frais 
nulilcs  et  des  lenteurs  funestes  aux  créanciers;  que  ceux  col- 
loques dans  le  premier  ordre  et  qui  ne  le  seraient  pas  dans  lo 
deuxième  pourraient  invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
qu'il  convenait  d'autant  mieux  de  continuer  l'ordre  que  tous 
les  créanciers  produisants  le  demandaient;  que  Brunel-Pré- 
vost,  qiii  seul  s'y  opposait,  n'avait  pas  qualité  pour  le  faire;  que 
l'ordre  avait  lieu  uniquement  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
sans  qu'il  fallut  se  préoccuper  de  l'adjudicataire  qui  pouvait  ne 
pas  y  être  appelé;  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  résulter  pour  lui 
aucun  dommage;  qu'il  devaitèlre  prêt  à  payer  son  prix  depuis 
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longtemps  et  qu'il  ne  le  paierait  que  sur  une  ordonnance  du 
juge-commissaire  qui  le  mettrait  à  l'abri  de  tout  recours;  que, 
dti  reste,  on  devait  appliquer  à  l'espèce  les  principes  et  les 
précédents  en  matière  de  folle  enchère;  que  l'ordre  ouvert  sur 
le  fol  enchérisseur  devenait  exécutoire  contre  l'adjudicatairo 
sur  folle  enchère;  qu'il  y  avait  même  raison  de  décider  a»io!ir- 
d'hui;  que,  dans  les  deux  cas  ,  il  me  fallait  pas  se  préoccuper 
des  adjudicataires  qui  devaient  rester  étrangers  à  l'ordre. 

Ces  différents  dires  firent  renvoyer  toutes  les  parties  à  fa«- 
dience  du  1''  décembre,  lors  de  laquelle,  après  le  rapport  de 
M.  le  juge-commissaire,  MM"  Boytière,  Geoffrenet  de  Champ- 
david  etMagniant,  pour  les  créanciers,  et  le  sieur  Watelet, 
présentèrent  au  tribunal  les  différents  moyens  consignés  dans  les 
conclusions  insérées  au  procès-verbal  d'ordre;  Brunet-Prévost, 
par  l'organe  de  son  avocat,  M"  Bergeron,    fit  développer  les 
motifs  invoqués  par  lui  pour  s'opposer  A  la  continuation  de  la 
procédure.   L'affaire  fut  renvoyée  au  15  décembre  pour  les 
conclusions  du  ministère  public.  M.  Baucheton,  procureur  im- 
périal, après  avoir  fait  un  exposé  rapide  des  faits  de  la  cause, 
a  d'abord  examiné  la  question  de  savoir  si,  contrairement  aux 
prétentions  du  sieur  Watelet  et  des  créanciers  produisants, 
Brunet-Prévost  avait  intérêt  et  qualité  pour   s'opposer  à  la 
continuation  de  l'ordre.  Sa  qualité,  a  dit  ce  magistrat,  se  trou- 
ve dans  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  juge-commissaire  qui  a 
décidé  qu'il  serait  appelé  dans  la  procédure  d'ordre  à  l'effet 
d'en  prendre  communication  et  de  contredire  au  besoin,  et  son 
imérêl  résulte  delà  nature  des  choses.   D'ailleurs,  et  quand 
bien  même  il  n'aurait  pas  été  appelé  ,   n'avait-il   pas  le  droit 
(iintervenir?  L'ordre,  en  effet,  n'a  pas  pour  but  unique  de  ré- 
gler le  droit  de  préférence  entre  les  créanciers  inscrits;  il  en 
résulte  encore  un  droit  de  contrainte  à  l'encontre  de  l'acqué- 
reur :  dès  lors  les  droits  des  créanciers  sont  liés  à  ceux  rie  l'ac- 
quéreur; ils  en  sont  inséparables.  La  loi,   du  reste,  donne  à 
l'adjudicataire,   débiteur  du  prix,  le  droit  d'ouvrir  l'ordre;  il 
en  résulte  donc  un  droit  d'intervention  facultatif,  dont  celui-ci 
peut  user  à  sa  volonté.   Il  est  bien  évident  que  comme  tiers 
saisi,  pour  ainsi  dire,  il  ne  pourra  contester  les  collocations  au 
profit  des  créanciers,  mais  n'a-t-il  pas  intérêt  à  surveiller  l'in- 
dication de  la  somme  à  distribuer?  N'a-t-il  pas  intérêt  à  con- 
tester le  chiffre  de  cette  somme,  s'il  est  supérieur  à  celui  qu'il 
doit  réellement?  Ne  peut-il  pas  prétendre  que,  soit  d'après  la 
loi,  soit  d'après  le  contrat,  il  ne  doit  pas  payer  immédiate- 
ment? Ne  peut-il  pas  invoquer  des  causes  d'évictions,  qui 
viendraient  justifier  son  refus  de  payer  le  prix  de  son  adjudica- 
tion? N'a-t-il  pas  intérêt,  enfin,  à  surveiller  les  opérations  du 
juge-commissaire,  qui  doit,   aux  termes  des  art.  759  et  777, 
C.P.G.,  lui  allouer  les  frais  de  radiation  des  inscriptions,  le 
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coût  de  l'extrait  desdites  inscripiions  et  de  dénonciation  aux 
créanciers  inscrits? 

Pnssnnt  ensuite  à  la  question  principale  de  la  contestation, 
M.  le  procureur  impérial  rappelle  les  principes  qui  r^f;le^t  les 
effets  des  arrêts  de  cassation.  La  doctrine  et  la  juri  prudence 
enseignent  que  la  cassation  d'un  nrrct  entraîne  la  nullité  des 
procédures  faites  en  vertu  de  l'arrêt  cassé;  toutes  les  procé- 
dures, tous  les  actes  d'exécution,  faits  par  suite  de  cet  arrêt, 
doivent  donc  s'écrouler  avec  lui  ;  Us  deviennent  nuls  cr)mnie 
lui.  Or,  il  est  bien  évident  que  l'ordre  qui  a  été  ouvert  était  un 
acte  d'exécution  du  jufjement  d'adjudication  rendu  au  proKt  de 
Watelet,  et,  comme  ce  jugement  se  trouve  annulé  par  suite  de 
la  cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges ,  il  en  résulte  que 
cet  ordre  n'a  plus  de  vie,  qu'il  ne  peut  être  maintenu.  D'ail- 
leurs, l'effet  de  l'arrêt  de  cassation  étant  aussi  de  remettre  les 
parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  la  dé- 
cision annulée,  l'ordre  doit  être  fait  sur  l'acte  de  vente  primitif 
et  non  sur  la  seconde  adjudication.  On  soutiendrait  vainement 
que  l'ordre  n'a  été  ouvert  que  si^r  le  prix  de  l'immeuble,  d'une 
manière  vague,  et  non  sur  tel  ou  tel  acquéreur  :  on  ne  conce- 
vrait pas  un  ordre  ouvert  dans  ces  termes;  l'acquéreur  doit 
être  certain  et  désigné-,  du  reste,  dans  la  réquisition  d'ordre, 
on  a  bien  mentionné  que  le  prix  à  distribuer  était  dû  par  Wa- 
telet; et  l'orcire  a  si  bien  été  fait  sur  lui,  que  des  bordereaux 
définitifs  ont  été  délivrés  contre  lui  et  qu'aujourd'hui  on  de- 
mande qu'ils  soient  rendus  exécutoires  contre  Brunet-Prévost. 

C'est  à  tort  qu'on  voudrait  assimiler  l'espèce  actuelle  au  cas 
de  foile  enchère;  il  est  admis,  en  effet,  i)ar  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence, qu'a[)rès  une  vente  sur  folle  enchère,  l'ordre  clos 
à  la  suite  de  la  vente  primitive  doit  être  maintenu;  mais  en  est- 
il  de  même  quand,  comme  aujourd'hui,  il  n'existe  qu'un  rè- 
glement provisoire?  Evidemment  non,  et  la  jurisprudence 
n'offre  aucun  excnqtle  d'un  ordre  maintenu,  en  cas  de  folle 
enchère,  poursuivie  avant  la  délivrance  des  bordereaux-,  l'opi- 
nion, généralement  admise,  se  justifie  facilement,  car  c'est  en 
vertu  des  bordereaux  de  collocation,  délivrés  dans  l'ordre, 
que  la  folle  enchère  est  poursuivie;  c'est  pour  arriver  au  paie- 
ment de  ces  bordereaux,  c'est  pour  mettre  Tordre  à  exécution, 
pour  lui  faire  produire  effet,  que  cette  poursuite  a  lieu;  il  est 
donc  logique  et  rationnel  de  le  maintenir;  la  folle  enchère  qui 
n'a  fait  que  substituer  un  nouvel  acquéreur  à  l'ancien,  sans 
changer  les  droits  dt  s  créanciers,  qui  vient  prêter  main  forte 
à  l'ordre  définitivement  arrêté,  ne  peut  entraîner  la  nullité 
d'un  acte  qui  a  n)otivé  la  poursuite,  qui  en  a  été  la  seule  cause. 
Les  mêmes  motifs  ne  peuvent  être  invoqués  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, car  ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'ordre  que  la  surenchère  a 
été  faite;  l'ordre,  au  contraire,   a  été  la  suite  de  cette  suren- 
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chère,  et  on  ne  peut  maintenir   un  acte  fait  en  vertu  d'un 
autre  acte  dont  l'annulation  a  été  prononcée. 

Mais,  dit-on,  la  surenchère,  de  même  que  la  folle  enchère, 
ne  fait  que  substituer  un  nouvel  acquéreur  au  premier;  dans 
les  deux  cas,  il  n'y  a  qu'une  seule  et  même  vente  et  la  régie 
ne  [lerçuit  qu'un  seu4_il£oit  de  mutation;  la  surenchère,  en 
au;-jmeniant  le  prix  à  distribuer,  ne  fait  qu'assurer  davantage 
les  droits  des  créanciers:  dès  lors  pourquoi,  comme  dans  le  cas 
de  folle  enchère,  ne  pas  maintenir  l'ordre  qui  a  été  fait?  Cette 
objection,  repoussée  déjà  par  les  motifs  présentés  précédem- 
ment, n'est  nullement  fondée  et  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  question  à  juger.  Il  ne  s'agit  pas,  en  elTet,  de  savoir  si 
un  ordre  fait  sur  une  première  vente  doit  être  maintenu  après 
une  vente  postérieure  sur  surenchère,  question  qui,  du  reste, 
a  été  jugée  négativement  par  la  Cour  de  cassation  (Cass.,9avril 
1839,  D.P.  1839.1.154).  La  seule,  l'unique  question  du  procès 
est  celle  indiquée  plus  haut,  à  savoir,  si  un  ordre  faità  la  suite 
d'une  vente  sur  sy,renchère  doit  être  maintenu,  quand  un  arrêt 
de  cassation  a  annulé  et  la  surenchère  et  le  jugement  d'adju- 
dication ,  et  les  motifs  qui  viennent  d'être  déduits  paraissent 
devoir  la  faire  décider  négativement. 

Une  autre  raison  qui,  au  cas  de  folle  enchère,  peut  motiver 
encore  entre  les  créanciers  le  maintien  de  l'ordre  clos  définiti- 
vement, c'est  que,  quoiqu'il  ne  soit  pas  un  jugement  propre- 
ment dit,  il  constitue,  cependant,  un  contrat  judiciaire  qui  lie 
toutes  les  parties  qui  y  ont  figuré:  il  a  donc  acquis,  au  respect 
de  chacune  d'elles,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  s'il  en  était 
ouvert  un  second,  il  ne  pourrait  être  que  la  reproduction  du 
premier  :  pourquoi  donc  et  dans  quel  but  multiplier  des  frais 
tout  à  fait  inutiles?  Dans  l'espèce,  les  créanciers  et  Watelet 
peuvent-ils#ivoquerces  motifs?  Un  règlementprovisoire  peut- 
il  produire  Tes  mômes  effets  qu'un  règlement  définitif?  Le 
peut-il  surtout  quand  il  a  été  attaqué  par  de  nombreux  con- 
tredits et  que  ces  contredits  n'ont  pas  été  jugés?  Il  est  certain 
qu'il  existe  des  différences  essentielles  entre  un  ordre  provi- 
soire et  un  ordre  définitif,  et  que,  si  celui-ci  produit  l'autorité 
de  la  chose  jujjée,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'autre  qui  con- 
serve toujours  un  caractère  provisoire  et  qui,  par  lui-même, 
n'a  aucune  elficacité.  Dès  lors,  on  ne  peut  l'invoquer  aujour- 
d'hui et  prétendre  qu'il  a  préjugé  la  validité  et  le  rang  des 
créances,  ou  produit  certains  effets  déterminés  entre  les  créan- 
ciers, surtout  en  présence  des  nombreux  contredits  qu'il  a  sou- 
levés et  qui  ne  sont  pas  encore  jugés.  Watelet  argumente,  en 
vain,  du  règlement  définitif  partiel  qui  est  intervenu,  et  à  la 
suite  duquel  des  bordereaux  ont  été  délivrés  à  certains  créan- 
ciers. D'abord  les  effets  de  la  cassation  semblent  devoir  entraî- 
ner également  In  nullité  d'un  ordre,  soit  provisoire,  soit  défi- 
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niiif,  fuit  en  vortu  d'un  acte  annulé,  d'un  arrêt  dont  la  cassation 
a  été  prononcée^  puis  il  ne  jusiiKe  pas  des  paiements  qu'il  au- 
rait faiis  en  vertu  de  ces  bordereaux. Mais,  quand  bien  même  il 
oti  justifierait,  ces  paiements  ne  ptiurraiont  faire  maintenir 
iordfe.  Le  seul  droit  do  Watelet,  dans  ce  cas,  serait  d'en  de- 
mander le  remboursement.  Il  est  admis,  en  effet,  qu'après  la 
cassation,  on  doit  la  restitution  du  principal  des  sommes  payées 
en  vertu  de  la  sentence  annulée  et  celle  des  intérêts  à  partir  de 
la  signiScation  de  l'arrêt  d'admission;  cette  doctrine,  dont  l'ap- 
plication n'est  pas  toujours  sanctionnée  à  l'égard  des  tiers,  se- 
rait, dans  l'espèce  actuelle,  corroboréi3  par  cotte  circonstance,, 
que  les  tiers,  avant  de  toucher  le  montant  de  leurs  bordereaux, 
connaissaient  l'existence  du  pourvoi,  et  ne  pourraient,  dès  lors, 
invoquer  leur  bonne  foi. 

L'accord  de  tous  les  créanciers  produisants  n'est  pas,  non 
plus,  un  motif  suffisant  pour  que  l'ordre  soit  maintenu;  il  fau- 
drait encore  le  consentement  de  tous  les  créanciers  sommés  et 
non  produisants;  alors,  si  tous  les  créanciers  inscrits  étaient 
una.nimes,  s'ils  approuvaient  tous  le  travail  du  juge-commis- 
saire, on  pourrait  le  considérer,  aujourd'hui,  comme  un  ordre 
amiable  et  l'adjudicataire  serait  sans  droit  pour  exiger  la  con- 
fection dua  ordre  judiciaire.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsiet  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  démontrent  le  fondement  des 
prétentions  de  Brunel-Prévost,  qui  a  intérêt  à  ne  payer  son 
prix  que  sur  un  ordre  régulièrement  fait. 

Adoptant  l'opinion  exprimée  par  M.  le  procureur  impérial, 
le  tribunal  civil  de  Saint-Amand  a  rendu  le  22  décembre 
1853  un  jugement  ainsi  motivé  : 

«  Alteudu  que  Brunel-Prévosl  a  certainement  quaiitc  pour  con- 
Iredire  ;  que,  s'il  en  était  autrement ,  on  ne  l'aurait  i)as  appelé  à 
l'ordre;  que  Brunct-Prévost,  adjudicataire,  est  partie  nécessaire 
dans  l'ordre;  qu'il  est  d'ailleurs  intéressé  à  ce  que  les  opérations 
s'accomplissi-nt  régnlièrement  ;  —  Attendu,  au  principal,  qu'après 
l'arrêt  de  cassation  du  22  fév.  1853,  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Orléans,  du  5  août  de  la  même  année,  qui  a  annulé  la  sur- 
enchère faite  par  Watelet  et  rendu  sans  effet  le  jugement  d'adjudica- 
tion cpii  avait  été  prononcé  à  son  profit  le  14  octobre  1850; — Attendu 
que  l'ordre  ouvert  sur  Watelet  était  la  conséquence  et  l'exéculion  du 
jugement  d'adjudication  du  li  octobre  1850;  que  l'adjudication  tom- 
bant, l'ordre  n"a  plus  de  base  et  croule  en  même  temps  ;  que  la  sur- 
enchère, l'adjudication  et  l'ordre  étaient  subordonnés,  pour  leur  ef- 
ficacité, à  une  condition  éventuelle,  celle  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  du  SJ'iillet  1850  ne  serait  pas  cassé,  et  que  la  surenchère  ne 
serait  pas  annulée;  que  la  condition  étant  venue  à  manquer,  la  suren- 
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chère,  l'adjudicalion  et  l'ordre  sont  comme  s'ils  ii'av;iieiit  jamais  existé; 
—  Attendu  que  l'ordre  est  seulement  à  l'état  de  clôture  provisoire  , 
sauf  quelques  règlements  partiels  définitifs  ;  qu'il  est  même  frappé  de 
divers  contredits;  «]ue  vainement  on  voudrait  assimiler  l'espèce  au 
cas  de  vente  sur  folle  enchère;  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'ordre  ou- 
rert  sur  le  premier  adjudicatiiire  arrive  à  sa  clôture  déliuilive  sans  dé- 
pendre d'aucun  événement  qui  puisse  l'inlirmcr  ;  que  l'on  admet  bien 
que  si,  contre  l'ordinaire,  l'acquéreur  ne  paie  pas  son  prix  et  qu'il  faille 
revendre  à  sa  folle  enchère,  les  créances  et  le  ranp;  des  créanciers  éta- 
blis dans  l'ordre  délinilif  demeurent  fiscs  d'une  manière  irrévocable  ; 
qu'ici,  il  a  été  procédé  à  l'ordre,  avec  la  connaissance  que  l'adjudica- 
tion du  14  octobre  1850,  qui  en  était  le  principe,  pouvait  être  anéan- 
tie; que  l'ordre  arrêté  définitivement  pour  certains  créanciers  n'a  pas 
plus  de  force  à  leur  égard,  puisque  tout  était  subordonné  à  l'issue  du 
pourvoi  en  cassation  de  Brunet-Prévost  ;  que  les  créanciers  produi- 
sants demandent  le  maintien  de  l'ordre,  mais  que  cette  circonstance 
ne  rend  pas  à  l'ordre  la  légalité  dont  il  a  été  dépouillé  ;  qu'il  y  a  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  produit;  qu'ils  ont  pu  s'abstenir  en  présence 
d'un  pourvoi;  qu'aujourd'hui  donc  il  importe  qu'un  nouvel  ordre  soit 
ouvert  sur  le  véritable  adjudicataire  Brunet-Prévost,  toutes  les  par- 
ties intéressées  dûment  appelées  ;  • —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de 
nul  effet  l'ordre  ouvert  sur  Watelet,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  suivi;  or- 
donne que  les  dépens  de  l'incident  seront  employés  en  frais  de  nou- 
vel ordre.  » 

J'ai  le  regret  de  ne  pas  pariaî^er  l'opinion  adojjtée  ()ar  le  tri- 
biiiial  civil  de  Saini-Aiîiaiu],  sur  les  cnncliisions  du  magistrat 
distinj^ué  qui  dirige  !e  [larquclde  ce  ressort.  Bien  loin  de  con- 
tester le  principe  général  uaprès  lequel  il  est  de  règle  que  tu 
cassation  d'un  arrêt  enlraîne  la  nnlliie  des  procédures  faites  en 
vertu  de  l'arrêt  cassé,  et  a  pour  effet  de  remettre  les  parties  au 
même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  la  décision  an- 
nulée, je  l'accepte  dans  toute  sa  portée  ;  seulement,  je  crois 
que  ce  principe,  comme  tous  les  [)riiicipes  généraux,  doit  être 
circonscrit  dans  des  liniites  ralionnellt;!',  au  lieu  d'être  étendu 
outre  mesure.  —  Pris  à  la  letireet  d;ins  le  sen^  le  plus  alisolu, 
il  conduirait  à  annuler,  sans  rcitriclion,  toute  procédure  qui  se 
rattache  à  l'arrêt  cassé,  tout  acte  d'exécution  itnmédiaic  ou 
médiate,  de  telle  sorte  qu'après  l'arrêt  cassé  il  ne  resterait  plus 
rien  debout.  Est-ce  ainsi  qu'il  faut  l'entendre  et  l'appliquer? 
Je  ne  le  pense  pas.  Sans  doute,  quand,  en  vertu  de  l'arrêt 
cassé, une  somme  a  été  payée  au  défendeur  eti  cassation,  un  im- 
meuble délaissé,  une  inscription  hypothécaire  prise,  une  adju- 
dication prononcée,  etc.,  la  somme  doit  êtie  restituée,  l'im- 
œeuble  rendu   au    possesseur  primitif,  1  inscription  rayée. 
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l'adjudication  consiilôréc  comme  nan  avenue  cl,  par  consé- 
quent, l'immeuble  rendu  au  propriétaire,  qui  obtient  l'arrêt  de 
cassation.  Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Parce  que  la  cassation  de- 
meurerait sans  effet,  si  elle  n'avait  pas  précisément  pour  ré- 
sultat de  rétablir  le  demandeur  dans  l'intégrité  des  droits  que 
la  décision  cassée  lui  avait  fait  perdre.  Mais,  si  l'influence  de 
la  cassation  se  fait  directement  sentir  sur  les  conséquences  im- 
médiaies  de  Tarrêt  ca:?sé,  il  n'est  pas  également  vrai  de  dire 
qu'elle  affecte  les  procédures  nécessitées  par  la  position  des 
parties,  position  parfaitement  indépendante  des  effets  do  la 
cassation,  et  surtout  les  relations  des  tiers  avec  ces  parties. 
D'où  vient,  par  exemple,  qu'un  avoué,  qui  a  été  payé  de  ses 
frais,  en  vertu  de  la  distraction  des  dépens  prononcée  à  son 
profit,  n'est  pas  tenu  de  restituer  la  somme  qu'il  a  reçue  lors- 
qu'une cassation  vient  atteindre  la  décision  qui  contenait  celte 
distraction?  C'est  que  l'avoué,  en  louchant  ces  dépens,  n'a,  en 
définitive,  reçu  que  ce  qui  lui  était  réellement  dû  dans  tous  les 
cas.  et  nonobstant  la  cassation.  Est-ce  que  le  même  motif  ne 
peut  pas  être  invoqué  dans  res[iëce  quej'cxamine?  N'est-ce  pas 
aussi  à  l'aide  de  raisons  identiques  que  les  créanciers  qui  ont 
été  soldés,  en  vertu  des  bordereaux  délivrés  après  le  règle- 
ment définitif  partiel,  repousseront  toute  demande  en  répé- 
tition? Cela  me  paraît  évident;  et  si,  au  premier  abord,  on 
éprouva  des  doutes  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  figurant 
dans  l'ordre  non  encore  terminé  au  moment  de  la  cassation, 
au  moins  faut-il  mettre  hors  de  cause  ceux  qui  ont  été  défini- 
tivement colloques  dans  la  clôture  partielle.  De  là  il  suit  aussi 
que  si  l'ordre,  au  lieu  d'êire  pendant,  eût  clé  clos  lors  de  la 
cassation,  la  difficulté  n'aurait  pas  surgi,  ou  bien  sa  solution 
n'eût  pas  souffert  d'hésitation. 

Je  crois,  en  effet,  qu'un  ordre  régulièrement  conduit  et  clô- 
turé classe  d'une  manière  définitive  les  créances  hypothé- 
caires ;  que  toutes  les  circonstances  extérieures  qu"i  viennent 
apporter  des  modifications  à  la  personne  de  l'adjudicataire  ou 
au  chiiïre  piimiiif  du  prix  de  l'mimeuble  vendu,  si  elles  exer- 
cent une  influence  nécessaire  sur  les  résultats  de  l'ordre,  ne 
touchent  cependant,  en  aucune  façon,  au  rang  des  collocationsj 
qu'en  un  mot,  de  même  que  Tordre  clos  avant  la  folle  enchère 
doit  être  maintenu  après,  de  même  l'ordre  conserve  ses  effets 
dans  toutes  les  hypothèses  qui,  postérieurement  à  sa  clô- 
ture, changent  la  personne  de  1  adjudicataire  et  le  prix  à 
distribuer.  Cette  o|)inion  s'appuie,  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner les  effets  d'un  arrêt  de  cassation,  sur  une  distinction 
qu'il  me  semble  facile  de  justifier.  D'après  moi,  l'ordre  clos 
ne  peut  être  invalidé  par  suite  d'un  arrêt  de  cassation,  qu'au- 
tant que  la  cassation  porte  sur  la  procédure  d'ordre  elle- 
même,  ou  qu'elle  vient  détruire  absolument  la  vente  ou  l'adju- 
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dicaiion.  Par  ce  mot  absolument,  \e  xeuji  à'wo  qu'il  n'existe 
plus  d'aliénation,  plus  de  mutation  d'immeuble;  qu'ainsi, 
la  propriété  de  l'immouble  continuant  à  résider  sur  la  tête 
de  la  même  personne,  les  créanciers  auxquels  cette  personne 
a  conféré  hypothèque  ne  peuvent  se  faire  payer  qu'enf  provo- 
quant une  expropriation;  il  est  clair  qu'alors,  puisqu'il 
n'existe  pas  d'aliénation,  il  n'y  a  pas  de  prix  à  distribuer,  il 
n'y  a  pns  d'acquéreur  ou  d'adjudicataire  et,  par  conséquent, 
pas  de  matière  à  ordre.  Au  contraire,  toutes  les  fois  que  la 
cassation  laissera  une  aliénation,  un  acquéreur,  un  prix  à  dis- 
tribuer, l'ordre  clos  devra  être  respecté.  Or,  qu' est-il  arrivé 
dans  l'espèce?  Le  premier  adjudicataire,  évincé  par  un  adjudi- 
cataire sur  enchère,  se  pourvoit  en  cassation  pour  faire  tomber 
la  surenchère  et  la  seconde  adjudication^  et  pour  faire  revivre 
l'adjudication  primitive  tranchée  à  son  profit.  En  quoi  la  vali- 
dité de  la  procédure  d'ordre  se  tronve-t-elle  dépendre  de 
l'issue  du  pourvoi  ?  N'est-ce  pas  quid  diversum  ?  Que  la  suren- 
chère soit  maintenue  ou  qu'elle  soit  annulée,  les  créances  hy- 
pothécaires ne  devront-elles  pas  être  classées  de  la  même  ma- 
nière, et  si  un  rang  leur  a  été  définitivement  assigné,  sera-t-il 
nécessaire  de  recommencer  une  longue  et  coûteuse  procédure, 
afin  de  rétablir  une  classification  déjà  si  laborieusement  établie  ? 
Des  jugements  ont  pu  être  rendus  sur  des  contredits,  et  avoir 
acquisl'autorilé  de  la  chose  jugée  :  sous  quel  rapport  seron»Ils 
réduits  à  néant  par  un  arrêt  de  cassation,  qui  statue  sur  la  ré- 
gularité d'une  surenchère  entre  le  premier  et  le  second  adjudi- 
cataire, et  en  présence  du  saisi,  tiindis  que  le  jugement  sur 
contredit  n'avait  été  rendu  qu'entre  des  créanciers  contestants 
et  le  saisi?  Rien  ne  démontre  mieux  que  c'est  abuser  singu- 
lièrement des  effets  attachés  à  la  cassation,  que  de  les  étendre 
hors  des  limites  que  la  loi  et  la  raison  leur  assignent. 

Ce  que  je  viens  de  dire  à  l'égard  d'un  ordre  clos,  je  crois 
qu'on  peut  l'appliquer  à  un  ordre  seulement  ouvert. 

Dans  l'espèce,  l'ordre  a  été  régulièrement  ouvert  après  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges,  qui  validait  la  surenchère.  —  Cet  ordre 
portait  sur  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  qu'il  fallait 
répartir  suivant  le  rang  des  créances  hypothécaires.  La  Cour 
de  Bourges  indiquait  la  personne  de  Watelet  comme  adjudica- 
taire, et  la  somme  de  440|000  fr.  comme  devant  être  distribuée; 
la  Cour  de  cassation,  et  après  elle  la  Cour  d'Orléans,  qui  a 
statué  sur  le  renvoi,  ont  substitué  la  personne  de  Brunet-Pré- 
vost  à  celle  de  Watelet,  le  prix  de  VOO^OOO  fr.  au  prix  de 
440,000  fr.  Voilà  toutes  les  modifiicatioiis  introduites  par  la 
cassation,  qui  n'avait  aucune  portée  sur  le  rang  des  créances 
hypothécaires,  et  n'a  pu,  par  conséquent,  affecter,  en  aucune 
façon,  l'ordre  clns  partiellement  et  l'ordre  encore  pendant.  Si, 
pour  un  ordre  closdcfinitivementavant  la  cassalioD,  les  raisons 
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que  j'ai  déjà  développées  ont  dissipé  l'incertilude,  je  crois  être 
fondé  h  soutenir  qu'il  y  a  un  argument  à  fortiori  pour  faire 
respecter  l'ordre  commencé.  J'écarte  d'abord  une  considération 
spécieuse  développée  par  l'orf^ane  du  ministère  public  dans  ses 
conclusions  :  a  La  folle  enchère,  a  dit  M.  Baucheion,  qui  ne 
fait  que  substituer  un  nouvel  acquéreur  à  l'ancien,  sans  chan- 
PjQV  les  droits  des  créanciers,  qui  vient  prêter  main  forte  à 
l'ordre  définitivement  arrêté,  ne  peut  entraîner  la  nullité  d'un 
acte  qui  a  motivé  la  poursuite,  qui  en  a  été  la  seule  cause.  Les 
mêmes  motifs  no  peuvent  être  invoqués  dans  l'espèce  actuelle, 
car  ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'ordre  que  la  surenchère  a  été 
faite,  l'ordre,  au  contraire,  a  été  la  suite  de  cette  surenchère, 
et  on  ne  peut  maintenir  un  acte  fait  en  vertu  d'un  autre  acte 
dont  l'annulation  a  été  prononcée.  » 

Je  réponds  :  Li  cassation  no  fait  que  maintenir  le  premier 
acquéreur,  en  repoussant  l'adjudicataire  sur  surenchère  sans 
changer  les  droits  des  créanciers.  Ces  droits  sont  indépendants 
de  la  validité  ou  do  l'invalidité  de  la  surenchère  :  l'ordre  n'est 
pas  la  suite  de  la  surenchère,  il  est  la  suite  de  la  première  ad- 
judication, momentanément  effacée  par  la  surenchère,   et  qui 
reparaît  dans  toute  sa  force  après  que  cette  surenchère  a  été 
anéantie. —  J'ajoute  que  les  modifications  dans  la  personne  de 
l'adjudicataire  et  dans  le  prix  à  distribuer,  introduites  par  la 
cassation  ou  plutôt  le  rétablissement  de  la  personne  et  du  prix 
primitifs,  peuvent  d'autant  moins  nuire  à  l'ordre  commencé, 
que,  tant  que  le  règlement  définitif  n'a  pas  été  prononcé,  la  per- 
sonne de  l'adjudicataire  et  le  chiffre  du  prix  sont  indifférents. 
L'ordonnance  de  clôture  provisoire  n'indique  l'adjudicataire 
que  comme  un  complément  de  désignation  ;  quant  à  l'impor- 
tance du  prix,  il  n'en  est  nullement  question,  car,  si  l'on  y  avait 
égard,  on  se  contenterait  de  colloquer  les  créanciers  qui  peu- 
vent obtenir  un  ran»  utile  ;  on  ne  se  préoccuperait  pas  des 
autres,  tandis  que  MAL  les  juges-commissaires  ont  le  soin  (et 
en  cela  ils  se  conforment  très-exactement  à  la  volonté  de  la 
loi)  de  faire  un  tableau  complet  de  toutes  les  créances  à  collo- 
quer, et  d'en  fixer  le  rang.  11  arrive  ainsi  fréquemment  que  les 
collocations  figurent  pour  un  chiffre  deux,  trois  et  quatre  fois 
plus  considérable  que  celui  du  prix  réel  à  distribuer.  En  ré- 
sumé donc,  l'ordre  continue,  quel  que  soit  l'clat  dans  le- 
quel se  trouve  la  procédure    au  moment   où    la   surenchère 
est  annulée,    les  déchéances   acquises  subsistent,  et  les  ju- 
geinents  inattaqués  conservent  leur  autorité.    Pour  régulariser 
la  procédure,  c'est-à-dire  pour  la  mettre  en  harmonie  avec 
les   réductions,  suites   de   la  cassation,   le  juge-commissaire 
se  borne  à  mentionner  dans  son  procès-verbal  les  conséquen- 
ces do  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  et  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  renvoi,  puis   il   procède    au  règlement   définitif.  L'arrêl 
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de  la  Cour  de  cassation  du  9  avril  1839,  que  cite  M.  Baucheton, 
et  qu'on  peut  lire  J.Av.,  t.  56,  p.  367,  est  loin  d'être  explicite. 
Il  ne  contient  rien  qui  soit  contraire  à  l'opinion  que  je  viens 
d'exprimer.  Je  ne  m'arrête  pas  aux  dernières  considérations 
développées  par  M.  le  procureur  impérial,  parce  qu'en  défini- 
tive elles  se  confondent  avec  les  premières,  et  que  le  seul  pivot 
de  son  argumentation  est  l'effet  de  la  cassation;  mais  je  ne  puis 
laisser  passer  sous  silence  les  derniers  motifs  du  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Amand.  D'après  ce  jugement,  au  moment  où 
l'ordre  a  été  ouvert,  les  créanciers  inscrits  savaient  que  l'arrêt 
qui  validait  la  surenchère  était  l'objet  d'un  pourvoi  :  ils  de- 
vaient donc  penser  que  la  validité  de  la  procédure  d'ordre  était 
subordonnée  au  rejet  du  pourvoi  ;  s'ils  produisaient  dans 
l'ordre,  celte  production  était,  en  quelque  sorte,  condition- 
nelle ;  d'autres  ont  pu  même  s'abstenir  de  produire  à  cause  du 
pourvoi.  De  tels  motifs  méritent-ils  une  réfutation  sérieuse? 
Est-ce  que  le  pourvoi  paralyse  la  force  exécutoire  du  litre  at- 
taqué? Je  dis  plus  :  Est-ce  que  le  pourvoi  pouvait  être  pris  en 
considération  par  des  créanciers  qui  savaient  très-bien  que 
l'issue  du  pourvoi  était  pour  eux  indifférente,  puisqu'il  devait 
rester  toujours  un  adjudicataire  soumis  au  paiement  de  son 
prix,  un  prix  susceptible  de  distribution  ?  Avec  de  pareils  mo- 
tifs, on  donne  une  prime  à  la  négligence,  on  ruine  les  créa^ 
ciers  vigilants. 

A  mon  avis,  les  lois  de  procédure  sont  édictées  pour  la  pro. 
tection  des  intérêts  des  parties  en  cause.  Il  ne  faut  jamais, 
écoutant  les  excitations  d'un  amour  immodéré  delà  forme,  an- 
nuler des  actes  au  préjudice  de  ceux  que  la  loi  veut  et  doit 
protéger.  A  quel  résultat  aboutit,  en  définitive,  l'opinion  con- 
sacrée par  le  tribunal  de  Saint-Amand?  A  faire  perdre  aux 
créanciers  le  bénéfice  d'une  procédure  commencée  et  aux  trois 
quarts  continuée  ;  à  ajourner  l'époque  où  ils  recevront  les 
sommes  qui  leur  sont  dues  ;  à  les  priver  de  la  somme  qui  sera 
employée  à  payer  les  dépens  exposés, dépens  qu'ils  sont  obligés 
de  supporter,  puisqu'ils  ne  peuvent  ôire  mis  à  la  charge  ni  de 
l'adjudicataire  primitif,  ni  du  saisi,  ni  du  surenchérisseur  qui 
n'a  pas  provoqué  l'ordre,  ni  des  avoués  ou  des  clients  qui  n'a- 
gissaient qu'avec  l'assentiment  de  la  loi.  Jamais  espèce  n'a  pré- 
senté des  motifs  d'équité  plus  puissants  en  faveur  du  maintien 
de  l'ordre.  Une  nullité  de  forme  enlève  aux  créanciers  40,000fr. 
en  annulant  la  surenchère^  l'annulation  de  l'ordre  les  prive  des 
frais  déjà  faits  et  qui  diminuent  le  prix  à  distribuer;  et  pour  ob- 
tenir le  paieun-nt  de  leurs  créances,  ils  vont  êire  obligés  d'a- 
moindrir encore  l'actif  auquel  ils  ont  droit.  De  plus,  les  ciéan- 
ciers  qui  ont  reçu  un  bordereau  de  coUocation,  en  voriii  «i-- 
l'ordonnance  de  clôture  partielle,  voient  ce  tiire  anéanti  en!ic 
leurs  mains,  bien  qu'il  dût  leur  paraître  sacré,  puisqu'il  prtne- 
VIII.  ~ie  g,  10 
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«ait  de  l'assenliment  unanime  des  créanciers  qui  avaient  ad- 
héré à  leur  collocation.  Je  persiste  à  croire  que,  clans  le  doute, 
il  cùtniieux  valu  se  prononcer  pour  1«  'créanciers  que  d'écouter 
un  adjudicataire  qui  n'avait  rion  à  objecter,  pourvu  qu'on  ne 
lui  demandât  pas  au-delà  de  son  prix. 

Amb.  Godoffbe, 
Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Toulouse. 


ARTICLE    1736. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 

JUGEUENT   PAR  DÉFAUT.   —  TbIBDWAUX   DE    COMMERCE.  —  AgrÉÉ.  — 
POCVOIR    SPÉCIAL.  —  PÉBEMPXIOX. 

Le  jugement  rendu  par  un  tribttval  de  commerce  en  présence 
du  défendeur,  assisté  d'un  agréé  qui  conclut  en  son  nom,  est  ré- 
puté par  défaut,  faute  de  comparaître,  s'il  ne  mentionne  pas  que 
l'agréé  entendu  s'est  présenté  avec  un  mandat  régulier;  le  défen- 
deur peut  invoquer  la  péremption  de  ce  jugement,  s'il  n'a  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  (art.  156,  G. P.C.;  627  ,  G.  comm.). 

(Picard  C.  Lejeune.)— Auret. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  d'après  les  disposilions  combinées  des 
art.  414  et  421,  C.  P.  C,  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce se  fait  sans  le  miiiislére  d'avoué  ;  —  Que,  par  suite,  les  parties 
sont  tenues  de  comparaître  eu  personne  ou  par  le  ministère  d'un 
fondé  de  procuration  spéciale; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 627, C. 
Comm.,  la  pTcscncc  même  d'une  parlieàl'audiencene  suffit  pas  pour 
donner  au  tiers  qui  a  plaidé  pour  elle  la  cai)acité  de  la  rejirésenter 
légalement  ;  qu'il  faut  encore,  de  la  part  de  celle-ci,  une  autorisation 
lormcUe,  dont  l'ordonnance  du  10  mars  1825  a  réglé  la  forme  et  le 
mode  de  constatation,  en  exij^eant  que  mention  expresse  de  cette 
autorisation  soit  faite  dans  la  minute  même  du  jugement; — Attendu, 
en  fait,  que  les  qualités  du  jugement  du  2  août  1837  se  bornent  à  énon- 
cer que  ce  jugement  a  été  rendu  entre  le  sieur  Lejeune,  demandeur, 
comparant  par  3/"=  Arbey,  avoué  à  Pithiviers,  son  mandataire  défen- 
seur d'une  part,  et  François  Picard,  défendeur,  comparant  par  M* 
Duchemin,  avoué  à  Pithiviers,  son  ynandataire  défenseur,  d'autre  pari  ; 
■—  Attendu  que  de  celte  énouoialion  ne  résulte  pas  la  preuve  de  la 
nréscnce  du  sieur  Picard  à  l'audience,  non  plus  que  celle  du  mandat 
spécial  dont  M°  Duchemin  aurait  dû  être  muni  et  dont  la  date  et  l'cn- 
re-'islrcment  auraient  dû  être  mcnlionnés  ;  —  Qu'à  la  vérité  on  lit,  en 
outre,  dans  les  qualités  du  jugement,  «  rpi'à  l'audience  du  2  août  1837 
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»  les  parties  s'étant  présentées  volontairement,  M'  Arbey  pour  le  dc- 
»  niandeura  rc(iuis  l'adjudicalion  des  conclusions  de  la  demai.dc-,  et 
»  M'  Ducheuiiu  pour  Picard  a  reconnu  la  dette  ;  »  —  Mais  attendu  que 
ce  serait  forcer  le  sens  naturel  de  ces  mots  :  les  parties  s'étant  pré- 
sentées' volontairement,  pour  en  tirer,  comme  l'ont  fait  les  premiers 
juges,  l'induction  nécessaire  de  la  présence  des  parties  en  personne  ; 

—  Qu'en  effet,  celte  énonciation  s'explique  parcelle  circonstance,  que 
l'ajournemenl  aTait  été  donné  à  l'audience  du  5  jniil.  1837;  qu'à  celle 
audience  aucune  des  parties  n'avait  comparu;  qu'aucun  défaut  n'avait 
été  ni  requis,  ni  prononcé;  qu'aucune  assignation  nouvelle  n'avait  été 
donnée  pour  l'audience  du  2  août  suivant,  à  laquelle  les  parties  s'é- 
taient présentées  volontairement,  c'est-à-dire  sans  intimation  régulière  ; 

—  Attendu  qu'en  constatant  ce  fait  dans  les  qualités  du  jugement  le 
greffier  n'a  pas  attesté  la  présence  des  parties  en  personne  (ce  qu'il 
n'eût  pas  manqué  de  faire  si  elles  eussent  été  réellement  présentes), 
mais  seulemerÉt  la  comparution  des  parties  par  leurs  mandataires  dé- 
fenseurs, ainsi  qu'il  l'avait  énoncé  en  tête  des  qualités,  et  ainsi  que  les 
juges  l'ont  répété  dans  le  préambule  de  leur  jugement,  parties  ouies 
par  leurs  mandataires  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  même  l'interpré- 
tation des  premiers  juges,  la  présence  à  l'audience  du  sieur  Picard  ne 
suffirait  pas  pour  suppléer  à  l'absence  d'un  mandat  spécial  ;  qu'il  fau- 
drait en  outre  trouver  dans  la  minute  même  du  jugement  la  mention 
expresse  de  l'autorisation  que  Picard  aurait  donnée  à  M*  Duchemin 
de  le  représenter  ;  —  Attendu  que  la  mention  de  cette  autorisation 
n'existe  pas;  qu'on  ne  justifie  pas  non  plus  de  l'existence  d'un  mandat 
spécial;  que,  dans  ces  circonstances,  les  héritiers  Picard  n'ont  point 
h  recourir  au  désaveu,  qui  ne  doit  être  formé  qu'en  matière  civile  con- 
tre l'avoué  mandataire  ad  litem,  et  non  pas  contre  le  simple  particulier 
qui  se  présente  au  nom  d'une  partie  devant  un  tribunal  de  commerce, 
sans  avoir  aucun  titre  ou  caractère  légal  à  cet  effet;  —  Attendu  que 
les  héritiers  Picard  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de  recourir  à  l'inscrip- 
tion de  faux,  puisqu'ils  ne  contredisent  pas  dans  sa  matérialité  le  fait 
énoncé  par  le  greffier  dans  les  qualités  du  jugement,  et  qu'ils  contes- 
tent seulement  l'interprétation  donnée  à  cette  énonciation  ;  — Attendu 
que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  jugement  du  2  août  1837 
a  été  rendu  par  défaut  contre  Picard,  non  comparant  en  personnne  ni 
légalement  représenté  ;  • — ■  Attendu  que  ce  jugement  n'a  été  levé  qu'en 
septembre  1830,  et  signifié  pour  la  première  fois  que  le  29  avril  1831 , 
c'est  à-dire  plus  de  treize  ans  après  son  obtention  ;  —  Attendu  que 
les  intimés  ne  produisent  aucun  acte  duquel  ])0urrait  s'induire  l'exé- 
cution volontaire  dudit  jugement  dans  les  six  mois  de  sa  date;  qu'il 
doit  donc  être  considéré  comme  non  avenu,  aux  ternies  de  l'arl.lSC, 
C.  P.  C.  ;  d'où  il  suit  que  le  commandement  signilié  le  28  oct.  1851 
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a  la  requêlc  du  sieur  Lejeune  ne  repose  sur  aucun  titre  légal,  cl  rjue 
c'est  à  bon  droit  que  la  veuve  et  les  héritiers  Picard  y  ont  formé  op- 
position ;  —  l'ar  ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  l'opposilion 
formée  par  les  appelants  aux  poursuites  commencées  par  le  sieur  Le- 
jeune ;  en  conscf;uea  "P,  deV/are  lesdiles  poursuites  nulles  et  de  nul 
offel. 

Du  15  février  1853. — MM.  Vilneau,  prés. —  Gentcur  et  Jo- 
hannet,  av. 

REMAnQUE.  —  Dans  les  circonstances  constatées  par  l'arrêt 
qu'on  vient  do  lire,  la  solution  de  la  Cour  d'Orléans  me  paraît 
rijT[Oureuse.  Elle  doit  servir  d'avertissement  aux  avoués  ou 
avocats  que  les  clients  choisissent  |)Our  les  représenter  devant 
les  juges  consuliiires.  Il  est  d'ailleurs  aujourd'hui  de  jurispru- 
dence constS^ite  que  les  jujjemenis  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître, rendus  par  le?  tribunaux  de  commerce,  sont  susceptibles 
de  pérouiplion. 


ARTICLE  1737. 

COUR  I.MPÉniALE  D'ORLEANS. 

JCGEME.NT   PAR   DÉFAUT.  — DÉPENS. PAIEMENT. — ExÉCCTIOJC. — OPPO- 
SITION.— KÉSERVES.  — ACQCIESCEMENT. 

Le  paiement  des  frais  d'un  arrêt  par  défaut,  non  exécutoire 
par  provision,  quoiqzie  effectué  après  commandement  et  sous  ré- 
serve formelle  de  former  opposition^  entraîne  dédiéance  du  droit 
d'opposition. 

(Gossart  C.  Leduc.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation,  rapporté 
J.Av.,  t.  78.  p.  188,  an.  Ub9,  la  Cour  d'Orléans  a  statué  en 
ces  Itnnes  : 

Akrêt. 

La  Cocr  ;  —  En  ce  qui  touche  l'opposition  formée  par  Leduc  à 
l'arrct  par  défautdu...,  opposition  que  le  liquidateur  Gossarl,  es  nom, 
soutient  tardive  et  non  recevable  îi  raison  de  l'exécution  donnée  à  cet 
arrêt  par  le  paieu)ent  des  frais  librement  effectué  par  Leduc  :  — 
Eu  droit:  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  158,  C.P.C.,  roi)position 
à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître,  n'est  recevable  que 
jusqu'à  l'exécution  dudil  jugement  ;— Que,  d'ajjrès  l'art.  lo9  du  même 
Code,  le  jugement  est  réputé  exécuté,  notamment  lorsque  les  frais  ont 
été  payes,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  néces- 
sairement que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante  ;  —  Attendu  (|ue  l'art.  470  du  même  Code  déclare  ces  dispo- 
sitions communes  aux  arrêts  par  défaut  rendus  par  la  Cour  d'appel  et 
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qu'il  y  a  lieu  d'eu  faire  ici  l'application  ;  —  En  fait  ;  —  ÂUendu  qu'un 
arrêt  par  défaut  du  5  fév.  184-8,  statuant  sur  l'appel  formé  par  Leduc, 
d'un  jugement  en  date  du...,  a  rejeté  cet  ai)pel  comme  nul  et  a  con- 
damné Leduc  aux  dépens  ; — Que  le  17  mai  1848,  cet  arrêt,  qui  n'était 
pas  exécutoire  par  provision,  a  été  signifié  à  Leduc  avec  commande- 
ment d'acquitter  les  conJamnations  prononcées  contre  lui  sous  peine 
d'y  cire  contraint  par  toutes  voies  légales  ; — Qu'au  lieu  d'user  du  droit 
d'opposilion  que  lui  conférait  la  loi,  Leduc  a  payé  à  l'avoué  du  syndic 
de  la  faillite  le  montant  des  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné  ; 
—  Qu'à  la  vérité,  il  a  fait  consigner  dans  la  quittance  les  réserves 
suivantes  :  «.  Entendant  ledit  Leduc  que  le  paiement  desdits  frais  ne 
«  puisse  être  considéré  dans  aucun  cas  comme  acquiescement  à  l'arrêt 
«  par  défaut  dont  il  s'agit,  contre  lequel  il  se  réserve  formellement  le 
«  droit  de  se  pourvoir  par  voie  d'opposition  ou  par  telle  autre  qu'il 
«  jugera  convenable,  en  cas  d'exécution,  ce  paiement  n'étant  fait  par 
«  Leduc  que  comme  contraint  et  forcé,  pour  éviter  les  conséquences 
«  du  commandement  à  lui  signifié;  »  Mais  que  ces  réserves,  quelque 
formelles  et  énergiques  qu'elles  soient,  ne  peuvent  pas  effacer  le  fait 
du  paiement  des  frais,  et  les  conséquences  légales  de  ce  fait  emportent 
de  piano  l'exécution  du  jugement,  par  cela  même,  la  connaissance  de 
celle  exécurion  ; —  Qu'en  principe  général,  les  proleslalions  ne 
peuvent  nuire  aux  actes  ;  protestatio  aclui  contraria  non  valet  ;  qu'il 
n'y  a  d'exécution  qu'à  l'égard  des  réserves  q'ui  accompagnent  un  acte 
que  l'on  est  absolument  forcé  de  faire  ;  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans 
l'espèce,  puisque  Leduc  pouvait  échapper  aux  menaces  du  comman- 
dement ou  formant  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  ;  —  Qu'au  contraire, 
en  payant  les  frais,  il  a  fait  acte  de  volonté  et  non  de  nécessité  ; 
qu'ayant  ainsi  et  librement  exécuté  l'arrêt,  il  s'est  rendu  non  recevablç 
:j  l'allaquer  ])liis  tard  par  la  voie  de  l'opposilion  ;  —  Que,  pour  se 
soustraire  à  la  rigueur  du  principe,  Leduc  essaie  vainement  de  trouver, 
dans  les  termes  de  la  quittance  du  21  juillet,  les  caractères  et  les  effets 
d'un  véritable  contrat  ;  —  Que,  d'une  part,  il  est  évident  que  cet  acte, 
unilatéral  de  sa  nature,  ne  peut  constituer  une  obligation  réciproque 
et  syiiallagmatique  ;  —  Que,  d'une  autre  part,  cette  quittance  émanée 
de  l'avoué  du  syndic,  et  non  du  syndic  lui-même,  sans  j)oiiv{)ir  spécial 
de  celui-ci  à  l'effet  d'accepter  les  réserves  et  condamnations  opposées 
au  j>aiemenl,  ne  peut  être  obligatoire  pour  l'intimé  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  le  paiement  volontaire  des  frais,  réputé  par  la  loi  fait  d'exécution, 
ne  permettait  jdus  l'opposition  ;  que,  dès  lors,  l'arrêt  du  5  fév.  1848, 
devenu  définitif  et  resté  dans  toute  sa  force,  a  mis  fin  au  litige  entre 
les  parties. 

Du  11  août  1853.—  AIM.  Vilneau,  prés. —  Joharnet  et  Gcn- 
teur,  av. 
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ARTICLE    1738. 

COUR  DE  CASSATION. 

1"  Saisie  immobilière.  —  Cadier  des  cuarges.  —  Publication. 
—  Remise.  —  NnLLiits. 

2°  Saisie  immobilière.  —  ISdllité. —  Exception. 

3°  Saisie  immobilièhe.  —  Commandeme.m.  —  ISillité.  —  Tiers 

DÉTENTECa. 

4"  Séparation  de  biens.  —  Jugement. —  Exécution. —  Créan- 
ciers. 

1°  Lorsque  la  publication  du  cahier  des  charges  est  renvoyée 
à  un  jour  autre  que  celui  primitivement  fixé,  le  délai,  pour  pro- 
poser la  nullité  de  procédure  antérieure  à  cette  publication,  est 
limité  par  le  jour  oii  la  publication  a  lieu  réellement,  et  non  par 
celui  qui  avait  été  d'abord  indiqué  (art.  728,  C.P.C.). 

2»  L'art.  173,  C.P.C.,  n'est  pas  applicable  aux  nullités  en 
matière  de  saisie  immobilière. 

3°  Le  tiers  détenteur  a  qualité,  afn  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité des  poursuites  dirigées  contre  lui,  pour  se  prévaloir  de  ce 
qu'aucun  commandement  n'a  été  signifié  ati  débiteur  principal  ou 
de  ce  que  le  commandement  signifié  est  nul  (art.  2169,  C.  N.). 

4°  Les  créanciers  du  mari  sont  rccevables,  plus  d'un  an  après 
le  jugement  de  séparation  de  biens,  à  invoquer  la  nullité  de  cette 
séparation  pour  cause  d'interruption  dans  les  poursuites  de  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme,  lorsque  cette  interruption  est 
telle  quelle  équivaut  au  défaut  de  poursuite  (art.  1444,  C.N.; 
872  et  873,  C.P.C). 

(Delorme  C.  Jacquet.) 
8  août  1834,  jui^ement  du  tribunal  civil  de  Bourges,  qui  dé- 
clare la  dame  Delorme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari.  21 
août,  ouverture  du  procès-verbal  de  liquidation  des  reprises 
de  la  femme,  qui  n'est  clos  que  le  1  décembre  1837.  Dans  ce 
laps  de  temps,  il  y  eut  dans  la  liquidation  deux  interruptions, 
l'une  de  plus  de  onze  mois,  l'autre  de  plus  de  deux  ans,  sans 
que  rien  pût  les  justifier.  13  août  18V7,  commandement  par  la 
dame  Delorme  à  son  mari  de  lui  payer  le  montant  de  ses  re- 
prises. Ce  commandement  est  signifié  dans  la  forme  tracée  par 
le  §  9  de  l'art.  69,  C.P.C,  le  mari  étant  considéré  comme  do- 
micilié à  Naples,  d'oîi,  en  184i,  il  avait  envoyé  une  procuration 
à  sa  femme.  La  dame  Delorme  dirige  des  poursuites  de  saisie 
immobilière  contre  la  dame  Jacquet,  tiers  détenteur  d'immeu- 
bles ayant  appartenu  au  sieur  Delorme.  La  publication  du  ca- 
hier des  charges,  fixée  d'abord  au  26  janvier  1848,  n'a  lieu, 
par  suite  de  remises,  que  le  2  août  suivant.  Trois  jours  avant 
cette  publication,  la  dame  Jacquet  propose  deux  moyens  de 
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nullité  lires  l'un  du  r]t''r;mt  d'oxécution  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  l'autre  do  lanidli'é  du  commandement  significau 
sieur  Delnrme,  dont  le  dondcile  et  la  résidence  étant  inconnus 
en  18i7,  il  fallait,  pour  procéder  rcfînlitTement, suivre  les  pre- 
scriptions du  §8,  et  non  celles  du  §  9  de  l'art.  69,  G  P.C. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges  et,  sur  l'appel,  le  10 
août  1849,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Bourges. —  Pourvoi. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  :  —  Attendu 
que  le  terme  avant  lequel  doivent  être  proposées,  à  peine  de  déchéan- 
ce, les  nullités  ,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  des  procédures  anté- 
rieures H  la  publication  du  cahier  des  charges,  est  expressément  fixé 
dans  l'art.  728,  C.P.C.,  par  relation  avec  le  jour  même  auquel  ladite 
publication  a  lieu,  et  non  par  relation  avec  le  jour  auquel  elle  aurait 
été  primitivement  indiquée  ;  —  Qu'aucune  autre  disposition  de  loi 
n'autorise  à  penser  que  le  législateur  ait  entendu,  contrairement  au 
texte  dudit  article,  faire  remonter,  par  une  sorte  de  fiction,  la  dé- 
chéance à  une  époque  qui  pourrait  être  de  beaucoup  antérieure  à  la 
publication  elFeclive  du  cahier  des  charges  ,  et  que,  s'agissant  d'une 
forclusion,  la  loi,  même  en  cas  de  doute,  devait  être  interprétée  plu- 
tôt de  manière  à  en  atténuer  la  rigueur  que  de  manière  à  l'aggraver; 
—  Qu'ainsi,  en  décidant  que,  dans  l'espèce,  ces  moyens  de  nullité, 
quoique  présentés  postérieurement  au  jour  primitivement  indiqué 
pour  la  publication  des  cahiers  des  charges,  l'avaient  cependant  été 
en  temps  utile,  leur  présentation  ayant  eu  lieu  plus  de  trois  jours 
avant  la  publication  effective,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  728, 
C. P.C.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  —  En  ce  qui 
touche  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  728  n'établit,  contre 
la  présentation  des  moyens  de  nullité,  qu'une  seule  déchéance  ,  ré- 
sultant de  l'expiration  du  délai  de  trois  jours  avant  la  publication  du 
cahier  des  charges;  que  cette  déchéance  est  commune  aux  moyens 
de  forme  et  aux  moyens  de  fond  ;  que  rien,  dans  le  texte  de  l'article, 
ne  peut  faire  penser  que  le  législateur  ait  voulu  ajouter  à  cette  dé- 
chéance celle  qui,  aux  termes  de  l'art.  173,  résulterait,  pour  les  moyens 
de  forme,  de  la  présentation  antérieure  des  moyens  du  fond;  et  que, 
l'esprit  général  delà  loi  étant  d'abréger  et  de  simj)li(ier,  autant  que 
possible,  la  procédure  de  saisie  immobilière ,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
le  vœu  du  législateur  a,  au  contraire,  été  que  ces  deux  ordres  de 
moyens  fussent  discutés  et  jugés  simultanément,  ainsi  que  cela  a  eu 
lieu  dans  l'espèce  ,  et  sans  égard  au  rang  dans  lequel  ils  auraient  été 
présentés  dans  les  écritures,  la  discussion  collective  des  uns  et  des 
autres  ne  permettant  pas  d'induire  de  la  présentation  des  moyens  du 
fond  la  volonté  d'abandonner  les  moyens  de  forme;  — Attendu, 
d'ailleurs,  que  rien  dans  les  qualités  ni  dans  les  motifs  et  le  disposi- 
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lif  de  l'arrcl  attaqué  n'établit  d'une  manière  formelle  dans  quel  ordre 
auraient  été  présentés  les  divers  moyens  de  nullité,  soit  en  la  forme, 
soit  au  fond  ;  d'où  il  suit  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  le  mojen  manque- 
rait en  fait  ;  —  En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  :  —  Attendu 
que  la  nullité  ou  la  validité  du  commandement  du  13  août  18'i7  dé- 
pendait de  la  question  de  savoir  si,  en  fait,  Delorme ,  auquel  le  com- 
mandement était  adressé,  devait  être  considéré  comme  établi  à  l'é- 
tranger, et  qu'en  décidant  celte  question  dans  le  sens  de  la  nullité 
par  des  considérations  de  fait,  la  Cour  d'appel  de  Bourt;es  n'a  fait 
qu'user  du  droit  souverain  d'apprccialion  qui  lui  appartenait  ;  —  .at- 
tendu ,  d'ailleurs,  que  c'était  h  la  dame  Ut-lornic,  à  la  requête  de  la- 
quelle le  commandement  a  été  signifié,  à  en  établir  la  régularité,  çn 
justifiant  du  fait  positif  de  l'établissement  de  son  mari  eu  pays  étran- 
ger, les  adversaires  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  être  tenus  à  faire  la 
preuve  du  fait  négatif  contraire;  —  En  ce  qui  touche  le  quatrième 
moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2169  ,  C.C.,  la  vente  de 
l'immeuble  hypothéqué  ne  [»eut  être  poursuivie  sur  le  tiers  délenteur 
que  trente  jours  après  le  commandement  fait  au  débiteur  principal  , 
et  à  défaut  par  celui-ci  d'avoir  payé  la  dette  dans  ce  délai  ;  — 
Qu'ainsi,  le  tiers  détenteur  a  personnellement  droit  et  inlcrèl  à  exci- 
per,  pour  faire  prononcer  la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  soit  du  défaut  absolu  de  commandement,  soit  du  vice  de  ce  com- 
mandement, lorsque  ce  vice  tient  à  la  substance  même  de  l'acte  et 
porte,  comme  dans  l'espèce,  sur  l'absence  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  assurer,  autant  que  possible  ,  la  remise  de  l'acte  à  la 
personne  qui  doit  en  être  attei[ile;  qu'ainsi,  en  jugeant  que  les  dé- 
fendeurs avaient  usé  de  leur  droit  propre,  et  non  du  droit  des  licrs, 
en  invoquant  la  nullité  du  commandement,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucu- 
nement violé  ledit   art.  2169;  —  En  ce  qui  touche  le  sixième 

moyen  :  —  Attendu  que  ,  si,  par  un  tempérament  d'équité  apporté 
à  la  disposition  rigoureuse  de  l'art,  l'd'tt ,  la  jurisprudence  a  assimilé, 
dans  certains  cas,  l'ouverlure  du  procès-verbal  de  liquidation  des  re- 
prises de  la  femme  au  corii'jiencement  de  poursuites  exigé  par  l'arl. 
144i,  pour  la  validité  de  la  séparation  de  biens,  aucune  disposition 
de  loi  n'oblige  les  tribunaux  à  étendre  encore  au  profit  de  la  femini" 
le  bénéfice  de  cette  assimilation  ,  contrairement  à  l'intérêt  des  lier?-, 
en  affranchissant  l'opération  de  la  li([nidation  ,  considérée  comme 
cquipollente  des  poursuites ,  de  la  condilion  de  continuité  imposée 
aux  poursuites  elles-mêmes  ;  • — ■  Qu'ainsi,  en  jugeant,  en  droit,  que 
l'interruption  des  opérations  de  la  li(|uidalion  pouvait  être  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  de  la  séparation  ,  et  en  décidant,  en  fait,  que, 
dans  l'espèce ,  les  interruptions  constatées  étaient  suffisantes  pour 
produire  ce  résultat,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Attendu, 
d'une  autre  part,  que  la  disposition  del'arl.STS,  C.P.C,  qui  interdit 
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auï  créanciers  la  tierce  oi)i)osilion  contre  le  jugement  de  séparation 
à  l'égard  duquel  ont  été  remplies  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
8V"2,  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  lesdits  créanciers  puissent  se 
prévaloir  de  la  nullité  toute  différente  résultant,  contre  la  séparation 
de  biens,  même  régulièrement  et  définitivement  prononcée,  d'un  fait 
postérieur  au  jugement,  à  savoir,  du  défautde  poursuites  sur  les  biens 
du  mari,  ou  d'actes  équipollents  à  poursuite;  et  qu'en  le  décidant 
ainsi ,  l'arrêt  attaqué  ,  loin  de  violer  lesdits  articles,  en  a,  au  con- 
traire, fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  18  février  1852.— Ch.  req.— MM.  Mestadier,  prés.— Ni- 
cias-Gi>il!ar(l,  l'"^  avoc.  gén.  [concl.  conf.) — Frignet,  av. 

Remarqije. —  Je  suis  heureux  de  trouver,  dans  l'arrêt  de  la 
chainbre  des  requêtes,  la  confirmation  de  ma  doctrine. 

La  première  solution  est  irès-importante,  car  elle  est  de  na- 
ture a  fixer  la  jurisprudence  sur  une  difficulté  qui  aurait  pu 
susciter  une  assez  vive  controverse.  Voy.  Lois  de  la  Procédure 
eivile,  n°2422  sexies.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  que  j'ai 
rapporté  J.Av.,  t.  76,  p.  5i7,  art.  1162,  tout  en  décidant  que 
le  délai  est  prorogé  quand  la  publication  n'a  pas  eu  lieu  au 
jour  fixé,  parce  que  le  saisissant  n'a  pas  requiscette  publication, 
indique,  dans  ses  motifs,  que  la  Cour  eût  jiigédifféremment,  si 
la  remise  de  la  publication  avait  eu  lieu  pour  toute  autre  cause. 
—  La  Gourde  Douai  a  appliqué  la  déchéance  dans  une  espèce 
qui  m'a  paru  très-favorable  (J.Av.,  t.  78,  p.  30'*,  art.  1536). 
L'arrêt  de  la  Gourde  cassation  est  beaucoup  plus  absolu;  il  ne 
distingue  pas,  et  sa  doctrine  est  plus  tranchée.  11  en  résulte  que, 
quel  que  soit  le  motif  de  la  remise,  les  trois  jours  ne  se  comp- 
tent qu'à  partir  de  celui  où  la  publication  a  eu  lieu  effective- 
ment. Voyez  aussi  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  112, 
note  1.      "  , 

Sur  la  secondesolulion,  voyez  conf.  Lois  de  la  Procédure  ci- 
vile, n°  2422  quinq.,  el  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p. 
114,  noie  1,  in  fine. 

Les  auteurs  {Persil,  Régime  hyp.,  sur  l'art.  2169,  n»  12; 
Troplong,  Hypothèque,  t.  3,  n»  795  ;  Grenier,  t.  2,  n"  343) 
disimguent  le  cas  où  la  nullité  provient  du  défaut  de  qualité 
de  la  personne  qui  a  reçu  le  commandement,  et  le  cas  où  la 
critique  du  commandement  repose  sur  un  défaut  de  forme. 
Dans  le  premier,  ils  admettent  la  réclamation  du  tiers  déten- 
teur et  la  repoussent  dans  le  second. 

En  ce  qui  concerne  la  dernière  solution,  voyez  conf.  Lois  de 
la  Procédure  civile ,  n"'  2953  et  2958,  et  mon  Formulaire  de 
Procédure,  t.  2.  p.  481  et  482,  notes  2  el  1. 


ARTICLE    17rî9. 

INSTRUCTIONS  DU  GAKDL:  DES  SCEAUX. 

Vertes  de  meubles.   —  Notaires.  —  Huissiers.  —  Greffiebs.  — 

Commissaires  prisecbs. — Emoluments. 

Les  notaires,  huissiers,  greffiers  de  justices  de  poix,  quiprocè- 
dent  à  des  ventes  de  meubles,  même  à  terme,  ne  peuvent  réclamer 
que  les  émoluments  de  6  p.  \00,  alloués  en  pareil  cas  aux  commis- 
saires-priseurs  '^Loi  du  î8  juin  1843). 

Celte  question  est  controversée  ;  on  a  déjà  pu  s'en  con- 
vaincre en  lisant,  J.Av.,  t.  7S,  p.  263,  art.  l.'2l,  les  jugemen'.s 
des  tribunaux  de  CluUeau-Thierry,  Tours  ei  Nancy.  Les  réso- 
lutions de  M.  le  garde  des  sceaux,  dont  la  connaissance  a  été 
transmise  à  la  Chambre  des  notaires  de  Melz  par  le  parquet  de 
cetie  ville,  n'ayant  pas  force  de  loi,  ne  soni  qu'un  nouvel  élé- 
ment de  la  dissidence  qui,  comnie  je  le  disais  loco  citato^  ne 
prendra  probablement  Hn  qu'au  moyen  d'un  vole  législatif  ou 
d'un  arrèi  de  la  Cour  suprême.  Voici  en  quels  termes  l'opinion 
de  M.  le  garde  des  sceaux  a  été  communiquée  à  la  communauté 
des  notaires  de  Metz  : 

Metz,  12  mars  1853. 
«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honueur  de  vous  prier  de  communiquer  à  MM.  les  nolairej 
de  l'arrondissement  de  Metz,  par  des  voies  aussi  promptes  que  possi- 
ble, selon  que  vous  le  jugerez  convenable  ,  mais,  au  plus  tard,  lors, 
de  la  prochaine  assemblée  générale  du  mois  de  mai,  les  rcsolutioos 
suivantes  adoptées  par  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  deux  dépêches 
des  24  décembre  et  28  février  derniers,  concernant  le  taux  des  émo- 
luments perçus  par  les  officiers  publics  sur  le  produit  des  ventes  mo- 
bilières auxquelles  ils  procèdent. 

«  1"^  La  chancellerie  pense  que  le  taux  de  10  p.  100,  généralement 
en  usage  aujourd'hui  (excepté  de  la  part  du  commissaire-priseur),  est 
exagéré  et  illicite. 

«  2°  Le  seul  tarif  vraiment  légal  pour  les  émoluments  des  notaires, 
des  greffiers  et  des  huissiers  ,  en  matière  de  ventes  mobilières,  serait 
encore  celui  qui  résulte  des  lois  des  9  et  21-26  juill.  1790  et  17  sept. 
1793,  si  l'insuffisance  des  allocations  accordées  par  ces  lois  et  des 
difficultés  d'exécution  n'avaient  fait  presque  partout  tomber  celte  lé- 
gislation en  désuétude,  et  tolérer  la  perception  d'un  droit  propor- 
tionnel. Mais  cette  tolérance  ne  doit,  dans  aucun  cas,  soit  dans  les 
ventes  au  comptant,  soit  dans  les  ventes  à  terme,  dépasser  la  limite, 
de  6  p.  100  fixée  par  la  loi  du  18  juin  1843,  spéciale  aux  commis- 
saires-priseurs. 

■  3°  Quoique  celte   loi  cojilicnne  un  tarif  qui  parait  «pécial  aux 
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commissaires-priseurs,elle  est,  dans  sa  disposition  qui  fixe  le  taux  des 
émoluments  à  6  p.  i 00,  une  règle  qui  doit  c!re  suivie  comme  géné- 
rale, el  à  laquelle  tous  les  autres  officiers  publics  doivent  obéir  égale- 
ment. Si  on  ne  la  suivait  pas,  il  faudrait  se  reporter  at:x  lois  de  1790 
et  1793.  Il  n'y  a  pas  de  moyen  terme. 

«  4°  La  législation  actuelle  ne  reconnaît  que  les  ventes  mobilières 
au  comptant;  et,  quand  les  officiers  publics  accordent  un  crédit  aux 
acheteurs,  c'est  à  leurs  risques  et  périls,  sans  pouvoir  réclamer  à  cet 
égard  aucune  rémunération.  Ils  ne  doivent  jamais,  sous  ce  prétexte 
ou  tout  autre,  tel  que  droit  de  recelte  et  de  recouvrement,  ou  stipu- 
lation de  garantie,  etc.,  excéder  le  tarif  établi  par  la  loi  du  18  juin 
i843.  MM.  les  notaires,  particulièrement,  ne  sauraient  invoquer  désor- 
mais les  règles  qu'ils  ont  posées  dans  leur  tarif  pour  l'arrondissement 
de  Metz. 

«  5°  Si  des  officiers  publics  s'écartaient  de  la  prescription  actuelle 
de  la  chancellerie,  de  promptes  et  sévères  poursuites  disciplinaires 
devraient  être  dirigées  contre  ceux  qui  manqueraient  ainsi  à  leur  de- 
voir. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  engager  MM.  vos  confrères  à  se 
conformer  à  ces  décisions,  que  moi-même  je  suis  obligé  de  prendre 
pour  règle  de  conduite,  a 

L'assemblée  générale  des  notaires  ayant  pris  connaissance  de 
cette  lettre,  a  accepté  le  tarif  de  C  p. 100;  mais,  quant  au  sup- 
plément d'honoraires  refusé  par  M.  le  ministre  pour  la  garantie 
ou  la  responsabilité,  elle  a  renvoyé  l'examen  de  celte  question 
à  la  chambre  de  discipline  qui,  dans  une  délibération  motivée, 
a  déclaré  ne  pas  accepter  l'opinion  de  la  chancellerie.  — Ces 
délibérations,  transmises  au  parquet,  ont  provoqué  l'envoi 
d'une  nouvelle  lettre  ainsi  conçue  : 

Metz,  le  4  juin  1853. 
«  Monsieur, 

«  L'assemblée  générale  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Metz  a, 
par  sa  délibération  du  1"  mai  dernier,  dont  vous  m'avez  transmis  co- 
pie, refusé  d'accepter  l'opinion  (dont  je  lui  avais  fait  part  au  nom  de 
l'autorité  supérieure)  que  la  loi  ne  reconnaît,  en  matière  de  «  tarif 
«  d'émoluments,  que  les  ventes  mobilières  au  comptant,  et  que,  quand 
«  les  officiers  publics  accordent  un  crédit  aux  acheteurs,  c'est  à  leurs 
■  risques  et  périls  »;  puis  l'assemblée  a  renvoyé  l'examen  de  celte 
question  à  la  chambre  de  discipline,  chargée  d'aviser... 

«  Avant  que  la  communauté  des  notaires  ne  s'engage  plus  loin  dans 
une  dissidence  possible  sur  un  point  accessoire,  tout  en  acceptant  les 
chiffres  de  6  p.  100  pour  le  taux  des  droits  à  percevoir,  je  dois  avoir 
le  soin  de  bien  préciser  la  pensée  dont  j'ai  élé  l'organe,  afin  que  si. 
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par  hasard,  il  y  avait  eu  quelque  malentendu,  mes  ei])]ication8  lins- 
«ent  aplanir  toute  difficulté,  qu'il  est  surtout  désirable  d'éviter  eu 
cette  tnatiére. 

!<  M.  le  garde  des  sceaux,  en  énonçant  que  la  loi  ne  reconnaît  que 
les  ventes  mobilières  an  comptant,  veut  dire  que  c'est  le  mode  admis 
pour  servir  de  base  légale  à  une  perception  d'honoraires  au  prolit  de 
l'officier  public;  mais  il  n'entend  pas  que  la  stipulation  de  termes  ou 
crédits  soit  une  chose  prohibée  absolument  par  la  loi.  Il  est  clair  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  iormellement  interdit  par  un  texte  précis,  et  ce 
qui  n'est  contraire  nia  l'ordre,  ni  aux  bonnes  mœurs,  peut  toujours 
être  pratiqué  par  des  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits. 
Ainsi,  il  reste  permis  de  faire,  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
des  ventes  mobilières  à  crédit  :  mais  ,  lorsqu'on  procédera  ainsi ,  les 
notaires  n'en  devront  pas  moins  restreindre  leurs  émoluments  au 
taux  de  6  p.  100,  sans  pouvoir  l'excéder  d'aucune  façon  directe  ou 
indirecte,  pat  même  en  recevant  de  la  main  à  la  main  une  remise  im- 
médiate des  vendeurs  pour  supplément  d'honoraires,  de  garantie  ou 
de  recette.  Le  chiffre  de  6  p.  100  étant  ainsi  invariablement  fixé,  les 
officiers  publics  devront  soit  accepter  à  leurs  risques  et  périls  ,  pour 
cette  seule  rémunération,  les  chances  de  garantie  résultant  des  ter- 
mes ou  crédits  accordés  aux  acquéreurs,  soit  prévenir  les  parties  que 
pour  le  droit  de  6  p.  100  ils  ne  peuvent  assumer  cette  responsabilité; 
et  alors  les  vendeurs  courront  eux-mêmes  les  risques  de  l'insolvabi- 
lité éventuelle  des  acheteurs  à  crédit,  ou  bien  ils  renonceront  au  mode 
de  vente  à  terme. 

«  Voilà  ce  qu'entend  l'autorité  supérieure  :  sa  pensée  étant  ainsi 
bien  formulée,  si  la  chambre  des  notaires  de  Metz  croit  avoir  encore 
des  observations  contraires  à  soumelire,  elle  agira  du  moins  en  con- 
naissance de  cause,  et,  je  n'en  doute  pas,  avec  toute  la  circonspection 
qu'elle  apporte  d'habitude  dans  ses  actes  :  car  je  dois  ajouter  que  la 
résolution  de  la  chancellerie  est,  quant  à  présent,  bien  positivement 
arrêtée,  et,  quelle  que  soit  la  divergence  d'opinion  où  l'on  puisse  être, 
il  est  indisi)cnsable  de  s'y  soumettre  provisoirement. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur,  de  porter  ma  présente 
lettre  à  la  connaissance  de  la  chambre  de  discipline,  et,  au  besoin,  de 
tous  les  notaires  de  l'arrondissement.  » 


ARTICLE    1740.  ** 

COUR  IMTÉRIALE  DE  BOURGES. 
Saisie  iumobilièbe. — Tiers  oÉTFSTErn. — Bobdeueac  de  colloca- 

TIO>. — C0MMA>DEMENT. 

Lonqu'à  la  suite  d'une  vente  volontaire  un  ordre  a  été  ouvert 


(  ART.    1740.   )  141 

et  des  bordereaux  de  coUocaiion  délivres  aux  créanciers  collo- 
ques, si  l'acquéreur  revend  l'immeuble  avant  d'avoir  payé  ces 
bordereaux,  les  porteurs,  qui  veulent  saisir  cet  immeuble  sur  la 
tête  du  second  acquéreur^  n'ont  pas  besoin  de  faire  au  premier 
vendeur,  débiteur  originaire,  le  commandement  dont  parle  l'ar- 
ticle '2169,  C.N.;  il  suffit  qu'ils  fassent  commandement  au  pre- 
mier acquéretir  de  payer  le  montant  des  bordereaux  délivrés  sur 
lui  et  sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser. 

(Ghabin  C.  Mesneau.) 

2i  fév.  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sancerre,  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal; — Attendu  que  le  prix  de  la  vente  faite  à  Brunet  par 
Chabin  père  et  sa  femme  a  été  l'objet  d'un  ordre  dans  lequel  Mes- 
neau a  été  colloque;  que  cet  ordre  fait  en  présence  de  Bruiict  a  eu 
pour  résultat  d'ajouter  à  son  égard  et  à  celui  de  Mesneau  un  nouveau 
débiteur  à  l'ancien,  en  obligeant  directement  et  personnellement 
Brunet  envers  Mesneau;  qu'en  faisant  à  ce  nouveau  débiteur  un 
commandement,  et  à  Ghabin  flls  une  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser l'immeuble  par  lui  acquis  de  Brunet,  Mesneau  ou  ses  cession- 
oaires  ont  donc  procédé  régulièrement;  ordonne  la  continuation  des 
poursuites.— Appel, 

Arhêt. 

La  Cocr; — Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  le  vœu  de 
l'art.  2169,  C.  N.,  a  été  rempli  :  —  Considérant  que,  dans  l'esprit  et 
le  but  de  la  loi,  le  commandement  prescrit  au  créancier  hypothé- 
caire est  exigé  dans  l'intérêt  principalement  du  dernier  vendeur  et 
de  l'acquéreur  tiers  délenteur;  qu'au  respect  du  créancier  poursuivant 
le  débiteur  véritable  et  direct  est  le  dernier  vendeur; — Que  dans  l'es- 
pèce, le  commandement  devait  être  fait  d'autant  plus  utilement  à 
Brunet  que  le  bordereau  dont  les  créanciers  sont  porteurs  est  devenu 
exécutoire  contre  ledit  Brunet;  d'où  il  suit  que  le  tiers  détenteur  ne 
peut  critiquer  la  validité  des  poursuites  et  que  les  créanciers  se  sont 
conformés  à  l'art.  2169,  C.N.;  —  Par  ces  motifs,  etc.,  dit  bien  jugé, 
mal  appelé,  ordonne  la  conlinuaiion  des  poursuites. 

Du  3  avril  1852.-2^  Ch.— MM.  Ad.  Corbin,  prés.  —  Ché- 
non  et  Massé,  av. 

Remarque. — Bien  que  la  solution  donnée  par  la  Cour  de, 
Bourçes  à  la  question  qui  lui  était  soumise  puisse  se  justifier 
et  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  pour  éviter  toute  difficulté,  je 
conseille,  en  pareil  cas,  de  faire  commandement  au  débi- 
teur originaire  et  au  débiteur  premier  acquéreur.  A  rappro- 
cher de  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  3  et  291,  note  1. 
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ARTICLE    1741. 

COUR  DE  CASSATION. 

Séparation  de  corps.  —  Appel.  —  Désistemext.  —  Tbansactioi». 

L'époux,  qui  a  interjeté  appel  d'un  jugement  prononçant  la 
séparation  de  corps,  peut  valablement  se  désister  de  cet  appel;  et 
ce  désistement  ne  peut  être  critiqué  parce  qu'il  est  contenu  dans 
un  acte  qualifié  de  transaction  par  lequel  les  époux  règlent  d'une 
manière  spéciale,  mais  sans  jyréjudice  pour  les  droits  de  la  femme, 
la  liquidation  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  eux. 

(Chabot  C.  Chabot.]— Arrêt. 
La  Cour;  —  AUendu  que  la  convcnlion  du  26  juill.  1832,  dont  les 
clauses  sont  reproduites  par  l'arrêt  attaqué,  se  réduisait  à  ces  deui 
stipulations  principales  :  1°  engagement  par  Chabot  de  donner  son 
désistement  de  l'appel  par  lui  émis,  afin  d'obtenir  la  réformation  du 
jugement  prononçant  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  à  la  pour- 
suite de  sa  femme  ;  2°  conscnlemeul  donné  par  celle-ci  à  ce  que  son 
mari  restât  en  possession  de  deux  immeubles  de  la  communauté^  sous 
la  condition  qu'il  lui  compterait  la  moitié  du  prix,  d'après  l'estima- 
tion de  ces  immeubles,  qui  serait  faite  par  experts  choisis  entre  les 
parties  ,  sous  l'assistance  du  notaire  commis  par  justice,  pour  procé- 
der à  la  liquidation  et  au  partage;  —  Que  ces  stipulations  ont  été 
exactement  observées,  et  qu'il  n'en  est  résulté,  ainsi  que  l'arrêt  le 
constate  encore,  aucune  lésion  au  préjudice  de  la  demanderesse  ;  — 
Attendu  qu'en  cet  étal  l'arrêt  a  jugé  avec  raison  que  la  convention 
dont  il  s'agit  n'avait  violé  ,  ni  l'art.  307,  C.  N. ,  suivant  lequel  la  sé- 
paration de  corps  ne  peut  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
époux  ,  ni  les  art.  6,  1131  ,  113'f ,  qui  interdisent  toute  convention 
contraire  à  l'ordre  public  ;  —  Qu'en  effet,  d'une  part,  l'acquiescement 
au  jugement  de  séparation  de  corps,  loin  de  ne  faire  procéder  la 
modification  apportée  à  l'état  civil  des  époux  que  de  leur  consente- 
ment, a  seulement  donné  force  et  assuré  exéculion  à  la  décision  de 
la  justice;  que  le  mari,  qui  aurait  pu  ne  point  appeler,  a  été  libre  de 
renoncer  à  l'appel  qu'il  a  reconnu  avoir  eu  tort  de  former  ;  —  Que 
d'autre  part,  la  femme  Chabot  ayant  reçu  sa  pari  entière  dans  la 
liquidation  de  la  communauté,  d'après  les  bases  arrêtées,  n'a,  au  prix 
d'aucun  sacrifice  ,  obtenu  celte  renonciation  ;  —  Attendu  que,  par 
l'acte  qualifié  transaction,  les  parties  n'ont  en  rien  dérogé  à  l'état 
des  personnes  et  qu'elles  ont  uniquement  stipulé,  au  sujet  de  leurs 
intérêts  pécuniaires,  des  conditions  conformes  à  leurs  droits  respec- 
tifs dans  la  liquidation  qu'elles  avaient  à  faire  ;  que,  dès  lor?,  l'arrêt, 
loin  d'avoir  méconnu  les  principes  de  droit  invoques  au  soutien  du 
pourvoi,  en  a  fait  au  contraire   une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  11  mai  1853.— Ch.  civ.— MM.  Bérenger,  près.— Nicias- 


il 
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Gaillard,  1"  av.  gén.  {concl.  conf.). — Jagerschmidt  et  Paigoon, 


av. 


Note.  —  La  jurisprudence  des  Cours  impériales  consacre  en 


îaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  387,  note  9;  t.  2,  p.  489,  note  3, — 
Par  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  et  dans  le  sens  duquel  s'est  aussi 
prononcée  la  Cour  d'Agen  (J.Av.,  t.  78,  p.  177,  art.  Ii84),  la 
Cour  de  cassation  persévère  dans  l'opinion  qui  résulte  de  ses 
précédentes  décisions.  L'espèce  de  cet  arrêt  n'est  pas  la  même 
que  celle  examinée  t.  78,  p.  589,  art.  1652. 


ARTICLE    1742. 

COUR  DE  CASSATION. 

1»  Vente  judiciaire.  —  Expédition,  —  Dépens.  —  Taxe. 

2°  Vente  judiciaire.  —  Notaire.  —  Procès-verbal  de  remisk;. 
—  Honoraires.  —  Déclaration  de  cohmand. 

3°  Vente  judiciaire. — Adjudication.  — Jugement.  — Seconde 
GROSSE.  —  Notaire. 

4"  Vente  judiciaire.  —  Notaire.  —  Procés-verbal  d'approba- 
tion. 

1°  L'adjudicataire,  dans  une  vente  judiciaire,  ne  doit  que  les 
frais  de  poursuite  taxés,  et  dont  le  montant  a  été  publiquement 
annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères.  —  Ai7isi  on  ne  peut  lui 
réclamer  les  frais  des  expéditions  de  deux  délibérations  du  con- 
seil de  (amille  autorisant  la  vente,  lorsque  ces  frais  n'ont  pas  été 
compris  dans  la  taxe  dont  le  montant  a  été  annonncé  avant  la 
vente. 

2"  Le  notaire  commis  pour  procéder  à  une  vente  judiciaire  n'a 
droit  à  aucun  honoraire  spécial  pour  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  de  remise,  lorsque,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication, 
aucun  enchérisseur  ne  s'est  présenté,  ni  pour  la  rédaction  de  la 
déclaration  de  command  faite  immédiatement  après  l'adjudica- 
tion; les  déboursés  seuls  de  ces  deux  actes  lui  sont  dus. 

3°  Le  notaire  chargé  de  procéder  à  une  vente  judiciaire  ne  peut 
exiger  le  coût  d'une  grosse  du  procès -verbal  d'adjudication  pour 
le  vendeur,  lorsque  le  jugement  qui  a  fixé  la  mise  à  prix  de  l'im- 
meuble n'a  pas  prescrit  la  délivrance  de  cette  grosse,  alors  surtout 
qu'il  71  est  pas  constaté  que  cette  grosse  soit  nécessaire  au  ven- 
deur ni  qu'il  en  ait  fait  la  demande. 

4'J  Si  le  notaire  chargé  de  procéder  à  une  vente  de  biens  de 
mineurs  ne  peut  réclamer  des  honoraires  pour  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  d'approbation  destiné  à  réparer  l'irrégularité  ré - 
viii. — 2  s.  11 
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sultant  de  l'inobservation  de  l'art.  962,  C.  P.  C,  et  à  constater 
que  le  subro'jé  tuteur  se  tient  pour  averti  d'assiutcr  à  la  vente, 
il  a  droit  au  remboursement  des  déboursés  occasionnés  par  cet 
acte. 

(Do  Coussemaker  (?.  Ilèhap.hel.) 

;  19" avril  1831,  jugement  du  tribunal  civil  d'Itazcbrouck  qui 
statue  cri  ces  termes  sur  une  réclamation  d'honoraires  formée 
par  un  notaire  contre  un  adjudicataire  : 

Jdgement. 
Le  TaiBCNAL  :  —  En  ce  qui  touche  l'honoraire  du  dépôt  du  cahier 
des  charges  :  — AHfiidu  que  la   somme  demandée  do   ce  chef  est 
causée  par  erreur  :  honoraires  du   cahier  des  charges;   qu'il  résulte 
des  explications   fournies  ;i  l'audience,  que  cet  article  a  pour  objet 
la  rémunération   des   soin»;   donnés  à  la  rédaction    du   ])rocés  verbal 
d'approbation   du   cahier  des    charges,    en  date  du    16    décembre 
1850j  —  Attendu  que  le  sieur  Béhaghel  accorde  les  déboursés  de  ce 
procès-verbal,  et  se  borne  à  repousser  l'honoraire  particulier  réclamé 
pour  sa  rédaction  ;  —  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  le  sieur  Béhaghel 
reconnaît   l'utilité  et  l'efficacité  de  cet   acte  ;   —  Attendu  ,   en   effet , 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  notaires  sont 
tenus  de  prêter  leur  ministère,  lorsqu'ils  en  sont  requis;  — Attendu 
que  ce  texte  de  la  loi  organique  prescrit  au  notaire  de  recevoir  tou- 
tes les  conventions  et  déclarations  dont  on  lui  demande  acte,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  contraires  à  la  loi,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
moeurs  ;  —  Attendu  qu'aux   termes   de  l'art.  962,  G.  P.C. ,  les  jour, 
lieu  et  heure  de  l'adjudication,  doivent  être  notifiés  au  subrogé  tuteur 
un  mois  à  Tavaiice  ;  —  Attendu  que  si,  en  général,  les  notifications 
et  sif^nifications  ressortissent  du  ministère  des  huissiers,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le   notaire   concourt  avec  ces   officiers   ministériels  , 
dans  diverses  ci''constances  ,  notamment  pour  la  notification  et  la  si- 
fnification  des  offres  réelles,  des  protêts,  et  que  même  il  leur  est  ex- 
clusivement préféré  pour  la  notification  des  actes  respectueux  ;  qu'on 
ne  peut  donc  pas  conclure  absolument  du  mot  notification,  que  l'acte 
dont  il  s'agit  soit  du  domaine  de  l'huissier;  —  Attendu  ,  au  surplus, 
que  l'art.  962  ne  prescrit  en  rien  la  forme  de  la  notification  qu'il 
commande  ;  que  le  législateur   ne  s'est  proposé  que   le  but  énoncé 
en  cet  article  ,  à  savoir  :  que  le  subrogé  tuteur  soit  ?.verti  en  temps 
utile    pour  qu'il  puisse,  si  bon  lui  semble,  assister  à  l'adjudication  ; 
que  ,  ce  résultat  atteint,  |)eu  importe  que  la  preuve  en   résulte  d'un 
acte  d'huissier  ou  d'une  déclaration  notariée,  ayant  une  valeur  égale, 
remplissant  même  plus  complètement  et  plus  sûrement  le  but  du  lé- 
gislateur; —  Attendu  que  le  jour  de  l'adjudication  était  fixé  au  7  janv. 
1^51  ;  que  le  16déc.  1850,  la  notification  par  huissier  eût  été  tardive 
et  eût  pu  donner*  dialière  à  discussion  ,  même  empêcher  la  vente,  si  le 
.  i  . 
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subrogé  tuteur  se  fût  absleuii  ;  —  Attendu  qu'en  comparaissant  spon- 
Unémeut,  le  16  déc.  1850,  ce  dernier  a,  par  ses  déclarations,  iuipli- 
citemeut  renoncé  à  prétendre  qu'il  avait  élé  tardivement  notifié;  que, 
de  plus,  il  a  assisté  à  l'adjudication  tentée  au  jour  fixé;  qu'ainsi  le 
vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli;  —  Attendu  que,  dans  les  circonstan- 
ces où  il  est  intervenu,  l'acte  dont  s'agit  était  commandé  par  l'uiiliié 
et  les  intérêts  bien  entendus  des  vendeurs;  que  la  notiOcalion  par 
huissier,  en  temps  utile,  ayant  été  négligée  ,  elle  ne  pouvait  être 
suffisamment  couverte  que  par  la  voie  suivie  ;  —  Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal survenu  en  dehors  des  prévisions  du  législateur  n'a  pu 
être  pris  en  considération  dans  la  rédaction  de  l'ordonnance  du  10 
oct.  1841  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  les  allocations  accordées  aux 
notaires  par  cet  article  ne  rémunèrent  que  les  actes  déterminés  où  le 
notaire  commis  agit  en  vertu  de  la  délégation  judiciaire,  c'est'à-dire, 
la  rédaction  du  cahier  des  charges,  la  réception  des  enchères  et  l'ad- 
judication ;  —  Attendu  que  le  notaire  de  Coussemaker,  en  recevant 
la  déclaration  du  subrogé  tuteur,  n'a  pas  agi  comme  délégué  du  tri- 
bunal,  mais  bien  et  uniquement  comme, notaire  ;  que  c'est  donc  à 
tort  et  par  erreur  que   le   procès-verbal  dont   s'agit  se   trouve  à  la 

suite  du  cahier  de»  charges  dont   il  est  essentiellement  distinct;  

Attendu ,  en  conséquence,  que  le  procès-verbal  du  16  déc.  1850 
supplée  utilement  à  la  notification  prescrite  par  la  loi  j  que  de  ce 
chef  le  notaire  serait  fondé  à  réclamer  un  honoraire  particulier,  qu'il 
conviendrait  au  surplus  de  ramener  dans  les  limites  de  Part.  168  du 
tarif  de, 1807;  —  Mais  attendu  que  le  notaire,  ayant  agi  en  sa  qua- 
lité de  fonctionnaire  public  ou  officier  ministériel,  a  fait  un  acte  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  actes  de  poursuites;  qu'aux  termes  du 
dernier  alinéa  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  les 
avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des  actes  de  la  procé» 
dure  ;  que  cet  acte  fait  nécessairement  partie  de  ceux  dont  l'accom- 
plissement est  réservé  aux  avoués  ,  puisqu'il  a  pour  objet  une  des 
formalités  de  la  poursuite  ;  que  son  coût  devait  donc  être  acquitté 
par  l'avoué  et  figurer  dans   l'état  des  frais  généraux  de  poursuites 

soumis  par  ce  dernier  à  la  taxe;  —  Procès-verbal  de  non-encheres. < 

En  ce  qui  touche  les  honoraires  du  procès-verbal  de  remise  :  —  At- 
tendu que  des  termes  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  de  1841,  il  résulte 
que  les  allocations  fixées   en   cet  article  rémunèrent  la  rédaction  du 

cahier  des  charges,  la  réception  des  enchères  et  l'adjudication; 

Attendu  que,  l'acte  constatant  qu'au  jour  indiqué  pour  la  vente,  au- 
cune enchère  n'a  été  portée,  n'est,  en  définitive,  qu'un  procès-verbal 
négatif  de  réception  d'enchères  ,  constatant  qu'il  n'en  a  été  porté 
aucune;  —  Attendu  que  c'est  en  vertu  de  ce  procès-verbal  et  sur  ses 
errements,  qu'il  est  procédé  ultérieurement ,  s'il  y  a  Ueuj  a  une  nou- 
velle tentative   d'adjudication,  sur  baisse  de  mise  à- prix;  qu'alcws,  U 
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dcviotil  la  base  du  second  proces-vcrbal  de  ri'coplions  d'enchères  , 
avec  leniicl  il  forme  un  seul  el  inèine  tout,  couslaïunt,  en  deux  vace- 
lions  la  manière  dont  les  endières  ont  élé  iiorlées;  —  Attendu  que 
le  législateur  prévoyant  le  cas  de  la  venlc  au-dessous  de  la  mise  a 
i>rix  n'a  pu  ignorer  fjiie  celle  circonstance  se  présenterait,  ni  néj;ii- 
.'•er  la  rémunération  du  procès-verbal  de  remise,  si  celle  rémunéra- 
lion  ne  se  trouvait  pas  nécessairement  comprise  dans  les  lixalions 
rémunérant  l'ensemble  des  actes  reçus  par  le  notaire ,  en  vertu  de  la 
déléi^ation  judiciaire;  —  Deuxième  grosse  pour  le  vendeur;  —  En  ce- 
qui  louche  la  grosse  du  procès-verbal  pour  le  vendeur  :  — Attendu 
qu'aux  :ermes  de  l'art.  935,  C.P.C.,  le  jugement  ordonnanl  la  vente 
doit  fixer  la  mise  h  prix  et  les  conditions  de  la  vente  ,  ou  au  moins 
celles  de  ces  conditions  qui  pourraient  être  de  nature  à  influer  sur  la 
mise  à  prix,  ainsi  qu'il  résulte  du  dernier  membre  de  phrase  de  l'art. 
957  du  même  Code;  —  Attendu  que  l'obligation  imposée  à  l'acqué- 
reur de  fournir,  en  sus  de  son  prix,  une  grosse  au  vendeur,  constitue 
un  supplément  de  prix,  une  condition  onéreuse,  de  nature  à  modifier 
la  mise  à  prix,  et  que  son  insertion  dans  le  cahier  des  charges,  pos- 
térieurement an  jugement  qui  la  lixe  ,  la  surélève  du  coût  de  celle 
"rosse;  —  Attendu  que  cette  condition  n'a  pas  élé  soumise  à  l'ajipré- 
ciation  du  tribunal,  qu'elle  n'a  donc  pas  élé  prise  en  considération  , 
lors  de  la  fixation  de  la  mise  à  prix  ;  que  ,  par  suite ,  elle  ne  peut  èlre 
arbitrairement  insérée  dans  le  cahier  des  charges  ;  d'où  il  suit  que  , 
conforincnienl  à  l'art.  117'2,  C.  C,  elle  est  nnlle,  comme  contraire  à 
la  loi  faite  aux  ])artie3  par  la  décision  du  tribunal,  fixant  la  mise  à 
prix  et  les  conditions  de  la  vente;  —  Attendu,  au  surplus  ,  que  le 
iiolaire  rédacteur  du  cahier  des  charges  a  opéré  seul,  en  l'absence  du 
vendeur,  et  (|u'il  n'apparaît  d'aucune  pièce  que  le  vendeur,  qui  avait 
omis  de  formuler  la  demande  d'une  grosse  dans  sa  requête,  ail  plus 
tard  éprouve  et  exprimé  le  besoin  d'en  obtenir  une  ;  qu'il  en  résulte 
que,  contrairement  à  l'arl.  18  de  la  loi  de  18U,  le  notaire  a  stipulé 
en  sa  faveur  outre  et  au  delà  de  ce  qu'il  lui  est  permis  de  stipuler;  — 
En  ce  (jui  touche  les  honoraires  de  la  quittance  :  —  Attendu  que  le 
vendeur  a  fait  élection  de  domicile  en  l'élude  du  notaire  de  Cousse- 
inaker,  et  qu'il  a  été  stipulé,  sous  le  n°  10  des  conditions  insérées  au 
cahier  des  charges,  que  le  paiement  du  prix  aurait  lieu  dans  la  même 
étude;  —  Attendu  que  la  délégation  judiciaire  conférée  au  notaire 
chargé  d'une  adjudication  sur  licilation  s'évanouit'par  le  fait  défini- 
tif ot  accompli  de  l'adjudication; — Attendu,  en  conséquence,  que  le 
aninistèrc  du  notaire-  de  Coussemaker  cessait  d'être  forcé  après  l'ad- 
judiCiiîOii  définitive,  el  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  lesieur  Bcha- 
ghel,  bitn  que  payant  en  son  étude,  s'j  fit  délivrer  une  quittance 
reçu  ;  par  un  noiaie  de  son  cho  X,  saut  au  vendeur  à  }  faire  con- 
courir, à  ses  fi.c.ia,  son  notaire;  —  Attendu  que  le  sieur  Béhaghel  ac- 


J 


C  ART.  Î74-2.  )  153 

ceplanl  leminislère  de  ce  notaire,  s'est  placé  vis-à-vis  de  lui  dans  les 
lerincs  du  droit  commun;  —  Attendu  que  l'acte  de  tjuitlance  consta- 
tant une  convention  ne  peut  pas  cire  rangé  dans  la  catégorie  des  pro- 
cès-verbaux contenant,  soit  des  énonciations,  soit  des  déclarations 
pures  et  simples; — Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  respec- 
tivement fournis  à  l'audience,  que  le  notaire  a  été  chargé  de  désin- 
téresser l'avoué;  qu'il  a  été  constitué  dépositaire  du  prix  pajé,  aux 
termes  de  la  quittance,  hors  la  présence  de  l'acheteur;  d'où  il  suit 
qu'il  n'a  pas  été  appelé  uniquement  à  la  rédaction  d'une  quittance 
pure  et  simple;  qu'outre  les  soins  de  cette  rédaction,  il  a  assumé  une 
certaine  responsabilité,  fait  plusieurs  démarches  et  employé  plusieurs 
vacations  en  conférences  et  à  la  numération  des  espèces,  tant  en  en 
recevant  le  dépôt  qu'en  les  remettant  au  vendeur; — Attendu  que  ces 
circonstances  motivent  suffisamment  le  chiffre  de  l'honoraire  réclamé 
pour  la  quittance;  —  Déclaration  de  command  :  —  En  ce  qui  touche 
l'honoraire  de  la  déclaration  de  command  :  —  Attendu  que  la  faculté 
d'élire  command  est  spécialement  réservée  par  l'art.  15  du  cahier  des 
charges;  —  Attendu  que  le  commandataire  usant  de  cette  faculté  use 
de  «on  droit,  et  que  l'usage  d'un  droit  est,  de  sa  nature,  gratuit,  s'il 
n'est  autrement  ordonné; — Attendu  que  le  commandataire  n'est  que 
le  mandataire  du  command,  et  qu'en  déclarant  ce  dernier,  soit  immé 
diatemont,  soit  dans  le  délai  de  la  loi,  il  est  censé  n'avoir  jamais  a^i 
pour  lui,  et,  par  suite,  n'avoir  jamais  été  acquéreur;  — Attendu,  en 
conséquence,  que  l'acte  contenant  cette  déclaration  n'est  autre  chose 
qu'un  supplément,  une  addition  au  procès-verbal  d'adjudication,  ne 
donnant  ouverture  à  aucun  droit  proportionnel  et  pouvant  s'écrire  à 
la  suite  du  procès-verbal  d'adjudication  par  le  notaire  commis,^  par 
le  motif  qu'il  n'en  est  que  la  conséquence;  —  Attendu  qu'en  fixant 
l'émolument  de  l'adjudication,  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  10  ocf. 
1841  a  entendu  rémunérer  l'ensemble  des  opérations  constituant  la 
transmission,  soit  que  l'acquéreur  comparaisse  en  personne,  soit 
que  le  comparant  ait  stipulé  en  vertu  d'un  mandat  écrit  ou  d'un  man- 
dat verbal  dénoncé  immédiatement,  ou  dans  le  délai  de  la  proroga- 
tion légale. — Pourvoi. 

Arrêt. 
La  Cocb; — Sur  le  deuxième  chef  du  premier  moyen  : — Attendu  que 
lesart.701  et  96Ï,  C.P.C.,  n'autorisent  à  mettre  à  la  charge  de  l'adju- 
dicataire les  frais  de  poursuite  pour  la  vente  de  biens  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs  ou  à  des  interdits  qu'à  la  suite  d'une  taxe  du 
juge  et  soiisla  condition  quele  montant  de  la  taxe  aura  été  publi([ue- 
ment  annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères  et  mentionné  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication;  qu'ainsi  l'adjudicataire  a  dû  être  affran- 
chi, comme  il  l'a  été,  des  frais  relatifs  aux  expéditions  de  deux  djli- 
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béralious  du  cuuseîl  de  famille,  sur  l'avis  duquel  la  vente  a\ait  clé 
ordonnée  dans  l'espèce;  que  ces  frais  porlés  eu  l'élal  siipidéaienlaire 
du  demandeur  n'avaient  été,  en  effet,    ni  taxés  jiarle  juge,  ni  publi- 
quement annoncés  à  ce  titre  avant  l'ouverture  des  enchères;  que  le 
demandeur,  en  les  remboursant  à  l'avoué  qui  en  avait  fait  l'avance, 
s'est  trouvé  nécessairement,  vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  dans  les  con- 
ditions où  l'avoué  se  trouvait  lui-m('me  pour  ne  s'être  pas  conformé 
aux  ait.  701  et  964,  C.P.C,  et  ne  saurait  avoir  des  droits  plus  éten- 
dus; —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  supplémentaires  d'affi- 
ches et  de  criées  compris  dans  le  même  chef  de  réclamation,  que  le 
demandeur  a  été  déclaré,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  n'avoir  jus- 
tifié ni  de  l'aulorisalion  de  recourir  à  un  supplément  de  publicité,  ni 
même  des  dépenses  par  lui  alléguées  ; — D'où  il  suit  que,  sur  le  deuxième 
chef  du  ]»remier  moyen,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  19 
de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  a  fait  une  juste  application  des  art. 
701  et  960,  C.P.C;  —  Sur  les  troisième  et  quatrième  chefs  du  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  10  de  l'ordon.  du  10  oct.  1841  dé- 
fend expressément  de  stipuler,  dans  tous  les  cahiers  des  charges  ,  au 
profit  des  officiers  ministériels,  d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceux 
énoncés  au  taiif  réglé  par  ladite  ordonnance,  et  déclare  nulle  de  droit 
toute    stipulation  contraire,   quelle  qu'eu  soit  la   forme;  —  Attendu 
que  le  tarif  n'alloue  spécialement   aucun  droit  pour  la  rédaction  du 
procès-verbal  destinée  constater  l'absence  d'enchérisseurs  et  l'ajour- 
neaieut  de  l'adjudication  ;  qu'il  y  est  implicitement  pourvu  par  l'art. 
14  de  l'ordonnance,  lequel,  moyennant  les  seules  allocations  qu'il  ad- 
met, charge  les  notaires  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  de  la 
réception  des  enchères  et  de  l'adjudication,  et  ne  leur  permet  de  rien 
exige*  pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux  d'adjudication;  — 
Attendu    que  le  procès-verbal  relatif   au  défaut  d'enchérisseurs  et  à 
l'ajournement  de   l'adjudicalioii    est    nécessairement   compris  dans 
cette  disposition  générale,  et  trouve  une  suffisante  rémunération  dans 
l'allocation    proportionnelle  qu'elle   détermine;  —  Attendu  qu'il  en 
est  de  même  de  la  déclaration  de  command,  lorsqu'elle  est  faite,  im- 
médiatement après  l'adjudication,  au  notaire  délégué  pour  procéder  à 
la    réception  des  enchères;    qu'elle  est,   en  ce    cas,  une  annexe  et 
le  complément  même  du  procès-verbal  d'adjudication  ;   que  rentrant 
à  ce  titre  dans  la  classe  des  actes  pour  lesquels  le  notaire  est  rému- 
néré par  le  droit  proportionnel  réglé  en  l'article  14  de  l'ordonnance, 
elle  ne  peut  donner  lieu  pour  cet  officier  public  à  une  rémunération 
spéciale  qui    n'est    admise  ni    explicitement  ni  implicitement   par 
aucune  autre  disposition  du  tarif;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'al- 
louer au  demandeur  les  honoraires  par  lui  réclamés,  à  raison  soit  du 
procès-verbal  de  remise   de  l'adjudication,  soit  de  la  déclaration  de 
command,  et  en  lui  allouant  seulement  le  coût  par  lui  déboursé  pour 
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chacun  de  ces  deux  actes,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  et 
a  fait  au  contraire  une  juste  applicalioii  tant  des  arl.  14  et  18  de  l'or- 
donnance du  10  octobre  18il,  quede  l'art,  19  de  ladite  ordonnance  ; 
—  Sur  l'unique  chel  du  deuxième  niojen  :  —  Attendu  que  le  coût  de 
la  grosse  du  procès- verbal  d'adjudication  n'était  pas,  dans  respèce, 
l'objet  des  prévisions  du  jugement  qui  avait  déterminé  la  mise  à  prix 
de  l'immeuble,  et  ajouterait  à  cette  mise  à  prix  ou  à  ses  conditions 
contrairement  aux  disposilious  formelles  des  art.  955,  917,  C.  P. 
C,  et  18  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841;  —  Qu'une  telle  obli'^a*- 
tion  n'aurait  pu  être  imposée  à  l'adjudicataire,  qu'autant  qu'elle  au- 
rait figuré  rarmi  les  conditions  soumises  au  tribunal  et  autorisées  par 
le  jugement  qui  a  ordonné  la  vente;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'a 
été  admis  en  fait  par  lejugem  nt  attaqué,  ni  que  la  grosse  du  procès- 
Terbal  d'adji;dication  fût  néness.iirc  au  vendeur,  ni  que  celui-ci  en 
eût  fait  la  demande  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  ce  chef  de  récla- 
mation, le  jugement  dénoncé,  loin  de  violer  l'art.  1!34,  C.  N.,a 
fait  une  juste  apidicalion  d  s  art.  955,  957,  C.P.C.,  et  18  de  l'ordon- 
nance du  10  oct.  1841;  —  Rejette; 

Mais  sur  le  premier  chef  du  premier  moyen  : — Vu  l'art.  19  de  l'or- 
donnance royale  du  10  oct.  1841;  —  Attendu  que  le  procès  verbal  du 
16  déc.1850  avait  pour  objet  de  réparer  l'irrégularité  résultant  de  l'in- 
observation de  l'art.  932,  C.P.C. ,  et  de  constater,  en  conséquence, 
que  le  subrogé  tuteur  se  tenait  pour  suffisamment  averti  d'être  pré- 
senta la  vente  ordonnée;  que,  constatée  jiar  le  juge,  l'utilité  en  a  été  re- 
connue aussi  par  l'adjudicataire  lui-même,  lequel,  selon  la  déclaration 
énoncéedans  les  motifs  dujugement  attaqué,  auraitconsenti  à  en  payer 
le  coût;  que  néanmoins  ledit  jugement,  par  son  dispositil,  non-seule- 
ment a  refusé  à  bon  droit  au  demandeur  les  honoraires  de  cet  acte 
même  dans  les  limites  de  l'art,  168  du  tarif  de  1807,  mais  ne  lui  a  pas 
même  a'ioué  les  déboursés  par  lui  faits  à  cette  occasion  ;  en  quoi  il  a 
expressément  violé  la  disposition  de  Tart.  19  de  l'ordonnance  royale 
du  10  oct.  18ti;  —Casse. 

Du  5  juin.  1853. — Ch.  civ. — MM.  Bérenger,  prés. — Vaisse, 
av.  gén.  [concl.  conf.). — Hennequin  et  Bosviel,  av. 

Observations.  — Les  questions  tranchées  par  la  f^our  de 
cassation  sont  pleines  d'intéri't,  et  les  solutions  qu'elles  ont 
reçues  exeîccroni  une  grande  ijifliience  dans  li  pratique. 

La  premii're  prouve  combien  il  importe  qfie  l'étit  de  frais 
soumis  à  la  taxe  du  juge  soit  complet,  Mtais  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  la  !n\e  elle-;r;êino  soit  irrévocable  et  qie  l'adiu- 
dicaiaire  soit  r)b'igé  d'en  payer  le  niun'ant  par  cela  seul  qu'il 
n'a  enchéri  (ju'après  que  le  chiffre  des  f;airi  a  été  publiqriement 
annoncé.  Autre  'hose  est  une  taxe  erron  e,  autre  chose  l'omis- 
sioQ   abso'ue  d'an  article  dans  l'éiat  de  frais.   L'erreur  peut 
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êirc  réparée  sur  la  demande  du  notaire  chargé  de  la  vente 
comme  sur  celle  de  l'adjudicaiairc  Voy.  ce  que  j'ai  dit  à  ce 
sujet  .T.Av,,  t.  75,  p.  180,  art.  8iV,  §  à  bis,  ei  dans  mon  For- 
mulaire de  Procédure,  t.  2,  p.  62,  noie  6).  Mais  l'adjudicataire 
a  dû  croire  que  les  frais  de  tous  les  actes  de  la  poursuite  de 
vente  figuraient  dans  la  taxe.  C'est  la  faute  du  notaire  si  cer- 
tains de  ces  actes  ont  été  omis;  il  supporte  la  peine  de  son 
inattention. 

»  L'intention  du  rédacteur  de  l'ordonnance  du  lOocl.  1841  a 
été  clairement  exprimée. — Il  a  voulu  que  sous  aucun  préiexie 
les  honoraires  qu'il  allouait  ne  pussent  èire  augmentés.  Celle 
considération  dominanteexplique  pourquoilaCour  de  cassation 
s'est  bornée  à  passer  les  déboursés  du  procès-verbal  de  remise 
et  de  celui  d'approbation,  actes  faisant  osseniiellen)ent  partie 
de  la  {)rocédure  d'adjudication  et  destinés  seulement  à  en 
constater  des  incidents.  Voy.  J.Av.,  t.  77,  p.  147.  art.  1216, 
lettre  h. 

Quant  à  la  seconde  grosse,  il  est  vrai  de  dire  que  dans  la 
pratique  le  cahier  des  charges  des  ventes  judiciaires  contient 
souvent  une  clause  de  cette  nature  sans  que  le  jugement  qui 
a  ordonné  la  vente  s'en  soit  préoccupé,  mais  c'est  là  un  abus. 
— Une  pareille  clause  tend  à  augmenter  le  prix  de  la  vente  et 
c'est  avec  raison  que  la  Cour  suprême  l'a  proscrite  dans  les 
circonstances  de  la  cause  qui  offraient  d'ailleurs  une  particula- 
rité qui  enlevait  à  la  difrtcultô  toute  son  importance  :  l'inuti- 
lité de  celte  grosse,  qui  n'était  pas  réclamée  par  le  vendeur. 

La  solution  relative  à  la  diclaration  de  command  est- 
elle,  comme  les  précédentes,  à  l'abri  de  critiques  sérieuses? 
Voicicumment  s'expriment  sur  ce  point  les  rédacteurs  du  Jour- 
nal des  Xotaires  et  des  Aoocats  (cahier  d'août  1853,  p.  446, 
art.  15,016). 

«  Mais  nous  ne  pouvons  admettre  la  doctrine  de  l'arrêt,  rela- 
tivement à  la  rémunération  de  la  déclaration  de  command.  La 
déclaration  de  command  est  un  acte  posiéi  ieur  à  l'adjudication 
et  qui  est  tout  à  fait  en  dehors  de  la  mission  conliée  au  notaire; 
tellement  que  cette  déclaration  pourrait  incontestablement  être 
faite  dans  les  délais  devant  tout  autre  notaire.  Aussi  la  Cour, 
ne  pouvant  méconnaître  ce  principe,  motive  uniquement  sa  dé- 
cision sur  ce  que  la  déclaration  de  (ommand  a  été  faite  immé- 
diatement après  l'adjudication  au  notaire  délégué,  ce  qui  l'a  ren- 
due une  annexe  du  procës-vcrbal.  Ce  motit  ne  paraît  pas  suffi- 
sant. Le  caractère  d'un  acte  et  sa  qualification  légale  dépen- 
dent de  sa  nature  même,  et  non  de  l'époque  à  laquelle  cet  acte 
js.  été  accompli.  Si, comme  cela  est  incontestable,  la  déclaration 
>de  command  est  un  acte  étranger  à  l'objet  de  la  délégation  ju- 
diciaire, s'il  peut  être  fait  devant  un  autre  notaire  qui  aurait 
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droit  certainement  à  un  honoraire,  cet  honoraire  ne  peut  être 
équiiablemeni  refusé  au  notaire  commis,  lorsqu'on  s'adresse  à 
lui.  ]|  n'agit  pas  en  ce  cas  en  vertu  de  la  '''Mé^ration  de  justice, 
mais  seulement  sur  la  réquisition  des  par  ies   » 

Sans  penser  que  cette  difficulté  pût  surgir,  j'ai  indiqué  une 
opinion  conforme  à  celle  de  mes  honorables  confrères,  dans 
mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  141,  décompte  de  la 
formule  n°  656^  puisque  je  n'y  distingue  pas  entre  le  cas  où  la 
déclaration  de  command  est  faite  immédiatement  ou  plus  tard. 

Du  reste,  il  faut  remarquer  que  l'arrêt  de  la  Cour  suprême 
ne  peut  être  invoqué  sur  ce  point  qu'autant  que  la  déclaration 
suit  immédiatement  l'adjudication.  Une  telle  doctrine  serait  de 
nature  à  rendre  les  déclarations  immédiates  moins  fréquentes. 


ABTICLE    1713. 

COUR  DE  CASSATION. 

LiCITATION   ET    PARTAGE. —  CoLICITANTS. —  ADJUDICATION. —  ÏRANS- 

CRIPTIOIV. 

Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  l'entier  montant  du  prix 
de  l'adjudication  d'un  immeuble  indivis,  prononcée  au  profit  de 
certains  colicitants. 

(Enregistrement  C.  Chevalier.)  —  Arrêt. 

I.A  CoFR  ;  —  Vu  l'art.  25,  loi  du  21  ventôse  an  7,  et  l'art.  54,  loi 
du  28  avril  1816;  —  Attendu  que  cet  article  54  exige  que,  lors  de  l'en- 
registrement d'un  acte  emportant  mutation  de  propriété  immobilière, 
le  droit  de  transcription  soit  perçu  en  même  temps  que  celui  de  mu- 
tation ;  que  le  droit  de  transcription  est  fixé  par  l'art.  25  susvisé  à 
1  1/2  p.  100  et  basé  sur  le  prix  intégral  de  l'aliénation,  tel  que  ce  prix 
a  été  déterminé  pour  l'enregistrement  ; — Que  la  conséquence  de  cette 
régie  n'est  pas  que  le  droit  de  transcription  ne  soit  calculé  que  sur 
la  sfimme  soumise  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  mais  que 
son  véritable  sens  est  que  le  droit  de  transcription  étant  perçu  sur  le 
prix  entier,  la  valeur  d'après  laquelle  sont  acquittés  les  deux  droits 
distincts  d'enregistrement  et  de  transcription  doit  être  liquidée  d'a- 
près les  mêmes  bases,  et  ainsi  qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  7;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  décide 
que  deux  des  trois  colicitants  étant  restés  indivisément  adjudicataires, 
le  droit  de  transcription  est  exigible,  non  pas  sur  la  totalité  du  prix, 
mais  uniquement  sur  la  part  du  colicitant  qui  a  été  écarté  de  la  pro- 
priété commune,  en  quoi  ledit  jugement  a  expressément  violé  les  deux 
articles  précités;  —  Casse. 

Du  23  novembre  1853.—  Ch.  civ.—  MM.  Troplong,  p.  p.— 
Vaïsse,  av.  gén.  {concl.  conf.). — Moutard-Martin,  av. 
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Note. — Malgré  la  jurispriKiencc  bien  cnnniio  de  \\  Cour  su- 
prOme,  il  est  des  tribunaux  qui  ne  peuvent  se  résoudre  à  appli- 
quer la  loi  fiscale  selon  l'intorprétaiinn  qui  lui  est  flonnée  depuis 
SI  longtemps.—  Voyez  les  arrêts  cités  J.Av.,  t.  77.  p.  kO.  art. 
1184,  lettre  Q,  et  les  jugements  insérés  t.  78,  p.  ki,  art.  1430. 


ARTICLE    1744. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Dépens.  —  Désaveu    de  paternitf.  —  Pbovision.  —  Tutbor 

AD    UOC. 

Le  père  qui  désavoue  l'enfant  doil  pourvoir  aux  frais  du  pro- 
cès que  le  tuteur  ad  hoc  doit  sou4enir  au  nom  de  l'enfant  dés- 
avoué. 

(Joly  C.  Kagueneau.)  —  JcGtMENT. 

Le  Tbibdnal  après  délibéré; —  Attendu  que  jusqu'à  ce  que  le  dés- 
aveu ail  été  accueilli  ])ar  jugeimiit,  l'enfaiil  désavoué  reste  légitime; 
—  Attendu  que  l'action  en  désaveu  exige  la  présence  d'un  tuteur  ad 
hoc,  et  que  le  père  qui  désavoue  doit  suivre  les  nécessités  de  la  pro- 
cédure ;  que  Joly,  nommé  d'office  par  le  tribunal,  ne  peut  être  tenu  de 
subvenir  aux  frais  d'un  procès  qui  n'est  pas  le  sien;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  recourir  à  l'assistance  judiciaire,  s'agissant  d'un  mineur  dont 
le  père  n'est  pas  .en  situation  de  s'adresser  à  l'assistance  judiciaire 
par  sa  position  de  fortune  ;  —  ("ondamne  Ragueneau  à  fournir  une 
provision  de  3  0  fr.  et  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  18  janvier  18ô4.— 1"  Ch  — MM.  DebeMoyme,  prés.  — 
Moignon,  subst.  [concl.  contr.). — Créniieux  et  Busson,  av. 

Observations.  —  Je  no  connais  pa«,  sur  cette  intéressante 
question,  de  précédciiis  dans  la  jurisprudence.  Pour  refuser  la 
provision,  on  peut  dire  que  lorsqu'un  père  se  détermine  à  re- 
courir à  l'action  en  désaveu  de  pnterniié,  c'est  pour  repousser 
de  sa  famille  un  enfant  que  l'adultère  a  vou'u  y  introduire  et 
veut  y  maintenir;  qu'en  pareilcas.  ilestau  moins  extraordinaire 
que  le  malheureux  père  soit  astreint  à  fiMirnir  l'argent  qui 
doit  servir  à  combattre  son  aiii  n;  que,  d'ailleurs,  l'enfant 
peut  employer  à  cet  usage  les  ressources  qui  lui  provicnoentde 
sa  mère,  et' qu'en  ioui  cas  il  a  la  fiiculté  d'obtenir  l'assistance 
judiciaire,  s'il  est  entièrement  dépourvu  des  moyens  de  faire 
Jace  aux  frais  du  procès  ;  qu'd  n'y  a  enfin  aucune  analogie  à 
établir  entre  ce  cas  et  celui  d'une  instance  en  séparation  de 
corps,  où  le  mari  détenteur  et  alministrateur  des  biens  de  la 
femme  est  naturellement  tenu  ;mi  paiement  d'une  provision, 
puisque,  sans  cette  obligation  ,  la  femme  pourrait  se  trouver 
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dans  l'impuissat^oe  de  s'abriter  sous  l'égide  de  h  loi.  Mais,  à 
ces  considérations,  on  répond  avec  fondement  que  l'enfant  dés- 
avoué est,  jusqu'au  jupeinent  qui  admet  le  désaveu,  en  posses- 
sion de  son  état  d'enfant  légitime;  que  céderait  préjuger  le 
résultat  de  l'action  que  de  priver,  dès  l'origine  du  procès,  cet 
enfant  du  bénéfire  de  sa  qualité;  que  le  père  est  agresseur; 
que  l'enfant  se  borne  à  résister  pour  conserver  ses  droits; 
que,  sans  doute,  si  la  mère  de  l'enfant  vit,  ou  si  cet  enfant  a 
personnellement  des  biens  dont  le  père  n'a  pas  la  jouissance 
légale,  on  n'aura  pfis  besoin  de  demander  au  père  une  provi- 
sion pour  les  frais  du  procès  ;  mais,  qu'en  principe,  le  père  doit 
les  aliments  et  l'entretien  de  l'enfant  légitime  ;  qu'il  ne  lui  suffit 
pas  lie  le  renier  pour  le  priver  des  effets  de  la  légitimité,  et  que 
l'enfant  se  trouverait  désarmé  en  face  d'un  père  qui  se  constitue 
son  adversaire,  dans  une  position  d'inégalité  et  d'infériorité  trop 
choquantes,  si  le  tuteur  ad  hoc,  nommé  pour  soutenir  les  inté- 
rêts de  cet  enfant,  ne  pouvait  obtenir  contre  le  père  une  pro- 
vision qui  lui  permît  de  défendre  son  pupille  ;  qu'enfin,  dans 
l'espèce,  l'une  des  parties  étant  mineure,  le  bureau  d'assistance 
judiciaire  lui  refuserait  toute  assistance,  précisément  à  cause 
de  l'état  de  fortune  du  père. 


ARTICLE    1745. 

COUR  DE  CASSATION  ET  COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Séparation  de  corps. —  Héritiers.  —  Reprise  d'instance. 

Les  héritiers  de  l'époux  demandeur  en  séparation  de  corps, 
décédé  dans  le  cours  de  V instance,  ne  peuvent  pas  reprendre  cette 
instance,  même  dans  l'unique  but  de  faire  prononcer  la  révoca- 
tion des  avantages  faits  au  conjoint  défendeur  par  le  contrat  de 
mariage  (art.  299,  307  et  955,  C.N.,  875,  G.P.C.). 

1"  ESPÈCE. — (Garnier  C.  Trit.) — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  qu'une  action  en  séparation  de  corps  n'a  plus 
d'objet  lorsque  le  décès  de  l'un  des  époux  a  fait  cesser  la  vie  com- 
mune ;  que,  de  plus,  une  pareille  action  a  besoin  d'être  constamment 
vivifiée  par  la  volonté  personnelle  el  persévérante  de  l'épouï  deman- 
deur, et  qu'elle  serait  encore,  à  ce  titre,  intransmissible  à  ses  héri- 
tiers; —  Attendu  que  ceux-ci  ne  doivent  pas  être  admis  à  reprendre 
l'instance  en  séparation  de  corps,  même  en  la  restreignant  à  ses  effets 
sur  les  biens,  notamment  a  la  révocation  des  avantages  nuptiaux,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  299,  C.N.,  découle  de  plein  droit  du  jugement 
de  séparation  ;  que  cette  conséquence  légale  de  la  séparation  pronon- 
cée ne  peut  évidemment  plus  se  produire,  lorsque  la  séparation  est 
devenue  impossible  ,   l'effet    ne  pouvant  naître  après  que  la  cause  y 
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afférenle  a  disparu;  —  AUciidu  que  celle  iiiMaiice  éteinte  dans  ses  ef- 
fets personnels  et  réels  ne  [leul  non  ))lus  servir  d'appui  à  l'exercice 
d'une  nuire  action,  principale  de  sa  nalure,  el  qui  aurait  ])Oiir  objet 
de  faire  prononcer  la  révocation  des  avantages  nupliaux  pour  cause 
d'ingratitude  par  application  de  l'art.  955,  C.  N.;  que  cette  dernière 
action  diffère  essentiellemcnl,  sous  le  rapport  du  droit  el  de  la  pro- 
cédure, d'une  demande  en  séparation  de  corpn;  qu'elle  est  soumise, 
dans  son  exercice,  à  des  conditions  spéciales  qui  en  font  une  action 
sui  gencris,  et  qui  ne  permettent  pas  de  l'introduire  par  voie  de  con- 
tinuation d'une  instance  en  séparation  de  corps  éteinte  par  le  décès 
de  l'époux  demandeur  ;  —  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué  n'a  violé  aucune  loi  et  s'est  conforme  aux  vrais  principes  ;  — 
Rejette.  , 

Du  5  février  1851.  — Cour  de  cassation. —Ch.  req. — 
MM.  Mcsnard,  prés.  —  Kouland,  av.  gén.  iconcl.  conf.).  —  Fa- 
bre,  av. 

2'  ESPÈCE.  —  (Du  Ciouhier  C.  Dufour.)  —  Arrêt. 
La  Cour  ;...  —  Ku  ce  qui  touche  l'intervention  : — Considérant  que 
les  époux  seuls  peuvent  former  uue  demande  en  séparation  de  corps 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  qu'ils  peuvent  même  en  arrêter 
les  effets  lorsju'elle  a  été  prononcée  ;  qu'une  pareille  action,  toute 
personnelle  aux  époux,  ne  peut  être  transmise,  puisqu'elle  a  besuin 
d'être  soutenue  par  la  volonté  constante  et  persévérante  de  l'époux 
demandeur  ; —  Que  Jes  héritiers,  fjui  n'auraient  pas  eu  qualité  pour  in- 
tervenir dans  la  caus*  du  vivant  de  la  femme  Dufour  ,  n'ont  aucun 
droit  de  former  une  intervention  dans  le  but  de  continuer  l'instance  en 
séparation  lie  corps,  qui  est  devenue  sans  objet  par  le  décès  de  la 
dtmandereîsc  ;  —  Que  la  révocation  des  avantages  matrimoniaux  ne 
devant  être  que  la  conséquence  de  la  séparation  de  corps,  ne  peut 
motiver  lintervention  de  du  Gouhier  d:ins  une  instance  qui  n'existe 
plus  ;  —  Considérant  qu'aucune  intervention  n'étant  admissible  que 
de  la  part  de  ceux  qui  auraiei.t  droit  de  former  tierce  opposition,  du 
Gouhier  ne  se  trouverait  dans  aucun  des  cas  où  ils  auraient  eu  droit 
de  former  tierce  opposition  ;  —  En  ce  qui  touche  la  séparation  de 
corps  : — Considérantquc  la  mort  de  la  femme  Dufour  a  rendu  impossi- 
ble de  statuer  sur  la  séparation  de  corp-  par  elle  formée  ;  et  qu'il  y  a 
lieu,  à  raison  de  la  qualité  des  parties,  de  compenser  les  dépens  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  du  Gouhier  non  recevable  dans  son  interven- 
tion, etc. 

Du  10  février  1852.  —  Cour  impériale  de  Paris.  —  4«  Ch. — 
MM.  Ferey,  prés. — Lassime  et  rinchon,av. 

Remarque.  -  Cette  question  n'a  pas  été  examinée  par  moi 
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dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  cependant  j'ai  laissé 
pressentir  mon  opinion  sous  le  n"  2980.  -  Cette  jurisprudence 
me  paraît  bien  fondée.  En  rapportant  le  pr^'^'er  /le  ces 
arrêts,  mon  honorable  confrère,  M.  Devilleneuve  (185i.l.bl), 
l'a  fait  suivre  d'une  note  où  si)nt  ciiées  toutes  les  autorités  pour 
et  contre.  A  rapprocher  de  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2, 
p.  481,  note  1. 

^ARTICLE   1746. 

COUR  IMPÉRIALE   DE  PARIS. 

Appel. —  JcGEMENT.  —  Signification.  —  Acquiescement. —  Dé- 
fense  AU   FOND. 

L'acquiescement  lirovenant  de  la  signifcatioîi  d'un  jugement 
sans  réserves  ne  peut  plus  être  opposé  par  l'intimé  qui  a  pris  des 
conclusions  ait  fond  (art.  443,  C.P.C). 

(Charpisson  C.  Quignard.;  -  Arrêt. 
La  Cour;  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
la  signification  du  jugement  sans  réserves  d'appel  ; —  Considérant  que 
Charpisson,  ayant  signifié  le  jugement  sans  réserves  d'appel,  est  censé 
y  avoir  acquiescé  ;  que  cependant  Charpisson  ayant  interjeté  appel 
dans  le  délai  de  la  loi,  Quignard,  intimé  sur  cet  appel,  a  oonclu  dans 
les  termes  ordinaires,  et  sans  donner  aucuns  motifs,  à  ce  que  l'appel 
fût  déclaré  nul^  subsidiaiiemciit  non  reccvable,  ])lus  subsidiairenu-rt 
mal  londé  ;  —  Que  ces  conclusions,  quoique  dépure  forme,  n'eu 
avaient  pas  moins  pour  elicl  de  réserver  à  Quignard  tous  moyens  de 
nullité  eltoutes  finsde  non-recevoir  ;— Mais  considérant  (pi'aprèsavoir 
posé  à  l'audience  et  signifié, le  25  nov.1851  ,les  conclusions  sus  relatées, 
Quignard  a  signifié,  le  1 1  mars  1852,  ses  défenses  écrites;  que,  dans  cet 
acte,  sans  s'occuper  delà  Im  de  non-rcccvoir  résultant  de  l'acqnie.-^ce- 
nient,  Quignard  prilend  d'a'uord  et  oherclie  à  j)rouver  que  Charpisson 
seraitsans  intérêt;  qu'il  aborde  ensuite  tt  discute  tous  les  moyens  du 
fond,  et  qu'enfin  il  conclut,  comme  dans  ses  conclusions  premières,  à 
ce  que  l'appel  soit  déclaré  nul ,  subsidiairement  non  recevablc,  i)lu9 
subsidiairenraent  mal  fondé  ; — Considérant  ([ue  la  signification  de  celte 
requête  a  eu  pour  effet  de  couvrir  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
l'acquiescement,  laquelle  n'étant  pas  d'ordre  public,  était  susceptible 
d'être  couverte  ;  —  Considérant  que  les  conclusions  finales  .iudil  acte 
ne  peuvent  avoir  pour  ftfet  de  maintenir,  au  [)rofil  de  Quignard,  une 
fin  de  non-recevoir  dont  il  ne  soiq)Çonnait  j)as  l'existence,  puisqu'il 
n'en  fait  pas  mention  ;  qu'elles  doivent  être  entendues  dans  le  sens 
<Je  la  discussion  qui  les  précède,  savoir:  discussion  du  fond  précédée 
<le  la  discussioti  du  défaut  d'intérêt  que  Quignard  aurait  considéré 
comme  la  seule  fin  de  non-recevoir  pouvant  militer  à  son  profit    etc.; 
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—  Déboule  l'intime  de  la  lin  de  non-rccevoir  résultant  de  la&igniii- 

cation  du  jugement  sans  réserves,  etc. 

Du  3  janvier  1853.-3*  Ch.— MM.  Dolahaye,  prés.— Cliquet 
et  Girard  av. 

Remakque.  —  Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  Paris  revient  sur  sa 
jurisprudence  antérieure  que  j'avais  approuvée  dans  les  Lois 
de  la  Procédure  civile^  t.  2,  p.  213  quater,  739  bis,  §  4,  n°  5. 
— Je  persiste  dans  mon  sentiment;  cependant  MM.  les  avoués, 
dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  agiraient  bien  légèrement,  s'ils 
ne  s'empressaient  de  proposer  la  fin  de  non-recevoir  avant 
toute  défense  au  fond. 


ARTICLE   174-7. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BOURGES. 

1°    GaORE.  —  FORCLCSIOX.  —  InSCEIPTION  PÉBIMÉE.  —  RÈGLEMINT 

niovisoiBE. — Chose  jugée. 

2"  Ordre. — Sommation  de  contredire. — Vacances. 
3°  Ordre. — Saisie. — Contredit. — Délai. 

X"  Le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  n'a  pas  contredit  en  temps 
utile,  n'est  plus  recevable  à  attaquer  le  règlement  provisoire, 
sous  prétexte  qu'il  contient  collocation  d'un  créancier  dont  l'in- 
scription était  périmée  (art.  756,  C.P.C). 

2°  La  sommation  de  contredire  dajis  un  ordre  est  valablement 
signifiée  pendant  les  vacances,  et  le  délai  pour  contredire  n'est 
pas  suspendu  pendant  ce  temps  (art.  755,  C.P.C). 

3°  La  partie  saisie  n'est  pas  soumise  à  la  forclusion,  faute  de 
contredire,  qui  atteint  les  créanciers  Mais  elle  n'est  admise  à 
contester  que  l'existence  des  créances  ou  à  se  prévaloir  du  paie- 
ment. Elle  n'est  pas  recevable  à  critiquer  le  rang  assigné  aux 
créanciers  dans  la  collocation  (art.  756,  C.P.C). 

(Protat  C.  Gassot  de  Champigoy.) 

27  mars  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Araand, 
en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  En  ce  qui  touche  les  mineurs  Frôlai,  créanciers 
produisants  :  —  .attendu  que  le  règlement  provisoire  leur  a  élé  dé- 
noncé par  acte  d'avoué  à  avoué  du  8  sept.  1847;  —  Que  ce  n'est  qu'à 
la  date  du  30  juin  1851,  pi  es  de  quatre  ans  après  la  dénoucialioui 
qu'ils  ont  contredit  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  ;  —  Qu'aux 
termes  des  art.  755  et  756,  C.P.C,  ils  devaient  contredire  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ils  sont  demeurés  forclos,  sans 
nouvelle  sommation  ni  jngement  ;  —  Que  la  forclusion  donl  sont  frap- 
pés les  mineurs  Protat  leur  interdit  toute  faculté  de  critiquer  l'ordre 
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dans  la  forme  et  au  fond  ; —  Qu'il  est  donc  superflu  d'examiner  les 
moyens  invoqués  par  eux  h  l'appui  de  leur  conlredil;— En  ce  qui  lou- 
che le  sieur  Protat,  partie  saisie  :  —  Attendu  que  le  règlement  provi- 
soire lui  a  été  dénoncé  le  17  sept.  18'i7;  que  c'est  seulement  le  10  mars 
1852,  plus  de  quatre  ans  après  la  dénonciation  et  deux  jours  avant  le 
rapport  du  juge-commissaire  à  l'audience,  qu'il  a  fait  un  contredit  sur 
le  procès-verbal  ;  —  Attendu  qu'il  existe  de  fortes  raisons  de  décider 
que  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756,  C.P.C.,  est  applicable  à  la 
partie  saisie  comme  aux  créanciers  ; — Que  l'article  précité  se  combine 
avec  l'art.  755  et  en  est  la  sanction  ;  que  l'e.^prit  de  la  loi  parait  bien 
être  celui  d'étendre  la  déchéance  à  la  fois  aux  créanciers  produisants 
et  au  saisi  ;  qu'on  ne  voit  pas  la  cause  de  la  faveur  qui  serait  réservée 
à  ce  dernier;  qu'il  en  résulterait  des  lenteurs  excessives,  et  que  cepen- 
dant la  procédure  d'ordre  requiert  célérité  ;  —  Mais  attendu  que  dans 
l'espèce  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  livrer  à  un  plus  ample  examen 
de  la  question  et  qu'on  peut  se  dispenser  de  la  résoudre  ; —  Qu'en  ad- 
mettant qu'elle  pût  être  tranchée  au  profit  du  saisi,  le  sieur  Protat  n'en 
succomberait  pas  moins  dans  ses  prétentions; — Que  Protat  ne  fait  va- 
loir aucun  mojen  sérieux  contre  la  régularité  de  l'ordre  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  recevable  à  contester  la  collocation  de  Gassot  de  Cham- 
pigny;  que  vainement  il  objecte  que  la  créance  de  Gassot  de  Champi- 
gny  a  cessé  d'être  hypothécaire  et  doit  disparaître  de  l'ordre;  que  cette 
prétenlion  pourrait  être  soutenue  par  un  créancier  produisant  qui  en 
aurait  fait  en  temps  opportun  l'objet  d'un  contredit  sur  le  procès-ver- 
bal du  juge-commissaire,  mais  que  de  la  part  de  Protat,  saisi,  elle  est 
inadmissible;  —  Qu'eu  effet,  si  l'inscription  de  Gassot  de  Champigny 
se  trouve  périmée,  la  créance  n'est  pas  pourxela  éteinte,  qu'elle  con- 
tinue de  subsister  en  vertu  d'acte  authentique  ;  —  Que  Protat  est  tou- 
jours débiteur  et  qu'en  définitive  il  est  toujours  obligé  de  payer;  qu'il 
s'agit  même  d'une  dette  pouvant  entraîner  la  contrainte  par  corps  , 
conséquemment  plus  rigoureuse  qu'une  dette  purement  hypothécaire; 
— Qu'ainsi,  dans  la  circonstance,  la  contestation  de  Protat  est  repous- 
sée  par  le  défaut  d'intérêt  ; —  Par  ces  motifs,  déclare  les  mineurs 
Protat  forclos,  et  le  sieur  Protat,  partie  saisie,  non  recevable;  les  dé- 
boute, en  conséquence,  de  leurs  contredits,  et  les  condamne  aux  dé- 
pens.— Appel. 

Arbêt. 
La  Cocr  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  attaques  dirigées  par 
Protat,  soit  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  soit  eu  son  nom  per- 
sonnel comme  partie  civile,  contre  l'ordre  du  prix  de  ses  biens  pour- 
suivi à  la  requête  de  Gassot  de  Champigny,  et  dans  lequel  celui-ci  a 
été  colloque,  sont  fondées  : — Considérant  que  la  forclusion  prononcée 
par  l'art.  756,  C.P.C,  a  pour  effet  incontestable  de  donner  au  règle- 
ment provisoire  la  force  delà  chose  jugée,  et  par  conséquent  de  fixer 
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d'une  manière  irrévocable  le  rang  entre  les  créanciers  ; — Que,  Gassot 
de  Clianipigny  ayant  été  colloque  dans  l'ordre  dont  il  s'a<;it  à  la  date 
d'une  iuscripliou  périnaée,  les  mineurs  Protat,  colloques  postérieure- 
ment, avaient  le  droit  d'attaquer  cette  collocalion  ;  mais  qu'en  ne 
contredisant  pas  dans  les  délais,  ils  sont  présumés  avoir  ac(|uiescé  au 
règlement  et  se  sont  rendus  non  recevables  à  s'en  plaindre; — Qu'ils 
insistent  néanmoins  et  soutiennent  :  que  la  sommation  de  contredire 
faite  en  vacation  ne  les  a  pas  valablement  mis  en  demeure  ;  enlin  que 
la  péremption  de  l'inscription  |)put  être  opposée  en  tout  état  de  cause; 
— Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que,  la  procédure  d'ordre  re- 
quérant célérité,  le  cours  n'en  est  pas  suspendu  par  les  vacances  ac- 
cordées aux  tribunaux; — Sur  le  second  moyen  : — Considérant  que  la 
péremption  de  l'inscription  n'est  qu'un  moyen  de  faire  écarter  la  col- 
location  il  laquelle  l'inscription  périmée  a  servi  de  base  ;  que,  comme 
tout  autre  moyen  de  nullité,  il  ne  peut  être  opposé  qu'autant  que  la 
collocation  aura  été  contestée  en  temps  ulile;  que  le  défaut  de  con- 
testation couvre  tous  les  vices  de  la  collocation,  dont  le  bénélice  ne 
peut  être  enlevé  au  créancier  que  par  la  preuve  de  l'extinction  de  la 
dette; — Considérant,  en  ce  qui  concerne  Protat,  partie  saisie,  que  la 
loi  ne  prononce  pas  de  forclusion  à  son  égard  ;  mais  que  la  partie  sai- 
sie est  non  recevable  à  critiquer  le  rang  entre  les  créanciers;  que  le 
prix  des  biens  vendus  est  le  gage  commun  des  créanciers,  et  se  dis- 
tribue entre  eux  suivant  le  rang  que  la  procédure  d'ordre  a  pour  but 
de  déterminer  ;  que  les  créanciers  sont  seuls  intéressés  dans  le  clas- 
sement de  leurs  créances  ;  que  le  saisi  n'est  appelé  à  l'ordre  que  pour 
contester,  s'il  y  échct,  la  réalité  des  créances,  ou  opposer  l'exception 
de  paiement; — Que  reconnaître  à  un  débiteur  placé  ainsi  en  présence 
de  ses  créanciers  le  droit  d'ex|)rimer  et  de  faire  prévaloir  sa  préfé- 
rence pour  l'extinction  de  telle  ou  telle  dette  qu'il  aurait  le  plus  d'in- 
térêt d'acquitter,  ce  serait  transporter  les  principes  sur  l'imputation 
des  paiements  entre  un  débiteur  de  plusieurs  dettes  et  son  créancier 
à  un  ordre  de  choses  auquel  ils  ne  sauraient  recevoir  aucune  applica- 
tion ; — Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé,  mal  et  sans  grief  appelé  ; —  Cou- 
Ijrme. 

Du  17  déceinbre  1852.  —  MM.  Dufour,  prés.  —  Neveu-Le- 
niiiire,  av.  gén.  [concl.  conf.). — Chenon  et  Msssé,  av. 

Remarqce.— La  première  solution  n'est  pas  contestable.  Le 
rèfîlemcnt  provisoire,  lorsqii'aucune  contesiaiion  ne  s'est  pro- 
duite dans  le  délai,  acquiert,  quant  aux  créances  utilement 
colloqtiées,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que  le  règle- 
ment définitif  doit  en  être  la  reproduction  fidèle,  Voy.  les  ob- 
servations dont  j'ai  acconi[)agtié  J.Av.,  t.  77,  p.  266,  art.  1253, 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers.  Voy.  aussi  J.  Av. > 
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l.  78,  p.  M6,  art.  1601,  la  dissertation  de  mon  honorable  col- 
laborateur, M.  GODOFFRE. 

La  seconde  est  conforme  à  l'opinion  qao  j'ai  exprimée  dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  2558  ter,  où  je  cite  plusieurs 
arrêts  dnns  le  même  sens.  MM.  Berriat-Saint-Prix,  p.  613, 
note  11,  n"  k,  et  Rodière,  t.  3,  p  214,  sont  aussi  de  cet  avis. 

Quant  à  la  troisième,  il  faut  distinguer.  J'admets  bien,  avec 
la  Cour  de  Bourges,  que  la  partie  saisie  n'est  pas  soumise  à  la 
forclusion  prononcée  par  l'art.  756  (Voy.  Lois  de  la  Procédure 
civile,  n"  2563,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  263, 
note  3).  J'admets  aussi  que,  malgré  la  forclusion  encourue,  les 
créanciers,  et  à  plus  forte  raison  la  partie  saisie,  peuvent  in- 
voquer l'extinction  totale  ou  partielle  des  créances  produites 
(Voy.  Lois  de  la  Procédure,  n°  2564  ter,  mon  Formulaire  de  Pro- 
cédure, t.  2,  p.  264,  note  2)^  mais, contrairement  à  l'arrêt  qu'(îb 
vient  de  lire,  je  pense  que  le  débiteur  saisi  peut  critiquer 
l'ordre  de  collocation,  quoiqu'aucun  des  créanciers  ne  s'en 
plaigne  {ibid.,  n°  2563  bis).  Je  dois  ajouter  cependant  que 
les  arrêts  rendus  sur  celte  question  ont  adopté  l'opinion  ex- 
primée par  la  Cour  de  Bourges. 


ARTICLE    1748. 

COUR  DE  CASSATION. 

Inscription  de  faux. — Poursuite  criminelle.  —  Acte  authenti- 
que. —  Minute. 

Dans  une  poursuite  criminelle  dirigée  d'office  contre  un  faus~ 
saire,  l'art.  463,  C.I.C.,  qui  ordonne  que  les  actes  authentiques 
déclarés  faux  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés,  doit  recevoir 
son  exécution,  qui  na  pour  objet  que  d'établir  la  fausseté  quant 
aux  condamnés,  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers,  parties 
dans  ces  actes,  qui  n'ont  pas  été  mis  en  cause. 

(James.) — Arrêt. 
La  Cour; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  art.  463  et 
408,  C.I.C.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  n'j  avoir  lieu  de  faire 
droit  auï  conclusions  du  ministère  public,  tendant  à  ce  que  la  Cour 
d'assises  qui  a  connu  des  faux  eu  écriture  authentique  dont  l'accusé 
James  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury  ordonnât  que  les  actes  dé- 
clarés faux  lussent  rétablis,  rayés  ou  réformés,  conformément  à  l'art. 
463,  C.I.C  :— Vu  lesart.  463  et  408.  C.I.C,  précités  ;— Attendu  que 
le  chapitre  1«'  du  titre  4  dudil  Code,  dans  lequel  se  trouve  placé  l'art. 
463,  prescrit  le  mode  d'instruction  qui  doit  être  suivi  en  matière  cri- 
minelle dans  la  poursuite  du  crime  de  faux,  mais  qu'il  n'a  pas  pour 
objet  de  régler  la  procédure  sur  le  faux  incident  en  matiérç  civile  j 
viu.— 2*  s.  12 
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donl  la  marche  se  trouve  tracée  par  les  art.  21.i  cl  suiv.,  du  lit.  11,  C. 
P.C.;— Attendu  que  l'art.  463,  C.I.C,  Cst  ainsi  conçu  :  »  Lorsque  les 
«  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  ,  en  tout  ou  eu  partie, 
«  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  auront  connaissance  des  (;;ux  ordonnera 
«  qu'ils  soient  rétablis,  rajés  oti  réformes,  et  du  tout  il  sera  dressé 
«  procès-verbal. — Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans 
«  les  dépôts  d'où  elles  auront  été  tirées,  ou  seront  reiiiioes  aux  per- 
te sonnes  qui  les  auront  cou)muni(|uées,  le  tout  dans  le  délai  de  «|uin- 
'c  zaine,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  à  peine  d'une 
«■  amende  de  50  fr.  contre  le  j^rcffier  »;  —  Attendu  que  la  dis|>osition 
de  cet  article  est  formelle  et  im|)éralive;  qu'elle  a  pour  but  de  pré- 
venir l'abus  qui  pourrait  être  fait  des  actes  authentiques  qui  ont  été 
déclaré*  faux,  si'la  mesure  de  précaution  prescrite  par  ledit  article  ne 
leur  était  appliquée  ;  qu'en  elfel,  leur  forme  extrinsèque  leur  donnant 
l'apparence  d'un  titre  ayant  force  exécutoire,  les  expéditions  qui  en 
seraient  délivrées  fourniraient  aux  individus  qui  en  seraient  porteurs 
un  litre  apj)arejit  à  l'exercice  des  droits  résultant  de  ces  actes  ;  que 
c'est  pour  mettre  obstacle  à  l'usage  abu-if  et  fallacieux  qui  en  pour- 
rait être  fait  que  l'art.  463  précité  a  ordonné  que  procès-verbal  serait 
dressé  jiar  le  greffier  du  rétablissement  et  lie  la  radiation  ou  réfurma- 
tion  dont  ces  actes  doivent  être  l'objet,  après  que  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt qui  les  a  déclares  faux  est  devenu  définitif,  et  a  ainsi  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée; — Attendu  que  ce  mode  de  procéder  n'a  pas 
pour  résultat  de  détruire  ou  d'anéantir  l'existence  matérielle  des  ac- 
tes authentiques  qui  ont  été  déclarés  faux,  mais  qu'il  a  pour  effet  de 
les  frapper  d'un  signe  de  réprobation  qui  avertisse  de  leur  fausseté  et 
leur  enlève  le  caractère  authentique  et  obligatoire  en  laveur  du  con- 
damne, sauf  aux  tiers  (]ui  ii'oi.t  pas  été  parties  au  procès  criminel  dans 
lequel  les  actes  authentiques  ont  été  déclarés  faux  à  faire  valoir  leurs 
droits,  s'il  y  sa  lieu,  devant  les  tribunaux  compéleulsj  que  l'accom- 
plissement de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  463  a  également  pour 
but  et  pour  effet  d'interdire  à  tous  dépositaires  des  actes  publics  et 
authentiques  déclarés  faux  de  délivrer  expédition  de  ces  actes  sans 
faire  mention  ou  sans  transcription  du  procès-verbal  et  de  l'arrêt  par 
suite  desquels  lesdils  actes  ont  été  rayés,  rétablis  ou  réformés; — At- 
tendu, en  fait,  que,  dans  l'espèce  ,  le  jury  a  déclaré  Louis-Ab  xis 
James  coupable  de  trente-six  crimes  de  faux  par  lui  commis  dans  des 
actes  par  lui  reçus  dans  l'exercice  de  se»  fonctions  de  notaire,  les- 
quels actes  ont  été  chacun  l'objet  d'une  question  distincte  et  séparée, 
et,  par  suite  aussi,  d'une  réponse  distincte  et  séparée  de  la  part  du 
jury;  —  Attendu  qu'en  conséquence  delà  délibération  du  jury,  la 
Cour  d'assises  a  déclaré  ledit  James  coupable  desdits  crimes  de  faux 
en  écriture  publique  et  authoniique,  et  l'a  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  à  100  fr.  d'amende  et  anx  fra  s,  par  appli- 
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cation  des  nr(.  î  15,  146,  18  et  368,  C.P.;  —  Mais  attendu  qtTC  ladite 
Cour  d'assises  a  refuse  de  faire  droit  aut  réquisitions  du  rainislère 
public,  tendant  à  ce  que  les  actes  authentiques  déclarés  faux  par  le 
jury  fussent  rayés  ou  reformés  ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  463,  C.I.C.;  qu'elle  a  motivé  ce  refus  :  1°  sur  ce  que  le  cas  prévu 
par  ledit  article  est  celui  où  les  i)Oursuites  ont  lieu  à  la  suite  d'une 
inscription  de  fnux  en  matière  civile,  où  la  Cour  ou  le  tribunal  saisis 
connaissent  par  les  conclusions  des  parties  leurs  moyens  ou  préten- 
tions; 2°  sur  ce  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque,  comme  dans  le  procès 
actuel, les  poursuites  criminelles  sont  dirigées  directement  d'office  con- 
tre un  faussaire  qui  a  fabriqué  des  actes  créant  des  obligations, non  pas 
à  son  profit,  mais  entre  des  tiers  qui  n'ont  pas  été  mis  en  cause  et  ne  se 
sont  pas  portés  parties  civiles  ;  que_,  dans  cette  position,  la  Cour  d'as- 
sises, saisie  uniquement  delà  question  criminelle,  ignorant  d'ailleurs 
les  moyens  que  les  parties  peuvent  avoir  à  présenter,  n'est  pas  suffi- 
samment éclairée  pour  prononcer  sur  la  valeur  civile  des  actes  et  dé- 
cider ainsi  de  graves  questions  d'intérêt  privé  qui  n'ont  pas  été  dis- 
cutées devant  elle  et  ne  lui  ont  pas  été  soumises  ; —  Attendu  qu'en  ju- 
geant ainsi  et  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  de  faire  droit  sur  le 
chef  des  réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  l'application  de 
l'arl.  463,  C.I.C.,  la  Cour  d'assises  d'Ille-et-Vilaine  a  faussement  in- 
terprété et  ainsi  violé  ledit  article,  et  a  pareillement  violé  l'art.  408  du 
même  Code  ; — Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  département  d'Ille- 
et-Vilainc,  du  22  nov.  1849,  dans  la  disposition  seulement  par  la- 
quelle ledit  arrêt  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  que  les  actes  au- 
thentiques déclarés  faux  par  le  jury  fussent  rétablis,  rayés  ou  réfor- 
més ; —  Ordonne  que  ledit  arrêt  sortira  au  résidu  son  plein  et  entier 
effet. 
Du  28  déc.  1849.— Ch.  crim. 

Re.marqoe.  —  Dans  sa  Théorie  de  la  Procédure  civile , 
t  4,  p.  131,  M.  Boncenne  a  parfaitement  expliqué  la  por- 
tée des  expressions  dont  s'est  servi  le  législateur  dans  l'ar- 
ticle 2i-l,  C.P.C.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  confirme 
sa  doctrine.  Il  est  donc  bien  entendu  que  les  mois  rétablisse- 
ment^ radiation,  réformation,  employés  par  l'art.  463,  C.LC, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  authentiques,  n'expriment  pas  une 
opération  matérielle  qui  lasse  perdre  à  ces  actes  leur  physio- 
nomie ori.^iinaire,  mais  uniquement  la  constatation  ,  par  pro- 
cès-verbal, des  additions,  suppressions  ou  modifications  que 
l'arrêt  constatant  le  faux  prescrit  d'y  introduire. 

Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  455,  note  î, 
M.  Carré  professe  une  opinion  différente,  et  il  explique  que, 
par  les  mots  suppression,  lacération  ou  radiation,  de  l'art. 241, 
G. P.C.,  le  législateur  a  entendu  que  l'opération  matérielle  de 
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l'anéaniissemenl  total  ou  partiel  de  la  pièce  reconnue  fausse 
fût  exécutée.  Celte  dernière  doctrine  doit-elle  être  suivie  quand 
il  s'afjit  d  un  procès  civil  en  faux  incident,  tandis  quo  la  pre- 
Jiiière  s'appliqu(.M;tii  seulement  aux  procès  criminels?  On  n'a- 
|)erçoit  pas  la  raison  de  celte  différence.  Il  vaut  mieux,  ce 
semble,  se  borner  à  l'opération  Hclive,  toutes  les  fois  que  des 
tiers  sont  iniéressésau  maintien  des  acie>,  et  pti.t  (juer  l'opéra- 
tion matérielle  do  la  lacération  ou  de  la  suppression,  lorsque 
la  pièce  a  été  reconnue  fausse  ù  l'égard  de  toutes  les  parties 
intéressées. 


ARTICLE    1749. 

JUSTICE  DE  TAIX   DE  VOLZIERS. 

1»    SaISIE-GAGEIIIE. —  ACTOBISATIO. —  COMPÉTENCE. —  NuLLlTÉ, 

2"  Saisie-gagerie.  — Portes, — Olveutcbe. 
3"  Saisie-gageuie. —  Procès-verbal. —  Absence  du  s^aisi.  — Co- 
pie.—Maire. 

4°  Saisie-gagerie.  — Voisi>.— Clef.-.  — PnocÉDLBE. 

1°  Est  nulle  la  saisie-gagerie  pratiquée  sans  commandement 
préalable,  en  vertxi  de  la  permission  du  président  du  tribunal 
civil,  alors  que  les  causes  de  la  saisie  rendaient  le  juge  de  paix 
compétent  pour  l'autoriser  (art.  3  et  10,  L.  25  mai  1838  . 

2"  Lorsque  l'huissier,  qui  se  présente  au  domicile  du  débiteur 
pour  opérer  une  saisie-gagirie,  trouve  les  portes  fermées,  \l  doit 
se  conformer  aux  pre.^criptions  de  l'art.  587,  C.P.C,  aussi  bien 
lorsque  le  saisi  et  les  inembrcs  de  sa  famille  sont  absents  que 
lorsqu'ils  refusent  d'ouvrir  les  portes. 

3°  En  cas  d'absence  du  saisi,  copie  du  procès-verbal  de  saisie- 
gagerie  doit  être  remise,  à  peine  de  nullité,  au  maire  ou  adjoint, 
ou  au  magistrat  qui  a  fait  ouvrir  les  portes,  alors  même  que  la 
femme,  les  cnfatits  ou  d  autres  proches  parents  du  saisi,  sont  sur 
les  lieux  (an.  COI,  C.P.C). 

4°  La  présence  d'un  voisin  qui  remet  à  l'huissier  chargé  de 
procéder  à  une  saisie-gagerie  la  clef  du  domicile  du  débiteur  ab- 
sent ne  dispense  pas  cet  huissier  de  remplir  les  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  587  et  601,  C.P.C.  si  ce  voisin  ne  peut  être 
considéré  ni  comme  le  mandataire,  ni  comme  le  negoiiorum  f^estor 
du  débiteur,  et  alors  surtout  qu'il  figure  dans  le  procès-verbal 
comme  témoin  assistant  L'huissier 

(Camus  C.  Lefebvre.)— Jugement. 

Le  Tbiboal;  —  Sur  la  ilemaiidc  priucipalc:  —  Considérant,  en 
droit,  que  le  paiement  en  espèces  doit  être  fait  au  dumiiile  du  dé- 
bileiir,  ;i  moiL's  qu'un  autre  lien  n'ait  clé  désigné  |)ar  la  (  onvcnlioii  ; 
—  Considérant  que  c'est  seulement  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure 
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T«e  le  propriétaire,  qui  veut  faire  saisir-j^ager  les  objets  mobiliers 
<|ui  garnissent  la  maison  louée,  peut  se  dispenser  du  commandement 
préalable;  —  Que  les  saisies-gageries  soumises,  pour  le  surplus,  aui 
régies  prescrites  pour  les  saisies-exécutions ,  ne  peuvent  être  opé- 
rées, lorsqu'elles  ne  sont  pas  précédées  d'un  commandement,  qu'en 
vertu  de  la  permission  du  magistrat  compétent,  et  n'ont  d'effet  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  déclarées  valables  par  le  tribunal  de  première 
instance  ou  par  le  juge  de  paix,  selon  que  le  prix  du  bail  excède  ou 
u'excède  pas  la  somme  de  200  francs  par  an; — Considérant  que  la  ju- 
ridiction quelconque  appelée  à  statuer  sur  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-gagerie  a  nécessairement  la  faculté  de  prononcer  la  nul- 
lité de  la  saisie  pour  violation  des  règles  les  plus  csseiitielles,  lout 
aussi  bien  que  celle  de  valider  celle  saisie,  si  les  formalités  prescri- 
tes ont  été  observées;  que,  s'il  en  était  autrement,  les  tribunaux,  dé- 
pouillés de  leur  plus  précieuse  prérogative,  seraient  tenus  de  sanc- 
tionner des  abus  monstrueux  el  d'approuver  aveuglément  les  saisies- 
gageries  pour  lesquelles  on  aurait  suivi  le  mode  de  procéder  le  plus 
vicieux,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'aurait  pas  formellement  déclaré 
que  les  irrégularités  commises  étaient  une  cause  de  nullité;  —  Consi- 
dérant qaj  c'est  à  tort  que  l'on  se  prévaudrai!,  en  invoquant  le  texte 
de  l'article  1030,  C.P.C.,  de  ce  qu'aucune  des  dispositions  de  ce  Code, 
relatives  aux  saisies-exécutions,  n'a  frappé  de  nullité  les  actes  de  pro- 
cédure non  conformes  aux  règles  qu'elles  ont  tracées,  j)uisque  la  sai- 
sie-exécution n'a  pas  besoin  d'être  validée  par  un  jugement,  tandis 
que  la  saisie-gagerie  est  soumise  à  ra|)préciation  d'un  tribunal,  qui 
peut  refuser  sa  sanction  comme  il  peut  l'accorder;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  3  et  10  de  la  loi 
du  25  mai  1838  que  chaque  fois  que  la  location  annuelle  n'excède  pas 
la  valeur  de  200  fr.,  le  propriétaire  qui  veut  faire  saisir  gager  le  mo- 
bilier de  son  locataire,  sans  commandement  préalable,  doit  en  de- 
mander l'autorisation  au  juge  de  paix,  et  non  point  au  président  du 
tribunal  civil  ;  que  les  termes  de  l'art.  10  sont  impératifs  sur  ce  point 
et  renferment  une  dérogation  formelle  aux  prescriptions  de  l'article 
819,  C.P.C.,  dérogation  motivée,  sans  doute,  sur  ce  que  le  juge  de 
paix,  placé  plus  près  des  justiciables  de  son  canton  que  le  chef  de  la 
juridiction  supérieure,  est  plus  à  portée  de  connaître  la  situation  du 
locataire  contre  lequel  la  saisie  va  être  dirigée,  et  déjuger  si  elle  e.»t 
de  nature  à  justifier  la  suppression  de  la  formalité  |)réliuiin.'iiic  du 
commandement,  suivi  d'un  délai  de  24  heures;  —  Considérant,  quant 
aux  formes  de  la  saisie  elle-même,  que  pour  savoir  (|uelles  sont  les 
régies  à  suivre  lorsque  les  portes  sont  fermées  et  le  débiteur  absent, 
il  faut  consulter  non-seulement  l'article  587,  mais  encore  les  articles 
591  et  601 ,  C.P.C,  qu'il  est  à  remarquer  que  l'article  587  ne  suppose 
nullement  l'absence  du  débiteur,  mais  uniquement  son  refus  ou  celui 
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de  sa  riiinille  d'ouvrir  les  porlcs;  qiir  !e  cas  d'absence  du  sai^iiiV.st 
prévu  «juc  dans  les  articles  591  cl  601;  qu'ainsi,  lors  nicmc  que  le  sai>i 
O'J  sa  (aniille  se  trouve  sur  les  lieuï,  les  portes,  si  elles  sont  fermées 
et  qu'aucun  habitant  de  la  maison  ne  consente  à  les  ouvrir,  ne  peu- 
vent être  ouvertes  (|u'cn  présence  de  l'un  des  inaj;istrats  désitinés  en 
l'arliclc  5S7;  que,  par  conséquent,  la  présence  de  l'ollicier  public  est 
bien  plus  nécessaire  si  le  saisi  est  absent  et  son  habiialiuii  déserte; 
—  Consi'lérant  que  l'article  GOl  exif;e,  en  cas  d'absence  du  saisi,  la 
remise  d'une  coi)ie  du  procès-verbal  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  ma- 
gistrat qui  aura  fait  faire  l'ouverture  des  portes,  en  sorte  que  quand 
même  la  femme,  les  enfants  ou  d'ciulres  proches  parents  du  saisi  se- 
raient sur  les  lieux,  l'huiss^ier  n'en  devrait  pas  moins  remplir  la  for- 
malité (pii  vient  d'être  mentionnée;  —  Considérant  que  les  disposi- 
tions des  trois  articles  précités  ont  jiour  but,  savoir  :  celles  de  l'ar- 
ticle 587,  de  sauvegarder  rinviolabililé  du  domicile  du  saisi;  celles 
de  l'article  591 ,  de  proléger  ses  intérêts  ;  enlin  celles  de  l'arlicle  601 , 
d'assurer  la  remise  entre  ses  mains,  par  l'intermédiaire  du  maire  ou 
du  magistral  qui  a  présidé  à  l'ouverture  des  portes,  de  la  copie  desti- 
née a  lui  taire  connaître  lopéralion  cl  toutes  ses  circonstances;  d'où 
il  est  permis  de  conclure  que  les  prescriptions  exprimées  dans  ces 
mêmes  articles  sont  d'ordre  public  et  tellement  essentielles,  tellement 
importantes,  que  leur  inobservation  doit  entraîner  infailliblement  la 
nullité  de  la  saisie  ; —  Considéiaut,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5b6,  C.P.C,  les  procès-verbaux  de  saisie-exécution  sont  soumis 
aux  mjnies  formalités  que  les  esp'oils  ;  que  l'arlicle  68  prescrit  de 
remettre  la  copie  ii  un  voisin,  et,  en  cas  d'cDjpéchement ,  au  maire  ou 
à  1  adjoiut  qui  doit  viser  l'original,  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile 
iti  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parenls  on  serviteurs;  qu'enfin  l'article 
/O  prononce  la  nullité  des  exploits  pour  lesquels  ces  formalités  n'ont 
pas  été  observées  ; — En  fait: — Considérant  que  la  maison  occupée 
par  le  défendeur  lui  a  été  louée,  non  à  raison  de  tant  par  mois  ou  par 
trimestre,  mais  moyennant  une  redevance  de  84  francs  40  centimes 
par  an;  que  le  loyer  dû  pour  la  première  année  de  jouissance  est 
échu  seulement  au  25  mars  dernier,  et  ([u'à  défaut  de  stipulation  con- 
traire, constatée  par  écrit,  il  était  payable  au  domicile  du  locataire  ; 
—  Considérant  que  depuis  le  "25  mars  jusqu'au  14  avril,  jour  de  la  sai- 
sie,^aucune  demande  de  paiement,  aucune  mise  en  demeure  n'a  été 
laite  verbalement  à  domicile  par  le  sieur  l^efebvre  ou  son  fondé  de 
pouvoir,  ni  adressée  par  écrit,  soit  au  sieur  Camus,  soit  à  sa  femme, 
qui  habite  continuellement  la  maison  louée;  que  cependant  cette 
maison  est  restée  ouverte  jusqu'au  6  avril,  jour  du  départ  de  la  dame 
Camus  ;  —  Considérant  que  la  résistance  antérieure  du  sieur  Camus  à 
la  prélenlion  du  sieur  Lefebvre  de  toucher  le  loyer  par  quarts  exigi- 
bles tous  les  trois  mois  ne  po^ivail  dispenser  ledit  sieur  l.efebvre  d'al- 
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1er  ou  d'envoyer  réclamer  à  domicile  le  paieruent  de  l'année   entière 
échue  le  25  mars;  rpiVIlo  ne  saurait  non  plus  justifier  le  mode  de  pro- 
céder qui  a  été  suivi  pour   la  'hisîe,  puisque  cette  résistance  prove- 
nait do  fait  du  sieur  Lefebvre  lui'-mêmc  qui  avait  négligé  de  faire  sous- 
crire au  preneur  un  bail  écrit  où  les  époques  de    paiement  auraient 
été  fixées  de  manière   à   ne  laisser   subsister  aucune  incertitude,  et 
qu'en  l'absence  de  toute  convention  écrite,  le  défendeur  pouvait  être 
de  bonne  foi  en  se  refusant  à  payer  son  loyer  par  fractions  ;  —  Consi- 
dérant ^ju'aprés    s'être  abstenu  d'envoyer  ou  d'aller  demander  lui- 
même  à  domicile  le  loyer  exigible,  même  de  le  demander  par  une  let- 
tre et  de  prévenir  le  locataire  de  son  intention  de  le  poursuivre  en 
cas  de  retard,  le  sieur  Lefebvre   ne  lui  a  même  pas  fait  délivrer  un 
commandement  préalable,  mais  a  fait  exécuter  inopinément  la  saisie- 
gagerie,  eu  vertu  de  la  permission  de  M.  le  président  du  tribunal, 
quoiqu'il  n'y  eût  point  péril  en  la  demeure  :  —  Considérant  que  ce  qui 
prouve  qu'il  n'y  avait  pas  péril  en  la  demeure  et  que  le  sieur  Leftb- 
vre  en  était  lui-même  convaincu,  c'est  qu'il  n'a  point  été  allégué  aux 
débals  que  les  époux  Camus  avaient  déjà  enlevé  une  partie  de  leur  mo- 
bilier à  l'époque  de  la  saisie;  c'est  aussi  que  la  saisie  n'a  été  opérée 
que  trois  jours  après  l'autorisation  accordée  par  M.  le  président  du 
tribunal; —Considérant  qu'eu  présentant  sa  requête  à  ce  magistrat 
plutôt  qu'au  juge  de  paix,  seul  compétent  en  l'espèce,  puisque  le  loyer 
ne  s'élevait  qu'à  84  francs  40  cent,  par  an,  le  demandeur  a  cherché 
probablement  à  soustraire  ses  projets  aux  investigations  du  magistrat 
cantonal  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  a  violé  les  disposiiioBS  de  l'article 
10  de  la  loi  du  25  mai  1838;—  Considérant,  d'ailleurs,  que  des  faits 
inexacts  ont  été  énoncés  dans  cette  requête;  que  Camus  y  a  été  dé- 
signé  comme  étant  actuellement^ sans  domicile  ni  résidence  connue, 
à  quoi  l'on  a  ajouté  qu'en  quittant   les  lieux  loués   il  y    avait  laissé 
quelques  meubles   qu'il  importait  de  (aire   saisir-gager  dans  le  plus 
bref  délai,  langage  qui  était  de  nature  à  persuader  à  M.  le  président 
que  Camus  avait  disparu  après  avoir  enlevé  une  grande  partie  de  son 
/nobilier  ;   que  cependant  la  fausseté  de  cette  allégation  est  démon- 
trée par  la  description  du  mobilier  faite  dans  le  procès-verbal  de  sai- 
sie; —  Considérant  que  le  14  avril,  l'huissier  venu  pour  effectuer  la 
saisie-gagerie,  ayant  trouvé  les  portes  de  la  maison  Camus  fermées, 
ne  s'est  point  retiré  devant  le  maire  de  la  commune  de  Vrizy,  mais  a 
pénétré  dans  la  maison  ,  hors  la  présence  de  ce  fonctionnaire,  à  l'aide 
d'une  clef  qui  lui  a  été  présentée  par  un  voisin,  et  a  ouvert  lui-même 
les  portes,  faits  qui  constituent  une  violation   flagrante  des  articles 
587  et  591,  C.  P.  C;  —  Considérant  que  le  voisin,  dépositaire  de  la 
clef,  ne  peut  être  considéré  comme  un  fondé  de  pouvoir  ayant  reçu 
un  mandat  formel,  ni  comme  un  negoliorum  gestor,  caria  femme  Ca- 
mus n'avait  point  de  motifs,  au  moment  de  son  départ  pour  Reims, 
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de  craindre  une  saisie-gaj;erie  ,  et  quud  elle  r;,uraii  prévue,  elle 
n'aurait  pas  voulu  faciliter  la  saisie,  ui  affr.  nchir  l'huissier  de  l'accom- 
plissement des  (orraalilés  instituées  en  faveur  du  saisi  ;  c;  r  on  ne  peut 
oérer  volontairement  l'affaire  d'aulrui,  à  «on  insu,  que  pour  l'avan- 
tage de  celui-ci,  mais  point  contre  son  intérêt;  or,  comme  il  était  évi- 
dent (|ue  la  saisif-gaj;erie  serait  une  mesure  préjudiciable  aux  époux 
CamuSj  et  que  la  &upi)ression  des  formalités  tutélaires  prescrites  par 
les  articles  587  et  591  ne  leur  serait  aucunement  profitable,  rien 
n'autorisait  le  voisiu  à  agir  en  qualité  de  mandataire  à  un  titre  quel- 
conque;—  Considérant  que  dans  l'hjpothése  où  le  voi«in  Petit  aurait 
été  le  fondé  de  pouvoir  ou  le  negotiorum  gestor  des  époux  Camus,  il 
aurait  dû  être  dé.»igné  comme  tel  au  procès-verbal  de  saisie  et  le  si- 
gner en  cette  qualité,  tandis  qu'il  y  a  figuré  et  l'a  signé  seulement 
comme  témoin  ;  que  si,  au  contraire,  l'huissier  avait  reconnu  au  sieur 
Petit  le  caractère  du  mandataire,  il  aurait  violé,  en  n'appelant  pas 
une  autre  personne  pour  servir  de  second  témoin,  les  disposition? 
de  l'article  585  qui  exigent  l'assistance  de  deux  témoins  non  parents 
ni  alliés  des  parties  ;  —  Considérant  enfin  que  la  remise  de  la  copie 
au  sieur  Petit,  qui  n'avait  pas  qualité  pour  la  recevoir,  ni  pour  viser 
l'original,  1°  parce  qu'il  avait  figuré  au  procès-verbal  comme  témoin  ; 
2°  parce  que  celte  copie  devait  être  remise  au  maire  ou  à  l'adjoint, 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  68  et  601,  C,  P.  C.,  est 
encore  une  cause  incontestable  de  nullité;  — Par  ces  diverses  mo- 
tifs ,  donne  acte  à  Maurice  Camus  de  l'offre  par  lui  faite  à  la  barre 
de  la  somme  de  8i  fr.  40  c.  pour  l'année  de  loyer  échue  le  25  mars 
1853;  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-gagerie  pratiquée,  le  15 
avril  dernier,  sur  le  mobilier  et  au  domicile  du  défendeur,  à  la  requête 
du  sieur  Lefebvre  ;  décharge  le  gardien  établi  par  suite  de  cette  saisie 
et  lui  ordonne  de  se  retirer;  —  Déclare  valable  et  suffisante  l'offre  de 
84  fr.  40  c,  et,  à  défaut  par  le  sieur  Lefebvre  de  l'accepter  sur-le- 
champ  et  d'en  donner  quittance,  autorise  Camus  à  consigner  la  somme 
offerte,  suivant  l'article  816,  C.  P.  C. 
Du  12  mai  1853. 

Remarque.  —  Le  jugement  qu'on  vient  de  lire  et  qui  est  mo- 
tivé d'une  manière  très-remarquable,  me  paraît  à  l'abri  de 
toule  critique,  lorsqu'on  rapproche  les  solutions  diverses  qu'il 
contient  des  faits  de  la  cause.  Le  montant  annuel  du  loyer, 
pour  le  paiement  duquel  la  saisie-gagerie  avait  éié  pratiquée 
•  (ans  l'espèce,  ne  s'élevait  qu'à  8V  fr.  40  c;  la  compétence  du 
juge  de  paix  pour  connaître,  soit  de  l'auiorisiition  nécossaire 
pour  saisir  sans  commandement  préalable,  soit  de  la  validité 
de  la  saisie-gagerie,  ne  pouvait  donc  être  sérieusement  contes- 
tée.— Pourraii-on  soutenir  que  l'observation  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  25  mai  1838  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  -,  que 
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le  président  du  tribunal  civil  a  plénitude  de  juridiction  pour 
autoriser  les  saisies-gageries  (art.  819,  C.P.C.),  et  que  la  loi 
nouvelle,  en  rendant  les  juges  de  paix  compétents  dans  cer- 
taines limites,  n'a  pas,  par  cela  même,  constitué  les  présidents 
des  tribunaux  civils  en  état  d'incompétence?  Cette  prétention 
doit  être  repoussée,  parce  que  le  législateur  a  voulu  déclasser 
certaines  attributions  desprésidents  pour  les  conférer  aux  juges 
de  paix,  et  qu'il  n'a  pas  entendu  créer  une  concurrence  entre 
ces  magistrats.  —  Il  est  constant  aussi  que  l'huissier  ne  peut 
pénétrer  dans  le  domicile  du  saisi  qu'autant  que  l'accès  lui  en 
est  donné,  soit  par  le  débiteur  lui-même,  soit  par  des  per- 
soiines  qui  le  représentent.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  par- 
faitement pu  décider  (J.  Av.,  t.  76,  p.  603,  art.  1181)  que 
l'assistance  du  magistrat  n'est  pns  nécessaire,  lorsque,  en  l'ab- 
sence du  saisi  et  de  ses  représentants,  l'huissier  trouve  son  do- 
micile habité  et  les  portes  ouvertes  ;  mais  telles  n'étaient  pas 
les  circonstances  de  la  cause  :  la  personne  à  qui  la  clef  avait 
été  confiée  n'avait  mandat  que  de  la  remettre  au  débiteur  à 
son  retour,  et  nullement  d'en  disposer  pour  introduire  l'huis- 
sier. C'est  donc  en  méconnaissant  son  devoir  que  cet  officier 
ministériel  n'avait  pas  requis  l'assistance  du  juge  de  paix,  ou  de 
l'un  des  fonctionnaires  dont  il  est  question  dans  l'art.  587, 
C.P.C.  (\oy. Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  2019  quater^  et  mon 
Formulaire  de  Procédure,  t.l,  p.  511,  note  k). 

Ce  que  j'ai  dit  sur  la  remise  de  la  copie  destinée  au  saisi  ab- 
sent, lac.  citât.,  n°  2060,  et  p.  511,  note  6,  trouve  sa  confir- 
mation dans  le  jugement  actuel. 


ARTICLE    1750. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANCY. 

Sdbencbèbe  sca  aliénation  volontaire.  — Caution. — UypoTiiÈ- 
QUE. — Nullité. 

E.il  nulle  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  lorsque  le 
surenchérisseur,  au  lieu  d'offrir  une  caution  ou  de  déposer  un 
nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  s'est  borné  à  dé- 
poser au  greffe,  avec  affectation  hypothécaire,  des  titres  de  pro- 
priété. Cette  nullité  ne  peut  être  réparée  après  le  délai  de  la  sur- 
enchère (art.  2185,  C.N.,  832,  C.P.C). 

(Jacqmin  C.  Pierson.)— Jugement. 

Le  Tbibunal;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2185,  C.  N.,  §  5, 
le  surenchérisseur  doit,  à  peine  de  nullité,  offiir  de  donner  caution 
jusqu'à  concurrence  du  pris  et  des  charges  de  l'adjudication;  que, 
d'après  l'art.  2041  du  même  Code,  celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une 
caution  est  reçu  à  donnera  sa  place  un  gage  en  nantissement;  qu'enfin 
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l'ail.  832,  C.r.C,  décide  également  que  ce  ii'esl  qu'à  défaut  de  cau- 
tion que  le  siirenchéri'^sciir  peut,  coiiforméinent  à  l'art.  20il,  C.  N., 
lotirnir  un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Elat,  et  (|ue,  si 
la  caiiliuii  est  rejetée,  la  surenchère  est  déclarée  nullej  —  Attendu, 
d'autre  part,  qu'il  a  été  décidé  que  I,e  sarcnchérisseur  n'est  plus  rece- 
vable,  après  l'expiration  du  déh.i  de  .«urenihére  ,  à  réparer  la  ouliitc 
résultant  de  ce  que  la  caution  présentée  ne  réunit  pas  la  condition 
requise,  el,à  plus  forte  raison,  «jne  la  surenchère  est  nulle,  s'il  n'a  pas 
été  présente  de  caution;  — Attendu  (ju'en  la  cause  il  est  constant  qu'il  n'a 
pas  été  présenté  de  caution  dans  les  délais  de  la  loi,  et  qu'à  défaut  il  n'a 
pas  été  donné  de  nantissement. — Attendu  que  la  loi  n'a  pas  admis  le 
surenchérisseur  à  suppléer  par  une  afléctalion  hypothécaire  au  cau- 
tionnement ou  nantissement  qu'elle  ciige  sous  j)rine  de  r.ullité;  que. 
dés  lors,  il  n'est  pas  plus  permis  aux  tribunaux  d'ajouter  aux  disposi- 
tions de  la  loi  que  de  transiger  avec  elle;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  surenchère  du  dixième  faite  par  le  s^ieur  Pier- 
son;  maintient  les  acquéreurs  en  possession  des  immeubles,  objet  de 
la  surenchère,  et  condamne  le  sieur  Piersou  en  tous  les  déi>cns. 

Du  5  déc.  1853.— 1'«  Ch.  —MM.  de  Railly,  prés.— Lombard 
ei  Claude,  av. 

?^OTE.  —  La  solution  qui  précède  no  peut  plus  aujourdliui 
faire  l'objet  d'un  doute.  La  jurisprudence  est  à  peu  près  una- 
nime. Voy.  J.  Av.,  t.  78,  p.  2il,  art.  lôli,  un  arrêt  conforme 
de  la  Cour  de  Bourges  et  la  remarque. 


ARTICLE    1751. 

COUR  IMPÉRLVLE  D'AGEN. 

1°  Saisie-aurèt.  —  Jugement  de  validité.  —  Transport  jidi- 
GiAiHB. — Tiers  saisi. 

2°  Saisie-arrf.t. — Validité. — Jugement  par  défaut. — Opposi- 
tion.— Effet  rétroactif. — Transport  judiciaire. 

1"  Lorsque  la  déclaration  du  tiers  saisi  n'est  pas  contestée,  il 
n'est  pas  besoin  que  le  tiers  saisi  figure  comme  partie  dans  le  ju- 
gement de  validité  de  la  saisie-arrêt  pour  qu'il  y  ait  transport 
judiciaire  au  profit  du  saisissant  et  à  l'égard  des  tiers  (art.  565 
eisuiv.,  C.P.C,  1691,  C.N.). 

'ii°  Le  jugement  par  défaut  qui  valide  une  saisie-arrêt  et  or- 
donne que  le  tiers  saisi  se  libérera  entre  les  nwins  du  saisissant 
opère,  à  partir  du  jour  où  il  est  rendu,  un  transport  judiciaire  au 
profit  du  saisissant,  qui  rend  sans  efjicucité  les  saisies  ultérieures 
pratiquées  pendant  l  instance  d'opposition,  lorsque  cette  opposi- 
tion est  rejetée  (arl.  159,  G.l'.C  j. 
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(Dieuzaide  C.  Laburthe.) 

16  déc.  1851,  jugement  par  défaut  qui  valide  une  saisie- 
arrêt  [)ratiquée  à  !a  requête  de  la  dame  I-aburthe  et  déclare 
la  saisissante  propriéiaire  des  sommes  saisies. — 31  décembre 
et  lOjanvier  suivant,  signification  de  ce  jugement  au  débiteur 
saisi  et  au  tiers  saisi. — lOjanvier,  opposition  du  saisi. — 5  mars 
1852.  saisie-arrêt  de  M.  Dieuzaide.  —  13  avril,  jugement  qui 
rejette  l'opposition.  —  M.  Dieuzaide  s'oppose  à  ce  que  le  tiers 
saisi  se  libère  intégralement  entre  les  mains  de  la  dame  La- 
buihp. — JugemofJt  qui  rtp  )usse  cette  préteniion.  —  Appel. — 
Devant  la  Cour,  M.  le  premier  avocat  général  Liquier  a  pré- 
senté, en  faveur  de  la  confiraiaiion  du  jugement,  les  considé- 
rations suivantes  : 

c(  Le  jugement  du  16  déc.  1851,  qui  a  validé  la  saisie- 
arrêt  de  la  dame  Laburthe  et  a  déclaré  celle-ci  d'ores  et  déjà 
propriétaire  de  la  somme  saisie  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  sa  créance,  a-t-il  opéré  en  faveur  de  ladite  dame  La- 
burthe un  transport  judiciaire  qui  doive  rendre  sans  effet  la 
saisie  postérieure  faite  par  Dieuzaide? 

«  Pour  soutenir  la  négative,  on  se  fonde  : 

«  1°  Sur  ce  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  coniradictoi- 
rement  avec  le  tiers  saisi  et  n'a  pas  condamné  celui-ci  à  vider 
ses  mains  entre  celles  de  la  saisissante  ; 
•  «  2°  Sur  ce  qne  ce  jugement,  rendu  par  défaut,  a  été  frappé 
d'opposition,  et  n'est  devenu  définitif  que  postérieurement  à 
la  saisie  faite  par  Dieuzaide. 

«  Ces  deux  objections  doivent  être  écartées  : 

«  1°  Pour  que  le  jugement  de  validité  opère  le  transport  ju- 
diciaire, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers  saisi  soit  en  cause  et 
qu'il  ait  été  condamné  à  vider  ses  mains  entre  celles  du  saisis^ 
sant. 

«  Ce  serait  faire  dépendre  le  transport  judiciaire  d'une  cir- 
constance qui,  dans  beaucoup  de  cas,  ne  se  réalisera  pas,  et 
subordonner  l'effet  du  jugement  à  l'accomplissement  d'une  for- 
malité non  prescrite  par  le  Code,  laquelle  serait  même,  dans 
certains  cas,  contraire  à  ses  dispositions. 

«En  effet,  l'art.  568,  C.  P.  C,  défend  d'assigner  le  tiers 
saisi  avant  le  jugement  de  validité,  à  moins  que  le  saisissant 
n'ait  un  litre  authentique.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  litre  ne 
sera  pas  authentique,  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  de  transport 
judiciaire  opéré  (jar  le  jugement  de  validité,  puisque  le  tiers 
saisi  n'aura  pu  être  mis  en  cause. 

«  Mais,  dit-on,  dans  ce  cas,  le  jugement  de  validité  est  noti- 
fié au  tiers  saisi  avec  assignation  en  déclaration;  il  intervient 
u:i  second  jugement  qui  ordonne  au  tiers  saisi  de  payer,  entre 
les  mains  du  saisissant,   et  c'est  ce  dernier  jugement  qui  opère 
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le  transport  judiciaire  (Voir  Chauvcau  sur  Carré,  t.  /i-,  p.  640  . 
Eh  bien  !  dans  la  plupart  des  cas,  il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  cett«^ 
procédure  serait  même  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la 
loi  :  car,  toutes  les  fois  que  le  tiers  saisi  ne  demeure  pas  sur 
les  lieux,  il  pourra  faire  sa  déclaration  devant  le  ju{/e  de  paix 
de  son  domicile,  et,  si  sa  déclaration  n'est  pas  contesi(  e,  il  ne 
doit  être  fait  contre  lui  aucune  autre  procélure  (art.  571  et 
57G).  La  loi  l'a  ainsi  réjjlé  pour  éviter  au  tiers  saisi  des  dépla- 
cements onéreux  et  pour  ne  pas  l'exposer  à  faire  l'avance  de 
frais  dont  il  faudrait  attendre  la  rentrée  plus  ou  moins  lonj;- 
temps.  Et  cependant,  si  on  faisait  dépendre  le  transport  judi- 
ciaire de  la  condamnation  prononcée  contre  le  tiers  saisi,  il 
Caudrait,  n)ème  qua^id  la  déclaration  n'est  pas  contesiée,  le 
l'aire  assij;ner  devant  le  tribunal  pour  se  voir  condamner  à  vider 
ses  mains  entre  celles  du  saisissant.  Ce  serait  évidemment  une 
procédure  frustratoire,  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
ia  loi. 

«  Cette  exigence  serait  fout  aussi  contraire  aux  principes 
qui  règlent  les  transports  de  créance.  Tout  créancier  peut,  en 
effêtj  céder  sa  créance  sans  le  concours  du  débiteur.  La  loi 
n'exige  môme  pas  l'acceptation  de  celui-ci.  Il  suffit,  pour  opé- 
rer la  saisme  à  l'égard  des  tiers,  quele  transport  soit  signifié  au 
débiteur.  Or,  si  le  concours  du  débiteur  n'est  pas  nécessaire 
pour  le  transport  voloniaire^  pourquoi  l'exigerait-on  pour  le 
transpor.  judiciaire?  Il  serait  impossible  d'indiquer  un  motif 
de  cette  différence,  si  la  seule  déclaration  faite  par  le  créancier 
suffit  pour  transférer  la  propriété  de  la  créance,  le  jugement 
qui  déclare  le  saississant  propriétaire  de  la  créance  saisie  doit 
produire  le  même  effet;  dans  le  premier  cas  il  y  a  contrat  con- 
sensuel, dans  le  second  il  y  a  contrat  judiciaire. 

«Tout  ce  qu'on  pourrait  exiger,  par  analogie,  ce  serait  la 
stgnification  du  jugement  au  tiers  saisi.  Mais  cette  romaliié 
qui,  dans  l'espèce,  a  été  remplie  avant  la  saisie  de  Dieuzaide, 
n'est  pas  nécessaire  pour  opérer  la  saisine  même  à  l'égard  des 
tiers.  La  signification  prescrite  pour  le  transport  volontaire  est 
remplacée,  dans  la  procédure  de  saisie-arrêt,  d'abord  par  la 
saisie  elle-même  faite  entre  les  mains  du  débiteur,  et  ensuite 
parla  dénonciation  de  la  deniande  en  validité,  à  laquelle  l'art. 
565  attache  le  même  effet  que  l'art.  1691  attribue  à  la  signifi- 
cation du  transport  volontaire. 

«  Il  faut  donc  reconnaître  que  la  présence  oi  la  condamna- 
lion  du  tiers  saisi  ne  sont  exigées  ni  par  les  dispositions  qui  rè- 
glent la  procédure  de  la  saisie-arrêi,  ni  par  celles  qui  tracent 
les  formalités  du  transport  volontaire,  et  qu'il  serait  même 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  le  mettre  en  cause 
toutes  les  fois  que  sa  déclaration  n'est  pas  contesico.  Ou  ne 
peut  donc  pas  faire  dépendre  l'effet  le  plus  important  du  juge- 
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ment  de  validité  d'une  circonstance  qui  ne  pourrait  se  réaliser 
qu'en  violant  les  prescriptions  de  la  loi.  Le  transport  judiciaire 
s'opère  en  l'absenct^  du  tiers  saisi,  comme  le  trans})ort  volon- 
taire s'opère  en  l'absence  du  débiteur  cédé.  Du  moment  que 
la  justice  déclare  le  saisissant  propriétaire  de  la  créance  saisie, 
le  contrat  judiciaire  est  formé  j  la  créance  passe  sur  la  tête  du 
saisissant  telle  qu'elle  est,  sauf  à  en  régler  plus  tard  la  consis- 
tance avec  le  tiers  saisi. 

a  On  a  prétendu  trouver,  dans  les  art.  57;î  et  575,  C.P.C.,  la 
preuve  que  le  transport  judiciaire  ne  pouvait  s'opérer  avant 
que  le  tiers  saisi  eût  été  condamné  à  payer.  La  loi,  dit-on,  re- 
connaît que  des  saisies  peuvent  être  faites  utilement  après  le 
jugement  de  validité,  puisqu'elle  oblige  le  tiers  saisi  à  dénoncer 
ioutcs  celles  qui  seraient  opérées  jusqu'à  la  fin  de  l'instance 
engagée  sur  la  déclaration  affirmative  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  17  mars  1836}.  Or,  ajoute-t-on,  si  le  transport  de  la 
créance  au  premier  saisissant  résultait  nécessairement  du  juge- 
ment de  validité  rendu  en  sa  faveur,  il  serait  inutile  de  dénon- 
cer les  saisies  postérieures  qui  ne  pourraient  produire  aucun 
effet. 

«  Cette  objection  est  sans  portée.  Il  est  étonnant  qu'on  l'ait 
si  souvent  reproduite.EUe  aurait  quelque  apparence  de  valeur, 
si  la  première  saisie  absorbait  toujours  en  entier  la  somme  du© 
par  le  tiers  saisi;  mais  il  arrive  souvent  qu'après  la  première,  et 
même  la  seconde  saisie, une  partie  de  cette  somme  reste  encore 
libre,  et,  par  conséquent,  au  moins  dans  ce  cas, les  saisies  posté- 
rieures produiront  leur  effet  sur  l'eœcédant,  quoique  déjà  le 
transport  judiciaire  se  soit  opéré  en  faveur  du  premier  saisis- 
sant. Mais,  d'ailleurs,  le  tiers  saisi  ne  pouvait  pas  être  constitué 
juge  de  l'efficacité  des  diverses  saisies  faites  entre  ses  mains. 
Les  derniers  saisissants  peuvent  avoir  des  moyens  de  contester 
le  droit  des  saisissants  antérieurs.  Ces  prétentions  diverses  ne 
peuvent  être  réglées  que  lors  de  la  distribution  par  contribu- 
tion faite  contradictoiremeni  entre  tous  les  saisissants.  11  faut» 
pour  faire  ce  règlement,  que  le  premier  saisissant,  qui  pour- 
suivra la  distribution,  y  appelle  tous  les  prétendants  droit.  Il 
ne  peut  les  appeler  qu'autant  qu'il  les  connaît;  et  c'est  pour  les 
lui  faire  connaître  que  la  loi  oblige  le  tiers  saisi  à  lui  dénoncer 
leurs  oppositions.  Mais  elle  n'a  entendu  par  là  rien  préjuger 
sur  lefficacité  do  ces  oppositions,  dont  le  mérite  sera  apprécié 
lorsqu'on  en  viendra  à  ta  distribution  par  contribution. 

«  Il  ny  a  donc  aucun  argument  à  tirer  dts  articles  573  et 
575,  C.P.C. 

«  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  jugement  du  16 
décembre  1851.  qui  a  déclaré  la  veuve  Laburthe  propriétaire 
des  deniers  saisis  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie 
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a  pu  opérer  le  transport  judiciaire,  quoiqu'il  ait  été  prononcé 
en  l'absence  du  tiers  saisi. 

a  Mais  a-t-il  pu  [)roduire  cet  effet,  bien  qu'il  ait  été  rendu 
par  défaut  et  qu'il  fût  franr)é  d'opoosiiion  au  moment  où  le 
sieur  Dieuzaide  a  fait  sa  saisie-arrêt?  Telle  est  la  question  qui 
reste  à  examiner. 

«  Les  effets  du  jugement  par  défaut  sont  subordonnés,  dit- 
on,  au  droit  d'opposition.  Dès  que  l'opposition  est  réfjiilière- 
ment  formée,  elle  remet  lout  en  question.  Le  juj^ement  est 
anéanti  avec  tons  les  effets  qu'il  aurait  pu  produire.  Le  juge- 
ment obtenu  par  la  veuve  Laburihe  n'a  donc  pu  faire  obstacle 
à  la  saisie  du  sieur  Dieuzoitle,  ()ui«qu'il  était  déjà  frappé  d'op- 
position et  anéanti  au  moment  où  celte  saisie  a  été  faite. 

«  On  invoque,  à  l'appui  de  cette  opinion,  deux  arrêts, 
l'un  de  la  Cour  de  Paris  (17  mars  1830),  l'autre  de  la  Cour  de 
Montpellier  (21  janvier  1839).  Mais  on  chercherait  en  vain  les 
moiits  de  ces  décisions.  Ces  deux  arrêts  se  bornent  à  déclarer 
que  le  jugement  de  validité  ne  peut  opérer  la  saisine  qu'autant 
qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  C'est  la  question  par 
la  question. 

«  Dans  ce  système,  l'opposition  serait  une  vraie  condition 
résolutoire  qui,  dès  qu'elle  se  réalise,  anéaniirait  le  jugement, 
ab  initio.  Un  tel  principe  serait  en  opposition  avec  la  loi  ;  il  se- 
rait contraire  à  la  pratique  et  à  la  jurisprudence. 

«  L'art.  159,  C.P.G.,  porte  en  effet  que  l'opposition,  régu- 
lièrement faite  dans  les  déhis, suspend  l'exécution  du  jugement 
si  elle  n'a  pas  été  ordonnée,  nonobstant  opposition.  Comment 
soutenir,  en  présence  de  ce  texte,  que  l'opposition  anéantit  lo 
jugement  par  défaut?  C'est  d'abord  absolument  impossible, 
toutes  les  fois  que  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée,  puis- 
que, dans  ce  cas,  l'exécution  du  jugement  continue  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  ait  statué  sur  l'opposition,  en  sorte  que,  si  l'op- 
position est  rejetée,  l'exécution  n'aura  pas  été  suspendue  un 
seul  instant  et,  par  conséquent,  le  jugement  n'aura  jamais  cessé 
d'exister. 

«  Mais,  dans  le  cas  même  où  l'exécution  provisoire  n'a  pas 
été  ordonnée,  le  jugement  produit  des  effets  qui  survivent  à 
l'opposition.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2123,  1  hypothèque  ju- 
diciaire peut  résulter  d'un  jugement  par  défaut.  La  jurispru- 
dence a  décidé  qu'on  pouvait  prendre  inscription  en  vertu  des 
jugements  par  défaut  pendant  la  huitaine  de  la  signification  et 
même  avant  cette  signification.  L'inscription  ainsi  prise  sera 
subordonnée  au  résultat  de  l'opposition.  Si  la  condamnation 
par  défaut  est  rapportée,  l'inscription  tombera  avec  le  juge- 
ment; si,  au  contraire,  l'opposition  est  rejetée,  l'inscription 
sera  maintenue  avec  le  jugement  qui  lui  a  servi  de  base.  Ce  ju- 
gement n'a  donc  pas  été  anéanti,  puisque  l'hypothèque  qui  en 
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était  résultée  subsiste  malgré  l'opposition.  Ainsi  encore,  dans  le 
cas  où  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  cumparaiire, 
il  peut  être  exécuté  après  la  huitaine  de  la  signification;  les 
meubles  du  débiteur,  par  exemple,  peuvent  être  saisis,  et  ce- 
pendant l'opposition  pourra  encore  être  formée  après  la  saisie 
(art.  159).  Dans  ce  cas,  l'exécution  étant  suspendue,  on  sur- 
seoira à  la  vente  des  meubles  saisis. Mais,  si  l'opposition  est  re- 
jetée, l'exécution  commencée  reprendra  son  cours,'et  la  vente 
des  meubles  sera  faite  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dresser  un 
nouveau  procès-verbal  de  saisie.  Le  jufiement  par  défaut  n'est 
donc  pas  anéanti,  puisque  les  effets  qu'il  avait  produits  survi- 
vent a  l'opposition. 

«  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  soutenir,  comme  l'a  fait 
M.  Chameau  (t.  1,  p.  90),  que  tous  les  actes  faits  en  vertu  du 
jugement  par  défaut  doivent  être  recommencés.  Ce  serait, 
comme  il  le  reconnaît  lui-même,  imposer  aux  parties  des  frais 
inutiles,  et  tout  cela  par  respect  pour  un  principe  qu'on  est 
obligé  d'abandonner  lorsque  l'exécution  provisoire  a  été  or- 
donnée: car,  dans  ce  cas,  il  est  bien  impossible  de  soutenir  que 
le  jugement  est  anéanti,  puisqu'il  continue  d'être  exécuté  même 
après  l'opposition. 

«  Dans  la  pratique,  on  ne  considère  pas  le  jugement  par  dé- 
faut commeanéanti  par  l'opposition.  Aussi,  lorsque  l'opposition 
est  rejetée,  les  ju^jes  se  bornent  à  prononcer  le  débouté  sans 
reproduire  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  par  défaut, 
parce  que  ce  jugement  reprend  toute  sa  force  par  le  rejet  de 
l'opposition  qui  en  avait  suspendu  les  effets.  C'est  dans  son 
dispositif  que  se  trouve  la  chose  jugée.  C'est  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  a  envisagé  les  effets  du  débouté  d'opposition  dans 
son  arrêt  du  9  mai  1823  rendu  en  matière  correctionnelle,  où 
cependant  l'art.  187,  C.  I.  C,  pouvait  fournir  un  argument 
puissant  à  l'opinion  contraire. 

«  Le  caractère  purement  suspensif  et  éventuel  de  l'opposi- 
tion apparaît  surtout  lorsque  l'opposant  se  désiste  avant  le  ju- 
gement définitif.  Dans  ce  cas,  le  juge  lui  donne  simplement  acte 
de  son  désistement  et,  par  cela  seul,  le  jugement  frappé  d'op- 
position reprend  toute  sa  force;  l'exécution  commencée  con- 
tinue comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  d'opposition.  S'il  en  est 
ainsi,  lorsque  la  partie  reconnaît  elle-même  que  son  opposition 
est  mal  fondée,  pourquoi  en  serait-il  autrement,  quand  c'est  le 
juge  qui  le  déclare?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'obstacle  qui  sus- 
pendait le  cours  de  l'exécution  est  levé,  parce  qu'on  reconnaît 
qu'il  n'a  rien  de  sérieux,  et  le  jugement  reprend  toute  sa  force 
comme  s'il  n'avait  jamais  été  attaqué. 

«  On  a  fait  à  cela  une  singulière  objection.  Si  le  jugement 
n'était  pas  anéanti,  le  tribunal,  dit-on,  serait  incompétent  pour 
statuer  de  nouveau,  car  il  aurait  épuisé  sa  juridiction  par  ce 
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premier  jugement  qui  subsisterait  toujours.  S'il  en  éiail  ainsi, 
le  tribunal  ne  serait  jamais  compéient,  lorsque  roxécution 
provisoire  a  éié  oidonnéc:  car,  dans  ce  cas,  il  est  bien  certain 
qu.>  le  ju{;ement  par  défaut  n'est  pas  anéanti  par  l'opposition  : 
il  continue  de  produire  tous  seseffets,  puisqu'on  peut  l'exccuter 
môme  pendant  l'instance  engagée  sur  l'opposition,  et  cela  n'em- 
pêche pas  les  juges  de  prononcer  à  nouveau  sur  l'affaire,  parce 
que  la  loi  leur  a  donné  le  droit  de  contrôler,  do  réviser  leur 
première  décision  dans  l'intérêt  de  la  partie  défaillante,  qui 
n'avait  pas  été  entendue  ci  qui  demande  à  présenter  sa  dé- 
fense. 

«  Il  serait  véritablement  bizarre  que  le  mot  opposition,  pro- 
noncé par  un  plaideur  de  mauvaise  foi,  suffise  pour  anéantir 
une  décision  de  la  justice  et  pour  faire  disparaître  tous  les 
effets  qu'elle  a  déjà  produits.  La  loi  a  cependant  considéré.le 
jugement  par  défaut  comme  une  décision  sérieuse,  car  elle  a 
prescrit  aux  tribunaux  de  n'adjujjer  les  conclusions  du  de- 
mandeur qu'autant  qu'elles  sont  justes  et  bien  vérifiées;  elle 
les  a  même  autorisés  à  faire  déposer  les  pièces  sur  le  bureau, 
si  l'affaire  mérite  un  examen  plus  approfondi.  Comment  ad- 
mettre qu'un  seul  mot  puisse  détruire  un  jugement  ainsi  pro- 
noncé en  connaissance  de  cause?  La  loi  ne  peut  l'avoireniendu 
ainsi.  Par  respect  pour  le  droit  de  la  défense,  elle  a  voulu  que 
la  condamnation  ne  fût  pas  irrévocable,  lorsque  la  partie  n'a 
pas  comparu  ou  ne  s'est  pas  défendue.  Elle  lui  a  donné  le  droit 
de  demander  un  nouveau  débat  contradictoire.  Elle  a  en  même 
temps  donné  au  juge  le  droit  de  réviser  sa  propre  décision. 
C'est  un  appel  au  même  juge  mieux  éclairé.  Si  cet  appel  est 
bien  fondé,  le  jugement  par  défaut  pourra  être  annulé  avec 
tout  ce  qui  l'a  suivi. Mais,  si  l'opposition  est  rejetée,  le  premier 
jugement  confirmé  sera  maintenu  avec  tous  les  effets  qu'il  avait 
produits-,  c'est  en  ci3  sens  qu'on  dit  que  le  jugement  qui  dé- 
boute de  l'opposition  réiroagit  au  jour  du  jugement  confirmé. 
En  un  mot,  le  jugement  [)ar  défaut  est  soumis  à  une  condition 
résolutoire-,  il  peut  être  rétracté  si  la  partie  condamnée  dé- 
montre qu'il  y  a  mal  jugé.  Mais,  si  cette  condition  ne  se  réalise 
pas,  il  subsiste  avec  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite. 

0  C'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  fait  re- 
monter le  transport  judiciaire  à  la  date  du  jugement  par  dé- 
faut, qui  a  déclaré  la  dame  Laburthe  propiiétaire  des  deniers 
saisis  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie,  et  qu'ils  ont 
ordonné,  en  conséquence,  qu'elle  serait  payée  par  [)référence 
au  sieur  Dieuzaide,  dont  la  saisie  est  postérieure  à  ce  jugement. 
—  Leur  décision  doit  donc  être  confirmée.  » 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  jugement  qui  déclare  une 
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saisie  bonne  et  valable,  a  pour  effcl  d'inveslir  le  saisissant  de  la  pro- 
priété des  diMiiers  saisi»,  jiisrni'à  coiiciirroiice  du  montant  de  sa  créan- 
ce ;  que,  mille  pari,  la  loi  ne  subordonne  ce  résultat  à  la  présence  du 
tiers  sai.»i  dans  l'inslancc,  ptii^qu  il  ne  peut  même  j  être  api)elé,  d'a- 
près l'url.  568,  C.P.C.,  si  le  saisissant  n'est  muni  d'un  lilie  aulhenli- 
que,  cl  que,  suivant  l'art.  576,  lorsf|ne  la  déclaration  n'est  pas  con- 
testée, il  ne  doit  élre  fait  aurune  procédure  contre  lui  ;  qu'il  est  si  peu 
partie  dans  la  cause,  quand  il  est  assigné,  qu'on  le  cite,  non  devant  le 
juge  de  son  domicile,  mais  devant  le  tribunal  du  dcbilciir  saisi,  parce 
que  celle  assignation  ne  le  rend  pas  défendeur;  qu'il  n'est  pas  appelé 
pour  s'entendre  condamner,  miis  bien  plutôt  comme  simple  témoin, 
pour  déposer,  pour  déclarer  que  le  tiers  saisi  est  toujours  désinté- 
ressé dans  le  procès  en  validité.  Le  jugement  ne  saurait  lui  nuire, 
puisque,  daiis  une  autre  instance  et  devant  un  autre  tribunal,  s'il  y  a 
débat  sur  la  sincérité  de  sa  déclaration,  il  peut  établir  qu'il  ne  doit 
rien  an  saisi  ou  qu'il  a  payé  une  partie  de  sa  dette;  qu'on  oj)pose 
vainement  les  articles  573  et  575,  qui  obligent  le  tiers  saisi  à  énoncer 
dans  sa  déclaration  affirmative  toutes  les  saisies- arrêts  formées  eiitre 
ses  mains:  qu'en  effet,  celte  énonciation  est  nécessaire,  d'abord 
parce  (|ii'il  est  possible  que  le  i)remier  saisissant  n'absorbe  pas  tous 
les  deniers,  et  que,  d'autre  part,  il  est  certain  qu'il  n'a  point,  à  rai- 
son de  sa  prioiilé,  de  cause  de  préférence,  de  litre  de  privilège  sur 
les  saisissants  postérieurs,  et  que,  s'il  n'a  pas  obtenu  de  jugement  qui 
valide  sa  saisie,  ou  si  la  créance  n'a  pas  en  elle-même  de  cause  de 
préférence,  les  saisies  viennent  toutes  »u  marc  le  franc  sur  les  som- 
mes dont  le  tiers  sera  reconnu  débiteur;  qu'on  ne  peut  dés  lors  con- 
clure, des  art.  573  et  575,  C.P.C.,  que  le  jugement  de  validité  n'ait 
d'effel  (|ue  du  jour  où  est  intervenu  la  déclaration  du  tiers  saisi;  que 
ce  jugement,  au  contraire  ,  dès  le  moment  qu'il  est  rendu  et  signilié, 
équivaut,  au  profil  du  premier  saisissant,  à  un  véritable  transport  et 
lui  altr'bue,  d'une  manière  irrévocable  et  exclusive,  les  sommes  sai- 
sies jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance;  — Allendu  qu'il 
importe  peu  que  la  saisie  ait  été  déclarée  valable  par  un  jugement  de 
défaut,  et  (pie,  dans  le  cours  de  l'iuslance,  sur  l'opposition  rejetée 
ou  délinilivp,  Je  nouvelles  saisies  soient  survenues,  puisque,  d'après 
l'art.  1.Ô9,  C.P.C.,  l'oj)posilion  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  du 
jugement  de  défaut  ;  que  celte  décision  n'est  pas  anéantie,  puisque 
si  elle  a  été  déclarée  exéculoire  par  provision  et  que  des  actes  d'exé- 
cution aient  déjà  eu  lieu,  on  les  continue  après  le  débouté  d'opposi- 
tion, mais  on  ne  les  recommence  pas;  que  c'est  en  conformité  de 
ce»  principes  que  l'on  décide  constamment  que,  si  une  inscription  hy- 
l>othé.  aire  est  prise  en  vertu  d'un  jugement  de  défaut,  elle  date  du 
joui  iU  ce  jugemenl,  non  de  celui  où  est  rendue  la  sentence  qui  re- 
jelle  roppo>iiion  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Laburlhe  a  obr? 
VIII.— 2<  s.  13 
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tenu,  Ir  16  dcccmbie  1851,  un  jujjcmeiit  qui  déclare  bonne  et  vala- 
ble la  saisie  praliquée  par  elle  entre  les  mains  de  Sabalié,  et  déclare 
en  niéiue  temps,  d'une  manière  formelle,  ladite  dame  propriétaire, 
d'ores  et  déjà, des  somme»  saisies;  que  ce  jugement  a  été  sij;nirjé,  les  31 
décembre  1851  et  10  janvier  1852,  au  saisi  et  au  tiers  saisi  ;  que  la  sai- 
sie-arrêt (orniée  par  Dieuzaide,  appelant,  n'a  eu  lieu  entre  les  maius 
de  Sabalié  que  le  5  mars  ISô^  ;  qu'enfin,  l'opposilion  faiti- le  10  jan- 
vier 185"2  par  Des|)arsac.  débiteur  sai-i,  au  jugement  de  défaut,  a  été 
rcjctée  par  décision  dn  13  avril  185^,  passée  depuis  en  force  de  chose 
jugée  ;  que  le  débouté  d'opposition  prononcé  contre  le  saisi  et  le  tiers 
saisi,  qui  fut  alors  appelé  en  cause,  a  rétroagi  nécessairement  au  jour 
du  jugement  de  délaul;  que,  conséqtiemaient,  la  dame  Laburthe  a  été 
Saisie,  d'une  manière  déiinitive,  dès  le  16  décembre  1851,  de  la  pro- 
priété des  deniers  arrêtés  entre  les  mains  de  Sabalié,  et  (ju'il  serait  au 
surplus  inique  de  dé|)oui!ler  le  |>rcniier  saisis?anl  du  bénélice  du  ju- 
gement de  défaut,  par  cela  seul  qu'il  a  plu  au  débiteur  de  former,  et 
peut-être  frauduleusement,  une  op])osilion  jugée  mal  fondée  ;  —  Par 
oes  motifs; — Conlirme  la  décision  des  premiers  juges. 

Du  20  déc.  1853. — 1"  Ch. —  MM.  Sorbier,  p.  p. —  Liquier, 
1*'  av.  gén.  {concl.  conf.). 

Remarque. — Des  doux  solutions  qui  résultent  de  l'arrêt  qu'on 
vient  de  lire,  il  en  est  une,  la  preniiÎTe,  à  laquelle  je  donne  l'as- 
sentiment le  plus  complet.  Le  savant  avocat  (jénéial,  qui  m'a 
fait  l'honneur  de  tne  ciier,  semble  croire  que,  sur  ce  point,  je 
ne  partage  pas  son  opinion;  li  me  permettra  de  lui  faire  re- 
marqiter  que  je  n'ai  jamais  dit  dans  mon  livre  que  le  tiers 
saisi  doit  toujours  être  partie  dans  le  jugement  de  validité, 
pour  quece  juf;tmont  opère,  au  profit  du  saisissant,  un  trans- 
port judiciaire.  J'ai,  au  contraire,  toujours  dit  et  ensei{}né  que 
le  tiers  saisi  ne  devait  Ctre  mis  en  cause  qu'autant  que  sa  dé- 
tlaraiion  était  contestée,  et  que,  hors  de  cette  hypothèse,  tout 
acte  de  procédure  qui  l'impliquait  dans  le  débat  pendant  entre 
le  saisis^saiit  et  le  saisi  était  essentiellement  fruslratoire.  Voyez 
noîamirenl  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°'  1971  bis  et  1972  l'is, 
mon  Formulaire  de  Procédure,  t,  1,  p.  571,  note  3,  ef  J.  Av., 
t.  78,  p.  4^9,  art.  1593. 

Qiiani  à  la  soconde  solution,  je  reconnais  que  les  arf;unienls 
dévelof)pés  par  M.  l'avocat  général  ont  une  grande  portée; 
mais  avant  de  résoudre  celte  difficulté,  j'avais  examiné,  avec 
soin,  toutesles  raisons  qu(U)  pouvait  faire  valoir  pour  eicontre, 
et  de  cet  examen  était  née  [)Our  moi  la  conviction  que  j'ai 
ex}  rimée  dans  les  Lois  de  lalProcédure  civile,  t. 2,  p.  87,  n"  661 
et  t.  4.,  p.  645,  n"  1972  ter,  et  dans  laquelle  je  persiste. 
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ARTICLE    1752. 

INSTRUCTION  DE  LA  RÉGIE. 

Timbre. — Chanoemeist. — Amende. 

Instruction  de  la  Régie  pour  l'exécution  du  décret  sur  le  re- 
nouvellement du  timbre. 

«  Un  décret  du  7  avril  1853,  inséré  au  33^  Bulletin  des  Lois, 
n°  298,  contient  les  dispositions  suivantes  (Voyez  le  texte  de 
ce  décret  J.Av.,  t.78,  p.  3i2,  art.  1557)  : 

«  Aux  termes  de  l'art,  l^""  de  ce  décret,  l'applicalion  des 
nouveaux  timbres  commencera  lel"  nov.  1853;  et  cependant, 
suivant  l'art.  3,  la  vente  et  l'usa^je  des  papiers  marqués  des 
timbres  actuels  sont  permis  jusqu'au  1"  juill.  1854. 

«  Ces  dispositions  ont  pour  butde  donner  à  l'administration 
le  temps  d'écouler  la  majeure  partie  des  papiers  qui  se  trouve- 
ront au  l*""  novembre  prochain,  soit  à  l'atelier  général,  soit 
dans  les  magasins  des  départements  et  dans  les  bureaux  de 
distribution.  Pour  en  assurer  l'exécution,  l'art.  3  du  décret 
prescrit  aux  distributeurs  de  ne  mettre  en  vente,  jusqu'au  1="^ 
juill.  1854,  du  papier  frappé  des  nouveaux  timbres,  qu'après 
l'entier  épuisement  des  ptpiers  aux  timbres  actuels  existaits 
entre  leurs  mains.  Cette  règle  devra  être  ponctuellement 
observée. 

«  Les  directeurs  veilleront,  de  leur  côté,  à  ce  que  les  bu- 
reaux soient  approvisionnés  en  papiers  frappés  des  timbres 
actuels,  tant  qu'il  s'en  trouvera  dans  les  magasins  des  direc- 
tions; ils  s'attacheront  à  repartir  ces  papiers  dans  ditîérents 
bureaux  proportionnellement  à  la  débite  ordinaire,  de  manière 
à  ce  qu'aucun  distributeur  n'en  ait  une  quantité  supérieure  à 
celle  qu'd  pourra  écouler.  Ce  sera  seulement  du  lô  juin  1854 
au  1"  juillet  suivant  que  l'approvisionnement  complet  des 
bureaux  devra  être  fait  en  papiers  marqués  de  nouveaux  tim- 
bres; jusque-là  ces  papiers  ne  seront  compris  dans  les  envois 
qu'à  défaut  d'autres  ,  ou  comme  appoint  pour  parfaire  les 
quantités  impérieusement  réclamées  par  les  besoins  du  ser- 
vice. 

«  Le  30  juin  185Î,  les  receveurs  chargés  de  la  vente  des  pa- 
piers timbrés  requerront  le  maire  ou  1  adjoint  de  la  commune 
de  leur  résidence  de  constater  les  quantités  de  chaque  espèce 
de  papiers  de  débite  frappés  de  timbres  supprimés,  existant 
dans  leurs  bureaux.  Ces  quantités  seront  indiquées  dans  un 
inventaire  spécial  en  forme  de  procès-verbal,  rédigé  en  double 
minute,  dont  l'une  sera  adressée  au  directeur,  le  5  juill.  1854 
au  plus  tard,  avec  les  papiers  qui  y  auront  été  mentionnés. 
Ces  papiers  seront  emballés  avec  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  toute  espèce  d'avaries.   Après  vérification,  le 
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garde-nia({asin  du  timbre  de  la  direciion  adressera  au  rece- 
veur, pour  sa  décharge,  une  reconnaissance  visée  par  le  direc- 
teur. 

«  Le  mente  jour  30  juin  185i,  les  dirccieurs  consiateronl 
par  un  invenuiirc  si|;né  d'eux,  du  ganic-niaf^asin  ci  du  rece- 
veur spécial  du  liinbie  esiraordinaiic,  cotiiicMcur  du  ni;i{;;isin, 
dans  les  dé[)iiricnieiits  où  il  in  existe,  les  espèces  ei  qu;inliiés 
de  papiers  IVappcs  de  lim  lires  supprimes  restant  on  riiiHire  dans 
le  magasin  do  la  direction.  Ils  adresseroni  à  l'admiiiisiriiiion 
(!■■«  divisiori),  !e  20  jiiill.  185'f,  une  exi  édition  de  cet  in\cn- 
taire,  ainsi  qu'un  éiat  présoniant,  pour  (Inique  liurean  de 
distribution,  les  qunniitos  et  es|  èces  d»  s  papiers  rcnxdyrs  par 
les  receveuis  ei  indiquées  diins  les  inventaires  dressés  dans  les 
bureaux. 

«  Des  nouveaux  timbres  à  l'extraordinaire^  même  pour  les 
papiers  dcsiim's  aux  avis,  annoiircs.  aKiches  et  jourminx,  se- 
ront adressés  aux  directeurs  par  radministration  avant  le  31 
cet.  1853.  Il  en  sera  IVul  cxclusi\  enu  ni  usaj^e  à  partir  dn  1«' 
novembre  suivant,  conroinumcnt  à  l'art,  l"  du  décret.  Dans 
les  premiers  jours  de  novcriibie,  les  directeurs  renvoi  roni  [lar 
la  poste  les  iiml)ressii[>primos,  dans  une  boliecacheli  e,  dont  la 
suscription,  à  l'adresse  du  (Jirecteur  général,  poricia  cetic  in- 
dication :  Atelier  du  timbre. 

«  Il  est  a.  cordé,  par  l'art,  k  du  décret,  aux  officiers  pub'ics 
et  particuliers,  un  délai  d'un  nois,  à  partir  du  1"  judi.  18ô4, 
pour  échan;;cr  dans  les  bureaux  de  disinbutinn  les  papiers  de 
la  débite  ordinaire  friipf)és  des  timbres  stqipi  iniés ,  t  omre  des 
pafjiers  de  même  espèce  et  de  même  prix  portant  l'empreinte 
des  nouveaux  timbres.  Les  percepteurs  dos  ctniribunons  di- 
rectes, les  receveurs  des  douanes  et  les  débitants  detab;ic  qui 
ont  été  spécialement  aulOfisés  à  vcmire  des  papiers  timbrés, 
jouiront  de  la  mèfiie  facu'lé. 

«On  admettra  à  rechange,  comme  pafders  blancs,  les  for- 
mules impritnées  sur  f)npicr  débité  par  radnnnistraiii>n,  et 
dont  il  n'aura  pas  été  (al  usage. 

«  Le  31  juill.  185V,  à  l'expiiaiion  du  délai,  les  receveurs  fe- 
ront constater,  par  un  piocès-vt rbal  en  double  ndtiute,  du 
maire  ou  de  Tadjoint,  les  qnamités  de  chique  espi'ce  de  pafiier 
à  l'ancien  lindxe  qui  ^e^onl  lenirées  dans  leurs  mains  par  suite 
d'échanijc.  Ils  renverront  ces  jiapiers  A  la  direction,  avec  nn  des 
doubles  du  procès-ver  b  il,  dans  les  trois  premiers  jours  du  mois 
d'août  185Î,  et  le  gaide-ma;;asin  leur  expédiera,  ;iprès  vérifi- 
cation, une  reconii;iissarice  qui  leur  serviia  de  dichar{;e  jus- 
qu'à due  concurrente. 

«  I  es  dirccieurs  adresseront  à  l'admini^lr:1tion.  le  20  août 
1854,  nn  éi.ii  générid,  p;ir  bureai:,  des  quantités  et  espèces  de 
papiers  échanges  el  renvoyés  en  nature  par  les  receveurs. 
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«  En  ce  qui  concerne  les  papiers  timbr(^s  à  l'extraordinaire, 
l'art.  5  (lu  décret  ;iui<trise  n  les  faire  revôiir  des  timbres  nou- 
veaux on  à  l'aire  timbrer  d'autre?  papieis  en  rempiacemenr, 
pendiintiin  délai  de  (rois  niojs,  à  compter  du  1"  avril  18ô4,  le 
tout  s  in-i  pniemeni  de  droits. 

«  Lospi[)icrs  (lostinés  aux  effets  de  commerce,  aux  borde- 
reaux des  a,;eiils  de  chai>;îe  et  courtiers,  aux  lettres  de  voiture 
et  aux  coiiiiaissoments,  ei  fraf>pés  des  anciens  timbres,  pour- 
ront, aux  tf'rniL'S  ilu  tiiêmc  article,  être  remis,  a^ec  ies  papiers 
fournis  poirr  les  renipîaci-r,  anreci'veur  du  li  nbre  extraordi- 
naire du  chi'f-!ien  du  ilopa- temeni.  Ce  receveur  en  constatera 
la  remise  par  un  enre;;isirement  pour  7ne?no?>e  an  registre  du 
timbre  extraordinaire,  et  hs  transmettra,  snixaut  le  mode 
prescrit  par  la  circulaire  du  15  sept.  18'il  et  par  l'instruction 
n"  16ii5,  ft  Tadminisua  ion,  qui  renverra,  ai^rbs  y  avoir  fait 
applitpier  les  nouveaux  timbres,  les  pnpiers  timbrés  en  rempla- 
cement. Les  papiers  reniplacés  seront  conservés  à  l'atelier 
générai  du  umbre. 

«  Le  :50jnin  185'e,  chaque  receveur  du  timbre  extraordinaire 
devra  faire  constittr  par  le  maire  ou  par  l'adjoint,  au  moyen 
d'un  procès  vi>rbal  en  double  rninuie,  les  quantités  de  formules 
ou  papiers  à  l'aucien  timbre  extraordinaire  rapportées  par  les 
officiers  piibl  es  et  les  [)articu!iers,  et  qui  auront  été  rempla- 
cées par  d'antres  forn)n!es  ou  papiers  revêtus  du  nouveau 
timbre  à  l'exiraordinnire  à  la  direction,  ou  adressés  à  l'atelier 
général,  en  ayant  soin  de  com[)rendre  ceux-ci  dans  un  cha- 
pitre particulier.  Il  remettra  aussiiôt  après  au  directeur,  avec 
un  double  d'i  procès-verbal,  les  papiers  remplaces  restés  dans 
ses  mains,  et  le  garde-magasin  dilivrera  ,  j)Our  cette  remise, 
une  reconnaissance  qui  servira,  jusqu'à  due  concurrence,  de 
déchargi!  an  receveur.  Lts  directeurs  comprendront  dans  l'é- 
tat général  qu'ils  auront  à  fournir,  le  20  août  1854,  les  quan- 
tités do  p3[)iersà  l'ancien  timbre  extraordinaire  remplacés,  en 
distinguant  les  quaniiios  remises  par  les  receveurs  du  timbre 
de  cel  es  a  Ires-^ées  et  restées  à  l'atelier  général. 

«  Tous  les  rectveurs  soumettront  à  un  examen  attentif  et 
minutieux  L'S  papiers  qui  l'Mir  seront  tappoilés  par  les  offi- 
ciers publics  et  les  particuHeis,  afin  qu'd  ne  soit  pas  admis  à 
l'échani^edes  papiers  timbrés  blanchis  jiar  des  procédés  chimi- 
ques. Ih  ?e  ronlormeront.  sur  ce  [)0!nt,  aux  diip(isiiioi)S,con- 
tenues  dans  la  circulaire  du  16  juin  18V7. 

«  L'u-age  des  pnpieis  marques  des  timbres  supprimés  étant 
prohi!)é  par  l'art.  G  du  décret  à  partir  du  1*' juili.  1854,  tout 
acte  ou  éciit  sujet  au  timbre  qui  serait  fait  poslérieuiejnent  à 
cette  époque  sur  des  papiers  frappés  des  anciens  timbres 
donnerait  lieu  aux  peines  et  amendes  déterminées  par  les  'ois 
comnne  s'il  était  fait  sur  papier  non  timbré. 
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«  Opendanl,  aux  ternies  de  l'art.  7,  les  imprimés  des  pa- 
tentes restés  entre  les  mains  des  percepieursdes  contributions 
directes,  les  registres  des  formalités  hy(jolliocaires,  les  expédi- 
tions des  douanes  et  1rs  autres  Formules  imprimées  pour  le 
service  des  administrations  publiques,  a  nsi  que  les  formules 
frapp"  es  des  timbres  d'abonnement,  pourront  être  employés 
après  ie  l*^""  juillet  1854,  sans  être  assujettis  à  l'application  des 
nouveaux  timbres.  Cette  disposition  s'étend  aux  imprimés  pour 
contninie,  pour  formalités  hypothécaires,  pour  certificats 
de  vie  (ies  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  et,  en  général,  à 
toutes  ies  impressions  débitées  ou  fournies  par  l'administra- 
tion. Ces  impressions  continueront,  quoique  marquées  des 
timbres  supiirimés,  à  être  employées  jusqu'à  consommation. 
Elles  ne  seront  pas,  en  conséquence,  renvoyées  au  map.asin  de 
la  direction,  id  à  Paris,  avec  les  papiers  aux  anciens  timbres, 
et  on  ne  les  portera  que  pour  mémoire  dans  les  étais  et  inven- 
taires que  les  dir«  ci-eurs  et  receveurs  auront  à  dresser  le  30 
juin  ISôi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus. 

«  Quant  aux  formules  t^ueles  conservateurs  des  hypothèques 
ou  1rs  receveurs  de  l'enregistrement  auraient  fait  imprimer  à 
leurs  frais  pour  l'usage  de  leur  bureau,  elles  seront  admises  à 
l'échange  comme  papier  blanc,  si  elles  sont  sur  papier  de  la 
débite  ordinaire.  Dans  le  cas  où  elles  auraient  éié  timbrées  à 
l'extraordinaire,  les  conservateurs  et  receveurs  pourront  les 
faire  rcvêiir  des  nouveaux  timbres  ou  faire  timbrer  d'autres 
papiers  en  remplacement,  conformément  à  l'art.  5  du  décret. 

c(  L'art.  8  autorise  l'emploi  jusqu'à  épuisement,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  soumettre  aux  no,uveaux  timbres  les  feuilles 
encore  intactes,  au  l"juill.  1854,  des  regisircs  quels  qu'ils 
soient,  y  compris  les  registres  à  souche  concernant  les  actions 
et  obligations  négociables  et  les  répertoires  frappés  des  tim- 
bres actuels. 

«  D'après  la  règle  établie  par  une  décision  de  I\l.  le  ministre 
des  finances  du  28  aoùtl8i7,  qui  a  fait  l'objet  de  h  circulaire 
du  6  septembre  suivant,  les  papiers  revêtus  des  timbres  sup- 
priii'és  par  le  décret,  et  existants  dans  les  départements,  se- 
ront renvoyés  à  Paris  dans  leur  état  actuel.  Les  directeurs 
n'auront  donc  pas  à  s'occuper  d'en  faire  maculer  les  timbres. 

M  Chaque  dircctetjr  fera  dresser,  dans  la  première  quin- 
zaine di  septembre  1854,  par  le  maire  ou  par  un  adjoint,  on 
sa  présence  et  en  celle  du  garde-magasin  et  du  receveur  spé- 
cial du  timbre  extraordinaire,  contrôleur  du  magasin,  un  in- 
ventaire déiaillé,  par  nature  et  quantité,  des  papiers  aux  tim- 
bres ordinaires  et  extraordinaires  supprimés,  existant  dans  le 
rnaga>in  de  !a  direction.  Cet  inventaire  sera  rédigé  en  qiiadru- 
ple  minute  ;  l'une  pour  le  garde-magasin,  la  seconde  pour  le 
receveur  du  timbre  extraordinaire,  la  troisième  pour  ladirec- 
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ifon,  et  la  quatrième  pour  l'administration,  à  qui  le  directeur 
aura  soin  de  l'adresser  sans  reiard.  S'il  n'y  a  pas  au  chef-lieu 
au  (Jépiirtoment  de  receveur  spécial  du  limbre  extraordinaire, 
l'inventaire  ne  sera  (ait  qu'en  triple  minute. 

«  Les  directeurs  recommanderont  aux  gardes-magasins  de 
faire  emballer,  avec  les  précautions  convenables,  lespnf)icrs 
compris  dans  l'inventaire  ci-dessus  prescrit,  et  de  cacheter 
avec  soin  les  rames  et  les  enveloppes  de  chaque  nature  de  pa- 
pier, ils  veilleront  à  ce  que  les  ballots  soient  confectionnés 
avec  solidité,  de  manière  à  prévenir  toute  perle  ou  avarie  des 
papiers.  A  partir  du  15  sept.  1854.,  ces  ballots  seront  tenus  à  la 
disposition  de  M.  Faure-Iicaulieu.  entrepreneur  de  roulage  à 
Paris,  chargé,  par  son  traité  avec  l'administration,  de  trans- 
porter des  dcpartemenis  à  l'atelier  général  les  papiers  dont  le 
renvoi  est  ju.^é  nécessaire.  Les  frais  du  transport  seroiit  ac- 
quittés à  Paris.  Les  directeurs  informeront  l'administration  du 
jour  de  la  remise  des  ballois  à  M.  Faure-Beaulieu  ou  à  son 
corresponlant. 

«  Pour  l'exécution  de  l'art. 9  du  décret,  l'administration  fera 
parvenir  aux  directeurs  des  feuilles  d'empreintes  des  nouveaux 
timbres.  Le  dépôt  de  ces  empreinies  aux  greffes  des  Cours 
impériales,  des  Cours  d'assises,  des  tribunaux  de  première 
instance,  de  police  correctionnelle  et  de  commerce,  sera  con- 
staté, sans  frais,  [^ar  un  procès-verbal  du  greffier,  qui  délivrera, 
en  outre,  une  décharge  au  pied  d'une  feuille  portant  les  niémes 
empreinte*.  Les  directeurs  informeront  l'adminisiration  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité. 

«  Dans  le  courant  de  chacun  des  mois  de  mars  etdejuin.  1S5-Î, 
les  directeurs  auront  soin  de  faire  insérer  dans  les  journaux  de 
leur  département  un  avis  informant  le  public  de  la  facuUJ  d'é- 
change, et  de  la  prohibition  des  papiers  aux  anciens  timbres, 
résultant  des  an.  i,  5  et  C  du  décret.  » 

Du  22  juin  1853. 

ARTICLE      1753. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

SaISIE-ABRÊT.  —    ACTOBISATION.  —  JcGE  DE  PAIX. 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  autoriser  une  saisie- 
arrêt  que  se  propose  de  faire  pratiquer  le  créancier  d'une  somme 
inférieure  à  200  fr. 

(N....)  —  Jugement. 

Le  Tribdnal; — Attendu  que  l'art.  558,  C. P.C.,  est  placé  au  liv.  5, 
qui  traite  de  l'exécution  des  jugements  j  que,  dés  lors,  par  le  mot 
juge  dont  se  sert  cet  article,  on  doit  entendre  un  juge  appartenant  à 
une  juridiction  qui  peut  counailre  de  l'exécution  des  jugements  ;  — 
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Allendii  que  la  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi  du  25  mai  1838  est 
une  exception  qui  doit  être  restreinte  an  cas  pour  lequel  «lie  a  été 
établie  et  qui  conlirme  la  rcj;le,  puisqu'il  eùl  clc  inutile  d'autoriser 
les  juges  de  paix  à  pcrmellre  la  sai-ic-na^crie,  si  l'on  aNait  pu  n(  cor- 
der ces  permissions  dans  tons  les  cas  où  la  loi  eiigc  la  permission  du 
juge  ou  de  justice  ;  —  Dcdare  la  saisic-arrèl  nulle. 

Du  21  octobre  185].  —  Ch.  des  vac.  —  M.  Delabayc.    prcs. 

Remarqle.  —  Un  juj^cmenl  du  même  tribunal,  sons  la  date 
du27docombre  1850  (J.  Av..  t.  7G.  p.  102.  art.  1018),  rocnn- 
naît  au  président  ilu  tribunal  decomiiircc  ledr<it  d'autoriser 
les  saisios-arrèis,  on  s'ajipuyant  sur  des  HKttiisqui  sont  en  con- 
tradiction avec  ceux  do  la  drcision  ci-dessus.  Je  persiste  à 
croire  que  le  juge  «Je  paix  éiait  parfaitemt'iit  compéieut  dans 
l'espèce.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  wid-ïS,  ei  ti'on  For- 
mulaire de  Procédure,  t.  1,  p.  r>5(>,  note  1.  —  11  y  a  du  reste 
dissidence  sur  ceiie  qucsiion  dans  la  doctrine,  car,  si  aux  au- 
teurs favorables  à  mon  opinion  que  j'ai  indopics  loco  cilato, 
on  [-eut  ajouter,  \ .}\\^\.Au<jier,  Journal  des  jnst.  de  paix,  t.l, 
p.  283,  et  t.  2,  ().  85,  et  Bonnier,  Con)ni.  sur  lait.  558, 
G. P.C.,  il  faut  au^si  coiu'fjler  i-arnii  les  partisans  de  l'opinion 
opposée,  adoplée  \y?.v  Pigeau  ^\}>\.Rodière,  t.  lî,  p."i89,  Larou, 
X.  2,  n"  982,  et  Boucher  d'Aryis,  Dict.  de  la  tacce,  ii"  291. 


ARTICLE    175i. 

COUR  IMPÉFUALE  DE  NIMES. 

Saisie  immobilière.  — Adjudication.  —  Appel.  —  Cahier  des 

CHARGES. 

Le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière^  qui  ne  sta- 
tue pas  sur  des  incidents,  n'est  pas  susceptible  d'appel;  jiar  suite, 
la  mise  en  possession  de  l'adjudicataire  ne  saurait  être  relardée 
par  l'appeldusU'Si^  aloi  s  même  quuncclauscdu  cahier  descharges 
porte  que  l'adjudicataire  ne  prendra  possession  qu'à  partir  de 
l'arrêt  confirmatif  en  cas  d'appel.  (Art.  730,  C.l^.C) 

(Caussigi;a:  C.  Audouard.) 

M.  Caussignac,  adjudicaiaire  dos  immeubles  saisis  sur  la 
tête  d'Audouaid,  ayant  voulu  en  prendre  possession,  éprouva 
un  refus  niolivé  sur  l'appel  interjeté  par  le  saisi  cl  siir  les  ter- 
mes d'une  clause  du  cahier  des  charges.  —  .Jugement  du  tri- 
bunal de  Marvejuls,  en  ces  ternies  : 

Le  Tribcnalî  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  !*■■  du  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  ne  devait  eutrer  en  possession  qu'à  dater  du 
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jour  de  l'adjudicalion,  ou  de  l'arrél  conrumatit,  en  cas  d'appel,  et  n  e- 
tail  leiiu  de  payer  rinlcrêt  de  son  prix  qu'à  partir  de  ces  mêmes  épo- 
ques :— Alleudu  que  celle  clause  ne  dislins;ue  i»as  entre  les  jugements 
qui  staluenl  sur  des  incidents  et  ceux  qui  ne  font  (pie  piononcer  l  aa- 
judicalion;  qu'elle  est  générale  et  absolue  et  s'a|>pli'iue  à  tous  les 
cas  ;  —  Attendu  que  cette  clause  n'est  nullem'  nt  contraire  à  la  loi, 
puisqu'elle  fixe  seulonienl  un  délai  ou  un  terme  à  la  prise  de  posses- 
sion dol'adjiidicalaire: — Attendu  qu'elle  a  été  respectée  parle  pour- 
suivant, la  partie  sai^ie  el  les  créanciers  inscrits,  qui. n'ont  fait  aucun 
dire,  ni  proposé  aucun  changement  à  la  suile  de  la  mise  à  prix  (ar- 
ticle 694}  ;  —  Attendu  que,  la  partie  saisie  ayant  relevé  appel  du  ju- 
gement d'adjudication,  l'adjudicataire  ne  pouvait  se  mettre  en  posses- 
sion (ju'a  partir  de  l'arrêt  confirmatif;  qu'il  n'était  donc  pas  fondé  a 
citer,  même  en  référé,  l'appelant  en  délaissement  des  biens  adju- 
gés, etc. — Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  730,  C.P.C,  prohibe  la  voie  de 
l'appel  contre  les  jugements  d'adjudication;  que  les  premiers  juges 
ne  peuvent  donc  jamais  être  arrêtés,  dans  les  décisions  postérieures 
qu'ils  i>euvent  avoir  h  rendre,  par  l'existence  d'un  appel  de  cette  na- 
Inre,  qui  est  censé  de  plein  droit  et  pour  tous  ne  pas  exister  ;  qu'agir 
autrement,  ce  serait  méconnaître  tout  a  la  fois  le  texte  positif  et  clair 
delà  loi,  el  j)lus  encore  l'e^i)rit  dans  lequel  elle  a  été  édictée;  —  At- 
tendu que  la  clause  du  cahier  des  charges  sur  laquelle  les  premiers 
juges  se  sont  a]>pu)'és  pour  refuser  à  Caussiguac  la  mise  en  possession 
des  biens  qui  lui  avaient  été  adjuges  ne  pouvait  être  entendue  que 
dans  ce  sens  qu'elle  se  serait  rapportée  h  un  appel  dont  l'existence  lut 
possible;  mais  qu'appliquée  à  ur.  appel  formellement  prohibé  par  la 
loi,  elle  devait  élre  considérée  comme  non  écrite  et  sans  force  ni  va- 
leur ;  —  Par  ces  motifs,  réforme,  et  ordonne  la  mise  en  possession, 
nonobstant  opposition. 

Du  7  mai  1853.  -  MM.  Lapierre,  prés.— Gaillard,  av.  gén. 
{Concl.  conlr.).    -Drouot  elSaimereau,  av. 

Remarque. — J'ai  peine  à  comprendre  que  les  premiers  juj^es 
aient  (  u  consacrer  les  prétentions  exorbiianies  dusai^i.  Est-ce 
qu'il  do[)end  du  poursuivant  d'insérer  dans  le  cahier  des 
charges  une  clause  modifiant  telle  ou  telle  disposiùon  formelle 
de  la  l(»i?  Et  parce  que  cette  clause  aura  passé  inaperçue,  ou 
parce  qu'aucune  critique  ne  sera  venue  l'alieindre,  voilà  que 
les  règles  tracées  avec  soin  par  le  législateur  cesseront  d'être 
observées!  Croit-on  qu'il  dépende  des  p;^rties  de  rendre 
susceptible  d'appel  un  jugement  que,  la  loi  déclare  être  en 
dernier  ressort?  La  doctrine  des  premiers  juges  ne  tendait 
à  rien  moins  qu'au  bouleversement  de  toutes  les  notions  de 
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compétence  et  de  procédure.  On  sait  que  d'après  moi  l'appel 
n'est  p!«s  suspensif  lorsqu'il  est  tardif  ou  irrégulier  (Voy.  Lois 
de  ta  Procédure  civile,  n"  ICôô).  A  plus  lorie  raison  ne  suspend- 
it pas  loxécution  du  ju{;ement  atiaquc  lorsqu'il  est  impos- 
sible! 

•        ARTICLE   1755. 
COUR  IMTÉRIALE  DE  RENNES. 
Saisie-arrêt.  —  Juge  de  paix.  —  Validité.  —  Condamnation.  — 
Compétence. 

Le  tribnnal  civil  est  seul  comj)étentpour  statuer  sur  l'existence 
d'une  créance  servant  de  base  à  une  saisie-arrêt  dont  la  validité 
csl  demandée.  Quelque  minime  que  soit  cette  créance,  le  juge  de 
paix  ne  peut  condamner  le  débiteur  au  paiement.  (Art.  567, 
C.P.C.) 

(Grivel  C.  Gohier.)— Abrèt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  les  juges  de  paix  ne  sont  que  des  ju- 
ges d'altributiou,  dont  la  compétence  doit  être  exactement  renfermée 
dans  les  limites  qui  leur  ont  été  tracées  par  la  loi  ;  que  lo  titre  des 
saisies-arréis  est  compris  dans  le  liv.  5,  C.l'.C,  qui  régie  les  foimes 
à  suivre  pour  parvenir  h  l'exécution  des  jugements  ;  qu'il  est  de  prin- 
cipe général  que  les  juges  de  paix  ne  connaissent  pas  même  de  l'exé- 
cution de  leurs  décisions;  que  le  législateur  a  pris  d'ailleurs  soin  de 
déterminer  expressément  par  l'art.  567  du  Code  précité  la  juridiction 
qui  doit  connaître  de  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt;  qu'il 
di»];ose  en  effet  que  cette  demande  doil  cire  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  la  partie  saisie,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance,  qui  a  la  |)lcnil(ide  do  la  juridiction  ; 
qu'il  peut  d'autant  moins  y  avoir  difKcullé  sur  ce  jioint  que  les  arti- 
cles subséquents  exigent  l'intervention  d'avoués,  dont  l'institution 
n'existe  pas  prés  les  tribunaux  d'exception  ;  — Considérant  que  la  loi 
du  25  mai  1838  n'a  nullement  modifié  les  régies  de  procédure  qui 
viennent  d'être  rappelées  ;  que,  si  l'art.  3  de  celle  loi  a  fait  entrer  dans 
les  attributions  des  juges  de  paix  la  connaiÉsance  des  demandes  en 
validité  des  saisies-gageries  dans  les  cas  qu'il  a  s|jéci(iés,  on  pour- 
rait d'autant  moins  en  induire  qu'ils  doivent  également  connaître 
des  demandes  en  validité  des  saisies-arrêts  ,  que  le  garde  des 
sceaux,  en  exposant  les  motifs  de  cette  loi,  eut  soin  de  faire  re- 
uiarquer  qu'il  n'y  avait  pas  les  mêmes  raisons  de  décider,  puisqu'il  y 
avait  dans  les  saisies-arrêts  un  tiers  saisi,  sur  les  demandes  duquel  le 
jiige  de  paix  ne  pouvait  être  appelé  à  prononcer;  —  Considérant  que 
la  cause  au  fond  n'est  pas  en  état,  et  que,  quelque  fâcheux  qu'il  soit 
de  voir  accroître  les  frais  d'un  affaire  d'un  aussi  faible  intérêt,  il  y  a 
nécessité  do  la  renvoyer,  aux  termes  de  l'art.  473,  C.P.C,  devant 
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d'autres  juges,  qui,  après  avoir  vérifié  si  la  somme  réclamée  comme 
cause  de  la  saisie-arrét  esl  due,  et  si  les  formes  ont  été  observées, 
statueront  sur  la  demande  en  validité  ainsi  qu'il  appartiendra; — Par 
ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Grivel  du  jugement  du 
tribunal  de  Vannes  du  3  janvier  dernier;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  ce  jugement;  déboute  les  intimés  de  l'exception  d'incompétence 
par  eux  proposée;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Ploërmel. 

Du  ISnov.  1851.  — MM.  F^egeard  delà  Diryais,  prés. — 
Dusol  et  Perusse!,  av. 

Remarque.  —  Cette  solution,  en  faveur  de  laquelle  on  peut 
citer  un  jugement  du  tribunal  civil'de  Kib^racdu  30  mars  185i 
(SouTiRAN  C.  Davèzk),  Confirmé  par  la  Couv  de  Bopdeaux,  le 
19  juin  1853,  dont  l'arrêt  s'appuie  sur  des  considérations  étran- 
gères à  la  question,  est  contraire  à  l'opinion  que  j'ai  exprimc(î 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  1953,  et  reproduite 
dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.l,  p.  562,  note  4.  Je  per- 
siste à  penser  que,  lorsque  la  saisie-arrèt  a  été  pratiquée  sans 
titre  exécutoire,  le  tribunal  civil  est  seul  coinpétent  pour  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  saisie,  mais  que  le  quantum  de  la 
créance  doit  être  fixé  par  les  juges  (]ui  on  auraient  connu,  si 
Ja  saisie  n'a\ailp  isCAisté,  c'esi-;i-dire,  suivant  les  cas.  p;ir  les 
juges  de  paix  ou  par  les  tribunaux  de  commerce,  (^etie  ofutiion 
a  été  consacrée  par  des  arrêts  rapportés  J.  Av.,  t.  72,  p.  513, 
art.  2i2  ;  t.  73,  p.  360,  art.  469  ;  t.  76,  p.  598,  art.  1180.  En 
la  suivant,  on  respecte  les  règles  générales  do  la  couipetence 
que  le  système  de  la  Cour  de  Rennes,  permet  de  violer  facile- 
ment, puisqu'il  suffit  de  prendre  la  voie  de  la  saisie-  arrêt  pour 
donner  aux  tribunaux  civils  une  attribution  que  le  législateur 
a  voulu  leur  euleve. 


ARTICLE     1756. 

COUR  IMPERIALE  DK  LYON. 

Office.  —  Cadtio'nement.  —  Piuvilége  de  second  ordre.  — 

Délégation.  —  Saisie-arrêt. 

Pour  acquérir  le  privilège  de  second  ordre  sur  le  cautionne- 
ment d'un  officier  ministériel,  il  n'est  pas  besoin  que  la  déclara- 
tion de  cet  officier  ministériel  soit  précédée  d'un  acte  régulier 
constatant  le  prêt  et  C affectation  au  cautionnement,  il  suffit  que 
les  juges  trouvent  dans  les  circonstances  de  la  cause  la  preuve  de 
la  réalité  du  prêt.  — ■  Lorsque  le  privilège  existe^  il  ne  peut  être 
critiqué  sousprétexte  que  le  certificat  de  non-opposition  est  pos- 
térieur à  la  déclaration  ;  qu'il  n'est  pas  mentionné  dans  cette 
déclaration,    et  que  cette  déclaration  n'a  été  visée  au  contrôle 
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central  qu'après  une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  autre  créan- 
cier. 

{\rond    C.  Ch.TSSciijncux.) 

L'arrôt  qu'on  va  lire  est  intervenu  sur  laopel  du  jugomonl 
du  tributial  civil  de  Saml-!- tienne,  insoré  avec  un  arrôl 
de  la  Cour  de  Paris,  J.Av.,  i.  78,  j».  209,  art.  lôOO.  Bien 
que  la  Cour  de  Lyon  infirme  la  scnienco  des  premiers  juijes, 
il  est  f.ui  edo  rCMian]uer  que  sou  arrôt  ne  pose  aucun  prin- 
cipe contraire  à  celui  duii  la  C(Ujr  de  Paris  a  f.iii  lapplicaiion 
dans  l'arrêt  préciié.  Sculomeni  lespèce  aciuelle  oiVre  celle  cir- 
consianco  que  le  prêt,  bien  que  non  consiaté  par  un  acie  ex- 
près, aparu  démontré  àl;i  Cour  })ar  les  faits  de  la  c.iuse.  tan- 
dis que,  dans  l'csiièce  soumise  à  la  Cour  de  Paris,  il  n'appa- 
raissait d'aucun  dociniieni  qu'il  y  eiil  eu  un  prêt  quelconque  de 
la  part  de  celui  en  faveur  duquel  la  déclaration  avait  été  faite 
par  le  titulaire  de  loflic  e.  Il  reste  donc  établi  que  la  déclara- 
tion du  titulaire  ne  suffit  pas  (lour  créer  le  privilège  et  qu'il 
faut  que  l'existence  du  |)rêt  résulte,  soit  d'un  acte  ft»rinel  (c'est 
le  moyen  le  plus  sur),  soit  tout  au  mo.ns  des  circonstances. 

Abkét. 
La  Cora; — Sur  l'appel  tl'Aroiid  contre  Chasscifçnoiix:  — Kn  ce  qui 
concerne  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  du  '2't  lév,  1851  et 
les  ar.tci  qui  l'ont  suivie  doivent  être  rejclés  coninie  simules  et  frau- 
duleux :  —  Attendu  fjue  c'est  à  celui  (jui  articule  la  fraude  et  la  simu- 
lation à  les  prouver;  —  Que  Chnssei-neux,  dans  l'espèce,  ne  jtroduil 
aucune  preuve  et  même  aucun  indice  grave   capable  d'établir,  suit 
que  le  prêt  n'ait  pas  eu  lieu,  soil  qu'il  n'ait  pas  été  a|)pliqné  à  la  réa- 
lisalioii  du  caulioniienient  ;  —  Qu'au  contraire,  les  divers  documents 
de  la  cause  et  .-pécialcnient  l'inlcrro^aloire  d'Arond,  conlirnié  par  les 
registres  du  notaire  Frccon,  concourent  à  démontrer  la  réalité  du  prêt; 
—  Que  la  relation  de  ce  prêt  avec  le  cautionnement  liccnble  aussi  ré- 
sulter de  diverses  circonstances  de   fait,  tel  nolauimcnt  de  la  coïnci- 
dence des  dates,  les  fonds  ayant  été  fournis,  pour  la  plus  j;rande  jtar- 
lie,  le  13  avril,  et  le  caulionnemonl  ajanl  été  effectué  le  15;  —  Qu'à 
la  vérité,  la  même  induction  ne  peut  être  invoquée  pour  les  3,000  fr. 
com[»tés  le  6  février  précédent  ;  mais  que,  si  la  conq)araison  des  dates 
ne  prouve  pas  ici  la  conélalion  du  prêt  et  du  cautionnement,  il  faut 
au  moins  reconnaître  qu'elle  ne  l'exclut  pas,  et  surtout  que  cette  cir- 
constance ne  peut  sullire  à  elle  seule  pour  constituer  la  preuve  qui  est 
à  la  charge  du  demandeur  en  si:nulation;  —  Kn  ce  qui  concerne  la 
question  de  savoir  si  Arond  a  rempli  loules  les  formalités  requises 
pour  acquérir  le  privilège  du  second  ordre:— Attendu  que  le  •24-janv. 
1851,  L....  a  souscrit  une  déclaration  authentique  portant  que  les 
fonds  employés  à  son  cautionnement  lui  avaient  élé  prêtés  par  Arood; 
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—  Que  cette  déclaration  a  été  régulièrement  inscrite  le  l"  fév.  1851, 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  finances,  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné, ce  qui  est  constaté  par  un  certilical  officiel  portant  la  même  date; 

—  Qu'il  résulte  du  décret  du  28  août  1808  que  le  prêteur  de  fonds 
pour  caulioniicment,  qui  ne  s'est  pas  assuré  du  privilc;;e  de  second  or- 
dre au  moment  même  du  prêt,  i)eul  toujours  racipiérir,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  en  renq)!issanl  les  formalités  légales  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte enlin  du  même  décret,  combiné  avec  celui  du  22  déc.  1812,  et 
avec  la  loi  du  15  janv.  1805,  que  le  privilège  s'acquiert  j)ar  l'inscrip- 
tion au  bureau  des  linances  de  b  déclaration  l'aile  par  le  titulaire  au 
profit  du  prêteur;  —  Allcndu  que  vainement  Chasscigneux  argue  de 
nullilé  la  déclaration  du  21- janvier;  en  premier  lieu,  parce  que  le  cer- 
tiflcal  de  non-opposition  dont  elle  doit  être  accompagnée,  aux  termes 
de  l'art.  2  du  décret  du  28  août  1808,  n'a  été  délivré,  dans  resj)écc, 
que  six  jours  après  ladite  déclaration  ;  et  en  second  lieu,  parce  que  la 
déclaraliou  ne  contient  pas,  comme  l'exige  le  même  article,  la  men- 
tion de  ce  certilical;  —  Qu'il  est  vrai  que  la  déclaration,  jiour  pro- 
duire effet,  doit  être  accomi)agnée  du  cerlilicat  de  non-Oj>posiliun  ; 
mais  qu'il  suffit  que  le  concours  de  ces  deux  pièces  exi^te  au  moment 
où  il  en  est  fait  usage,  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce  ;  —  Qu'il  est  vrai  en- 
core que  le  cerlilicat  de  non-opi>osilion  doit  êlre  menlionné  dans  la 
déclaration  ;  —  JMais  que  celle  seconde  disposition,  qui  est  de  pure 
forme  et  qui  ne  j)orle  pas  sur  un  point  substantiel,  n'est  pas  j)rescr:le 
à  peine  de  nullité  ;  —  Que  le  défaut  de  mention  ne  se  rattache,  dans 
l'espèce,  à  aucun  dessein  frauduleux  ;  —  Qu'il  n'a  fait  ni  pu  faire  au- 
cun préjudice  aux  tiers;  —  Qu'il  faut  même  reconnaître  qu'un  cerlif» 
cat  de  non-opposition  est  d'autant  plus  concluant  qu'il  est  délivré  plus 
tard;  —  Qu'en  cet  état,  les  tribunaux  ne  sauraient  admettre  une  nul- 
lité qui,  d'une  pari,  n'est  pas  prononcée  par  la  loi,  et  qui,  d'autre 
part,  ne  ressort  d'aucune  nécessité;  —  Attendu  que  l'adminishalion 
elle-même  a  porté  sur  cette  question  le  mêmejugement,  en  déclarant, 
dans  le  certificat  du  1"  fév.  1851,  qu'Aroud  avait  régulièrement  ac- 
compli les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  décrets  ;  —  Attendu  que 
Chasseigneux  soutient  vainement  encore  que  le  privilège  n'aurait,  en 
tout  cas,  été  définitivement  constitué  que  le  6  mars  1851,  date  du  visa 
au  contrôle  central,  et  n'aurait  |)ar  conséquent  qu'une  existence  pos- 
térieure à  celle  de  sa  saisie-arrêt;  —  Qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  2i-  avril  1833,  le  ccrtifical  d'inscription  doit  être 
visé  au  buieau  du  contrôle  central  ;  —  Mais  que  c'est  là  une  simple 
disposition  d'ordre,  qui  n'a  d'effel  que  dans  le  rapport  des  créanciers 
avec  le  trésor,  et  non  dans  le  rapport  des  créanciers  entre  eux;  — 
Que  l'ensemble  des  dispositions  de  celte  loi  démontre  qu'elle  n'a  |)oinl 
eu  pour  but  de  modifier  la  situation  respective  des  créanciers  du  ti- 
tulaire, en  chaugeaDt  les  conditions  du  privilège,  mais  seulement  de 


lOV  (  ART.  1757.  ) 

protêj^er,  par  de  nouvelles  garanties,  la  sécurité  du  trésor  public;  — 
Que  c'est  ce  qui  ressort  des  circonstances  mémos  qui  entourèrent  son 
origine  et  déterminèrent  sa  présentation  aux  chambres;  —  Que  c'est 
enfin  ce  (jui  résulte  positivement  de  son  texte  lui-même,  portant  que 
les  inscriptions  devront  être  revêtues  du  visa  du  contrôle  central  pour 
iornier  titre  valable  contre  le  trésor  public; — Attendu  que  de  toutcc 
qui  vient  d'être  dil,  il  suit  que  le  privilège  de  second  ordre  se  trou- 
vant constitué  au  profit  d'Arond  dès  le  l*"^  fév.  1851,  la  saisie-arrèt 
frappée  le  25  du  même  mois  ne  |)eul  préjudicier  à  son  droit;  —  Par 
ces  motifs,  donne  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition  faite 
par  Cîiasseigncux  le  23  fcv.  1851  sur  le  cautionnement  de  L ;  or- 
donne la  resiituiion  de  l'amende  consignée  sur  lappel  d'Arond; 
•■oiidainne  Chasseigneux  en  tous  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 

Du  21  juin  1853. 

ARTICLE    1757. 

COUR  DE  CASSATION. 

Vente  jcdiciaire.  —  Notaire.  —  Etat  de  frais.  —  Enbe- 
gistuement. 

Le  notaire  qui  mentionne,  dans  Vacte  d'adjudication  d'une 
vente  judiciaire  d'immeubles,  le  montant  des  frais  ta.rés  ,  sans 
que  l'ordonnance  dujugetaxaleur  ait  été  enregistrée,  se  rend  pas- 
sible d'une  amende  de  dix  francs.  (Art.  k\  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.) 

(Enregistrement  C.  Bordellet.) 

L'arrêt  ci-après,  intervenu  sur  le  pourvoi  de  la  régie  contre 
le  ju;;cnieiit  du  tribnnal  civil  de  Pithiviers,  rapporté  J. Av., 
t.  77,  p.  2o2,  art.  12't0,  démontie  combien  j'avais  raison  de 
recoainiander  aux  notaires  de  se  conformer  aux  exigences  de 
la  régie,  reconnues  fondées  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Mirecourt  inséré  J.\v  ,  t.  7G,  p.  532,  art.  1156.  Voy.  aussi 
mon  Formulaire  de  Procédure,  l.  2,  p.  63  et  143,  notes  6  biset 
2.  En  rapportant  la  décision  de  la  Cour  suprême,  mes  hono- 
rables et  savants  confrères,  les  rédacteurs  du  Contrôleur  de 
l'Enregistrement,  1853,  p.  'VVV,  art.  10,(^88,  l'accompaoneni 
d'observations  critiques  dans  îosquclles,  après  s'être  étonnés 
de  ce  que  les  art.  23  et  42  de  la  loi  de  frimaire  ont  été  visés 
par  l'arrêt,  bien  qu'étrangers  à  l'espèce,  ils  ajoutent  : 

«  Du  reste,  c'est  bien  iniiidemeni  que  l'arrêt  ci-dessus  a  visé 
les  art,  23  et  42  inapplicables  :  ses  motifs  ne  sont  en  effet  pui- 
sés que  dans  l'art.  41.  11  en  résulte  que  la  taxe  faite  par  le 
juge  est  nécessairement  un  acte  écrit,   une  décision  d'un  ma- 
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gistrat  rendue  à  la  suiie  d'un  mémoire;  que  l'adjudication  n'a 
lieu  que  par  suite  et  en  conséquence  de  cette  taxe  qui  en  est  un  élé- 
ment préalable  et  nécessaire 

«C'est  là  une  innovation.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  tribunal 
auprès  diiq  lel  il  ne  soii  ("tabli  en  pratique  que  la  taxe  du  juge 
n"est  pas  un  acte  sujet  à  enre{;isi renient,  et  ce  qu'il  y  a  de  re- 
marquable, c'est  que  cotte  pratique  existe  même  devant  la  Cour 
de  cassation  autant  que  le  permet  la  simplicité  des  formes  usi- 
tées devant  elle.  Il  importe  de  signaler  les  conséquences  de 
cette  innovation. 

«  La  taxe  qui  a  lieu  au  cas  de  renvoi  d'une  adjudication  de- 
vant un  notaire  est  la  même  que  celle  qui  intervient  en  matière 
ordinaire  dans  tout  jugement. 

«  Puisque  cette  taxe  est  une  décision  d'un  magislrat,  sur 
mémoire,  comprise  dans  le  n"  6,  §  2,  de  la  loi  de  frim.  an  7, 
elle  ne  peut  être  rendue,  conformément  à  l'art.  5  du  décret  du 
16  février  1807,  qu'avec  l'assistance  du  grelfier;  ce  qui  est 
contraire  à  ce  qui  se  fait  partout. 

«  Si  l'adjudication  devant  no'aire,  qui  contient  mention  de  la 
taxe,  est  laiie  en  conséquence  de  cette  taxe,  il  doit  nécessaire- 
ment en  être  de  mêmsde  l'adjudication  devant  le  juge,  i\  doit 
en  être  de  même  de  tout  jugemiiit  prononçant  condamnation 
aux  dépens  ;  c'est  là  surtout  qu  M  est  vrai  de  dire  que  la  taxe, 
acte  écrit,  décision  du  juge  laxatenr,  esi«n  élément  préalable 
et  nécessaire  de  la  liquidation  fies  dépens  dans  le  jugement. 

«  L'art.  41  défend  au  grelfier  aussi  bien  qu'au  notaire  de 
signer  un  acte  en  conséquence  d'un  autre  acte  non  enregistré; 
l'art.  i7  défend  aux  juges  de  rendre  aucun  jugement  sur  des 
actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement  respon- 
sables des  droits  ;  l'art.  W  prescrit  aux  grefi.ers  de  porter  sur 
leur  répertoire  les  actes  soumis  à  l'enregis  rement,  ei  l'art.  11 
de  la  loi  du  16  juin  18'24  déc'are  applicables  aux  avoués  les 
art.  41  et  42  de  la  loi  du  22  f.  im.  an  7. 

«  Vodà  donc  les  j'-'ges,  les  gieifiers  et  les  avoués  soumis,  à 
des  obligations  dont  ils  ne  s'étaient  pas  doutés  pendant  cin- 
quante-cinq ans. 

«  On  devrait  bien,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  une  disposi- 
tion de  loi  qui  s'exécute  sans  n'claiTiation  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  consulter  ia  m mière  dont  l'ont  compri-e  l'adminis- 
tration de  qui  elle  émane  et  les  contribuables;  il  n'y  a  pas  de 
meilleur  interprète  que  l'usage  :  or,  jusqu'au  procès  l'ctuel,  la 
liquidation  des  dépens  dans  un  jugement  ou  dans  un  procès- 
verbal  d'adjudication  qui  en  ti.-nt  lieu  avait  toujours  éié  con- 
sidérée comme  faisant  corps  avec  le  jugement  et  la  taxe  du  juge, 
alors  surtout  qu'elle  n'intervient  pas  après  le  jugement,  comme 
un  document,  comme  un  travail  préparatoire  du  juge  destiné 
à  fixer  une  partie  de  son  jugement,  travail  qui  se  confond  dans 
VIII,— 2'  s.  14 


106  (  ART.  1757.  ) 

lo  jiifi;emenl  môme,  p;issiblc  du  droit  d'enrcp;istrcmrnt  en  ce 
clief  ot  cnnscqucmmeni  comme  ne  pnuvniil  <^ire  considéré 
d'une  iiiiMiière  distincie  pdur  èi!C  «'nregisiro  s(^paromcrit. 

«  E^[)or.)ns  que  la  pratique  Icmponera  cucoiesur  la  pré- 
tention tiouvel'e  de  la  régi»',  prétention  qui  consiiluernit  une 
inégaliié  dans  l'impôt,  si  ellectjit  appliquée  au  notaire  sans 
l'êlie  au  lUfie  et  au  greffier.  » 

II  est  incontesiablo,  selon  moi,  que  le  princi[»c  appliqué  aux 
nolaircs  doit  également  être  appliqué  aux  huissiers,  nvoués  et 
grefliors  ,  aussi  n'ai-je  pasliésiio  à  insircr  la  n  eiition  de  l'cn- 
rejjislremi^nt  de  rordonnanco  dans  la  formule  du  jugement  d'ad- 
judicaiion  {Formulaire  de  Procédure^  t.  2,  forni.  i.°G02,  p.  03). 
Je  dois  reconnaître  d'ailleurs  que,  dans  la  pratique,  les  ordon- 
nances de  taxe,  rendues  par  le  juge,  sans  l'assistance  du  gref- 
fier, ne  sont  pas  enregistrées.  Il  est  probable  que  l'arrêt  a<Juel 
sera  invoqué  par  la  régie  pour  faire  cesser  cet  usage. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Vu  les  art.  '23,  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  notaires  qui  rédigent  un 
acte  de  leur  ministère  en  conséiuence  ou  en  vertu  d'un  acte  antérieur 
non  préalablement  enregisiré  sont  passibles  d'une  amende  de  30  fr., 
réduite  à  10  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824,  outre  le  jiaie- 
ment  du  droit;  —  Attendu  que,  suivant  i'art.  7Ul,  C.P.C,  déclare  ap- 
plicabie  par  les  arl.  543  et  dï'i-  aux  adjudications  laites  par-devant  les 
notaires  à  ce  comm.s  par  les  tribunaux,  les  frais  de  i)Oursuiie  sont 
taxés  par  le  juge;  que  le  monlant  de  la  taxe  est  publiiiuemeiit  an- 
noncé avant  l'ouverture  des  enchères,  et  qu'il  en  est  fait  menlion  dans 
le  proccs-vcrbal  d'adjudication;  qu'ainsi,  l'adiudication  n'a  lieu  que 
par  suite  et  en  conséquence  de  celte  taxe  qui  en  est  un  clément  préa- 
lable et  nécessaire  ;  — Attendu  qu'en  cas  d'une  adjudication  faite  non 
devant  un  tribunal,  mais  devant  uu  notaire  auquel  elle  a  été  renvoyée, 
l'accomplissement  de  cette  formalité  d'après  sa  nature  et  son  objet  ne 
peut  consister  dans  la  déclaration  verbale  faite  au  notaire  i)ar  les 
avoués  poursuivants  et  défendeurs  à  la  ]>oursuilr,  que  leurs  frais  ont 
été  taxés  à  telle  ou  telle  somme  par  le  juge;  qu'il  ne  peut  résulter  (pie 
de  la  décision  écrite  du  magi-trat  sur  le  mémoire  ou  état  également 
écrit,  à  lui  ])résenté  par  les  avoués,  déterminant  la  somme  totale  des 
frais,  et  annoncé  publiquement  au  lieu  et  au  moment  de  l'adjudica- 
tion ;  —  Attendu  que  le  notaire  commis  pour  l'adjudication,  et  qui  ne 
doit  procéder  que  sur  la  production  de  celle  taxe,  dont  il  doit  annon- 
cer le  uutntant  et  faire  menlion  dans  le  procès-verbal  d'adjudication, 
doit  préalablement  faire  enregistrer  l'acte  qui  conlieiit  celte  taxe  et 
qui  la  justilie,  et  que,  par  l'inlraction  à  cette  obligation,  il  se  rend  pas- 
sible de  la  peine  édictée  par  la  loi; — Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
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attaque,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  les  déclarations  des 
frais  taxés  ont  élé  faites  verbalement  |)ar  les  avoués  au  no(airc,  pour 
soustraire  celui-ci  aux  amendes  et  droits  réclamés  contre  lui  par  la 
contrainte  dont  il  a  élé  prononcé  1  annulation,  a  expressément  violé 
les  articles  ci-dessus  visés  delà  loi  du  22  frim.  an  7; — Ciisse. 
Du  7  novembre  1853.  • 


ARTICLE   1758. 
COUR  DE  CASSATION. 

Cassatiom.  —  Compromis.  —  Actorisation  de  femme  mariée.  — 
Moyen  nocveau. 

On  ne  peut  se  prévaloir  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  du  défaut  d'autorisation  maritale  pour  compro- 
mettre. 

(Bray  C.  Avy.) — Arrêt. 

La  Codr; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  dcl'arl.  217,  C.  Nap,: 
—  Attendu  que,  si  le  défaut  d'autorisation  pour  ester  en  jugement, 
dont  excipe  une  femme  mariée,  constitue  une  irrégularité  qui  peut 
être  signalée  en  tout  état  de  cause,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il 
s'agit,  comme  d.ins  l'espèce,  d'une  femuie  qui  argunieiile  du  défaut 
d'aulorisaiion  maritale  pour  compromettre  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  bien 
que  l'acte  soit  vicié,  sa  nullité,  ne  touchant  en  rien  l'ordre  public,  ne 
peut  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation,  si  elle  n'a  élé  propo- 
sée, ni  en  première  instance,  ni  en  appel;  — Qu'on  ne  j)eul  alors  re- 
procher aux  juges  de  l'avoir  omise,  et  soutenir  qu'ils  auraient  dû  la 
suppléer  d'office; — Rejette. 

Du  k  avril  1853.— Ch.  req.— MM.  Mesnard,  prés.—Uaynal, 
av.  gcn.  {concL  conf.). — Aubin,  av. 

Note.  —  Il  en  est  autrement  du  défaut  d'autorisation  pour 
ester  en  justice.  Voy.Cnss.,  15  fléc.184-7  (J.Av.,  t.  73,  p.  491, 
art.  520  et  11  janvier  1854  [infrà,  p.  203,  art.l7Gl). 

ARTICLE    1759. 

MfissctrInliotÊ,. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Adjudication.— HÉRITIER  bénéficiaire. 
— Transcription. — Inscription  d'office. 

Le  conservateur,  qui  transcrit  sur  ses  registres  un  jugement 
portant  adjudication  au  profit  de  l'héritier  d'un  immeuble  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire,  peut-il  prendre  une  inscription 
d'offce  au  profit  de  la  succession  ? 
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Un  des  abonnés  du  Journal,  avoué  près  du  tribunal  civil  de 
l'une  des  principales  villes  de  Fiance,  a  bien  voulu  me  trans- 
mettre sur  cette  question  les  réfioxions  suivantes  : 

«  La  négative  ne  saurait  être  douteuse. 

«  L'inscription  doltice  ne  peut  être  prise  par  le  conserva- 
teur que  lorsqu'il  transcrit  sur  ses  re{',\s,ires  un  acte  translatif 
de  propriété;  l'art.  2108  du  CodeNap.  ne  lui  en  fait  un  devoir 
que  dans  ce  cas.  On  comprend,  en  effet,  que,  si  l'acte  qu'il 
transcrit  n'opère  pas  de  translation  de  propriété,  l'inscription 
serait  sans  portée,  car  elle  serait  prise  pour  et  contre  la  même 
personne. 

<(  Il  sul'fil  donc,  pour  résoudre  la  question,  de  se  demander 
si  le  jufTcment  d'adjudication  a  transporté  sur  la  tête  de  l'héri- 
lier  bénéHciaire  la  propriété  de  l'immeuble  adjugé. 

«  Evidemment  non  ^  l'héritier  bénéficiaire,  devenu  adjudica- 
taire, était  propriétaire  avant  l'adjudication,  il  l'était  devenu, 
il  avait  été  investi  irrévocablement  de  la  propriété  par  le  décès 
(le  son  auteur  et  par  l'acceptation  qu'il  avait  faite  de  sa  suc- 
cession. 

a  A  la  différence  de  l'étranger,  qui  se  serait  rendu  adjudica- 
taire et  sur  la  tête  duquel  il  y  aurait  eu  transfert  de  propriété, 
l'adjudication  n'a  eu,  quant  à  l'héritier,  qu'une  seule  consé- 
quence, celle  de  fixer  le  prix,  qu'en  conservajit  cet  immeuble, 
il  est  tenu  de  représenter  aux  créanciers  chirographaires 
de  la  succession.  Cela  est  si  vrai  qu'on  ne  perçoit  pas  de  droit 
de  mutation  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  d'adjudica- 
tion-, le  seul  droit  dont  le  paienu-nl  est  exigé,  c'est  le  droit  de 
Iranscripiion,  cette  formalité  étant  nécessaire  pour  que  désor- 
mais l'adjudicataire  puisse  coulérer  sur  cet  immeuble  des  in- 
scriptions dont  le  rang  ne  soit  pas  rendu  incertain  par  une 
Iransci  iption  postérieure. 

«  Celte  circonstance  que  l'immeuble  dépend  d'une  succession 
bénéficiaire  importe  pou,  car  la  situation  des  créanciers  a  été 
fixée  par  l'acceptation  bcnéficiair»^  et  ceux  qui  n'avaient  pas 
de  droits  hypothécaires  avant  l'ouverture  de  la  succession  ne 
peuvent  pas  en  obtenir  postérieurement,  ainsi  que  l'a  décidé  la 
Cour  de  cassation  le  19  février  1818  (1). 

«  Au  surplus,  si  cette  inscription  pouvait  êire  prise  d'office, 
elle  conduirait  à  un  résultat  qui,  a  lui  seul,  serait  la  meilleure 
réfutation  du  système  que  l'on  combat.  L'immcubleétant  adjugé 

(l)Cel  arrèl,  rapporté  dans  Donnevers  année  1818,  p.  668,  est  des  plus  iacooi- 
ques  :  «  Attendu  que  c'est  une  maxime  de  tou*  les  temps  et  de  tous  leslieux  que  la 
«  mort  fixe  le  sort  des  créanciiTS  et  l'cliit  des  biens  de  la  personne  décédée,  et 
«  qu'ainsi  il  n'esl  pas  au  pouvoir  des  créanciers  chirographaires  d'une  succession 
«  Je  se  conTerlir  en  créanniTS  hypothécaires.  » 
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à  un  étranger,  l'héritier  pourrait  recevoir  le  prix  de  l'adjudi- 
cation, sauf  à  l'employer  à  l'acquit  des  charges  de  la  succes- 
sion et  au  paiement  des  créanciers  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
présenteraient  ;  l'acquéreur  ne  pourrait  refuser  de  se  libérer 
dans  ses  mains  moyennant  la  mainlevée  de  l'inscription  d'of- 
fice qui  aurait  été  prise  au  nom  de  l'héritier;  et  cependant  ce 
même  immeuble  étant  adjugé  à  l'héritier,  celui-ci  ne  pourrait 
l'aliéner  et  en  recevoir  le  prix  à  cause  de  ccitn  inscription 
d'ofhce  :  car,  dans  ce  système,  l'inscriition  est  prise  contre  lui, 
il  n'en  peut  donc  donner  mainlevée. 

«  Et  (]ue  l'on  ne  dise  pas  que  la  loi  a  laissé  les  créanciers 
chirographaires  désarmés.  Ils  auront,  en  effet,  après  la  vente 
de  l'immeuble  et  sa  réalisation  en  argent,  le  droit  d'exiger  une 
caution  pour  la  totalité  de  ce  prix  ou  pour  ce  qui  pourra 
excéder  la  partie  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires,  et,  si 
elle  ne  leur  est  pas  fournie  ,  ils  en  obtiendront  la  consigna- 
tion  dans   la  caisse  publique. 

«  L'inscription  d'office  repoussée  par  le  droit  serait  donc 
une  entrave  à  une  administration,  qui  ne  peut  avoir  de  consé- 
quences fâcheuses  pour  les  cré.inciers,  que  s'ils  négligent  de 
recourir  aux  précautions  autorisées  par  la  loi  pour  sauvegarder 
leurs  intérêts,  soitsur  les  valeurs  mobilières,  soit  sur  les  valeurs 
immobilières  de  la  succession.  » 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  qui  vient  d'être  exprimée.  Sans 
doute,  l'héritier  bénéficiaire  ne  fait  pas  subir  à  l'immeuble 
dépendant  de  la  succession,  dont  il  se  rend  adjudicataire,  une 
véritable  mutalion,  en  ce  sens  qu'ildevienne  propriétaire  d'un 
bien  qui  lui  était  auparavant  étranger,  mais  il  est  certain  qu'il 
change  le  titre  et  le  caractère  fie  son  droit  de  propriété. 
Comme  héritier  bénéficiaire,  il  n'avait  sur  l'immeuble,  à  raison 
duquel  des  droits  de  succession  avaient  été  perçus,  qu'un  droit 
relatif  (le  propriété;  il  était  administrateur  plutôt  que  proprié- 
taire ;  il  no  confondait  pas  les  biens  de  la  succession  avec  ceux 
qui  lui  appartenaient  personnellement,  et  ces  biens  ne  deve- 
naient sa  chose  d'une  manière  absolue  qu'après  la  liquidation 
définitive  du  compte  d'inventaire.  Par  l'adjudication,  au  contrai- 
re,l'héritier  bénéficiaire  acquiert  immédiatement  et  absolument 
l'immeuble  vendu.  Cet  immeuble  entre  dans  son  patrimoine  et 
sort  de  la  masse  de  la  succession.  L'héritier  ne  doit  plus  aux 
créanciers  de  la  succession  que  le  prix  fixé  par  l'adjudication, 
quelle  que  soit  l'issue  de  la  liquidation,  ce  n'est  plus  l'immeuble 
vendu  qui  figurera  dans  le  compte,  c'est  le  prix  auquel  il  a  été 
v>endu.  Celle  espèce  de  novation  dans  le  titre  de  propriété  ne 
donne  pas  ouverture  à  de  nouveaux  droits  de  mutation,  parce 
qu'il  est  de  principe,  en  matière  fiscale,  que,  lorsqu'un  droit  a 
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élé  porçu  (et  le  droit  de  SDCcession  l'ii  étô).  tant  que  l'immeuble 
ne  tlnn{;e  pas  de  maîire,  il  n'y  a  [as  lien  de  percevoir  un  nou- 
venu  droit;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  dolenieur 
précaire,  l'iiériiier  aei|ui(  rt  une  proprit'ié  pleine  et  absolue,  et 
qu'il  peut  avoir  et  a  souvent  uti  }{r;ind  intérêt  à  rem|ilir  les  for- 
malités de  purge  contre  les  créanciers  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire, [)0ur  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences  du  droit  de 
suite  liypoiliécaire.  Il  ne  faut  donc  lirer  aucun  dr{;ument  de 
cette  circonstance  que  l'hcriier  adjudicataire  est  afFranchi  du 
paiement  d'un  nouveau  droit  de  mutation.  — L'objection  prise 
de  la  ili>position  de  l'an.  21'i6,  C.  N.,  qui  déclare  sans  effet 
l'inscription  requise  par  It?  créancier  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire posiérieuremeni  à  loiiveriure,  n'a  aucune  valeur  :  car 
d  ne  s'agit  pas  ici  d'une  inscription  de  nature  à  modifier  les 
droits  existants  au  moment  de  l'ouvci  lure  entre  les  créanciers 
de  la  succession  (ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  loi),  mais,  ce 
qui  Cil  bien  différent,  des  droits  de  la  succession  tout  entière, 
ou,  en  d'autres  termes,  des  droits  de  tous  les  créanciers  de 
celle  succession  à  sauvegarder.  Or,  je  ne  pense  pas  qu'on  ait 
jamais  songé  à  soutenir  (ju'une  succession  bénéficiaire  ne  peut 
pas  requérir  inscrijition  pourcon.^erver  le  privilège  du  vendeur 
sur  l'iffimeuble  qu'elle  fait  vendre  et  dont  un  tiers  se  rend 
adjudicataire.  Je  dis  mieux,  si  la  iran^cripiion  de  l'adjudication 
ne  produit  pas  l'effet  qu'aiiache  à  cette  (urinaliié  l'art.  2108, 
C.  N.,  comment  sera-t-il  possilil"  que  les  créanciers  cliiiogra- 
phaires  de  la  succession  bénéficiaire  f;issent  prévaloir  leurs 
droits  contre  les  créanciers  auxquels  l'héritier  aura  conléré 
hypothèque  sur  l'immeuble  acquis?  In  vendeur  ordinaire  per- 
drait son  privilcj^.e  -s  défaut  d'insciiplion  dans  le  cas  piévu  par 
l'art.  71T,  G.  l*.  C:  est-ce  que  les  cié  inciers  chirographaires 
ne  seront  pas  placés  dans  la  même  siiuation? 

Mon  honorable  correspondant  signale  l'éirangeié  d'une  posi- 
tion par  suite  de  laquelle  l'héritier  biiiiéticiaire  ne  pourra  donner 
mainlevée  de  1  inscription  prise  cc:.;re  lui.  Cei  inconvénient 
n'existera  pas  si  l'on  se  conforme  aux  véritables  règles  de  la 
matière.  —Dès  que  l'héritier  bénéficia'.ro  se  rend  adjudicataire, 
il  cesse  d'être  siuiplement  aiiministrateur  des  valeurs  de  la 
succe--sion  dont  il  devieni  débiteur  direct.  Ce  n'est  donc  pas 
en  son  nom  que  l'inscnpiion  devra  éire  prise,  mais  au  nom  des 
créanciers  de  la  succession  ;  et  lorsrpi'il  aura  payé  et  qu'il  vou- 
dra obtenir  la  radiation  de  l'inscripiion  d'oîHce,  ce  n'est  pas 
sur  sa  requête  qu'elle  devra  être  rayée,  mais  à  la  requête  d'un 
curateur  spécial  que  fera  nommer  l'héritier,  conformément  à 
l'art.  996,  C.  P.  C. 

Du  reste,  si,  dans  la  pratique,  mon  opinion  était  S!iivie,^la 
difficulté  ne  pourrait  naiire,  puisque  je  pense  que  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  immeubles 
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vendus  par  lui  en  cette  qualité  ou  saisis  snr  sa  tMe(voy.  .T. Av., 
t.  Ik,  p.  I97,  art.  QM,  leiin»  E,  et  mon  Formulaire  de  Procé^ 
dure,  t.  2,  p.  630,  note  5).  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ne 
partageant  pas  en  f.Cdéral  celle  niomère  de  voir,  la  question 
peut  souveut  se  présenter  :  voilà  ^-ourquoi  je  l'ai  discutée. 


ARTICLE    1760. 
LiCITATION.    —   AVOCÉ.  NoTAIRE. 

^En  princi'pe,  les  ventes  sur  licito.tion  ou  autres  ventes  judi- 
ciaires doivent-elles  être  plutôt  renvoyées  devant  notaire  que 
conservées  à  la  barre  du  tribunal  ? 

En  posant  cette  question,  je  n'ai  |)as  eu  l'intention  d'indi- 
quer une  règle  immuable  qu'il  faille  maintenir  et  observer, 
quelles  que  soient  les  circonstances;  j'ai  voulu  seulenieni  entrer 
dans  quelques  considèraiions  pour  établir  que  la  vente  devant 
le  tribunal  était  la  règle,  landis  que  le  renvoi  devant  notaire 
conslituaii  l'exception  ;  que  le  preaiier  mode  offre  en  déliniiive 
plus  d'avantages  réels  et  absolus  que  le  second. 

Si  l'on  examine  cette  proposiiion  au  point  de  vue  légal,  il 
est  évident  que,  dans  l'écononiie  du  Code  de  procédure,  les 
ventes  judiciaires  apparlienneni  essentiellement,  sinon  exclusi- 
vement, aux  tribunaux,  qui  sont  [)arfaitemcnt  libres  de  les  con- 
server ou  de  les  renvoyer  devant  un  noiairc,  ei  que  niênie  en 
Ciis  de  renvoi  le  r;o!aiie,  délègue  de  la  justice,  n  instrunienie 
pas  en  vertu  d'un  droit  inhérent  aux  fondions  dont  il  est  in- 
vesti, mais  uniquement  en  vertu  de  la  delégatitîn  qui  lui  a  été 
conlérée.  Sous  ce  premier  rappoit  donc,  pas  de  ddficullé. 

Au  point  de  vue  des  frais,  il  y  aurait  avantage  à  renvoyer 
devant  un  noiaire,  car,  si  les  vacations  allouées  aux  avoués  sont 
les  mêmes  dans  les  deux  cas,  si  la  remise  proportionnelle  est 
attribuée  dans  certaines  t)roporiionsaux  nctaires  etaux  av(!ucs> 
sans  aijgmemation  de  son  importance  totale,  les  droits  de  greffe 
sont  exigés  dans  les  ventes  auxquelles  procèdent  les  tribunaux, 
tandis  que  les  énioluments  accordi  s  a^jx  notaires  pour  les  gros- 
ses et  expéditions  de  leurs  actes  n'atteignent  pas  la  propo/tion 
des  droits  de  grelîe.  Mais  celte  différence  n'cst-clle  pas,  et  au 
delà,  com[>ensée  par  l'absence  des  inconvénients  que  peuvent 
offrir  les  ventes  dans  les  études  de  notaire?  Loin  de  moi  la 
pensée  d  une  insinuation  quelconque  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  riionorabilité  du  corps  du  notariat.  Entre  ces  estima- 
bles fonclionnaires  et  la  corporation  non  moins  honorable  des 
avoués^  je  ne  fais  aucune  distinction.  Seulement,  il  est  bien 
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permis  do  dire  que  les  études  de  notaire  et  les  chambn's 
n'offrent  pas  les  mômes  {jaranties  de  publicité  et  de  concur- 
rence que  les  sallos  des  tribunaux;  <iue  s'il  j)e«it  se  lencnntnir 
un  notaire  qui,  oublieux  de  ses  devoirs,  condescende  au  désir 
d'un  client  influent,  intéressé  dans  une  succession,  et  écarte 
adroitement,  sans  ostentation,  avec  ficilité.  les  enchérisseurs 
qui,  avant  de  se  décider,  vont  recueillir  dos  informations  de 
la  bouche  du  notaire  lui-même,  ce  dan;î(»r  n  existe  [)as  lorque 
la  vonie  a  lieu  à  la  barre  du  tribunal,  jjuisque  tout  le  monde 
est  admis  au  greffe  à  prendre  connaissance  du  cahier  des  char- 
ges, et  qu'on  est  sûr  de  ne  pas  rencontrer  dans  le  nrelfier  une 
personne  intéressée  à  déprécier  l'immcublo  à  vendre.  La  pi.ssi- 
bilité  d'un  pareil  inconvénient  ne  suflii-olle  pas  pour  démon- 
trer qu'en  principe  le  mode  de  vente  devant  le  tribunal  doii 
être  préféré  au  mode  de  vente  devant  notaire?  Il  va  sans  dire, 
d'ailleurs,  que  les  tribunaux,  demeurant  investis  d'un  pouvoir 
d'appréciation  absolu  ,  se  dessaisissent  lorsque  les  circonstan- 
ces l'exigent,  c'est-à-dire  lorsque  le  ministère  du  notaire  offre 
sans  contredit  plus  d'avantage  que  la  vente  à  la  barre.  Mais  ils 
doivent  en  général  s'abstenir  de  renvoyer  les  ventes,  parce 
que,  encore  une  fois,  quand  le  notaire  est  le  maître  absolu  des 
enchères,  il  n'y  a  pas  pour  les  panics  la  même  certitude  de 
toute  absence  d'influence  occulte  et  lâcheuse  que  loisque  c'est 
le  tribunal  qui  procèdi".  C'est  en  vain  que  parmi  les  décisions 
de  la  jurisprudence  rendues  en  matière  d'entraves  à  la  liberté 
des  enchères,  on  ne  cite  que  fort  peu  de  cas  relatifs  aux  ventes 
faites  par  les  notaires-,  cette  espèce  de  statistique  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  que,  dans  les  ventes  conservées  par  les  tri- 
bunaux, il  est  fort  iiifficile  de  dissimulor  |ps  manœuvres  frau- 
duleuses, qui  peuvent  au  contraire  se  développer  assez  libre- 
ment et  sans  les  mêmes  risques,  quand  c'est  un  notaire  qui 
vend. 

On  avait  souvent  appelé  mon  attention  sur  cette  position 
délicate.  Les  réflexions  q'ii  précèdent  mont  été  suggérées  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Pont-Audemer,  ainsi  conçu  : 

Le  ïkibonal  ;  —  Atter.du  que  les  immeubles  à  vcndr»'  sont  d'uue 
valeur  d'au  moins  25,000  fr.  ;  —  Attendu  qu'ils  sont  situés  à  une  dis- 
lance très- rapprochée  de  Pont-Audemcr,  distance  de  quatre  à  six  ki- 
lomètres ;  —  Atlenrlu  qu'il  y  a  un  minf  ur  dans  la  cause,  que  le  tribu- 
nal doit  veiller  à  ce  que  ses  intérêts  ne  soient  pas  lésés;  qu'à  sa  barre 
il  est  impossible  aux  acquéreurs,  les  enchères  étant  portées  par  le  mi- 
nistère d'avoués,  de  s'entendre  entre  eux  jiour  ne  pas  pousser  à  toute 
leur  valeur  les  immeubles  mis  en  vente,  ainsi  que  tout  récemment, 
dans  une  vente  devant  notaire,  la  preuve  en  a  été  faite  à  une  audience 
de  police  correctionnelle  de  ce  tribunal,  qui  a  condamné  trois  indivi- 
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dus  pour  enirave  à  la  liberté  des  encliéres;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
tribunal  a  l'intiDie  conviclion  que  la  vente  se  fera  plus  avantageuse- 
ment devant  un  de  ses  membres  que  devant  un  notaire;  —  Attendu 
enlia  qu'en  conservant  la  vente,  le  tribunal  est  plus  à  même  de  veiller 
à  ce  que  les  frais  soient  faits  avec  la  plus  stricte  économie; — Attendu 
qu'il  est  en  effet  de  l'intérêt  de  la  cohoirie  de  vendre  les  arbres  sépa- 
rément ;  que  d'ailleurs  il  suffit  d'un  cahier  de  charges  rédigé  eu  peu  de 
mots  et  ne  donnant  lieu  qu'à  des  frais  extrêmement  minimes  ;  — Qu'il 
j  a  donc  lieu  de  l'ordonner  devant  notaire,  et  de  dire  qu'elle  sera  faite 
par  le  ministère  de  M'  Dumin. 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  et  infirmé  par  la  Cour  de 
Kouen  en  ces  termes  : 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  toutes  les  parties  sont  d'accord  pour  de- 
mander que  la  vente  des  immeubles  ait  lieu  devant  le  notaire  chargé 
de  la  vente  des  hauts  arbres;  —  Qu'eu  effet  la  division  de  ces  ventes 
aurait  infailliblement  pour  résultat  d'éloigner  les  adjudicataires  obli- 
gés de  se  déplacer  deux  fois  inutilement  ;  qu'ils  seraient  surtout  pri- 
vés de  l'avantage  de  pouvoir  immédiatement  réunir  les  hauts  arbres 
au  sol  ;  que  ces  deux  circonstances  sont  de  nature  à  nuire  aux  en- 
chères;— Attendu  enfin  que  les  biens  à  vendre  sont  divisés  en  dix -sept 
articles  d'adjudication  dont  la  mise  à  prix  n'excède  pas  25,000  fr.,  et 
descend  jusqu'à  500,  350,  250  et  150  fr.  pour  un  grand  nombre  de  ces 
articles. — Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; — 
Corrigeant  et  réformant; —  Ordonne  que  les  biens  imsieubles  dépen- 
dant de  la  succession  de  la  dame  veuve  Duval  seront  vendus  aux  en- 
chères publiques  et  sur  les  lieux  de  leur  situation  par  le  ministère 
de  M''  Domin,  notaire  à  Pont-Âudemer,  le  même  jour  où  aura  lieu  la 
vente  des  hauts  arbres. 

Du  27  août  1853  (Duval). 

Je  n'ai  rienà  ajouter  à  ce  que  j'ai  déjà  dit, sinon  quelepremier 
considérant  de  cet  arrêt  constate  l'accord  de  toutes  les  parties, 
alors  qu'il  y  avait  des  mineurs  en  cause,  ce  qui  excluait  la  pos- 
sibilité d'un  accord  valable.  Voy.  du  reste  Lois  de  la  Procé- 
dure civile^  n°  250i  quatuordecies;  J.Av.,  1.77,  p.  18,  art.  1 184., 
et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  575,  note  3  ;  p.  619, 
note  2^  p.  630,  note  5. 


ARTICLE  1761. 

COUR  DE  CASSATION. 

AaXOHISATIOIV    DE    FEMME    MABIÉE.  —  CASSATION.   —  SÉPARATION    »B 
BIENS.    —  ËNREGISTREftlENT. 

La  femme  mariée.)  autorisée  à  poiirstiivre  en  justice  la  liqui- 
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dation  (le  ses  reprise»,  après  avoir  obtenu  un  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  a  besoin  d'une  noucille  autorisation  pour  faire 
valablement  statuer  par  les  ti  ibunanx  sur  l'opposition  par  elle 
formée  à  une  contrainte  décernée  par  la  régie  de  l'enrecjisti  ement 
en  paiement  d'un  excédant  de  droits  dus  sur  le  jugement  qui  a 
liquide  les  reprises.  Le  jugement  qui  maintient  la  contrainte  doit 
être  cassé  sur  le  pourvoi  de  ta  femme  qni^  devant  la  Cour  de  cas- 
sation^ invoque  pour  lapremicre  fois  le  défaut  d'autorisation, alors 
même  que,dans  l'assignation,  la  femme  s'est  dite  dûmetH  autorisée 
à  la  poursuite  de  ses  droits,  et  que  les  qualités  du  jugement  atta- 
qué con.stalent  qu'il  est  intervenu  entre  l'administrai  ion,  la  de- 
manderesse et  le  mari  pour  autoriser  sa  femme,  s'il  est  établi  par 
ce  jugement  que  le  mari  71' a  pas  comparu  et  qu'il  a  été  donné 
défaut  contre  lui. 

(De  Grandval  C.  Enregisirement.)  — Arrêt. 

La  Cour  ;— Vu  les  art.  215  el  218,  C.  N.  ;  —  Allendu  qu'en  droit, 
d'après  ces  articles,  la  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  ne  peut 
ester  en  jugement  sans  l'aulorisaliou  de  son  mari,  cl,  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  refus  de  celui-ci,  sans  l'aulorisaliou  du  juge  ;  el  que, 
cette  mesure  étant  d'ordre  i)ublic,  la  femme,  demanderesse  ou  défen- 
deresse, peut  opposer  le  défaut  d'autorisation,  même  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la^C'our  de  cassation  ; — Allendu  que,  dans  l'espèce, 
la  liquidation  des  droils  el  reprises  de  la  dame  de  Grandval  eu  exé- 
cution du  jugement  de  séparation  de  biens  du  28  juin  I8i(>  avait  élé 
délinitivement  réglée  par  le  jugement  du  31  août  I8i7,  qtii  a  clé  re- 
vêtu, sans  aucune  difficullc,  de  la  iormalilé  de  l'enregistrement  à  la 
date  du  15  septembre  suivant;  — Attendu  cpje  l'opposition  à  la  con- 
trainte du  31  août  1849,  décernée  en  paiement  de  droils  jdus  élevés 
que  ceux  perçus  le  15  sept.  18'l-7,  el  l'assignation  signiliée,  sur  celte 
contrainte,  suivant  ex|il()il  du  "2G  srpi.  18'(1),  i)Our  la  danif  de  Grand- 
val à  l'administration  de  l'enregislrenu  ni,  (|ui  n'avait  pas  été  partie 
dans  les  jugements  précités,  ont  créé  une  instance  nouvelle,  dis^tiDOte 
de  celles  en  séparation  de  biens  et  en  liquidation  des  droils  et  repri- 
ses de  la  femme  contre  son  mari,  pour  laquelle  instance  l'aulorisalioD 
obtenue  dans  les  précédentes  était  inefficace,  et  dans  laquelle  il  fallait 
h  l.t  dame  de  Grandval  une  aulorisaiion  spéciale  el  (ormelle;  —  At- 
tendu que  la  preuve  de  cette  autorisalion  nt»  ])eul  résulter  ni  de  l'ex- 
ploit d'opposition  et  d'assignalion  du  2(i  sept.  lKi9,  dans  lequel  la 
dame  de  Grandval  s'est  dite  diiment  autorisée  à  ta  poursuite  de  ses 
droits,  ni  de  celle  énoiciaiion  des  qualités  du  jugement  attaqué,  qu'il 
est  intervenu  entre  l'administra  lion,  la  dame  de  Grandval  el  de  Grand- 
val, ce  dernier  pour  autoriser  sa  femme,  Jilors  qu'il  est  constaté  par  le- 
dit jugement  que  de  Grandval  n^'j  a  j>3S  comparu  el  <|u'il  a  été  donné 
défaut  contre  lui; — Qu'il  suit  delà. q^ue  lejigimenl  attaqué  a  été  reuda 
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contre  la  dame  de  Grandval  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester  dans 
l'inslance  que  ce  jnj;ement  a  termine,  et  qu'en  cela  ledit  jugement  a 
expressément  violé  les  arl.  215  cl  218  ,  C.  N.  ;  —  Par  ces  motifs  ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi;  — 
Casse. 

Du  11  janv.  1854. — Ch.  civ. — MM.  Bérenger,  prés. — Nicias- 
Gaill.ud,  1«' av.  gcn.  [concl.  contr.).  —  Maulde  et  Moutard- 
Mariin,  av. 

Rfmarqde. — Il  pst  inconlesiablcque  le  défaut  d'autorisation 
peut  cire  u:ilomer!t  invoqué  {);ir  la  femme  mariée  devant  la 
Cour  (le  cas-alion  (V.  Lo^s  de  la  Procédure  civile,'  i\°  2911; 
mon  Formvlaire  de  Procédure,  i.  2,  p.  H8i),  note  1;  J.Av.,  t. 73, 
p.  491,  ;iri.  520;  t.  76,  p.  29,  an.  991)  :  là  n'éiait  donc  pas  la 
dilficulié;  elle  n'était  pas  non  plus  dans  cette  circonstance  que 
rassii;notions[)écifiaiique  la  femme  était  autorisée  et  queîes  qua- 
lités du  jugement  contenaient  une  mention  spéciale,  alors  qu'en 
donnant  delaut  contre  le  mari  le  tribunal  n'avait  |)as  formel- 
lement autorisé  la  femme,  et  que  d'ailleurs  rien  n'établissait 
que  le  mari  tût  été  appelé  rinns  I  instance. — Le  doiile  ne  pou- 
vait provenir  que  du  caractère  de  l'inslance  occasionnée  par 
l'opposition  à  la  contrainte.  Cette  instant  e  devait-elle  être  con-  ' 
sidérée  comme  entèrenient  indopendante  (Je  celle  qui  avait  eu 
pour  objut  la  liquidation  des  reprj>es,  ou  bien  failait-il  la  relier 
à  celle-ci  et  déclarer  que  la  difliculté  qu'il  sa{;issait  de  résou- 
dre, n'étant  née  ipje  par  suite  d'une  peiception  défcctueusudes 
drons  d'en^e{;i^treM  eut  dus  sur  le  jugement  de  liquidation,  la 
femme,  suffisamment  autorisée  à  poursuivre  judiciairement 
celte  liquidation,  l'était  aussi  à  ester  en  justi(e  sur  le  corol- 
laire de  cette  liquidation  ?  Jepense  que  la  solution  adoptée  par 
la  Cour  supième  est  b  en  fondée.  On  ne  saurait,  à  mon  avis, 
confondre  deux  instances,  dont  l'une  est  entièrement  étrangère 
à  la  régie,  tandis  que  l'autre  est  purement  fiscale. 


ARTICLE    1762. 

COUR  DE  CASSATION. 
Jlcubment  par  défadt. — Conclusions  contradictoires. — Qualités 

POSÉES. 

Lorsque  la  qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  constatent 
que  dans  l'inslance  les  qualités  ont  été  posées  et  les  concluions 
contradicloirement  prises^  le  tribunal  ou  la  Cour  ne  peut  paSj 
parce  qu'au  jour  fixi'  pour  les  plaidoiries  l'avoué  du  demandeur  ne 
se  présente  pas,  se  dispenser  d  examiner  les  conclusions  de  ce 
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demandeur   et  rendre  contre  lui  un  jugement  ou  un  arrêt  par  dé- 
faut (Art.  150,  3i2,  470,  C.P.C). 

(Vaudelin  d'Augerans  T,.  Morre.) — Arrêt. 
La  CoOB;-Vulesart.  150,  342,  343,  470,  C, P.  C,  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810; — Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  consta- 
tent que,  dans  la  cause  entre  A'^audelin  d'Augerans,  appelant  et  de- 
mandeur en  requête  civile,  d'une  part,  et  Morre,  intime  sur  appel, 
d'autre  i)arl,  les  conclusions  ont  été  respectivement  prises  à  l'audience 
du  2"^  juillet  1849;  que  dès  lors,  aux  termes  des  art.  342  et  3i3,  la 
cause  étant  en  état  par  suite  de  ces  conclusions  contradictoires,  et 
Il  |)laidoirie  étant  rcpuléc  commencée,  il  ne  pouvait  plus  être  statue 
par  délaut  ;  —  Attendu  que  la  Cour  de  Besancon  a  donc  inutilement 
qualilié  arrêt  de  défaut  son  arrêt  rendu  le  2  août  suivant,  jour  auquel 
elle  avait  renvoyé  la  cause  pour  être  plaidée  ;  que  cette  qualification 
ne  peut  prévaloir  contre  la  vérité  léj;ale;  que  la  décision  intervenue, 
après  conclusions  prises  des  deux  côté«,  a  été  nécessairement  contra- 
dictoire, quoique,  au  jour  indiqué,  l'avoué  de  Vaudelin  d'Augeran» 
ne  soit  pas  venu  conclure  de  nouveau,  et  que,  dansl'intérêt  de  cette 
partie,  il  n'ait  pas  été  prononcé  de  plaidoirie;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, que  la  Cour  impériale  n'a  pu,  sans  appliquer  faussement  les 
disposilîons  précitées  du  Code  de  procédure  et  sans  violer  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  rejeter  les  conclusions  du  demandeur,  en  re- 
fusant de  les  examiner  eten  déclarant  seulement  qu'il  devait  être  donné 
défaut  contre  lui,  parce  qu'il  n'avait  pas  comparu  pour  proposer  ses 
moyens  h  l'appui  ;  — Casse. 

Du  30  nav.1853. — Ch.  civ. — MM.  Bcrenger,  prés. — Nicias- 
Gailîurd,  l^'  av.  gén.  {concl.  conf.). — Daresie,  av. 

Remarque.  —Il  était  impossible  que  le  pourvoi  dirif»é  contre 
rarrèi  de  la  Cour  de  Bes  uiçon,  admis  le  11  mars  1850  (J.Av. 
t.  76,  p.  304, art,  1081  bis),  n'aboctît  pas  à  une  cassation.  Les 
qualités  avaient  été  f'osées  le  27  juillet,  l'arrêt  a  été  rendu  le 
2  ;ioùt,  évidemment  la  cause  était  contradictoiroment  liée  et 
sous  aucun  prétexte  il  n'était  permis  aux  ma;psir;its  de  statuer 
par  défaut.  Voy.  du  reste,  sur  les  effets  delà  pose  des  qualités. 
Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  613  bis,  mon  Fornmlaire  de 
Procédure,  t.  1.  p. '271,  note  1 ,  et  mes  observations,  J.Av., 
t.  73.  p.  463,  art.  506. — L'arrêt  de  la  Gourde  cassation  prou- 
ve encore  combien  il  importe  d'apporter  de  soin  h  la  rédaction 
des  qualités. — Si  l'avoué  du  défendeur,  qui  avait  obtenu  l'arrêt, 
n'eût  [)as  exactement  iiniiqué  les  phases  de  l'affaire,  et  qu'il 
eût  j)  ssé  sous  silence  la  pose  des  qualités,  le  pourvoi  eût  été 
rejeté. 


207 

ARTICLE    1763. 

COUR   DE  CASSATION. 

Saisie-arket. — Tiers  saisi. — Déclaration  affirmative. —  Consi- 
gnation.— Condamnation. 

Le  tiers  saisi,  dont  la  déclaration  accompagnée  de  pièces  jus- 
tificatives a  été  reconnue  valable,  ne  peut  pas  être  déclaré  débi- 
teur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  parce  qu'il  n'a  pas  con- 
signé la  somme  déclarée  dans  le  délai  fixé  par  un  jugement. {Ar\. 
577,  C.P.G.) 

(Saunier  C.  Clapier.)— Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  577,  C.  P.  C;  —  Attendu  que  l'art.  577, 
(4. P.C.,  ne  soumet  le  tiers  saisi  à  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie  que  s'il  ne  fait  pas  sa  déclaration  affirmative, 
ou  s'il  ne  l'accompagne  des  juslificalions  réj;ulières,  et  que  celte  dis- 
position n'est  pas  applicable  au  tiers  saisi  dont  la  déclaration  aflirma- 
tive  a  été  validée  en  justice,  et  qui  ne  ferait  j)às,  dans  un  délai  pre- 
scrit, le  dépôt  des  sommes  arrêtées  en  ses  maiiiSj  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  en  déclarant  que  Saunier,  s'il  ne  payait  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  la  somme  dont  il  se  reconnaissait  et  était  juijc  débiteur, 
serait  condamné  à  payer  au  saisissant  le  monlanl  intégral  de  l'oppo- 
sition formée  par  celui-ci,  a  faussement  appliqué  et  par  suite  viol»' 
l'arrêt  précité; — Casse. 

Du  13  déc.  1853.— Ch.  civ.--M\l.  Troplong,  p.p.— Nicias-^ 
Gaillard,  1*"^  av.  gén.  {concl.  con/".). —  Treiieau  et  Uuet,  av. 

Note. — Il  est  de  principe,  en  matière  d'interprétation  et 
d'application  des  lois,  que  les  dispositions  pénales  doivent  être 
restreintes  au  cas  spécial  qu'elles  prévoient  formellement.  — 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (V.  J.  Av.,  t.  73, 
p.  229,  art.  419;  t.  78,  p.  600,  an.  1180,  et  mon  Formulaire 
de  Procédure,  t.  1,  p.  569,  note  7)  n'applique  l'art.  577,  C. 
P.  C,  qu'aux  deux  cas  qui  y  soit  prévus;  mais  ia  Cour  de 
Paris  semble  faire  de  ce  texte  une  plus  lar{je  application. 
Voy.  J.Av.,  t.  72,  p.  669,  art.  602. 


article  176'i-. 
COUR  DE  CASSATION. 

1"  Ordre. — Forclusion. — Contredit. 

'2»  Ordre. — Règlement  provisoire. — Dénonciation. — Preuve. 

1°  La  forclusion  de  contredire  encourue  par  V  expirât  ion  du 
délai  constitue,  au  profit  du  créancier  contredit  dans  un  ordre, 
une  exception  péremptoire  qui  peut  être  opposée,   en  tout  état  dt 
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cause,  et  notamment  en  appel,  alors  surtout  qu'elle  a  été  propo- 
sée devant  les  premiers  juges,  bien  qu'ils  ne  s'en  soient  pas  occu- 
pés. 

1"  Quand  un  événement  de  force  majeure,  tel  que  le  décès  du 
juge  commis  pour  procéder  à  vn  ordre,  empêche  de  représenter 
l'original  de  la  dénonciation  dit  règlement  •provisoire fuite  à  l'un 
des  créanciers^  les  juges  peuvent,  à  l'aide  de  présomptions  grû' 
vos,  précises  cl  concordantes,  établir  que  cet  acte  a  existé  et  qu'il 
était  régulier;  qu'ainsi  il  a  fait  courir  les  délais  pour  contredire 
et  que  la  furchi!>ion  encourue  par  suite  de  l'expiration  de  ces  dé^ 
lait  sans  contredit  est  acquise  contre  le  créancier  mis  en  de- 
meure de  contredire  .  bien  que  sur  la  demande  de  ce  créancier 
une  seconde  dénonciation  hn  ait  été  faite  en  tant  que  de  besoin  , 
et  qu'il  ait  contredit  avant  l'expiration  du  délai  prenant  son 
point  de  départ  dans  cette  dernière  dénonciation. 

(Dubois  C.  Périer.) — Arket. 

La  Cour;  —  Allcndu  qu'en  ré^le  générale  lo  pourvoi  eu  cassation 
doit  êlre  dirigé  contre  les  personnes  «)ui  ont  obtenu  le  jugement  at- 
taqué, sauf  à  celles-ci  à  mettre  en  cause  les  tiers  auxquels  elles  pour- 
raient avoir  cédé  leurs  droits,  o;i  sauf  aux  cesi^ionuaires  à  intervenir 
devant  la  Cour,  s'il  j  a  lieu;  que  le  pourvoi  formé  contre  les  con?orls 
Périer,  qui  avaient  obtenu  l'arrêt  attaqué,  est  donc  régulier,  ainsi 
que  les  actes  qui  ont  suivi;  ' —  Rejette  la  fin  de  non-rec(  voir;  — 
Statuant  au  fond  :  —  Sur  le  premier  niojen  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate  que  Dubois,  en  interjetant  appel  du  jugement  qui 
avait  rejeté  ses  prétentions,  a  intime  sur  l'appel  les  consorts  Perier 
«euls;  qu'il  a  conclu  contre  eux  seuls,  sans  appeler  en  cause  les  autres 
créanciers;  qu'il  a  accepté  ce  mode  de  procéder,  et  qu'il  est,  dés  lors, 
non  recevable  à  s'en  plaindre;  — Sur  les  2*  et  S'  moyens  :  —  Attendu 
que  l'art.  173,  C.P.C.,  n'est  pas  ;ippliciible  à  l'espèce;  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  nullité  d'eiploil,  mais  d'une  exception  pérem])loire  <|ui 
pouvait  être  opposée  en  lout  clat  de  cause;  que,  par  cela  seul  que 
les  consorts  Périer  ont,  en  première  instance  ,  oppose  l'exception  de 
chose  jugé?,  ils  ne  sont  pas  cen>és  avoir  voulu  renoncer  h  l'eiceplion 
tirée  delà  forclusion;  que  nul  n'e>t  censé  renoncer  à  son  droit;  que 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  reconnaître  que  les  consorts  Périer  sont,  par 
lescirconslances,ré|>utcs  avoir  renoncé  à  opposer  la  forclusion,  déclare 
qu'ils  Tout  opposée  devant  les  premiers  juges;  que  le  jugement  du 
tribunal  d'Oi  tlicz  qui,  pour  écarter  la  demande  de  U  ibois,  s'est  fondé 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sans  s'occii|>er  de  la  forclusion,  n'a 
pas  par  cela  seul  rejeté  ce  moyen  de  forclusion;  qn'il  a  pu  juger  inutile 
de  s'en  occuper;  qu'il  «l'y  a  donc  dain  l'espèce  lieu  à  invoquer  ni  le 
contrat  judiciaire  ni  la  chose  jugée  ;  —  Sur  le  4*  moy»  ti  :  —  Attendu 
que  les  rèj;,lcs  relatives  à  la  nécessité  de  la  preuve   littérale    reçoivent 


(  ART.  1765.  )  209 

eiceplion  lorsque  le  litre  qui  servait  de  preuve  littérale  a  été  perdu 
par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu,  et  résultant  d'une  force  majeure,- 
que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'un  fait  de  force  majeure,  la  mort  de 
M.  Lescun,  juj;e-commissaire  détenteur  des  pièces,  a  empêché  qu'on 
pût  retrouver  l'original  de  la  dénonciation  faite  à  l'avoué  de  Dubois; 
qu'eu  cet  état,  la  Cour  a  pu,  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  établir  que  cet  acte  avait  existé  et  qu'il  était  régulier; 
que  l'appréciation  de  ces  présomptions  rentrait  dans  le  domaine  des 
juges  du  fait; — Sur  le  5*  moyen  :  —  Attendu  que  l'existence  de  la  dé- 
nonciation du  24  février  1848  étant  établie,  et  le  droit  de  contredire 
n'existant  plus  entre  les  mains  de  Dubois,  ce  droit  n'a  pu  revivre  par 
le  fait  d'une  autre  dénonciation  signifiée  sur  sa  demande  et  en  tant 
que  de  besoin,  le  15  février  1851  ; — Rejette. 

Du  13  déc.  1853.— Ch.  civ.— MM.  Troplong.  p.  p.— Nicias- 
Gailiard,  l**"  av.  gén.  (concl.  conf.). — Huetei  Lanvin,  av. 

Remarque. — Dans  l'état  des  faits  constatés  par  l'arrêt  qu'on 
vient  de  lire,  la  solution  des  questions  posées  ne  pouvait  être 
différente.  En  sollicitant  une  seconde  dénonciation  du  règle- 
ment provisoire,  le  créancier  forclos  avait  cru  se  ménager  un 
nouveau  délai  qui  devait  le  relever  de  la  déchéance  encourue 
par  sa  négligence.  Son  espérance  a  été  déçue  ,  et  elle  devait 
l'être.  Quant  au  droit  d'opposer  la  forclusion  en  tout  état  de 
cause,  dans  l'espèce,  la  difficulté  n'existait  pas  ,  parce  qu'en 
fait  la  forclusion  avait  été  invoquée  devant  les  premiers  juges; 
mais  des  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  il  semble  ré- 
sulter que  le  créancier  qui,  en  première  instance,  n'a  pas  in- 
voqué la  forclusion  pour  repousser  un  contredit,  est  encore 
recevable  à  opposer  celte  forclusion  en  appel. — Je  pense,  en 
effet, que  cette  doctrine  est  fondée  sur  le  principe  qui  veutque 
si,  en  cette  matière,  l'attaque  doit  être  nettement  et  com- 
plètement formulée  dès  l'origine,  la  défense  jouisse  d'une 
latitude  complète  pour  la  combattre. 


ARTICLE    1765. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 
Dépens. — Jugement.— Exlcction. 

Lea  frais  de  mise  à  exécution  d'une  décision  judiciaire  sont 
virtuellement  compris  dans  la  condamnation  aux  dépens  de  l'in- 
stance prononcée  par  cette  décision,  et,  lorsque  le  montant  en 
principal  a  été  soldé  par  le  débiteur,  te  paiement  des  frais  occa- 
sionnés pour  le  contraindre  à  l'exécution  est  valablement  pour- 
suivi en  vertu  de  l'exécutoire  délivré  après  la  taxe,  sans  qu'il  faille 
encore  obtenir  une  condamnation  nouvelle. 

VIII.— 2*  S.  15 


210  (  ART.  1766.  ) 

(Pujolle  C.  Delaine). 

L'arrêt  qu'on  va  lire  démontre  que  la  seconfle  chambre  de 
la  Cour  de  Paris  n'a  pas  maintenu  lonf;temps  l'opinion  que  j'ai 
c^mbatiuc,  suprà,  p.  51,  art.  170Î.  i> ms  doute,  entre  la  pre- 
mière espèce  ^'t  celle-ci,  il  y  a  cette  différence  que  l'exécuiioo 
dans  le  premier  cas  était  poursuivie  en  vertu  du  jugement  ob- 
tenu, sans  que  le  juge  eijt  délivré  exéciitoiri'  pour  le  montant 
des  frais  de  mise  à  exécution  taxés,  tandis  que,  dans  le  cas  ac- 
tuel, l'avoué  distractioiinaire,  M*  Delaine,  aj^issait  en  vertu 
d'un  exécutoire  ;  mais  il  no  paraît  pas  que  la  Cour  ait  pris  en 
«'onsidération  la  délivrance  de  cet  exécutoire,  car  les  motifs  de 
son  arrêt  développent  une  doctrine  ab>oliiment  contraire  à 
celle  que  consacraieni  les  motifs  de  sa  première  décision.  Voici 
du  reste  les  faits  sur  les(fuels  la  Cour  a  statué. 

Me  Delaine,  après  avoir  obtenu  la  distraction  des  dépens 
dans  une  insftance  où  il  avait  occupé  pour  M.  Rey,  et  qui  s'é- 
tait terminée  par  un  arrêt  de  condamnation  contre  M.Pujolle, 
poursuit  contre  ce  dernier  le  paiement  des  dépens,  M.  PujoUe 
paie  le  montant  de  l'exécutoire.  Les  frais  de  mise  à  exécution 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  l'exécutoire  n'avaient  pas  été 
acquittés.  M*  Delaine  les  fait  taxer,  obtient  un  exécutoire  sup- 
pléinentaire  et  fait  pratiquer  une  saisie  sur  M.  Pujolle.  —  Op- 
position. 

Arbêt. 

La  Cocb; — Considérant  que  les  frais  de  mise  à  exécution  d^ln  titr^ 
paré  sont  l'accessoire  du  principal;  que,  suivant  l'art.  622,  C.  P.  C, 
ils  doivent  être  payés  avec  le  principal  sur  le  prix  de  la  vente  pour 
laquelle  ils  ont  été  faits; — Qu'ils  n'est  donc  pas  possible  de  refuser  à 
la  partie  qui  a  obtenu  arrêt,  pour  le  recouvrement  des  frais  de  mise  à 
exécution  dûment  taxés,  les  voies  de  contrainte  qui  dérivent  de  la 
condamnation  aux  frais;  qu'une  semblable  condamnation  renferme 
virtuellement  tous  les  frais  faits  et  à  faire,  pour  que  force  demeure  à 
justice,  et  implique  nécessairement  tous  les  moyens  d'exécution  for- 
cée que  la  loi  autorise;  —  Que  d'ailleurs  la  taxe  est  régulière;  —  Dé- 
boute Pujolle  de  son  opposition  à  l'exécutoire. 

Du  10  janv.  1851.  —  2'  Ch.— MM.  Delahaye,  prés.  De- 
laine, av. 

ARTICLE    1766r 

COUR  IMPÉRL\LE  DE  BORDEAUX. 

1"  Huissier.— Trahsport.  — Distance. — Cnoix. 
2'  AvopB. — DÉPENS; — Solidarité. 

i»  Pour  faire  signifier  les  actes  de  procédure  à  partie,  on  a  le 
Ci 
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droit  de  choisir  entre  tous  les  huissiers  de  l'arrondissement,  non- 
obstant l'accroissement  de  frais  de  transport  qui  pourra  en  ré- 
sulter. 

2°  Lavoué  constitué  par  plusieurs  parties  ayant  alternative- 
ment procédé  dans  un  intérêt  commun,  n'a  pas  contre  chacune 
d'elles  une  action  solidaire  en  remboursement  de  ses  frais. 

(M«  X...  C.  Descaq).  —  Arrêt. 

La  CouRj — Atteudu  que  la  demande  eu  paiement  de  frais  formée 
par  X...  est  basée  sur  un  état  régulièrement  taié; — Attendu  qu'il  n'y 
^  point  eu  opposition  à  la  laxe^ — Attendu,  d'ailleurs,  que  les  seules 
rectifîcaticns  demandées  par  les  sieur  et  demoiselle  Descaq  sont  rela- 
tives, l'nne  à  15  fr.  pour  la  plaidoirie  de  l'avocat,  l'autre  au  coût  des 
assignations; — ...  Sur  le  coût  des  assignations  :  — Atlenduque  toute 
personne  ayant  à  faire  notifier  un  acte  a  le  droit  de  choisir  entre  les 
buissiers  qui  ont  droit  d'instrumenter; — Attendu  que  Nadal,  huissier 
à  la  résidence  de  Bordeaux,  avait  pouvoir  de  faire  au  domicile  des 
sieur  et  demoiselle  Descaq  la  signification  dont  il  s'agit;  —  Attendu 
que,  s'il  était  établi  que  X...  eût  agi  méchamment  et  pour  augmenter 
le  coût  de  l'assignation  en  choisissant  un  huissier  de  Bordeaux  au 
lieu  de  celui  du  caulon  qu'habitent  les  sieur  et  demoiselle  Descaq, 
l'exercice  exorbitant  de  son  droit  pourrait  seulemewt  donner  lieu  à 
un  blâme; — Mais  attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  telle  ait  été 
Pintenlion  de  M«  X...; — Attendu  que  la  signification  a  eu  lieu  pen- 
dant les  vacances,  à  une  époque  où  il  paraît  que  l'avoué  était  absent; 
— Attendu  que  si  X...  est  fondé  à  demander  le  paiement  de  ses  frais, 
aucune  disposition  légale  ne  l'autorise  à  réclamer  une  condamnation 
solidaire; — 'Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  30  noy.  1853.  —  â^Ch.  —  M.  Troplong,  prés. 

Remarque.  —  Par  la  première  solution,  la  Cour  de  Bor- 
deaux confirme  l'opinion  que  j'ai  exprimée  en  approuvant  ou 
combattant  (J.Av,,  t.74,  p.  457  et  587,  art.  7i5  et  780;  t.  77, 
p.  663,  art.  1398)  diverses  décis-ions.  Dans  un  arrêt  récent  que 
j'ai  indiqué  sur  la  couverture  du  cahier  de  novembre  1853  la 
chambre  des  requêtes  a  admis  le  pourvoi  dirigé  contre  un  ju- 
gement qui  avait  décidé  le  coniraire. 

La  disposition  de  l'arrêt  sur  le  chef  des  dépens  est  beaucoup 
trop  laconique.  Evidemment,  si  les  diverses  parties  qui  avaient 
constitué  l'avoué  n'avaient  pas  le  même  intérêt,  la  solidarité  ne 
pouvait  être  réclamée,  mais  en  principe  j'ai  reconnu  ,  avec  la 
fiocirine  et  la  jurisprudence  [Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  553  ; 
Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  257,  note  10),  que  ravoiié 
peut  solidairement  réclamer  de  ses  parties  les  dépens  qu'il  a 
exposés  pour  elle.  L'ignorauce  où  je  suis  dos  faits  de  cefe 
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cause  ne  me  pernoi^t  pas  de  savoir  si  la  Cour  a  fait  une  jusie 
appréciation  des  circonstances  en  repoussant  la  solidarité. 


ARTICLE  1767. 
COUR  DE  CASSATION. 

ScRE?rCHÈnE  9CB  ALIÉNATION  VOLONTAIRE.  —  RÉQCISITION.  —  ASSI- 
GNATION.—  Délai. 

L'assignation  contenue  dans  la  réquisition  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  peut  être  donnée  à  un  délai  de  plus  de  trois 
jours,  sauf  le  droit  qu'a  l'acquéreur  d'anticiper,  s  il  lui  importe 
d'abréger  le  délai  indiqué.  (Art.  832,  838  et  1050,  C.P.C.) 

(Pruneau  C.  Henry.) 

L'arrêt  qu'on  va  lire,  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  (le  Besançon,  inséré  J. Av.,  t.  78,  p.  573,  art.  1645. 
En  rapportant  cette  décision,  je  l'avais  lait  suivre  de  quelques 
li{^nes  dans  lesquelles  j'exprimais  des  doutes  sur  la  légalité  de 
lasolutiin  adoptée  par  la  Cour  impériale.  En  donnant  son  ap- 
probation à  la  doctrine  qui  en  résultait,  la  Cour  suprême  n'a 
pas  dissipé  mes  doiiies,  mais  elle  a  écarté  les  conséquences  que 
j'étais  porté  à  attacher  à  l'inobservation  des  termes  de  la  loi. 

■'  Arrêt. 

La  Cour;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1050,  C.  P.  C,  aucun 
exploit  ni  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  a  été  formellement  prononcée  par  la  loi;  —  Attendu  qu'en  pre- 
scrivant f|ue  l'acte  de  ré<iuisilion  et  de  mise  aux  enchères  contienne, 
avecrindication  de  la  caulLon,  assignation  à  trois  jours,  l'art. 832,  C. 
P.C.,  n'a  pas  entendu  déroi^er  à  cette  régie  générale  de  procédure, 
qui  ne  permet  pas  au  défendeur  de  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  l'assignation  lui  été  donnée  à  un  délai  plus  long  que  celui  qui  a 
été  tixé  par  la  loi;  qu'il  dépend,  en  effet,  toujours  de  la  partie  assi- 
gnée d'abréger  un  délai  excessif  en  poursuivant  l'audieoce; — Attendu 
que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  838  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
formalités  édictées  par  les  articles  qu'il  rapporte,  et  notamment  par 
l'art.  822;  mais  que  celte  niiUité  ne  saurait  s'étendre  à  l'impartition 
de  la  loi;  que  re  sérail  en  effet  forcer  le  sens  et  les  termes  de  la  loi 
que  de  confondre  ta  libation  d'un  délai  avec  les  formalités  d'un  acic 
de  procédure;  que,  loin  de  les  confondre,  la  loi  a  pris  soin  de  les 
distinguer  et  qu'elle  s'en  vst  expliquée  en  termes  exprés  lorsqu'elle 
a  entendu  que  la  même  nullité  s'ap|diquàt  aux  délais  et  aux  formalités; 
qu'on  en  trouve  plusieurs  exemples,  notamment  dans  les  art.  715  et 
739,  C.F.C.; — Allendu  que  l'arrèl  attaqué,  en  validant  dans  l'espèce 
l'acte  de  mise  aux  enchères  et  l'assignation  donnée  aux  demandeurs 
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en  cassation,  dont  la  nullité   était  demandée,  loin  de  violer  les  arti- 
cles précités,  eu  a  fait  à  la  cause  une  juste  application; — Rejette. 

Du  16  nov.  1853.— Ch.  req.  —  MM.  Jaubert,  prés.— Sevin, 
av.  géo.  (concl.  conf.). — Ripault,  av. 


ARTICLE   1768. 

COUK  DE    CASSATION. 

Saisie  immobilière.  —  Commandement.  —  Opposition.  — Jugement. 
—  Appel.  —  Délai. 

Le  jugement  qui  statue  sur  V opposition  formée  contre  un  com- 
mandement tendant  à  saisie  immobilière,  avant  la  saisie,  estrégi^ 
quant  au  délai  et  aux  formes  de  l'appel,  par  les  règles  ordinaires: 
ainsi  il  peut  être  attaqué  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  signification  à  domicile.  (Art.  443,  673,  718  et  731,  C.P.C.) 

(  Anquetil  C.  Duval). — Arrêt. 

La'Cocr;— Vu  les  art.  443,  673,  675,  718  et  731,  C.P.C.;— Attendu 
que  le  délai  ordinaire  de  l'appel  est  de  trois  mois,  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  personne  ou  à  domicile  •  que  l'art.  731,  C.P.C, 
qui  réduit  le  délai  à  dix  jours,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  rendus 
sur  incidents,  en  matière  de  saisie  immobilière  ;  —  Attendu  que  l'op- 
position au  commandement  qui  précède  la  saisie,  loin  de  constituer 
un  incident  de  cette  saisie,  a,  au  contraire,  pour  but  et  peut  avoir  pour 
résultat  d'en  empêcher  la  réalisation;  —  Attendu  que,  des  art,  675 
et  718  combinés,  il  résulte  que  les  demandes  incidentes  à  une  pour- 
suite en  saisie  immobilière  doivent  être  formées  par  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  et  qu'il  n'y  a  constitution  d'avoué  par  le  poursuivant 
que  dans  le  procès-verbal  de  saisie  ;  —  Que  les  demandes  incidentes 
dont  parle  la  loi,  et  auxquelles  s'applique  l'art.  731  précité,  ne  sont 
donc  que  celles  formées  depuis  la  saisie,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs 
la  cause  ;  —  D'oii  il  suit,  qu'en  déclarant  non  recevable  l'appel  inter- 
jeté par  les  époux  Anquetil  du  jugement  rendu  sur  leur  op|)osilion 
au  commandement  de  Duval,  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  uiois 
à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement  à  domicile,  la  Cour  de  Caen 
a  faussement  appliqué  l'art.  731  et  formellement  violé  l'art.  443, 
C.P.C;  —Casse. 

DuQjanv.  1854. — Ch.  civ.— MM.  Berenfjer,  prés. — INicias- 
Gaillard,  l"av.  gén.  {concl.  conf.) — Groualle  et  Frignet,  av. 

Note.  —  Cet  arrêt  confirme  de  la  manière  le  plus  explicite 
l'opinion  que  j'ai  si  souvent  émise  en  faisant  des  observations 
sur  des  arrêts  conformes  ou  contraires.  —  Voyez  notamment 
la  remarque  qui  suit  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  rapporté 
J.  Av.,  t.  78,  p.  547,  art.  1631. 
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ARTICLE    1760. 

COUR  DE  CASSATION. 

Vente  jcdiciaibe.  ' — Cahier  des  gbabges.  —  Défaut  oe  mesure. 
—  Clause  de  non-garantie. 

IUst  valable  et  doit  être  exécutée  la  clause  du  cahier  des  charges 
d'une  vente  judiciaire,  portant  que,  bien  que  la  vente  soit  faite  à 
raison  de  tant  la  mesure,  néanmoins  aucune  augmentation  ou  di- 
minution de  prix  ne  pourra  être  demandée,  quelle  que  soit  la  dif- 
férence enpluH  ou  en  moins  entre  la  contenance  réelle  et  la  conte- 
nance indiquée. {kri.  Ilb4et  1617,  C.N.) 

(Lespagnol  de  Ghantcloup  C.  Aubry.) — Abret. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  1131,  6  el  1617,  C.  N.  ;  —  Attendu,  en 
fait ,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  le  cahier  des  charges 
qui  fixait  les  conditions  de  l'adjudicalion  par  laquelle  le  défendeur 
acquiert  les  immeubles  dont  s'agit  an  procès  portail  :  «  Les  adjudica- 
taires prendront  les  immeubles  en  l'état  où  ils  se  trouvent  actuelle- 
ment, sans  exception  ni  réserve,  mais  aussi  sans  pouvoir  faire  aucune 
réclamation  pour  cause  d'erreur  dans  la  désignation  du  dép.cit  de  con- 
tenance, bien  que  chaque  parcelle  de  terre  ou  pré  soit  adjugée  à  tant 
la  mesure.  Il  est  entendu,  par  dérogation  à  l'art.  1617,  C.  N.,  que  le 
prix  du  morceau  sera  calculé  sur  la  contenance  indiquée,  qui  est  celle 
du  titre,  et  non  sur  la  contenance  réelle,  la  différence  en  plus  ou  en 
moins,  même  au  delà  d'un  vingtième,  devant  tourner  à  l'avantage  ou 
an  préjudice  des  acquéreurs  (|ui,  par  cette  raison,  devront  mettre  un 
prix  plus  ou  moins  élevé,  selon  qu'à  leur  connaissance,  aidée,  du 
reste,  par  la  déclaration  qui  en  sera  faite  au  fur  et  à  mesure  de  l'adju- 
dication, la  contenance  indiquée,  et  servant  de  base  pour  le  prix,  sera 
supérieure  ou  inférieure  à  la  contenance  réelle  ;  » — Attendu,  endroit, 
que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  lois  à  ceux 
qui  les  ont  faites  ;  —  Attendu  que  la  convention  plus  haut  rappelée, 
dérogatoire  à  la  règle  de  l'art.  1617,  n'avait  rien  d'illicite  ;  que  n'étant 
contraire  à  aucune  loi  d'ordre  public,  à  la  morale  ou  aux  bonnes 
mœurs,  et  ayant  pour  objet  dérégler  des  intérêts  purement  privés  que 
laloilaisse  à  la  libre  disposition  des  contractants,  elle  étailobligatoire 
pour  ceux  qui  l'avaient  volontairement  souscrite  ;  —  Attendu,  eu  ou- 
tre, que  le  jugement  ne  constate  p^s  que  cette  convention  ait  été  en- 

achée  de  dol  ou  de  fraude ,  ni  même  qu'elle  ait  été  attaquée  sous  ce 
rapport  ;  —  Attendu,  dés  lors,  que  ledit  jugement,  en  refusant  force 
obligatoire  à  la  conveution  dont  s'agit  au  procès,  a  violé  formellement 
l'art.  1134,  C.  N. ,  et  faussement  applique  les  art.  6ei  1617  du  même 
Gode; — Casse. 

Du  7  nov.  1853, — Ch.  civ, — MM.  Troploiig,  p.  p.  —  Vaisse, 
av.  gén.  [concl.  conf.).  —  Maulde,  Dufour  et  Dupont,  av. 
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Note.— Cet  arrêt  important  justifie  l'opportunité  du  conseil 
que  j'ai  donné  aux  avoués,  rédacteurs  des  cahiers  des  charges, 
dans  mou  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p. 37,  noie  10,  et  J.Av., 
t.  73,  p.  317,  art.  465t,  lettre  a  vu,  en  indiquant  les  termes 
d'une  clause  destinée  à  mettre  les  arljudicaiaires  et  les  vendeurs 
réciproquement  à  l'abri  de  toute  réclamation  pour  excédant  ou 
diramution  de  conienance. 

ARTICLE    1770. 

SOLUTION  DE  LA  RÉGIE. 

Saisie  immobilière.    —  Procès-vebbal.  —  Huissier.  —  Extrait 

DE  LA  matrice  CADASTRALE.  —  TlMBRE. 

Les  huissiers  7i' encourent  pas  d'amende  en  annexant  ati  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  qu'ils  rédigent  l  extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  sans  mentionner  le  timbre  de  cet  extrait.  (Art.  49, 
loi  du  5  juin  1850.; 

Voici  romnient  s'expriment  sur  cette  question  les  rédacteurs 
du  Journal  de  l'Enregistrement^  1853,  n°  1984,  p.  569  ; 

«  L'objet  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850  devait  être 
d'empêcher  la  fraude  de  droits  de  tinibre  ,  et  s'il  peut  y  avoir 
présom}>iion  de  frauile  [)Our  une  minute,  il  semble,  et  à  plus 
forte  raison  peut-êt-e,  qu'il  peut  y  avoir  même  présomption 
pour  les  extraits,  copies  et  expéditions.  Toutefois  cet  art.  49 
ne  désignant  que  \k:s  effet,  certificat  d'actions,  titre,  livre,  bor- 
dereau, police  d'assurance^  ou  tout  auire  titre  sujet  au  timbre, 
on  a  pu  penser  qu'un  extrait  de  rôle  ou  de  matrice  de  rôle,.non 
désigné,  et  qui  d  ailleurs  n'est  pas  un  titie,  pouvait  être  annexé 
an  procès-veibal  de  saisie  imniobilièri'  sans  que  l'huissier  iùt 
tenu  de  déclarer  si  cet  extrait  est  sur  papier  timbré.  Aussi  une 
solution  de  Tadministration,  du  26  octorbe  1853,  a  prescrit 
d'abandonner  les  poursuites  qui  avaient  été  dirigées  contre 
des  huissier.-;  pour  défaut  dv^  mention  du  timbre  des  extr.uis 
d<mt  il  s'agit.  » 

ARTICLK    1771. 

COURS  IMPÉRIALES  DE  LIMOGES,  DE  GRENOBLE  ET  DE 

METZ. 

Notaire. — Suspension.  —  Minutes. 

Les  minutes  d'un  notaire  suspendu  doivent-elles,  comme  en  cas 
de  décès,  de  remplacement  ou  de  destitution,  être  confiées  à  la 
garde  d'un  autre  notaire?  (Art.  61,  loi  du  25  ventôse  an  11), 

1"  ESPECE. — (X...  C.  Ministère  public.) 

M*  X.,.,  notaire,  ayant  été  suspendu  de  ses  fonctions  p(jur 
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deux  années,  le  ministère  public  s'est  pourvu  auprès  Hii  prési- 
dent du  inbunal  qui,  par  son  ordonnance,  a  commis  M""  I).... 
pour  recevoir  et  garder  en  dép(^t  les  minutes  et  le  répertoire 
du  iioiaire  suspendu,  ainsi  que  pour  délivrer  des  expéditions 
pendant  la  durée  de  la  suspension.  —  Opposition  de  M*  X... — 
jiigement  du  tribunal  civil  de  Limoges,  en  ces  termes  : 

Le  TniBOAL  ;  —  Attendu  qu'en  se  fixant  sur  l'esprit  des  lois  qui 
régis'ctil  le  notariat,  il   est   évident  que,  par  la  suspension  pendant 
deux  ans  contie  lui  prononcée,  le  sieur  X...  a  été  |)leinenieiit,  quoi- 
que teuiporairemcnl,  dessaisi  du  droit,  non-seulement  d'instrumenter 
en  sa  qualité  de  notaire,    mais  même  de  délivrer  les  expéditions  des 
actes  par  lui  précédemment  reçus;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'aux  termes 
de  l'art.  61  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  il  a  dû  être  pris,  à  l'égard  des 
minutes  de  X...,  les  moyens  propres  à  assurer,  s'il  y  a  li..u,  aux  par- 
ties intéressées,  les   expéditions  des  actes  reçiis  par  le  notaire  sus- 
pendu ;  —  Que  dés  lors  la   mesure  prise  dans  ce  but  par  JM.  le  prési- 
dent étant  conforme  aux  principes  dérivant  de  l'article  précité,  il  y  a 
lieu  de  la  maintenir,  et  de  démettre  X,..  de  son  opposition  ; — Attendu 
que  cet  article  ne  prévoit,  il  est  vrai,  que  le  cas  de  décès  du  notaire, 
mais  qu'en  en  rapprochant  les  termes  de  ceux  de  l'art.  52  de  la  même 
loi,  il  est  manifeste  que  le  législateur,  quant  aux  mesures  à  prendre  en 
raison  des  minutes,  a  entendu  mettre  le  cas  de  suspension  SL.r  le  même 
ran^  que  celui  de  la  destitution  et  du  remplacement  du  titulaire;  — 
Attendu,  en  effet,  que  la  loi  n'a  dû,  par  l'art.  61,  que  poser  le  prin- 
cipe, sauf  aux  magistrats  à  en  déduire  les  conséquences  suivant  les  cir- 
constances données  ;  —  Attendu   que,   dans  l'espèce,  par  cela  même 
que  le  notaire  commis  pour  délivrer  les  expéditions,  en  remplacement 
et  pendant  le  temps  de  la  suspension  de  X...,  des  actes  de  ce  dernier, 
est  à  une  résidence  éloignée  du  bourg  de  A...,  et  même  en  dehors  du- 
dil  canton,  il  est  évident  que  cet  offlcier  public,  pour  procéder  à  cette 
mission,  ne  pourrait  que  très-irrégulièrement  le  faire  en  dehors  des 
limites  de  son  propre  canton,  et,  dans  tous  les  cas,  sans  de  graves  in- 
convéïiicnts  poiir  les  parties  ;  (|u'en  cet  élal  de  choses  et  dans  la  né- 
cessité d'un  déplacement,  il  est  conforme  aux  intérêts  des  parties,  et 
aux  convenances  de  chaque  position,  de  prendre  le  moyen  qu'auto- 
rise la  loi,  ou,  dans  tous  les  cas,  qu'elle  n'interdit  pas,  pour  obvier 
aux  inconvénients  qu'entraînerait  la  mesure  demandée  par  X...;  — 
fîepousse  l'opposition  et  maintient  l'ordonnance. — Appel. 

Arbét. 

La  Coi'R  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  25  venl. 
an  11,  immcdiat-^menl  après  le  décès  d'un  notaire  ou  autre  détenteur 
de  minutes,  le  président  du  tribunal  doit  commettre  un  notaire  pour 
recevoir  en  dépôt  pro\isoire  les  minutes  et  répertoire  du  notaire  dé- 


{  ART.  1771.  )  217 

cédé  ; — Attendu  qu'à  la  vérité  la  loi  du  25  ventôse  ne  contient  pas  une 
disposition  semblable  pour  le  cas  où  uu  notaire  est  frappé  de  suspen- 
sion, mais  que  les  molifs  d'intérêt  public  qui  ont  délcrminé  îe  légis- 
lateur, dans  le  cas  du  décès,  à  confier  la  garde  des  miiuites  à  un  offi- 
cier public  chargé  de  leur  conservation,  et  d'en  délivrer  expédition 
suivant  le  besoin  des  parties  contractantes,  s'appli(nient  ogalemcnt 
aux  cas  de  suspension,  et  qu'il  y  a  lieu  conscqucmnient  d';i])pliquer  à 
ce  cas,  par  analogie,  les  di>^positions  de  l'art.  61;  —  Qu'ainsi,  c'est  à 
juste  raison  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  au  président  du  tribu- 
nal le  droit  de  commettre  un  notaire  pour  recevoir  eu  dépôt  les  mi- 
nutes de  l'étude  de  M^  X...  pendant  la  durée  de  sa  suspension; — At- 
tendu que  l'impossibilité  où  s'est  trouvé  le  président  du  tribunal,  par 
des  molifs  de  convenance  qui  ne  sont  pas  méconnus  par  X...  lui- 
même^  de  commettre  un  notaire  de  la  même  résidence,  justifie  pleine- 
ment le  choix  qui  a  été  fait  d'un  notaire  dans  une  résidence  voisine  ; 
—  Attendu  que  les  offres  faites  par  M'  X...,  dans  ses  conclusions,  ne 
peuvent  garantir  les  intérêts  des  tiers  aussi  sûrement  et  aussi  com- 
plètement que  la  mesure  ordonnée  par  le  tribunal  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  24  novembre  1851.— Cour  impériale  de  Limoges.  —  1'^ 
ch. — M.  Tixier  de  la  Chassagne;  p.  p. 

•2*=  ESPÈCE. — (B...  C.  Ministère  public.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  notaire  dont  la  suspension  a  été  pro- 
noncée conserve  sa  qualité  de  notaire  et  le  droit  de  reprendre  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ; — Attendu  que  la  loi  du  25  veut,  an  11,  qui  ren- 
fer.ue  une  section  spéciale  pour  la  garde  des  minutes,,  ne  contient  au- 
cune disposition  de  laquelle  il  résulte  que  le  notaire  suspendu  doit 
être  dessaisi  de  ces  minutes,  et  que  le  président  du  tribunal  doit  com- 
mettre un  autre  notaire  pour  les  recevoir  en  dépôt  provisoire  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'j  a  aucune  analogie  entre  le  cas  du  décès  du  notaire, 
prévu  par  l'art.  61  de  la  loi  du  25  ventôse,  et  le  cas  de  la  suspension, 
parce  que,  dans  le  premier,  il  n'existe  plus  de  gardien  des  minutes^ 
tandis  que  daiis  le  second  le  notaire  suspendu,  n'ayant  pas  cessé  d'ê- 
tre notaire,  n'a  pas  cessé  non  plus  d'être  le  gardien  de  ses  minutes  et 
dépositaire  des  secrets  qu'elles  contiennent  ; — Attendu  que,  s'il  existe 
quelque  motif  d'intérêt  public  pour  que  les  minutes  du  notaire  frappé 
d'une  suspension  un  peu  longue  soient  placées  dans  les  mains  d'un 
autre  notaire,  vhargé  de  délivrer  aux  parties  contractantes  les  grosses 
ou  expédilioiisqui  peuvent  leur  être  nécessaires,  il  en  existe  aussi  qui 
ne  permellenl  pas  que,  sans  une  nécessité  absolue,  on  remette  à  un 
autre  notaire  que  celui  choisi  par  les  parties  les  actes  qu'elles  ont 
tails  et  les  secrets  qu'elles  lui  ont  confiés  ;  ^ —  Attendu,  sans  aucun 
doute,  que  c'est  après  avoir  apprécié  ces  motifs  contraires  d'intérêt 
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P'iblic  que  le  législateur,  dans  la  loi  de  vent,  an  11,  n'a  prévu  el  or- 
donné le  déplacement  des  minutes  d'un  notaire  que  pour  le  cas  où  ce 
notaire,  par  suite  de  décès,  de  remplacement  ou  de  destitution,  se 
trouve  désormais  et  pour  toujours  dans  rimpossibililé  d'exercer  ses 
fonctions,  et  qu'il  a  gardé  le  silence  pour  le  cas  de  sa  suspension;  — 
Attendu  qu'en  matière  disciplinaire,  comme  en  matière  pénale,  il 
n'est  pas  permis  au  juge  d'ajouter  à  la  lettre  de  la  loi,  et  qu'il  doit  ap- 
pliquer au  contraire  ce  principe  de  droit  :  Qui  de  uno  dicil  de  altero 
negat  ;  —  Attendu  que  c'est  d'autant  mieux  le  cas  de  le  décider  ainsi 
qu'u  est  évident  que  le  déplacement  des  minutes  du  notaire  suspendu 
aurait  pour  effet  de  nuire  à  ■■a  clientèle,  de  la  détourner  au  profit  du 
notaire  dépositaire,  et  d'ajouter  ainsi  à  la  suspension  une  peine  mo- 
rale et  pécuniaire  que  le  législateur  n'a  pas  édictée,  et  qui  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  décision  qui 
a  prononcé  purement  et  simplement  la  suspension  ;  — ::At!endu,  au 
surplus,  que  le  Gouvernement  lui-même  a  reconnu  que  le  dépôt  des 
minutes  du  notaire  suspendu  dans  les  mains  d'un  autre  notaire  n'était 
ni  la  conséquence  forcée  de  la  suspension,  ni  une  nécessité  pour  la 
délivrance  des  grosses  et  expéditions,  puis(|ue,  lorsqu'il  a  fait  l'arrêlé 
du  30  déc.  18i2,  portant  règlement  de  l'exercice  de  la  profession  de 
notaire  en  Algérie,  il  a  disposé,  dans  l'art.  55  de  cet  arrêté,  «  qu'en 
«  cas  de  de  suspension,  cette  délivrance  serait  faite  par  un  autre  no- 
«  taire  de  la  même  résidence,  spécialement  commis  à  cet  effet  par  le 
«  ministère  public  sur  la  remise  de  la  minute  qui  lui  seriiil  faite  par  le 
«  notaire  suspendu,  à  la  charge  de  rétablir  cette  minute  dans  les  mains 
«  de  ce  dernier  »; — Attendu,  dés  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que  B..., 
notaire,  qui  a  été  purement  et  simplement  suspendu  de  ses  fonctions 
par  l'arrêt  de  la  Cour  du  16  mars  dernier,  a  appelé  de  l'ordonnance 
du  pftsidenl  du  tribunal  de  Valence  portant  nomination  d'un  notaire 
pour  recevoir  en  son  élude  les  minutes  ùe  l'appelant,  qu'il  demande 
la  réformation  de  cette  ordonnance  et  la  levée  des  scellés  qui  l'ont 
précédée ,  —  Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  que  c'est  sans  droit  que 
cette  ordonnance  a  été  rendue;  tu  prononce  l'annulation,  ainsi  que 
celle  des  scellés  apposés  sur  les  miuutcs  de  ce  notaire,  et  en  ordonne 
la  levée,  etc. 

Du  6  juin  1853. — Cour  impériale  de  Grenoble.  —  i'*  Ch. — 
MM.  Koyer,  p.  p. — Ventavon,  av. 

3*  ESPÈCE. — (Ministère  public.  C,  G...) 

Le  président  du  tribunal  civil  de  Vouziers  commet,  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  M*  Thomas  pour  garder  Us  minutes 
de  son  confrère  M*  G...,  suspendu  pendant  un  an. — Opposition 
de  M«  G....  —  1"  octobre  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Voiiziers  en  ces  termes  : 


(  ART.  1771.  )  219 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  <iu'en  ne  ^'arrêtant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  25  venl.  an  11,  qui  range  dans  réoumération  des 
fonctions  du  notaire  celle  de  conserver  le  dépôt  des  actes,  il  semble- 
rait que  celte  conservation  même  rentrât  dans  l'exercice  delà  fouc- 
tionj  mais  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que,  si  c'est  là  un 
exercice,  il  est  tellement  passif,  qu'il  faut  le  distinguer  essentiellement 
de  l'exercice  actif,  et  produisant  des  émoluraems  de  ladite  fonction 
de  notaire,  —  ConsiJé.ant  que  la  combinaison  des  art.  52,  54,  55, 
56,  57  et  59  de  la  même  loi,  démontre  suffisamment  qu'au  cas  de  sus» 
pension,  c'est  l'exercice  actif  que  la  loi  a  entendu  prohiber,  et  non 
pas  la  con-'ervaSion  des  minutes  par  le  notaire  suspendu;  que,  dans 
ces  dispositions,  la  loi  a  maintenu  les  minutes  pendant  un  certain  temps 
dans  les  mains  des  héritiers  du  notaire;  que  dès  lors  cette  loi  n'a  pu, 
dans  l'i;sj)èce  de  la  suspension,  donner  d'action  au  ministère  public 
pour  faire  transporter  les  minutes  des  mains  du  notaire  suspendu  dans 
celles  du  notaire  délégué;  que  cette  interprétation  de  la  loi  est  fortifiée 
par  celte  considération,  qu'on  ne  pourrait  pas  requérir  contre  le  no- 
taire suspendu  ayant  conservé  ses  minutes,  et  sur  le  seul  fait  de  cette 
rétention,  l'application  de  l'art.  197,  C.  P.;  — Que,  dans  cette  po- 
sition, il  faut  recoi.Kaître  que  la  difficulté  est  dans  l'exécution,  à 
l'occasion  de  laquelle  le  notaire  délégué  pourrait  être  entendu,  s'il  se 
refusait  à  quérir  les  minutes  ou  à  en  recevoir  la  communication  suc- 
cessive et  partielle  pour  en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions;  •— 
Par  ces  motifs; — Donne  acte  à  M"^  G  <iu  consentement  par  lui  constam- 
ment prêté,  et  qu'il  réitère^  d'exécuter  l'ordonnance  du  13  août,  en 
ce  «ens  <|ue  M*  Thomas,  notaire  délégué,  pourra  délivrer  seul  les 
grosses  et  expéditions  qui  pourraient  être  requises  pendant  la  durée 
de  la  suspension  ;  —  Au  sur]>lus,  déclare  le  ministère  pul^ic  mal 
fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — Confirme. 

Du  19  oci.  1853.  —  Cour  impériale  de  Metz.  — Ch.  vac.  — 
MM.  Pécheur,  prés. — De  Faultrier,   av. 

Remarque. — A  mes  yeux  c'est  à  tort  que  la  Cour  de  Limoges 
a  étendu  par  analigie  les  dispositions  de  la  loi  du  2'>  vent,  an 
11  au  cas  de  suspension, — Le  déplacement  des  minutes  se  con- 
çoit parfaitement  lorsqu'il  y  a  décès,  reaiplacement  ou  desti- 
tution, parce  qu'alors  il  y  a  nécessité  absolue  de  pourvoir  à  la 
garde  de  titres  aussi  précieux,  tandis  que  dans  le  cas  ci e  simple 
suspension,  le  notaire  frappé  ne  cesse  pas  d'être  investi  du  ca- 
ractère attaché  à  sa  qualité  d'officier  public-,  l'exercice  de  ses 
fonctions  est  seulement  arrêté  pendant  un  temps  déterminé. 
Mais  sa  responsabilité  comme  gardien  ei  détenteur  des  minutes 
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n'est  nullement  affaiblie.  Il  y  aurait  d'ailleurs,  dans  une  telle 
conséquence  aiiachée  à  la  suspension,  une  aggravation  de 
peine  considérable  que  les  Cours  de  Metz  et  de  Grenoble  ont 
parlaiienieni  appréciée  ei  ont  avec  raison  refusé  d'appliquer. 


ARTICLE   1772. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Saisie  iMMOBiLiÈUE. — Cauier    dfs  chabges. — Pcblication. -^ 

Jl'JiEMENT    PAR    DÉFAUT.  — OpI'OSITION, 

"•2°  Saisie  iihmobilièbe. — Jugement. — Poblication. — Cahier  des 
CHARGES. — Appel. 

1°  Le  jugement  par  défaut  qui  se  borne  à  donner  acte  de  la 
publication  du  cahier  des  charges  d'une  poursuite  de  saisie  itn- 
niobilièrc  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

•2"  Le  jugement  contradictoire  qui,  sans  statuer  sur  aucun  in- 
cident ^rejette  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  donnant  pu- 
rement et  simplement  acte  de  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges d'une  saisie  immobilière,  n'est  pas  susceptible  d'appel.  (Art. 
730,  C.P.G.) 

(Lafargue  et  Perrouy  C.  Péguerie.) 

16  juin  1851,  jugement  par  défaut  qui  donne  acte  de  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges  dans  la  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière dirigée  contre  les  sieurs  Lafargue  ot  Perrouy.  — 
Opposition. — 22  mars  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ba- 
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LeTribunal; — Attendu,  au  fond,  que  ladite  opposition  n'est  pas 
dirigée  con'»"'"  'in  jugement  proprement  lit,  mais  bien  contre  un  acte 
de  procédure  qui  n'est  qu'un  simple  procès-verbal  donnant  acte  delà 
lecture  ei  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  c'est-à-dire  de 
raccomplissement  de  certaines  formalités  de  la  procédure  en  saisie  im- 
mobilière :  or,  cet  acte  de  procédure  n'étant  qu'un  simple  procès- 
verbal,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  d'opposition; —  Attendu  que 
c'est  en  vain  que  Perrouy  et  Lafargue  prétendent  que  c'est  un  juge- 
ment :  la  doctrine  des  auteurs  comme  la  jurisprudence  est  contraire 
à  celte  prétention;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du  -2  juin  1841, 
spéciale  aux  saisies  immobilières,  ne  trace  pas  le  mode  à  suivre  pour 
former  opposition  aux  jugements  rendus  sur  les  incidents  sur  saisie 
immobilière,  comme  elle  l'a  fait  pour  attaquer  les  mêmes  jugements 
l)ar  la  voie  de  l'appel  (art.  731,  C.P.C.);  la  loi  nouvelle,  plus  rapide 
ei  plus  expéditive  que  l'ancienne,  n'a  pas  pu  vouloir  l'emploi  d'uD 
moyen  contraire  à  son  but  :  alors  donc  que  l'acte  du    16  juin  1851 
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serait  un  jugement,  au  lieu  d'un  simple  procés-verbal,  ladite  opposi- 
tion devrait  être  rejetée. 

Appel.  —  2  juin  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  en  ces 
termes  : 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  728,  C.  P.  C,  tous 
moyens  préjudiciels  dans  la  forme  et  au  fond  doivent  être  proposés, 
sous  peine  de  déchéance,  trois  jours  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  730  et  731  du  même 
Code,  il  n'j  a  d'appel  recevable  que  celui  des  jugements  prononçant 
sur  les  incidents  qui  s'élèvent  dans  le  cours  de  la  procédure  en  saisie 
immobilière  aux  époques  indiquées  parla  loi  ;  —  Que  la  publication 
du  cahier  des  charges  est  un  acte  qui  n'est  susceptible  ni  d'opposition, 
ni  d'appel,  et  ne  saurait  l'être  sans  opposition  directe  avec  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi  qui  régit  la  saisie  immobilière^  —  Par  ces  mo- 
tifs, elc.  —  Pourvoi. 

Akhêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  matière  de 
saisie  immobilière,  le  jugement  rendu  par  défaut  et  qui  se  borne  à 
ordonner  la  publication  du  cahier  des  charges  est  un  acte  qui  n'e.'t 
point  susceptible  d'opposition,  puisqu'il  ne  prononce  sur  aucun 
moyen  de  nullité,  et  qu'admettre  l'opposition  à  un  lel  jugement,  ce 
serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  accélérer  la  marche 
delà  procédure;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 730,  C.P.C.,  déclare  que  les  jugements  qui,  sans  statuer  sur  des 
incidents,  donneraient  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges, 
ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  et  qu'aux  termes  de 
cet  article,  le  jugement  du  22  mai  1852,  qui  a  été  attaqué  par  voie 
d'appel,  ne  prononçant  sur  aucun  des  incidents  qui  s'élevaient  dans 
le  cours  de  la  saisie  immobilière,  n'était  pas  susceptible  d'appel  ; 
qu'ainsi,  en  déclarant  les  demnadeurs  non  recevables,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;—  Rejette. 

Du  29  juin  1853.— Ch.  req.— MM.  Mesnard,  prés.— Carette, 
av. 

Note.  -  A  mon  avis,  les  juf[emen!s  qui  se  bornent  à  donner 
acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  ou  à  prononcer 
l'adjudication,  ne  sont  que  des  procès-verbaux,  et  à  ce  litre, 
ils  ne  comportent  ni  l'opposition  ni  l'appel  {Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  n°  2'4.23  qnater  et  quinq.  ,  et  mon  Formulaire  de 
Procédure,  t.  2,  p.  1*6,  note  1.  et  .T. Av.,  1.75,  p. 331,  art.890, 
lettres  E  et  F).  L'arrêt  actuel  ne  ])réjuge  en  rien  la  quesiion 
controversée  desavoir  si  les  jugements  par  défaut  rendus  sur 
incident  de  saisie  immobilière  SDnt  stisceptibfes  d'upposition. 
Voy.  n°  2423,  J.Av.,  t.  75,  p.  33 1,  art.  890,  lettre  A.Voy.  aussi 
la  décision  suivante. 
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ARTICLE    1773. 

TRI15UNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Saisie  immobilièbe.  —  Cahier  des  cuadges.  —  Plbmcation.  — 
jl'gememt  pab  defaut.  —  opposition. 

Le  jugement  par  défaut  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  sans  statuer 
sur  aucun  incident,  n'est  pas  susceptible  d'' opposition. 

(Vanîcrberghe  C.  Séguin.)  — Jl'gejient. 
Le  Tribcîtal  ; — Statuant  sur  l'opposition  formée  par  Vanlerberghe 
au  jugement  du  10  do  ce  moi?,  qui  a  donné  acte  à  Seguin  de  la  pu- 
blication du  cahier  des  charî^e»,  relatif  à  la  vente  de  la  maison  sise 
rue  de  l'Oratoire  du  Roule,  56.  el  indiqué  la  vente  pour  le  5  janvier; 
— En  la  forme,  attendu  que  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile 
et  du  décret  du  2  février  1811 ,  les  jugements  qui  statuaient  sur  les  de- 
mande<  en  nullité  de  procédure  n'étaient  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion;— Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la  loi  du  2  juin 
1841,  qui  a  eu  pour  but  de  simplifier  les  formes  et  d'abréger  les  délais, 
n'ait  pas  entendu  conserver  les  dispositions  si  propres  à  atteindre  ce 
résultai;  —  Attendu  que  cette  intention  résulte  explicitement  et  de 
l'art.  731  pour  les  causes  d'appel  et  de  l'art.  83s  pour  le  eus  de  sur- 
enchère ;  —  Attendu  qu'il  eu  doit  ê4re  surtout  ainsi  du  jugement  qui 
n'a  fait  que  constater  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  sans  statuer  sur  aucunes  contestations; — Par  ces  motif-',  déclare 
Vanlerberghe  non  recevable  dans  son  opposition,  l'en  déboule  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  17  nov.  1853.  —  Ch.  des  sais.  inim.  —  MM.  PuiFsan, 
prés.  —  Marie,  subst.  {concl.  conf.).  —  Marie,  Busson,  av. 

Note  —  La  décision  qui  p^éc^de  mérite  d'être  remarquée, 
non  pas  parce  qu'elle  a  re[)oussé  l'opposition  (iiri|;ée  contre  on 
acte  qui  a  plu  Ô!  le  caractère  d'un  procès-verbal  que  celui 
d'un  jugemprit  [Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  '2iz3quat.,  et 
mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  '2,  p.  14ti,  note.  1,  et  l'arrêt 
précédent)  mais  parce  qu'elle  indique  de  la  pan  du  tribunal 
de  la  Seine  l'opinion  qui  n'admet  la  voie  de  l'opposition  con- 
tre aucune  des  décisions  rendues  sur  incident  de  saisie  immo- 
bilière. Voy.  toc.  cit.,  n°  i42o,  i.  2,  p.  145,  note  1',  et  J.A,v., 
t.  75,  p.  331,  an.  890,  lettre  A. 


ARTICLE    1774-. 

„    COLR  IMPERIALE  DE  RIOM. 
Ordre.  —  Jdgement  sur  contredit.  —  Appel.  —  Sigrification. 

—  Délai. 
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Est  nul  Vappeld'im  jugeme7it  sur  contredit ,  en  matière  d'or- 
dre, lorsqu'il  est  notifié  an  domicile  de  l'avoué  au  lieu  de  l'être 
au  domicile  de  la  partie,  et  qu'il  est  postérieur  aux  di  x jours 
qui  suivent  ta  signification  du  jugement  à  avoué.  (Art.  763,  C. 
P.C.) 

(Berger  C.  Farge-Chautard.)— Arket. 

La  Cocr;  — Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  la  validité  de  l'appel 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  Thiers,  du  18  août  1852,  qui  statue 
sur  les  contredits  élevés  à  l'ordre  ouvert  au  grt  fie  du  même  tribunal 
sur  le  prix  d'un  immeublé  adjugé  le  5  juin  1851,  par  suite  de  la  saisie 
iinniobi'ière  pratiquée  sur  le  sieur  Chomette,  ex-notaire  à  Luzillat; — 
Attendu  que  de  la  procédure  suivie  et  du  jugement  du  18  août  1852, 
il  résulte  que  c'est  sur  incident  à  un  ordre  et  sur  les  contredits  élevés, 
notamment  pour  demander  le  rejet  de  la  coHocation  des  héritiers  de 
la  dame  Chomette,  que  le  jugement  est  intervenu  ;  —  Attendu  que 
l'appel  signifié  le  6  nov.  1852,  à  la  requête  desdils  héritiers,  l'a  été  à 
chacune  des  parties  intimées,  aux  domiciles  de  leurs  avoués  respec- 
tifs, et  non  à  leurs  domiciles  réels  ;  —  Attendu  que  cet  appel  n'est  in- 
tervenu que  le  6  «ov.  1852,  taudis  que  la  signification  du  jugement 
avait  eu  heu  le  26  octobre  précédent;  —  Attendu  qu'eu  priucipe 
l'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile  de  la  partie, 
et  qu'il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  règle  que  celles  expressément  indi- 
quées par  la  loi,  telles  qu'en  matière  d'incidents  à  saisie  immobilièrej 
—  Attendu  que  l'art.  763,  C.  P.  C,  relatif  à  l'appel  du  jugement  ren- 
du sur  incident  à  ordre,  ne  déroge  pa-,  pour  cette  sorte  d'appel,  aux 
principes  généraux  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  le  même  article  fait  une 
condition  de  la  validité  de  l'appel  en  celte  matière,  qu'il  devra  être 
signifié  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ;  — 
Attendu  (jue  l'appel  des  héritiers  de  la  dame  Chomeite  est  encore  irré- 
gulier et  nul  sous  ce  second  point  de  vue  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Dé- 
clare irrégulier  et  nul  l'acte  d'apj>el  du  ministère  de  Faucher,  huissier 
à  Thiers,  en  date  du  6  nov.  1832,  signifié  aux  domiciles  de  MM"  Se- 
rindal,  Fourie,  Passenaud,  avoués  à  Thiers,  du  jugement  du  18  août 
précédent;  dit,  en  conséquence,  que  ledit  jugement  dont  est  appel  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Du  6  déc.  1853.— 3e  Ch.— MM.  Greliiche,  pr<  s.— Goutay  et 
Salveion,  av. 

Note. — Cet  arrêt  confirme  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans 
les  Lois  delà  Procédure  civile,  u°  2584,  et  dans  Uion  Formulaire 
de  Procédure^  t.  2,  p.  277,  note  5. — L'appel  peut  du  reste  être 
notifié  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  Voy.  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges,  rapporté  .SMf>rà,  p.  103,  art.  1728. 


ARTICLE    1775. 

COUR  DE  CASSAT  lOiN. 

SÉPABATION   DE  CORPS.   —  PROVISION. —  AvOUK. — DÉPENS. — RÉCONCI- 
LIATION. 

L'uKoiié  qui  a  occupé  pour  une  femme  mariée  dans  une  instance 
cil  séparation  de  corps  interrompue  par  la  réconciliation  des 
époux  a  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  des  frais  qu'il  a  faits 
sur  ta  somme  que  le  mari  a  été  condamné  à  payer  à  sa  femme  à 
titre  de  provision.  (Art.  878,  C.F.C.) 

(Leconte  C.  Frémont.) 
15  oct,  1851,  demande  en  séparation  de  corps  formée  par 
madame  Leconte  contre  son  mari.  —  17  déc.  1851,  jup.cment 
qui  c<mdamne  M.  Leconte  à  payer  à  sa  femme  à  titre  de  pro- 
vision la  somme  de  500  fr.  Quelque  temps  après,  réconcilia- 
tion des  époux.  M'=  Fréniont,  avoué  de  la  femme,  fait  taxer  ses 
frais  et  en  poursuit  le  recouvrement  contre  le  mari.  —  Oppo- 
sition. 

5  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bernay  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal;  — Attendu  que,  |)ar  juf^enieiit  de  ce  tribunal,  eu  date 
du  17  déc.  1831,  le  sieur  Leconte  a  été  condamné  à  payer  à  sa  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  une  provision  de  500  (r.,  paya- 
ble 250  fr.  à  l'expiration  d'un  mois  du  jour  du  jugement,  et  250  fr. 
un  mois  après  ledit  jugement; — Que  cette  somme  était  destinée  à  payer 
à  M"  Frémont  les  déboursés  et  honoraires  dont  il  ferait  l'avance  pour 
la  dame  Leconte; — Attendu  que  les  frais  de  M*  Frémont  ont  été  taiés 
à  47G  fr.  75  cent.;  que  ce  dernier  ne  réclame  que  celte  somme,  c'est- 
à-dire  moins  que  le  montant  de  la  provision  que  le  sieur  Leconte  a 
été  condamné  à  payer;  —  Attendu  que  M*  Frémont  est  saisi  de  la 
créance  par  la  remise  du  titre  que  lui  en  a  faite  la  dame  Leconte;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  M^  Frémont,  créancier  de  la  dame  Leconte 
pour  ses  frais,  a  le  droit  d'exercer  lous  les  droits  de  sa  débitrice,  et, 
par  suite,  de  faire  valoir  et  mettre  à  exécution  contre  le  sieur  Leconte 
le  jugement  portant  condamnation  d'une  provision  au  profit  de  sa 
femme,  et  destinée  précisémenl  à  payer  les  frais  de  procédure  dus  à 
M'  Frémont  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  juge  que  le  sieur  Leconte  est 
tenu  de  payer  à  M"  Frémont  la  somme  principale  de  476  fr.  75  c, 
avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  23  mars  dernier,  jour  du  com- 
mandement, sur  celle  de  500  ir.  (|u'il  a  été  condamné  à  payer  à  sa 
femme  à  titre  de  provision;  dit  et  juge  en  conséquence  à  bon  droit  la 
poursuite  de  Frémont,  à  tort  l'opposition  du  sieur  Leconte,  l'en  dé- 
boute et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  poursuites  d'exécution. 
—Pourvoi. 
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Arrêt. 
La  Codr}— Attendu  que  les  art.  268,  C.N.,  et  878,  C.P.C.,  autori- 
sent les  Iribunaux  îi  accorder  3ux  femmes  qui  plaident  en  séparation 
de  corps  des  provisious  destinées  à  subvenir  tant  à  leurs  besoins  per- 
sonnels qu'aux  frais  du  procès;  —  Qu'ainsi  les  dispositions  de  l'art, 
1426,  C.N.,  ne  font  pas  obstacle  b  ce  que  ces  provisions  soient  accor- 
dées à  la  femme  et  payées  par  le  mari;  —  Attendu  qu'une  fois  qu'un 
jugement  allouant  une  provision  à  une  femme  plaidant  en  séparation 
de  corps  est  rendu,  et  qu'elle  a  pour  destination  spéciale  les  frais  du 
procès,  cette  provision  est  acquise  à  l'avoué  de  la  femme,  pour  le  rem- 
boursement  des  frais  qui  lui  sont  dus,  quel  que  soit  le  résultat  ulté- 
rieur de  la  demande  en  séparation; — Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du 
jugement  attaqué  que  la  somme  allouée  à  la  dame  Leconte,  alors 
demanderesse  en  séparation  de  corps,  était  destinée  à  payer  à  Fre- 
naont,  son  avoué,  les  frais  et  honoraires  dont  il  ferait  l'avance,  et  que 
ces  frais,  après  avoir  été  taxés,  n'excédaient  pas  les  sorame's  allouées  à 
cette  dame  parla  provision;  —  Que  si  la  dame  Leconte  s'est  depuis 
réconciliée  avec  son  mari,  ce  qui  a  éteint  l'action,  Leconte  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  payer  à  Frémont  les  frais  qui  lui  sont  dus  pour  ses 
avances; — Qu'ainsi,  loin  d'avoir  viole  ou  faussement  appliqué  les  arti- 
cles de  la  loi  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  le  jugement  attaqué  s'y 
est|conformé  et  ajustement  appliqué  les  art.  268,  C.  N.,  et  878,  C. 
P.C.;— Rejette, 

Du  22  nov.  1853. — Ch.  req. — MM.  Jaubert,  prés.  — Raynal, 
av.  gén.  {concl.  conf.). — Gaiine,  av. 

Note.  —  S'il  y  a  cootioverse  sur  le  point  de  savoir,  lorsque 
la  fetnme  succombe,  à  la  charge  de  qui  doivent  être  mis  les  dé- 
pens (en  pareil  cas,  je  pense  que  c'est  la  femme  et  non  la  com- 
munauté qui  doit  les  payer.  Voy.  Commentaire  du  Tarif,  t.  2, 
p.  305,  n"  23,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  489, 
D0te7),  il  ne  saurait  exister  aucun  doute,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  une  provision  a  été  spécialement  affectée  au  paiement 
des  trais  de  l'instance. 


ARTICLE  1776. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  FORT-DE-FRANCE. 

Saisie  immobilière.  —  Folle  enchère. — Surenchère. 

L'adjudication  sur  folle  enchère  est  susceptible  de  surenchère. 
{Art.710,  743,  C.  P.  G.) 

(Duprey  de  la  Ruffinière  C.  Fazeuille.)—  Jugement. 
Le  Tribunal  ;  — Attendu  qu'à  la  suite  de  saisie  immobilière,  l'ha- 
bitation Puyfférat  fut  adjugée  à  Bellevue  suivant  procès-verbal  du  17 
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oct.  1850,  enregistré,  pour  le  prix  de  83,000  (t.,  outre  les  charges  de 
'enchère;  —  Attendu  qu'à  délaul  di-  paiement,  la  folle  encbére  a  élé 
poursuivie  et  une  seconde  adjudication  a  eu  lieu  le  4  iiov.  1852,  au 
profil  de  Fazeuille,  moyennant  G5,150  fr,  ;  —  Que,  sur  cette  seconde 
adjudication,  deux  surenchères  furent  faite?  par  actes  au  greffe  le  11 
du  même  mois,  au  nom  de  Duprey  de  la  Rv  flînière  et  de  Eeulenians; 
—  Atlendii  qu'aux  termes  de  l'art.  7(!8,  C.P.C.,  toute  personne  peut, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication,  faire  p.Tr  le  oiioislère  de 
l'avoué  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soi:  du  sixième  au  moins  du 
prix  principal  de  la  vente  ;  —  Attendu  (jue  vainement  on  soutient  que 
la  surenchère  n'est  pas  admissible  après  une  vente  sur  folle  enchère; 
qu'il  est  certain  qu'une  semblable  solution  renverterail  tous  les  prin- 
cipes du  droit  en  matière  de  résolution  et  de  surenchère;  —  Attendu, 
eu  effet,  que  l'adjudication  prononcée  au  profil  de  Fazeuille  a  eu  pour 
résultat  de  résoudre  et  d'annuler  l'adjudication  précédente  au  profit  de 
Bellevue  ;  —  Attendu  (jue  la  résolution  nielles  choses  au  même  état 
que  si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu,  d'où  la  consérjuence  que,  par  une 
fiction  de  la  loi,  l'adjudication  sur  lolle  enchère  se  substitue  à  l'adju- 
dication primitive  et  doit  dés  lors  être  considérée  elle-même  comme 
une  première  et  la  seule  adjudicaùon  ; — Attendu  <[ue  la  preuve  d'une 
substitution  complète  et  absolue  résulte  de  l'énuuiéraliondea  effets  de 
la  folle  enchère  :  1"  ainsi  les  biens  vendus  arrivent  au, nouvel  adjudi- 
cataire exempts  de  foutes  charges  dont  le  fol  enchérisseur  a  pu  les 
grever;  2°  celui-là  n'est  tenu  des  intérêts  de  son  prix  que  du  jour 
de  sa  propre  adjudication  et  non  de  la  ven'e  faite  â  celui-ci  ;  3"  le 
fisc  ne  perçoit  qu'un  seul  droit  de  mutatiem;  4°  la  vente  sur  folle  en- 
chère se  continue  sur  la  télé  du  saisi,  sur  le  même  cahier  des  chapes 
et  sur  la  première  mise  à  prix;  5"  le  fol  enchérisseur  est  exonéré  et  a 
le  droit  de  réclamer  les  à-comptes  fournis,  si  le  prix  de  !a  seconde  ad- 
judication atteint  ce  dont  il  est  débiteur  ;  6°  il  est  tenu  à  la  restitution 
des  fruit»  comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  et  ayant  possédé  de 
mauvaise  loi  ;  — •  Attendu  que  l'on  prétend  à  tort  que  la  propriété  a  dû 
reposer  un  instant  sur  la  tête  du  fol  enchérisseur  par  la  raisou  que 
l'art.  740  le  déclare  tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre  son  prix 
et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère  ;  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  celte  différence  ne  peut  élre  réclamée  qu'à  titre  de  domma- 
ges-inléréts  pour  réparation  d'un  quasi-deiil  par  lequel  le  fol  enché- 
risseur occasionne  un  préjudice  au  saisi  et  aux  créanciers;  cette  dif- 
férence consiitue  si  peu  une  portion  du  prix  que  les  intérêts  n'eu  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande  et  que  les  créanciers  du  saisi  pour  le 
recouvrement  de  cette  différence  ne  viennent  plus  que  concurrem- 
ment avec  les  créanciers  du  fol  enchérisseur  dans  la  discussion  des 
biens  de  ce  deruier,  et,  si  ces  biens  sont  tous  immobiliers  et  déjà  gre- 
léé  d'hypotb^-c^ues  au  delà  de  leur  valeur,  les  créauciers  du  saisi  n'ont 
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plus  que  la  triste  ressource  d'incarcérer  le  fol  enchérisseur,  à  la 
charge  par  eux  de  le  nourrir  ; — Attendu  que  l'art.  740  lui-même  cu- 
lend  si  bien  que  le  contrat  judiciaire  s'est  évanoni  d'une  manière 
complète  et  absolue,  qu'il  refuse  au  fol  enchérisseur  l'excédant  du 
pris,  s'il  V  en  a,  pour  l'attribuer  aux  créanciers  ou  à  la  partie  saisie  ; 
—  Attendu  que  l'argumeut  tiré  de  ce  que  la  folle  enchère  ne  résout 
pas  les  baux  consentis  sans  fraude  n'est  pas  plus  sérieux  ;  le  bail  n'é- 
tant qu'un  acle  d'administration  peut  être  fait  par  le  propriéiaire  ap- 
parent, réputé  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi  le  mandata-re  du  pro- 
priétaire véritable  ;  —  Attendu  qu'indépendamment  des  motifs  qui 
précèdent,  pour  demeurer  convaincu  que  l'adj  idication  sur  folle  en- 
chère se  substitue  pleinement  à  l'adjudication  primitive  en  la  détrui- 
santj  il  suffit  de  lire  ce  passage  du  rapport  de  M,  Persi!  à  la  chambre 
des  pairs:  «  Les  effets  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  soit 
qu'on  les  considère  par  rapport  à  l'adjudicataire,  soit  qu'on  veuille 
les  examiner  à  l'égard  des  créanciers  ,  doivent  être  les  mêmes  que 
ceux  que  votre  commission  vous  propose  d'attacher  à  l'adjudica- 
tion primitive.  Celle-ci  une  fois  résolue,  l'adjudication  sur  folle  eu- 
chère  prend  sa  place.  Elle  devient  la  véritable  adjudication  sur  saisie 
immobilière  et  en  produit  tous  les  effets  ;  »  —  Attendu  qu'en  regard 
des  principes  aussi  clairement  posés,  tout  doit  s'accomp'ir  et  se  con- 
tinuer comme  s'il  n'y  avait  eu  qu'une- seule  adjudication,  la  première 
étant  réputée  n'avoir  jamais  existé  :  —  En  ce  qui  toi:ohe  la  nature  de 
la  surenchère  :  — Attendu  que  le  droit  de  surenchérir  est  né  de  la  sol- 
licitude qu'inspirent  aux  législateurs  le  saisi  etles  créanciers  hypothé- 
caires, qu'un  concert  frauduleux  pourrait  priver  du  véritable  prix  de 
leur  gage  ; — Que  le  but  de  cette  procédure  est  de  faire  revendre  aux 
enchères  et  en  justice  un  immeuble  précédemment  vendu  pour  un 
prix  qu'on  suppoi^e  inférieur  à  la  valeur  vraie  de  est  immeuble  ; — At- 
tendu que  le  législateur  a  si  peu  considéré  le  droit  de  surenchérir 
comme  un  droit  exceptionnel,  qu'il  l'a  autorisé  à  la  suite  de  toute 
vente  ,  soit  amiable  ,  soit  judiciaire  ;  —  Attendu  que  la  surenchère  a 
si  peu  paru  être  un  droit  exorbitant,  que  lorsque  !e  législateur  a  eu  à 
s'en  occuper  en  dernier  lieu  dans  la  loi  de  18il,  il  l'a  étendu  (ormel- 
lement  aux  ventes  des  biens  des  mineurs,  des  biens  des  successions 
bénéficiaires  et  des  biens  dotaux,  pour  lesquelles  il  y  avait  doute  sous 
l'ancien  texte,  et  il  l'a  rendu,  en  outre,  plus  facile  et  en  abaissant  le 
taux  et  en  a|>pelaut  toute  personne  à  concourir  aux  nouvelles  enchè- 
res, tandis  que,  avant,  la  concurrence  n'avait  lieu  qu'entre  le  premier 
adjudicataire  et  le  surenchérisseur  ;  — Attendu  qu'en  matière  de  ven- 
tes publiques,  le  législateur  refusant  (  art.  168i  ,  C.  N.  )  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  la  surenchère  doit  être  accueillie  avec 
d'autant  plus  de  faveur  qu'elle  est  le  seul  moyen  laissé  aux  intéressés 
pour  remédier  à  une  vilité  de  priï  ;  —  Attendu  que  Fazeuille  ne  de- 
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mande  rien  moins  que  la  destitution  du  droit  de  surenchère  établi  par 
la  loi  en  faveur  des  créanciers  inscrits;  —  Que  vainement  on  dirait 
que  ceux-ci  ont  pu  exercfr  leur  droit  sur  la  première  adjudication 
el  que,  ne  l'ayant  pas  fait  dans  le  délai  légal,  ce  droit  s'est  évanoui  et 
«e  peut  renaître  après  folle  enchère  ;  qu'en  effet,  le  j)remicr  prix  d'ad- 
judication a  pu  convenir  aux  créanciers  qui  alors  ont  jugé  inutile  de 
•lurenchérir,  tandis  qu'en  regard  de  la  diminution  du  prix  occasionné 
par  la  folle  enchère,  il  devient  important  pour  tous  les  intéressés  de 
former  une  surenchère  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
par  la  disposition  de  l'art.  740,  qui  met  la  différence  du  prix  à  la 
charge  du  fol  enchérisseur,  le  législateur  a  eiitendu  indiquer  le  terme, 
la  consouimalion  de  la  procédure  ;  qu'en  effet,  dans  le  cas  d'inexécu- 
tion des  clauses  de  l'adjudication  hur  folle  enchère,  il  est  inconleâta- 
ble  que  les  intéressés  auraient  encore  le  droit  de  poursuivre  une  se- 
conde folle  enchère  qui,  n'élant  elle-même  qu'un  incident  de  la  saisie 
immobilière,  prouverait  bien  que  la  procédure  se  continue  et  n'est 
point  terminée  jusqu  au  paiement  du  prix,  but  extrême  de  l'expro- 
priation ;  —  Que  l'on  ne  comprend  pas  davantage  en  quoi  l'art.  740 
est  incompatible  avec  la  possibilité  d'une  surenchère,  parce  que  celle- 
ci  donnerait  une  autre  base  à  l'obligation  du  fol  enchérisseur  ;  qu'il 
est  certain  que  l'augmentation  assurée  du  prix  de  vente  profiterait 
tout  à  la  fois  au  fol  enchérisseur  dont  l'obligation  se  trouverait  dimi- 
nuée el  peut-être  éteinte,  etauxcréanciers  qui  acquièrentsurcette  aug- 
menlation  un  droit  de  suite  ou  hypothécaire  bien  préférable  à  la  con- 
trainte par  corps  le  plus  souvent  ineflicace  contre  un  adjudicataire  té- 
méraire et  reconnu  insolvable  ;  que  dès  lors  ce  résultat  avantageux 
améliorant  la  position  faile  au  fol  enchérisseur  ne  peut  être  déclaré 
incompatible  avec  son  obligation  ;  — Attendu  que  l'argument  tiré  de 
l'art.  73i>  n'est  pas  plus  sér'cux  ;  cet  article  ne  s'occupant  que  des  for- 
mes à  suivre  pour  arriver  à  l'adjudication  sur  folle  enchère,  n'avait 
qu'à  renvoyer  aux  textes  indiqnanlles  formalités  indispensables;  mais 
il  ne  devait  pas  viser  les  art.  "^08,  709  et  710,  relatifs  à  la  surenchère, 
qui  n'est  point  une  formalité  ni  même  une  suite  nécessaire  de  la  vente, 
mais  bien  un  droit  facultatif  et  dont  le  défaut  d'exercice  dans  le  délai 
légal,  loin  de  vicier  l'adjudication,  la  fortifie  en  rendant  le  prix  défi- 
nitif;— .\ltcndu  que  le  silence  du  législateur  à  cet  égard  prouve  pré- 
cisément qu'il  n'a  pas  voulu  modifier  l'exercice  du  droit  de  suren- 
chère et  qu'il  a  entendu  maintenir  purement  et  simplement  celte  fa- 
culté de  droit  commun;  car,  s'il  eût  reproduit  les  dispositions  y  rela- 
tives dans  l'art.  739,  il  faudrait  dire  avec  le  système  absolu  d'interpré- 
tation de  Fazeuille  que  le  législateur  aurait  alors  rendu  l'exercice  de 
ce  droit  obligatoire,  ce  qui  serait  une  absurdité  ; — Attendu  que,  si  à 
l'occasion  de  la  surenchère  il  était  permis  dargumenler  de  l'art.  739, 
il  serait  plus  naturel  du  dire  (|ue  son  dernier  paragraphe  rénTOjant 
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aux  dispositioDs  de  l'art.  711,  il  résulte  de  ce  renvoi  que  dans  la  |)en- 
9ée  du  législateur  la  surenchère  était  permise,  puisqu'il  maintient 
quelques  prohibitions  y  relatives  qui,  loin  de  nier  le  principe,  ne  font 
que  le  confirmer  ; — Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  davantaj^c  accepter 
cet  argument  qui  consiste  à  dire  que  le  législateur  ayant  autorisé  la 
surenchère  pour  toutes  les  ventes  nominativement,  et  ne  l'iiidiquant 
pas  pour  la  lolle  enchère,  témoigne  ainsi  son  intention  de  la  prohiber; 
cet  argument  repose  sur  une  fausse  appréciation  de  la  folle  enchère, 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  celle-ci  ue  constitue  pas  une  vente 
spéciale,  mais  bien  seulement  un  incident  d'une  vente  à  laquelle  elle 
se  relie  pour  ne  former  qu'un  seul  tout; — Attendu  qu'il  n'est  pas  plus 
exact  de  soutenir  que  le  but  de  la  surenchère  est  atteint  par  la  folle 
enchère,  parce  que  celle-ci,  comme  celle-là,  amènerait  de  nouvelles 
enchères  qui  permettraient  à  la  concurrence  de  porter  l'immeuble  à 
sa  véritable  valeur  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  en  effet,  le  but  et  le 
résultat  de  la  surenchère,  qui  toujours  provoque  et  assure  une  aug- 
mentation de  prix  au  moins  d'un  sixième,  avec  le  but  et  le  résultat  de 
la  folle  enchère,  qui  fait  résoudre  l'adjudication  précédente  en  ne  pro- 
curant le  plus  souvent,  et  comme  dans  l'espèce,  qu'un  prix  inférieur  ; 
—  Attendu  que  l'on  ne  comprend  pas  l'argument  que  l'on  peut  tirer 
du  droit  que  l'art.  738  donne  jusqu'au  dernier  moment  au  fol  enché- 
risseur, d'arrêter  la  revente  en  justifiaut  de  l'exécution  des  conditions 
de  son  contrat,  car  le  paiement  se  fait  ou  ne  se  fait  pas  :  dans  le  pre- 
mier cas,  il  d'j  a  pas  de  nouvelle  adjudication  qui  donne  naissance 
au  droit  de  surenchère;  dans  le  second  cas,  la  première  adjudication 
étant  résolue  par  la  seconde,  les  intéressés  se  trouvent  en  présence 
d'un  seul  contrat  judiciaire,  d'un  seul  prix  f[u'ils  peuvent  accepter  ou 
augmenter  i)ar  une  surenchérL- ;  — Que  l'on  ne  peut  pas  sérieusement 
dire  que  le  droit  de  surenchère  ne  renaît  pas,  parce  que  le  législateur 
a  permis  au  fol  enchérisseur  de  l'anéantir,  puisque  c'est  l'acte  même 
duquel  renaît  le  droit  de  surenchère  qui  fait  décheoir  celui  du  fol  en- 
chérisseur; ce  dernier  droit  s'est  évanoui,  quand  l'autre  apparaît;  — 
Attendu  que,  s'il  était  permis  d'admettre  ce  mojen  pour  empêcher  la 
surenchère,  une  raison  de  même  nature  défendrait  la  surenchère  sur 
première  adjudication,  car  il  est  incontestable  que  le  saisi  lui-même, 
en  désintéressant  les  créanciers,  peut  anéantir  ou  plutôt  empêcher  de 
naître  le  droit  de  surenchère;  mais  il  ne  l'empêche  qu'en  arrêtant 
l'adjudication  ;  —  Attendu  que  la  surenchère  devant  être  formée  dans 
les  huit  jours  et  vidée  dans  le  mois  de  l'adjudication,  ou  ne  voit  pas 
quel  si  long  relard  elle  apporterait  dans  la  fixation  de  la  propriété, 
et  quel  préjudice  elle  occasioanerait  à  l'adjudicataire  dont  l'incerti- 
tude cesse  dans  la  huitaine  ;  qu'il  est  donc  dérisoire  que  pour  refuser 
la  surenchère  sur  folle  enchère,  on  argumente  d'un  léger  inconvénient 
et  qu'on  le  présente  comme  pouvant  contrebalancer  les  avanta<:;cs  po- 
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silifs  et  immenses  que  les  créanciers  el  le  saisi  trouTcraient  dans  l'ad- 
missioa  de  cette  procédure  prolecirice;  —  Altendu  enfin  tjue  le  lé- 
gislateur ne  prohi!)e  la  surenchère  que  dans  le  ca«  où  elle  se  produi- 
rait après  une  adjudication  sur  surenchère  des  mômes  biens  ;  qu'il  ne 
faut  donc  pas  étendre  la  prohibition  aux  cas  non  formellement  spéci- 
fiés j  qu'il  n'est  même  pas  indiflVreiii  de  remarquer  que  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  710  le  Icgislalenr  a  eu  surtout  en  vue 
d'interdire  la  seconde  surenchère  que  les  créanciers  hypothécaires 
auraient  pu  former,  en  vertu  de  l'art.  2185,  C.  N.  ;  —  Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  décider,  pour  la  satisfaction  des  véritables  principes  de  droit, 
que  la  surenchère  est  permise  après  une  adjudication  sur  folie  en- 
chère ;  —  Par  ces  motifs  5  —  Donne  acte  à  Fiizeuille,  Dnprey  de  la 
Ruffiuière,  Chcriette  et  Keulemans,  de  leurs  réserves  respectives  ; — 
Déclare  admissibles  les  surenchères  formées  le  11  nov,  1852,  par 
Duprey  de  la  RufBuière  et  Keulemans  ;  déboute  Fazeuille  de  son  in- 
cident. 

Dii4fév.  1853. 

Nota.  —  Ce  jugement,  motivé  d'unc>  oianière  très-remar- 
quable, confirme  l'opinion  que  j'ai  développée  dans  les  Lois 
de  la  Procédure  civile,  n°  2i3l  quinq.,  ei  J.  Av.,  t.  76,  p.  35, 
art.  995,  lettre  F.  Voy.  aussi  mon  Formulaire  de  Procédure, 
t.  2,  p.  133,  note  1.  Mais  la  Cour  de  cassation  (J.  Av..  t.  76, 
p.  425,  art.  1115)  et  la  plupart  des  Cours  impériales  condam- 
nent cette  doctrine. 


ARTICLE  1777. 

TBIBUNAL  CIVIL  DE  CLERMONT-FERRAND. 

Saisie  ihuobilièbe. — Vendeur. — Adjudication.  —  Action  résolo- 
TCiRE. — Inscription. 

L'action  résolutoire  n'est  pas  recetahle  après  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière  de  la  part  du  vendeur  qui  n'a  pas  pris  in- 
scription et  qui  par  suite  n'a  pas  reçu  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  692,  C./'.C.  (An.  717,  C.P.C.) 

(Ossedat  C.  Hébrard.)— Jlgemeîît. 
Le  Tribunal;— Eu  ce  qui  touche  la  dem-inde  eu  resolution  formée 
par  Jean Ossidal:-Attendu,  en  fait,  ^u'0-^edat,  qui  se  prétend  créan- 
cier dt  100  fr.  restés  dus  sur  le  prix  d'une  vente  par  lui  consentie  de- 
vant M'  Astaix,  notaire,  le  1"  mai  1823,  d'immeubles  dont  le  prix 
est  en  distribution,  n'a  pas  pris  inscriptior.  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  soit  avant,  soit  après  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication, et  qu'il  n'a  formé  sa  demande  en  résolution  que  longtemps 
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après  celte  adjudication; — Attendu,  eu  droit,  que,  d'après  les  termes 
formelsde  l'art.  717,  C.P.C.,  édicté  le  2jiiiii  18il,  et  introduclif  d'un 
droit  uouTeau,  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  oe  peut  être 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  eu  résolution  foiixiéesur  le 
défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant 
l'adjudication  la  demande  o'ait  été  notifiée  au  grefiFe  du  tribunal  où  se 
poursuit  la  vente; — Attendu  qu'Ossedat,  pour  échapper  à  lapplicalion 
de  ce  principe,  essaierait  vainement  de  seplacersous  la  protection  de 
l'art.  692  dumémeCode,  etde prétendre  que,  pourqueTonpiilledécla- 
rer  définitivement  déchu  du  droit  de  faire  pi  ononcer  la  résolution,  il  eût 
fallu  qu'outre  la  sommation  spécifiée  dans  l'art.  691,  on  l'eût  sommé 
de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant 
l'adjudication; — Qu'en  effet,  en  admettant  que  la  nullité  attachée  par 
l'art.  7lo  du  même  Code  au  défaut  d'exécution  des  formalités  et  délais 
prescrits  par  les  art.  691  et  692  eût  pour  résultat  de  prolonger  l'exis- 
tence de  l'aclion  résolutoire  Jusqu'après  l'adjudication,  celte  exception 
ne  po'.irrait  être  invoquée  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  692,  c'est- 
à-dire  alors  que  le  vendeur  se  trouvait  parmi  les  créanciers  inscrits; 
— Attendu  que,  si  l'on  décidait  autrement  celle  question,  et  que,  si  l'on 
jugeait  que  le  vendeur,  qui  par  son  fait  a  mis  le  poursuivant  dans  i'im- 
possibilité  de  lui  faire  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  peut 
néanmoins  invoquer  Iç  défaut  d'exécution  de  cette  formalité,  ce  serait 
aller  à  l'encontre  des  dispositio  ns  claires  et  précises  de  ce  dernier  ar- 
ticle, donner  une  prime  à  la  négligence  et  placer  le  vendeur  non  inscrit 
dans  une  position  plus  favorable  que  le  vendeur  qui  surait  donne  de 
la  publicité  à  sou  droit; — Déclare  Ossedat  con  lecevable  dans  sa  de- 
mande eu  résolution. 

Du  î6juill.  IB53.— 2«  Gh.— MM.Godemel ,  prés.  —  Mige, 
av 

Note. — Voy.  conf.,  .;.Av.,  t.  74,  p.  237,  art.  662,  lettre  15 
p.  6i4,  art.  786,  §31,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  l,  2, 
p.  76,  noie  I. 


ARTICLE   1778. 

COUR  DE  CASSATION. 

Sdbenchère  sua  aliénation  votOKTAiaE. — Délai. 

Le  délai  de  la  surenchère  du  dixième  court  pout  chaque  créan- 
cier inscrit  à  dater  du  jour  oui  il  a  reçu  la  notification  de  la 
tente.  (Art.  2185,  G.N.) 
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(Demiannay  C.  Darré.) 

L'arrêt  suivant  est  intervenu  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'ar- 
T^i  de  la  cour  de  Rouen  rapporté  J.  Av.,  t.  78,  p.  -246,  art. 
1515. 

Arrêt. 

La  Codb  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  surenchère,  ouvert  par  l'ar- 
tifîle  2185,  C.N.,  est  un  droit  iudividuel,  dont  le  délai  court,  pour 
chaque  créancier  inscrit,  du  jour  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite, 
de  telle  sorte  que  ce  délai  n'a  pas  nécessairement  le  même  point  de 
départ  pour  tous;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  ayant  pris  pour  point 
de  départ  du  délai  dans,  lequel  le  demamleur  devait  exercer  son  droit 
de  surenchère  la  notification  régulière  qui  lui  avait  été  faite  le  11 
mars  1852,  s'est  conformé  à  la  loi  et  a  eu  raison  de  déclarer  que  la 
surenchère  faite  par  Demiannay,  hors  de  ce  délai,  était  tardive;  que, 
par  suite,  elle  devait  être  rejetée;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1853.  —  Ch.  req.— MM.  Jaubert,  prés. — bevin, 
av.  gén.  [concl.  conf.)  —  Moreau,  av. 


ARTICLE   1779. 

COUR  IMPÉRIALE  ET  TRIBUNAL  CWIL  DE  iMMES. 

Ordre. — Vendebb.  —  Action  résoldtoire.— Effets.  —  Dépens.  — 

Avoué. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  'peut  exercer  l'action  résolutoire 
non-seulement  alors  même  qti'il  a  produit,  en  réservant  formelle- 
ment cette  action  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  payé  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  montant  de  la  revente  consentie 
par  son  acquéreur  { 1^  esp.)^  mais  encore  quand  il  a  produit  sans 
réserves,  et  qu'en  vertu  du  bordereau  qu'il  a  obtenu,  il  a  vaine- 
ment poursuivi  le  paiement  de  sa  créance.  —  La  résolution  pro- 
noncée a  pour  effet  d'affranchir  l'immeuble  de  toutes  les  charges 
provenant  du  fait  de  l'acquéreur,  et  spécialement  des  frais privi~ 
légiés  de  poursuite  d'ordre  alloués  par  privilège  à  l'avoué  pour- 
suivant. 

l'«  Espèce.  —  (Gas  et  Vier  C.  Gazay.) 

3  novembre  1829,  vente  par  M.  Libourel  à  M.  Gas  d'une 
pièce  de  vigne  au  prix  de  1,000  fr.  1"  décembre  18i6, 
revente  par  M.  Gas  à  sa  femme,  séparée  de  biens,  de  la  même 
vigne  pour  le  prix  de  4-,550  fr.,  savoir  :  901  fr.  pour  le  remploi 
de  ses  reprises  matrimoniales;  1,600  fr.  à  payer  à  M.  Libourel, 
premier  vendeur,  et  2,049  fr.  à  M.  Gazay,  créancier  inscrit. — 
Un  ordre  s'ouvre  à  la  suite  de  la  purge  opérée  par  la  dame 
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Gas,  les  divers  créanciers  produisent,  et  l'ordonnance  de  clô- 
ture, sous  la  date  du  4  septembre  1850,  alloue  :  1°  à  M«  Vier, 
avoué  poursuivant,  pour  les  frais  de  notification  du  contrat,  de 
poursuite  d'ordre  et  de  bordereau,  315  fr.;  2°  à  M.  Libourel, 
pour  prix  de  vente  et  intérêts,  1,862  fr.  27  c.j  3"  à  la  dame 
Gas,  969  fr.  88  c;  k°  k  M.  Gazay,  à-compte  de  sa  créance,  le 
surplus  du  prix  de  la  vente,  soit  1,4U2  fr.  82  c.  —  30  septem- 
bre 1850,  commandement  à  la  requête  de  M.  l.ibourel  à  la 
dame  Gas  d'avoir  à  payer  le  montant  du  bordereau  à  lui  déli- 
vré. —  13  novembre  1850,  saisie  immobilière  dirigée  par 
M.  Gazay,  autre  créancier  porteur  d'un  bordereau,  contre  la 
dame  Gas. — Cette  saisie  est  encore  pendante  lorsque,  le  26 sep- 
tembre 1851,  M.  Gaz;)y  devient  cessionnaire  de  Ai.  Libourel, 
notifie  celte  cession  et,  le  17  janvier,  assigne  la  dame  Gas  en 
résolution. — Intervention  dans  l'instance  de  M'^Vier,  avoué, col- 
loque pour  des  frais  priviligiés.  —  I>ansun  mémoire  présenté 
au  tribunal,  les  héritiers  Gas  et  l'intervenant  formulent  leur 
défense  de  la  manière  suivante  : 

«  1°  Sur  la  résolution. — Trois  systèmes  sont  en  présence. 
D'après  les  uns,  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre 
l'action  en  résolution,  résulte  de  l'exercice  de  l'action  en  paie- 
ment. Ce  système  est  celui  de  M.  Troplong,  Hyp.^  n°  225,  ei  de 
M.Duvergier,  Fcrjfe,  1. 1,  p.  4i7.Ila  été  consacré  à  plusieurs  re- 
prises par  desdecisions  souveraines  et  par  la  Cour  de  cassation. 
D'après  les  autres,  l'exercice  de  l'action  en  paiement  irenipêche 
pas  l'exercice  de  1  action  en  résolution,  quelque  loin  que  les 
poursuites  aient  été  poussées.  Les  motifs  sur  lesquels  s'ap- 
puient les  partisans  des  deux  systèmes  sont  résumés  dans  les 
arrêts. —  Le  troisième  système  qui,  a  prévalu  définitivement 
n'a  plus  rien  d'absolu,  ni  pour,  ni  contre.  On  peut  en  voir  la 
preuve  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  mars  1840. 

a  La  renonciation  à  l'exercice  de  l'action  résolutoire  s'induit 
des  circonstances  en  général,  et  non  pas  de  tels  ou  tels  actes 
de  poursuite.  Il  faut  donc,  pour  vérifier  si  elle  existe,  se  rendre 
compte  des  intentions  aussi  bien  que  des  actes,  de  l'inaction 
aussi  bien  que  des  poursuites,  et  de  l'iniérêi  qui  a  dû  préoccu- 
per la  partie  qui, après  des  actes  contraires,  forme  une  demande 
en  résolution. 

M  Dans  l'espèce,  l'inlenlion  de  renoncer  à  la  résolution  est  en 
quelque  sorte  formellement  exprimée,  tant  les  circonstances 
dont  elle  résulte  sont  pressantes  et  significatives. 

«  En  fait,  dans  le  premier  système,  le  vendeur  serait  irrece- 
vable -,  il  a  produit,  il  a  été  alloué,  il  a  levé  son  bordereau,  il 
l'a  notifié.  Dans  le  système  intermédiaire,  il  a  manifesté  sa 
renonciation  au  droit  de  demander  \\  résolution,  car,  averti 
d'une  poursuite  en  expropriation,  il  garde  le  silence  ;  il  n'a  pas 
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fait  la  moindre  démarche  pour  roprenrlrc  son  immeuble;  il  a 
laissé  s'éc(iuler  quatre  fois  plus  de  temps  qu'il  n'en  fallait  pour 
consommer  l'expr^  priaùon  sans  exercer  si)n  action  en  résolu- 
tion, bien  qu'elle  dût  devenir  indubitablement  irncevable,  si 
l'expropriation  se  consommait.  Son  intention  est  d'autant  plus 
manifeste,  qu'il  avait  un  intérêt  évident  à  ne  pas  faire  résou- 
dre, parce  qu'il  devait  être  lécessairement  payé  par  l'autre 
voie,  sa  créance  t  tant  la  première,  et  la  valeur  vénale  de  l'im- 
meuble fixée  ent>e  le  mari  et  la  femme  (qui  avaient  intérêt  à 
frauder)  dépassant  de  prés  de  2,100  fr.   le  montant  de  sa 
créance  ;  son  intention  encore  est  d'autant  plus  nianift;ste,  qu'il 
n'avait  pas  vendu  pour  reprendre,  qu'il  n'avait  p;is  vendu  pour 
compter  de  l'argent,  mais  bien  pour  en  recevoir,  et  qui-,  sa- 
chant que  des  augmentations  et  des  amôlii  rations  avaient  été 
faites,  il  ne  pouvait  lui  convenir  d'en  rembour-er  le  montant. 
Ainsi,  la  renonciation  résultant  des  actes  qui  éclairent,  d'après 
les  démarches  et  le  silence  de  l'abbé  Libouiel,  devient  plus 
évidente  encore  par  son  intérêt  bien  entendu  :  si  bien  qu  il  a 
fallu  une  cession  faite  à  un  créancier,  dont  l'intérêt  était  dia- 
métralement opposé,  pour  que  l'action  fut  exercée. 

rt  Dès  lors,  dans  le  premier  système,  celui  deM.Troplonget 
de  M.  Duvergier,  et  dans  le  troisième  système,  celui  de  la  déci- 
sion d'à  près  les  circonstances,  la  renonciation  est  delà  dernière 
évidence. 

«  2°  Sur  V effet  de  larésolution  en  ce  qui  concerne  la  collocation 
privilégiée  des  frais  de  notification  et  d'ordre.  —  Si  l'action  est 
reçue,  il  s'agit  d€  statuer  sur  le  sort  des  dépens  exposés  pour 
la  notification  du  contrat  aux  créanciers  inscrits  et  pour  la  pro- 
cédure d'ordre. 

«Le  vendeur  |ionvant  reprendre  cet  immeuble  sans  payer 
les  frais  et  en  le  retrouvant  quitiede  toutes  charge»,  il  s'agit  de 
déterminer  si  des  dépenses  de  ci'ite  naiurt-  sont  des  charges 
créées  par  l'acquéreur  évincé.  L'on  ne  peut  contester  que  le 
vendeur  ait  })roduît  dans  l'ordre  Siins  aucune  espèce  de  réserve 
quant  à  l'action  en  résolution;  il  a  été  partie  en  cette  procé- 
dure ;  il  se  l'est  appropriée  en  y  participant  et  en  y  ri'-clamant 
ses  droits  et  créances  -,  il  faut  bien  reconnaître  que  l'avoué 
poursuivant  un  ordre  et  créant  la  procédure  pr-  alable  du  pur- 
gement  nécessaire  pour  y  arriver  n'est  point  le  mandataire 
seulenient  de  celui  ou  de  ceux  au  nom  desquels  la  procédure 
es't  suivie  ;  d  est.  au  contraire,  le  mandataire  <Je  to'is  les  créan- 
ciers in;éressés  qui  prennent  pan  à  cet  ordie;  il  fa-i  la  chose 
commune  à  ses  dépens  ;  il  gère  l'aflaire  de  tous,  puisque  tous 
et  chacun  profitent  de  la  proct^di^re  en  obtenant  leur  colloca- 
tion. Le  treincier  qui  (Jeniande  son  allocation  pirune  pareille 
voie,  au  lieu  d'en  prendre  une  autre  qui  lui  serait  ouverte,  ne 
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peut  point,  par  l'exercice  de  l'auire  actiua,  anéantir  et  effacer 
son  fait  et  sa  participa  lion  à  la  procédure,  l'appiopriation  qu'il 
s'en  est  faite,  le  profil  qu'il  y  a  cheiché.  Le.s  actes  et  événements 
postérieurs  n'en  laissent  pas  moins  subsister  l'usage  faii  par  le 
vendeur,  créancier  de  la  procédure  à  laquelle  il  a  été  porté,  et 
par  conséquent,  l'acceptation  pour  n^andataire  de  l'îivoué  qui 
l'a  suivie  ilans  l'intérêt  de  tous,  et  à  laquelle  le  créancier  a 
voulu  concourir  pour  en  profiter.  Oès  lors,  de  cette  participa- 
tion sans  réserve  de  la  part  du  créancier  dérive  nécessaire- 
ment un  contrat  judiciaire,  par  lequel  tous  et  chacun  se  sont 
soumis  au  paiement  des  frais  de  la  procédure  suivie  au  nom, 
pour  le  profit  et  dans  l'intérêt  des  créanciers. 

«  Sous  ce  premier  rapport ,  le  vendeur  ne  peut  se  soustraire 
au  paiement  des  frais  de  poursuite,  de  purge  et  d'ordre,  s'il  re- 
prend l'immeuble,  puisque  le  mandat  ayant  été  utilisé  par  son 
cédant,  le  mandataire  accepté  par  lui,  il  a  contracté  ipso  facto 
l'obligation  de  l'indemniser  in  solidum,  comme  c'est  de  règle 
pour  le  mandat. 

«  Muis  il  y  a  plus  encore  ;  il  y  a,  quant  à  la  collocalion  faite 
au  profil  de  l'avoué  poursuivant,  comme  poursuivant,  un  pri- 
vilège créé  sur  l'immeuble  pour  les  frais  de  poursuite,  privilège 
qui  résulte  d'une  décision  contradictoire  et  souveraine  j  l'once 
saurait  soutenir  que  ce  privilège  dérive  d'une  vente  posté- 
rieure, de  faits  et  de  contrats  ou  de  décisions  postérieurs  au 
privilège  du  vendeur  et  au  principe  de  son  action  en  résolution; 
car  la  coUocation  au  premier  rang  au  profit  de  l'avoué,  à  titre 
de  privilège  sur  l'immeuble  pour  ses  frais  de  poursuite,  résulte 
d'une  décision  dans  et  lors  de  laquelle  le  vendeur  a  été  partie, 
qni  le  lie  dès  lors  et  qui  confère  a  son  encontre,  comme  à  l'en- 
conire  des  autres  parties,  un  droit  sur  la  chose,  un  droit  qui 
suit  la  chose,  et  qui  doit  l'atteindre  en  quelque  main  qu'elle 
passe.  L'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un  ordre  est  un 
véritable  jugement  qui  ne  peut  disparaître  et  demeurer  non 
:  avenu,  par  le  fait  et  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  à  ce 
jugement,  liée  par  ce  jugement  qui  lui  est  toujours  opposable 
ooMime  rendu  en  sa  présence  et  cuntradictoirement  avec  elle, 
surtout  quand  il  n'a  été  fait  aucune  réserve  contre  les  effets  de 
ce  jugement  en  cas  d'exercice  d'une  autre  action.  Cet  argument, 
qui  peut  d'ailleurs  puissamment  aider  à  motiver  le  premier  sys- 
tème soutenu  sur  la  première  question,  amène  à  décider  que, 
pour  le  paiement  des  frais  de  poursuite,  il  y  a,  au  profit  de 
celui  à  qui  ils  ont  été  alloues,  chose  souverainement  jugée 
entre  les  pariies.  Sous  ce  second  rapport,  le  vendeur  ne  saurait 
être  admis  à  prendre  l'immeuble,  snns  le  dégager  du  privilège 
qui  le  grève,  et  qui  a  été  créé  par  une  décision  rendue  avec  son 
cédant  et  devenue  souveraine.  D'ailleurs,  il  y  avait  encore  au 
moins  un  quasi-contrat  par  la  participation  du  vendeur  à  l'or- 
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dre,  et  par  l'uiilité  qu'il  y  a  cherchée  et  qu'il  en  a  retirée.  Enfin, 
Dul  ne  peut  impunément  nuire  à  autrui.  Accepter  sans  réserve 
une  poursuite  d'ordre,  y  participer  sans  manifester  l'intention 
d'en  supprimer  les  effets  par  une  action  tn  résolution,  c'est 
pousser  un  tiers  et  le  laisser  marcher,  en  l'y  suivant  et  en  cher- 
chani  à  en  profiter,  dans  une  voie  dispendieuse  qu'on  sait  de- 
voir rendre  inutile,  et  par  là  on  lui  nuit  volontairement.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  le  vendeur  ne  voulait  pas  agir  en  réso- 
lution, il  y  renonçait,  et  alors  son  action  est  irrecevable,  ou 
bien,  il  n'y  renonçait  pas,  il  voulait  l'exercer,  et  alors  il  ne 
devait  pos  laisser  aller  ainsi  les  choses,  il  devait  au  moins  aver- 
tir [lar  une  réserve,  afin  qu'on  les  arrêtât  à  temps.  Sous  ce 
troisième  rapport,  les  frais  de  poursuite  devraient  être  rem- 
boursés à  l'avoué  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

11  juillet  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes,  en  ces 
termes  : 

Le  Tbibdnal; — Attendu  que  la  maxime  e/ec(âtmâ  via  était  appliquée 
généralement  d'une  manière  absolue  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
parce  qu'elle  s'appuyait  sur  des  textes  précis,  empruntés  au  droit 
romain  (loi  43,  de  Reyulis  juris,  et  9,  S  3,  de  Tributarid  actione); 
mais  que,  cette  maxime  ne  se  trouvant  écrite  dans  aucune  partie  de 
nos  codes,  on  ne  peut  admettre  aujourd'hui  (jue  ce  qui  est  de  nature  à 
s'appliquer  avec  les  principes  généraux  de  notre  droit  nouveau  ;  — 
Attendu  que,  d'après  ces  principes,  le  vendeur  a  deux  actions  parfai- 
tement distinctes  contre  son  acquéreur  :  l'une,  personnelle,  qui  s'a- 
dresse an  prix;  l'autre,  réelle,  fjni  s'adresse  à  la  chose; — Attendu  que 
de  ces  deux  actions,  qui  dérivent  de  la  convention  et  de  la  loi,  existant 
simuttatiément  du  jour  où  l'ac(juéreur  a  violé  son  contrat,  le  vendeur 
ue  peut  pas  être  présumé  facilement  avoir  renoncé  à  l'une  en  exerçant 
l'autre,  les  renonciations  étant  de  droit  étroit;  qu'il  est  présumable, 
au  contraire,  que  lorsque  le  vendeur  prend  une  des  deux  voies  qui 
lui  sont  ouvertes  (celle  du  paiement  du  prix,  par  exemple),  il  ne  s'j 
en"a"^e  que  sou?  la  condition  d'être  pajé;  de  sorte  que,  la  condition 
manquant,  son  droit  à  la  resolution  doit  demeurer  intact;  —  Attendu 
que  le'fail  de  la  revente  de  l'immeuble  à  un  second  acquéreur  avant 
que  l'action  en  résolution  soit  exercée  ne  peut  être,  en  pareil  cas, 
d'aucune  influence,  les  raisons  restant  absolu.Tient  les  mêmes,  à  moins 
toutefois  <iue  ce  nouvel  acquéreur  n'ait  acquis  par  la  prescription,  ou 
de  toute  autre  manière,  quelque  excepion  particulière  qui  puisse  la 
couvrir,  ce  qui  ne  se  vérifie  pas  dans  l'espèce;  qu'il  faudrait  donc  qu'il 
résultât  bien  clairement  des  circonstances  que  le  vendeur  originaire, 
en  prenant  la  voie  de  l'action  personnelle,  a  entendu  renoncer  à 
l'action  en  résolution,  pour  que  celte  dern  ère  voie  lui  fût  fermée  ; — 
Attendu  que,  de  ce  point  de  vue,  on  comprendrait,  à  la  rigueur,  que 


(art.  1779.  )  2S7 

le  vendeur,  qui  aurait  accepté  formellf  meut  la  délégation  du  prix  de 
la  seconde  vente,  ou  qui  aurait  lui-uiéme  consommé  l'expropriation 
de  son  débiteur,  put  èlre  considéré  comme  ayant  renoncé  à  l'exercice 
de  l'action  en  revendication,  incompatible  jusqu'à  un  certain  point 
avec  ses  premiers  actes;  mais  qu'il  n'y  a  rien  de  tout  cela  dans  l'espèce, 
puisque  le  fait  le  plus  prenant,  iuvoqué  contre  Gazay,  consiste  à  pré- 
tendre que  Libourel  s'est  fait  délivrer  un  bordereau  du  montant  de  sa 
créance,  dans  l'ordre  ouvert  au  mois  de  décembre  18Î8,  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  la  seconde  vente,  et  a  sit^nifié  ce  bordereau  ; — 
Attendu  qu'il  serait  d'autant  plus  difficile  de  voir  dans  un  fait  aussi 
simple  la  renonciation  virtuelle  et  volontaire  qu'on  veut  y  trouver, 
que  cette  production  était  imposée  en  quelque  sorte  à  Libourel,  pré- 
cisément pour  conserver  son  action  en  résolution,  car,  s'il  avait  né- 
gligé cette  occasion  de  se  faire  payer  de  son  prix,  pour  lequel  il  avait 
un  privilège,  on  n'aurait  pas  manqué  de  le  lui  reprocher  un  ];eu  plus 
tard  et  de  le  repousser  par  cette  fin  de  noa-recevoir,  quand  il  aurait 
voulu  reprendre  sa  propriété;  qu'il  suit  de  là  que,  loin  de  mettre  ob- 
stacle à  l'action  qui  est  exercée,  la  production  de  1848  la  justifie,  au 
contraire,  puisqu'en  demeurant  sans  résultat,  la  signification  du  bor- 
dereau de  Libourel  a  prouvé  clairement  qu'on  ne  voulait  pas  ou  qu'on 
ne  pouvait  pas  le  payer; — Attendu,  au  fond,  qu'il  n'est  pas  dénié  que 
les  choses  sont  encore  aujourd'hui  dans  le  même  étal,  et  que  Gazay, 
cessionnaire  de  Libourel,  n'est  pas  payé  de  la  somme  de  1,600  fr. 
qui  lui  est  due  des  causes  de  la  vente  dont  il  est  porteur;  qu'il  y  a 
donc  lieu,  en  définitive,  de  prononcer  la  résolution  demandée; — At- 
tendu, toutefois,  que  les  circonstances  autorisent  le  tribunal  à  répon- 
dre au  vœu  de  l'équité,  en  accordant  aux  défenseurs  un  délai  pour 
purger  la  demeure; — Sur  les  frais  de  poursuite  : — Attendu  que,  de  ce 
que  dans  une  poursuite  d'ordre  ou  d'expropriation,  le  poursuivant  est 
considéré,  à  certains  points  de  vue,  comme  le  mandataire  de  la  masse 
des  créanciers,  il  n'en  résulte  nullement  que  son  avoué  soit  investi 
nécessairement,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  de  la  même  qualité;  que, 
sans  parler,  en  effet,  de  la  différence  qui  existerait  entre  les  deux  man- 
dats, il  doit  suffire  de  remarquer  ici  que  celui  du  poursuivant  vient  de 
la  loi,  tandis  que  celui  de  «on  avoué  ne  vient  que  de  la  convention  : 
d'oii  il  suit  qu'il  ne  peut  lier  que  ceux  qui  l'ont  constitué  (art.  2002)  ; 
que  les  droits  de  cet  officier  ministériel  doivent  se  borner  dès  lors  à 
jouir,  pour  le  ])aiement  de  ses  frais,  du  privilège  que  la  loi  lui  confère, 
mais  cela,  bien  entendu,  en  tant  que  l'ordre  subsiste  et  peut  sortir  à 
effet; — Attendu,  sur  ce  point,  que,  bien  que,  sous  divers  rapports, 
une  ordonnance  de  clôture  ait  l'autorité  d'un  jugement  ordinaire,  il 
n'en  est  pas  moins  inexact  de  dire  qu'elle  est  de  nature  à  produire 
tous  les  effets  de  la  chose  jugée,  puisque  ce  n'est,  à  tout  prendre, 
qu'une  décision  d'un  effet  relatif  et  conditionnel,  qui  suppose  le  droit 
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de  mctlrc  en  distribution  le  prix  de  i'initneuble  veudu,  et  qui  doit 
uécessaire.iieul  demeurer  sans  portée,  si  le  droit  vient  à  s'évanouir; — 
Attendu  que  s'il  en  était  aulreiuent,  et&i  on  accordait  à  une  pareille 
décision  tons  les  effets  d'un  jugement  deliniiif  dans  le  seni»  le  plus 
absolu,  il  faudrait  admettre,  non-seulemcnl  qu'elle  a  ii  révooabioment 
Uxc  le  sort  des  frais  de  poursuite,  mais  celui  de  Teutier  prix  à  distri- 
buer, de  telle  sorte  qu'après  la  clôture  de  l'ordre,  la  ré.'-olutiou  de  la 
vente  serait  toujours  impossible,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre,  comme 
le  tribunal  l'a  établi  sur  la  première  question. — Âppcl. 

Ahkêt. 
La  Cocr  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 

Du  20  novembre  1853.  —  1"  Ch.  —  MM.  Teuion,  p.  p.  — 
Grelleau  et  Balmelle,  av. 

2*  Espèce.  —  (Joiiquet  C.  Gas  et  Vi<ial.)  —   Jugemejît. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  produire,  pour  être  colloque  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  n'est  pas  pour  cela  re- 
noncer à  l'action  en  résolution;  mais  qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  le 
demandeur,  tout  en  produisant,  avait  fait  la  réserve  de  tous  ses  au- 
tres moyens; — Attendu  que  l'action  en  résoluiion  admise  fait  tomber 
l'expropriation',  l'ordre  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  et ,  par  consé- 
quent, l'allocation  par  privilège  des  frais  de  poursuite; — Attendu  que 
le  demandeur  a  le  droit  de  demander  des  dommages;  qu'il  a  été  sti- 
pulé que  ces  dommages  engloberaient  toutes  les  améliorations  faites, 
mais  qu'au  surplus,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  ces  deux  élé- 
ments sont  de  même  valeur  et  peuvent  se  compenser  l'un  par  l'autre; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'action  en  résolution  recevable  et  fondée; 

Par  suite  ,    condamne    l'acquéreur  et   les   tiers    détenteurs  de 

rinimeuble  revendiqué  à  le  restituer  au  demandeur  ;  déclare  l'allo- 
cation privilégiée  des  frais  de  poursuite  anéantie  par  voie  de  consé- 
quence;— Disant  droit  au  chef  des  dommages,  les  compense  avec  les 
améliorations,  et  condamne  l'acquéreur  et  les  tiers  détenteurs  aux 
dépens. 

Du  21  fcv.  1853.-1^'  Ch.— MM.  Chambon^prés.— F.  Boyer 
et  Maiiin,  av. 

Observations.  —  Le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
sur  la  qucslion  de  savoir  si  la  production  dans  l'ordre  ouvert 
sur  un  sous-acquérour  et  la  délivrance  d'un  bordereau  peuvent 
être  considért'S  con  me  une  reDoncialicn  à  l'exercice  de  l'action 
résclutoiie  de  la  part  du  vendeur  priiiiitif  non  payé,  est  sous 
la  date  du  16  mars  18i0.  —  Les  molils,  quoique  très-laconi- 
ques, indiquent  parfaitement  l'opitiion  de  la  chan.bie  des 
requêtes  qui  l'a  rendu.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 
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La  Cour; — Attendu  que  l'art.  165i,  C.C,  qui  donne  au  vendeur 
d'îin  immeuble  qui  n'est  pas  intégralement  payé  d»  prix  le  droit  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  et  de  rentrer  dans  l'immeuble 
vendu,  est  général  et  absolu  dans  sa  disposition,  et  qu'il  doit  s'ap- 
pliquer tant  aux  acquéreurs  immédiats  qu'aux  sous-acquéreurs,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  quelque  acte  ou  circonstance  de  la  cause 
que  le  vendeur  a  renoncé  5  ce  droit;— Attendu  que  la  Cour  royale  de 
Paris,  à  laquelle  appartenait  souverainement  l'appréciation  des  faits 
et  actes  dans  lesquels  on  prétendait  trouver  cette  renonciation,  a  dé- 
cidé qu'elle  n'existait  pas; — Rejette. 

Ainsi  donc,  d'après  celte  décision,  l'appréciation  des  Cours 
impériales  est  souveraine,  et  ne  peut  fournirmaiière  à  pourvoi. 
Comme  le  faisaient  remarquer  les  déftMideurs  dans  le  mémoire 
présenté  au  tribunal,  l'exanien  de  la  doctrine  et  de  la  iuris[)ru- 
dence  démontre  (voy,  Cod.  Gilbert  sur  l'art.  1654.,  C.  N.,  n°  45 
et  S'.iiv.)  que,  s'il  y  a  presque  unanimité  pour  admettre  que  la 
demande  en  paieinentdu  prix,  la  production  et  la  collocaiion 
dans  l'ordre,  la  délivrance  d'un  bordereau,  ne  peuven;  être 
opposées  contre  l'exercice  de  l'action  résolutoire,  lorsque  tous 
ces  actes  ont  lieu  entre  le  vendeur  et  V acquéreur  direct ,  la  con- 
troverse comnience  quand  il  s'agit  de  déterminer  les  effets 
d'actes  analogues  entre  le  vendeur  et  un  sous  -  acquéreur . 
MM.  Troplong  et  Diivergier  se  prononcent  en  pareil  caspotir  la 
déchéance,  tandis  que  Merlin  déclare  que  l'action  résolutoire 
doit  être  accueillie.  Je  partage  sur  ce  point  l'opinion  ex  rirnée 
par  l'arrêt  de  la  Cour  suprême.  Une  telle  questiou  ne  me  paraît 
pas  devoir  être  résolue  théoriquement  d'une  manière  absolue  ; 
il  faut  néces'^airemenl  rechercher  dans  les  circonstances  la  rai- 
son de  décider.  M.tis,  précisément,  parce  que  les  circonstances 
exercent  alors  une  grande  influence,  et  que  l'appréciation  des 
circonstances  busse  toujours  une  large  part  à  1  incertits'de,  je 
ne  saurais  trop  consedler  aux  avoués  qui  dirigent  les  intérêts 
des  vendeurs  de  se  montrer  circonspects  et  de  réserver  for- 
mellement l'action  résolutoire  toutes  les  fois  qu'ils  voudrout 
épuiser  les  autres  modes  d'exécution  avant  d'employer  cette 
dernière  ressource.  Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  77,  p.  535,  art. 1362, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  rendu  dans  une  espèce  ana- 
logue, mais  où  il  s'agissait  de  l'action  révocatoire  d'un  dona- 
teur pour  inexécution  des  conditions  de  la  donation. 

Du  reste,  la  difficulté  dont  je  viens  de  m'occuper  tombe 
sous  l'empire  des  règles  du  droit  civil,  et  j'aurais  probal»lement 
refusé  l'accès  de  ce  recueil  spécial  aux  décisions  que  j'insère, 
si,  parm»  les  conséquences  de  la  résolution,  elles  n'eussent 
placé  le  rejet  des  frais  [)rivilégiés  de  poursuite  d'ordre  alloués 
a  l'avoué  poursuivant.  Cette  solution  intéresse  au  plus  haut 
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degré  MM.  les  avoués,  car,  si  elle  est  reconnue  juste,  ils  ne  de- 
vront pas  facilement  prêter  leur  ministère,  lorsque  l'acquéreur 
ne  sera  pas  parfaitement  solvable,  ou  que  le  créancier  pour- 
suivant l'ordre  ne  leur  offrira  pas    toute  f;araniie. 

Il  me  paraît  d'abord  incontestable  que  les  frais  de  justice 
exposés  pour  parfaire  l'ordre,  c'esi-à-dire,  dans  l'intérêt  des 
créanciers  inscrits,  sont  primés  par  le  privilège  du  premier 
vendeur,  lorsque  ce  vendt^ur  est  créancier  intégral  du  prix 
moyennant  lequel  la  première  vente  a  été  consentie,  et  que  de 
son  chef  il  n'existe  aucune  inscription  hypothécaire  au  profil 
des  tiers,  si  d'ailleurs  ce  vendeur  ne  prend  aucune  part  à  l'or- 
dre. Dans  ce  cas,  en  effet,  l'ordre  [)Oursuivi  ne  peut  en  aucune 
façon  profiter  au  vendeur,  et,  au  moyen  de  l'action  résolutoire, 
il  rentre  dans  la  propriété  qu'il  avait  transmise  à  son  acqué- 
reur, propriété  qui  doit  lui  revenir  libre  de  toutes  charges 
provenant  du  fait  de  cot  acquéirur  ou  de  ses  créanciers.  — 
Mais  cette  doctrine  est-cMe  aussi  exacte,  lorsque,  au  lieu  de  de- 
meurer étranger  à  la  procédure  d'ordre,  c'est  lui,  vendeur, 
qui  l'a  provoquée,  ou  que  du  moins  il  s'y  est  associé?  S'il  l'a 
provoquée,  il  est  évident  qu'à  son  égard  les  frais  de  poursuite 
sont  toujours  privilégiés,  et  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  les 
solder.  En  est-il  de  même  quand  il  s'y  est  simplement  associé? 
Il  est  permis  de  le  penser,  car,  enfin,  il  dépendait  du  vendeur 
d'empêcher  ces  frais  en  formant  sa  demande  en  résolution 
avant  l'ouverture  de  l'ordre,  ou  dès  que  l'existence  de  cet 
ordre  lui  a  été  manifestée  par  la  sommation  de  produire  qui  lui 
a  été  notifiée.  S'il  n'a  pas  agi  ainsi,  c'est  qu'il  a  cru  pouvoir  bé- 
néficier de  la  procédure  d'ordre,  et  arriver  à  la  consommation 
de  l'aliénation  qu'il  avnit  consentie,  au  n)oyen  du  paiement 
du  bordereau  qui  lui  serait  délivré,  au  lieu  d  être  réduit,  ce  qui 
souvent  e>t  en  réalité  peu  avantageux,  à  rentier  dans  la  pro- 
priété dont  il  avait  voulu  se  dépouiller.  N  esi-il  pas  équitable 
et  rationnel  dès  lors  que,  si  le  sous-acquéreur  ne  peut  solder 
les  bordereaux,  si  les  espérances  du  vendeur  primitif  sont 
déçues,  et  s'il  croit  devoir  user  de  l'action  résolutoire,  l'exer- 
cice de  cette  action  ne  le  mette  pas  à  l'abri  du  paiement  des 
frais  qu'd  a  tolérés,  auxquels  il  s'est  associé,  qu'il  a  contribué 
à  augmenter?  Ces  considérations,  rapprochées  de  celles  du 
mémoire  produit  au  tribunal  (voy.  ci-dessus^  me  paraissent 
assez  puissantes  pour  faire  conserver,  dans  cette  position,  le 
privilège  des  frais  de  poursuite  d'ordre,  même  lorsque  le  ven- 
deur n'est  pas  déclaré  déchu  du  droit  d'exercer  l'action  réso- 
lutoire. 
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Ordre. — Saisi. — Contestations. — PnocÉocRE. — Modifications. 

Réflexions  sur  la  nécessité  d'appeler  d'une  manière  efficace  le 
contrôle  delà  partie  saisie  sur  les  collocations  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  ses  immeubles  (art.  755,  G. 
P.C.). 

L'ancien  magistrat  à  l'obligeance  duquel  les  lecteurs  de  ce 
recueil  doivent  les  précieuses  observations  sur  la  rédaction  des 
qualités,  insérées  t.  78,  et  sup.,  p.  61,  art.  1712,  a  bien  voulu 
m'envoyer  les  réflexions  suivantes,  qu'une  longue  expérience 
lui  a  suggérées  : 

((  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  les 
ventes  judiciaires  des  biens  immeubles,  les  saisies  réelles  se 
sont  multipliées  dans  une  proportion  au  moins  quadruple.  C'est 
à  Va  simplification  des  formes  et  à  la  brièveté  du  temps  qu'oa 
doit  l'attribuer. 

«  Est-ce  un  bien  en  général?  Qu'il  nous  soit  permis  d'en 
douter.  Nous  désirions  depuis  bien  des  années  la  simplification 
des  formes,  mais  sans  abréger  la  durée  de  la  procédure. 

«  Tant  de  saisies  immobilières,  ainsi  consommées,  ont  donné 
lieu  à  autant  d'ordres  pour  distribuer  le  prix  d'adjudication 
entre  les  créanciers  inscrits,  le  surplus  entre  les  créanciers 
chirographaires,  nous  n'ajouterons  pas  et  le  surplus  encore 
être  remis  aux  mains  du  malheureux  débiteur,  parce  qu'il 
n'arrive  presque  jamais  qu'un  pareil  résultat  soit  obtenu. 

a  Si  donc,  le  plus  souvent,  le  débiteur  n'est  pas  soutenu 
par  cette  perspective  de  quelques  reliefs,  qu'arrive-t-il  ?  C'est 
quecertaines  dispositions  de  la  loi,  dans  les  matières  d'ordre  qui 
concernent  le  saisi,  l'exproprié,  ne  reçoivent  point  d'applica- 
tion. L'article  755  du  Gode  de  procédure,  dit  bien  que  le  pour- 
suivant dénoncera  à  la  partie  saisie  la  confection  de  l'état  de 
collocation  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de 
contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal  du  commissaire 
dans  le  délai  d'un  mois;  mais  la  partie  saisie  ne  défère  pas  a 
cette  sommation  ;  encore  dans  le  découragement,  elle  aban- 
donne aux  créanciers  le  soin  de  surveiller  et  défendre  leurs 
intérêts  sur  des  données  presque  toujours  incertaines,  sinon 
sur  le  point  de  droit,  du  moins  sur  le  point  de  fait  touchant 
les  créances  de  chacun. 

«  Cependant  nous  ne  croyons  pas  tomber  dans  l'exagération 
en  avançant  que  dans  le  plus  grand  nombre  d'ordres,  il  y  au- 
rait à  porter  des  modifications  plus  ou  moins  importantes  dans 
l'intérêt  même  des  seuls  et  véritables  créanciers,  si  la  partie  saU 
VIII.— 2*  s.  47 
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sie,  déférant  à  la  sommation  dont  on  vient  de  parler,  venait 
faire  un  examen  attentif  de  l'œuvre  du  commissaire  et  propo- 
sait les  rectifications  que  les  faits,  dont  seul  il  a  connaissance, 
pourraient  rendre  nécessaires. 

«  Mais  comment  espérer  que  privé  de  ses  biens,  réduit  à  la 
misère,  n'ayant  très-souveni  aucun  moyen  d'existence  pour 
lui  et  pour  les  siens,  le  débiteur  viendra,  à  ses  périls  et  risques, 
et  pour  un  seul  intérêt  de  justice  et  de  vérité,  au  profit  de  ses 
créanciers,  relever  les  erreurs  involontaires,  mais  inévitables 
dont  le  travail  du  juge-commissaire  aura  été  l'objet  ? 


ainsi 
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donnant  que  l'ordre  se  ferait  avant  l'adjudication  ,  soit  en 
imaginant  un  expédient  propre  à  porter  la  partie  saisie  à  pren- 
dre communication  de  l'état  de  collocation  provisoire  et  à 
contredire. 
«  Reprenons  sommairement  chacune  de  ces  idées. 

a  I.  Ceux  qui  aiment  à  se  pénétrer  de  l'esprit  des  lois  nou- 
velles, par  l'examen  des  lois  anciennes,  sur  la  môme  matière, 
pour  en  connaître  les  sources  pour  en  savoir  l'histoire  ou 
pour  s'aider  des  vieux  commentaires,  quand  les  textes  nou- 
veaux ne  sont  que  la  reproduction  des  anciens,  n'ignorent  pas 
que,  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse,  il  était  d'usage 
de  procéder  à  la  confection  de  l'ordre  après  la  saisie  réelle, 
mais  avant  l'adjudication  des  biens. 

«  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  \e  Style  universel  de  toutes 
les  Cours  et  juridictions  du  royaume,  concernant  les  saisies  et 
exécutions  tant  des  meubles  que  des  immeubles,  par  M.  J.-A 
Soulatgesy  avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  t. 2,  p.  102.  (Nouv. 
édit.,  1769.)  —  «  Il  faut  remarquer,  dit-il,  qu'au  Parlement 
a  de  Paris,  l'usage  est  de  ne  faire  l'ordre  des  créanciers  qu'a- 
rt près  le  congé  d'adjuger;  c'est-à-dire,  après  le  jugement  qui 
a  ordonne  la  vente  des  biens  saisis;  de  sorte  qu'on  commence 
((  par  procéder  à  la  vente  et  adjudication  desdits  biens  en  la 
«  forme  ordinaire ,  et  après  que  le  prix  en  est  consigné,  on 
«  fait  l'ordre  des  créanciers,  suivant  M.  Héricourt,  chap.  11, 
c(  p.  194. 

a  II  en  est  autrement  au  Parlement  de  Toulouse,  où  l'on 
«(  commence  par  allouer  les  créanciers  dans  la  sentence  ou 
a  arrêt  d'ordre,  et  ensuite  en  conséquence,  de  ce  jugement  ou 
«  arrêt,  on  procède  à  la  vente  et  adjudication  des  biens  sai^is 
<(  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  comme  nous  le 
«  dirons  dans  le  chapitre  des  adjudications  par  décret  ,  ci- 
((  après. 
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((  Quoique  l'usage  de  ces  deux  Cours  soit  différent,  néan- 
«  moins  l'effet  en  est  à  peu  après  le  même,  quant  à  l'intérêt 
<(  des  créanciers,  auxquels  il  importe  peu  qu'ils  soient  aUoués 
«  avant  ou  après  la  vente  des  biens  saisis,  pourvu  qu'ils  soient 
((  alloués  suivant  la  date  de  leurs  hypothèques  sur  le  prix  de 
«  la  vente. 11  n'y  a,  ce  semble,  que  le  débiteur  discuté  qui  puisse 
8  souffrir  de  cette  précipitation  de  vendre  les  biens  avant  de 
«  faire  l'ordre  des  créanciersj  parce  que  par  là  les  biens  ne  sont 
«  [)as  portés  la  plupart  du  temps  à  leur  jusie  valeur,  les  créan- 
«  ciers  ne  se  piquant  pas  de  multiplier  leurs  enchères;  au  lieu 
«  que  lorsqu'ils  sont  alloués  avant  la  vente,  ils  sont  quelque- 
a  fois  forcés  d'enchérir,  et  do  porter  la  valeur  des  biens  ju£- 
((  qu'à  un  tel  point,  qu'ils  puissent  y  trouver  le  paiement  ao 
«  leurs  créances,  quoiqu'elles  soient  allouées  <lans  un  rang  fort 
«  reculé  ;  ce  qui  peut  ainsi  procurer  un  avantage  non-seule- 
a  ment  au  discuté,  mais  même  aux  créanciers.  » 

«  Si  à  ces  considérations  émises  par  Soulatges^  pour  donner 
la  préférence  à  la  manière  de  procéder,  en  fait  d'ordre,  du 
Parlement  de  Toulouse,  nous  ajoutons  les  résultats  de  l'expé- 
rience que  nous  avons  constatés  en  commençant,  sous  l'empire 
de  la  procédure  actuelle,  nous  pensons  qu'il  ne  sera  pas  sans 
utilité,  lorsqu'il  s'agira  d'apporter  une  modification  dans  cette 
partie  du  Code  de  procédure  civile,  de  discuter  avec  maturité 
le  point  délicat  que  nou^  venons  de  signaler  (1). 

«  II.  Admettant  que  le  système  introduit  par  le  Code  de 
procédure  civile,  conformément  à  l'ancien  usage  du  Parlement 
de  Paris,  prévaille,  quel  autre  expédient  pourra-t-on  employer 
pour  remédier  à  l'inconvénient  signalé  d'éviter  les  abus  trop 
fréquents  de  demandes  en  collocations  démesurées,  c'est-à- 
dire   sans  tenir  compte  des  sommes  reçues,  surtout  quand 


(1)  Nous  rappellerons  même  à  cet  égard  ce  que  nous  avons   déjà 
dit  dans  le  78^  volume  de  ce  journal,  page  315,  que  le  projet  de  Code 
de  procédure  civile  fut  rédigé  par  quatre  commissaires  appartenant 
tous  au  barreau  de  Paris.    C'était  Treilhard ,  Séguier,  Berthereau 
ancien  procureur  auChàtelet,  et  Pigeau.  La  procédure  qui  se  pra- 
tiquait dans  l'étendue  du   Parlement  de  Pari?,   en  matière  d'ordre 
leur  était  familière  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ils  lui  donnèrent 
la  préférence  sur  celle  en  usage  dans  l'ancien  parlement  de  Toulouse. 
— 11  est  vraisemblable  que  si  les  commissaires  avaient  appartenu  au 
barreau  de  Toulouse,   ou  eussent  été  seulement  mi-partis,  les  con- 
sidérations émises  par   Soulatges   l'eussent  emporté,   et  nos  ordres 
actuels,  au  lieu  de  ne  se  faire  qu'après  l'adjudication,  se  feraient  avant 
comme  il  se  pratiquait  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse. 
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d'autres  créanciers  n'ont  pas  intérêt  ou  n'ont  que  faiblement 
intérêt  de  se  convaincre  de  l'exactitude  de  ces  demandes  ? 

«  Nous  n'en  trouvons  point  d'autre  que  celui  de  faire  en 
sorie  que  toujours  la  partie  saisie,  sur  la  sommation  qui  lui  en 
est  faite,  intervienne,  vérifie  avec  ailonlion  l'état  de  colloca- 
tion  provisoire  et  contredise  ce  travail  sur  tous  les  points  qui 
en  seront  susccptibFes  en  ce  qui  touche  l'étendue  des  demandes 
en  coUocation. 

«  Cette  intervention  aura  lieu,  si  la  partie  saisie  n'a  pas  à 
craindre  que  les  frais  qu'elle  va  exposer  ne  demeurent  pas  à 
sa  charge,  en  cas  de  non-succès  :  il  faudrait  dès  lors  ordonner 
qd*ils  seraient  toujours  pris  par  privilège  sur  les  sommes  à  dis- 
tribuer. Mais  comme  il  pourrait  résulter,  de  sa  part,  une  trop 
facile  tendance  à  contredire  sans  mesure  ou  avec  passion,  l'on 
pourrait  l'assujetiir  à  déposer  à  l'appui  de  son  contredit  un 
mémoire  ampliatif  sommaire,  appuyé  de  pièces  justificatives. 
Si  mieuxn'aimait  la  partie  saisie  user,  quand  il  y  aurait  lieu,  du 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

«  Les  créanciers,  intéressés  à  se  prévaloir  de  ce  mémoire 
ampliatif,  dont  ils  ne  manqueraient  pas  de  prendi  sconnuissance 
s'empresseraient  d'en  faire  leur  profit,  ou  pour  appuyer  les 
dires  du  saisi,  s'il  soutenait  lui-même  les  débats  à  l'audience, 
ou  pour  déclarer  qu'ils  se  subrogeaient  aux  contredits  élevés 
par  le  saisi. 

«  On  comprendra  sans  peine  qu'en  indiquant  cet  expédient, 
nous  n'avons  voulu  que  mettre  sur  la  voiede  toute  autre  mesure 
plus  convenable  qu'un  examen  plus  attentif  de  la  matière 
pourra  suggérer. 

«  A.  Corne  (de  Condom).  » 

Observations.  —  Je  partage  complètement  l'opinion  de  mon 
honorable  confrère  sur  la  nécessité  du  contrôle  de  la  partie 
saisie,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  imputer  à  l'économie 
de  nos  lois  de  procédure  l'absence  de  ce  contrôle-  De  plus, 
il  me  semble  que  les  moyens  proposés  n'obvieraient  pas  aune 
manière  bien  efficace  à  l'abstention  de  la  partiesaisie. 

Est-il  vrai  d'abord  de  dire  qu'en  général,  les  parties  saisies  se 
dispensent  d'examiner  les  collocations?  Je  ne  sais  quels  sont  sur 
ce  point  lesenseignements  delà  pratique,  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  Condom,  maiss'il  fautenjugerd'aprèslesdécisions  ren- 
dues en  matière  d'ordre  par  lesCours  et  tribunaux,  il  est  permis 
de  penser  que  le  saisi  use  de  son  droit  assez  fréquemment,  et 
que  même,  parfois,  il  en  abuse.  Je  veux  admettre  néanmoins 
qu'il  arrive  souvent  que  le  saisi,  réduit  au  dénûment  le  plus 
absolu  par  l'adjudication  qui  le  dépouille  de  ses  biens,  se  mon- 
tre peu  disposé  à  quereller  telle  ou  telle  contestation,  sachant 
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d'ailleurs  que  le  résultat  de  la  contestation  ne  lui  donnera 
aucun  profit  personnel.  Est-il  ceriain  que  la  confection 
de  l'ordre  antérieurement  à  l'adjudication  remédierait  à  cet 
inconvénient  ?  On  peut  en  douter.  Bien  que  pour  établir  cette 
modification  à  nos  lois  de  procédure  il  fallut  mettre  à  néant 
tout  le  système  actuel;  bien  qu'il  semble  ^logique  de  s'oc- 
cuper de  la  détermination  des  droits  des  créanciers  à  la  répar- 
tition d'un  prix,  avant  que  l'importance  de  ce  prix  ait  été  dé- 
terminée, supposons  que  l'adjudicaiion  soit  subordonnée  à  la 
clôture  de  l'ordre.  On  suivra  parallèlement  les  deux  procédu- 
res, et  la  saisie  n'aura  précédé  que  de  quelques  jours  l'ouver- 
ture de  l'orlre.Maissi,  lors  de  la  lecture  du  cahier  des  charges, 
une  nullité  est  proposée,  qui  fasse  tomber  la  saisie,  que  de- 
viendra l'ordre,  qui  en  supportera  les  frais?  Si,  avant  l'adjudi- 
cation, une  demande  en  distraction,  une  action  en  resolution 
sont  accueillies,  à  quoi  aura  servi  l'édification  laborieuse  de 
l'ordre  ?  II  est  vrai  que  les  inconvénients  que  je  signale  dispa- 
raîtraient si  la  loi  était  rédigée  de  telle  façon  que  l'action  réso- 
lutoire dut,  à  peine  de  déchéance,  être  exercée  avant  une  épo- 
que peu  avancée  delà  poursuite  de  saisie^  que  les  nullités  dus- 
sent être  proposées,  dans  un  délai  fort  court,  après  la  dénon- 
ciation du  procès-verbal  à  la  partie  saisie,  quand  il  s'agirait 
de  moyens  relatifs  au  fond  du  droit,  et  qu'en  aucun  cas,  les 
nullités  de  forme  n'affectassent  que  l'acte  vicié,  sans  altérer 
la  procédure  antérieure,  mais  même,  dans  cotte  hypothèse, 
surgirait  un  autre  inconvénient.  Quelles  que  soient  les  me.surcs 
législatives  adoptées,  il  sera  impossible,  à  moins  de  sacrifier 
les  droits  des  créanciers  hypothécaires,  d'abréger  les  ordres 
de  manière  à  ce  que  l'adjudication  ne  suit  pas  retardée.  —  Si 
ce  retard  est  produit,  les  créanciers  seront  les  premiers  à  en 
souffrir,  car,  durant  ce  laps  de  temps,  l'immeuble  saisi  ne  pro- 
duira que  des  fruits  dont  la  valeur  sera  certainement  inférieure 
aux  intérêts  qu'eût  payés  un  adjudicataire.  Je  reconnaîtrais 
avec  M.  Corne  que  le  système  qu'il  propose  serait  excellent 
s'il  était  possible  que  l'on  fit  table  rase  de  la  législation  exis- 
tante, et  qu'on  substituât  aux  principes  et  aux  règles  ac- 
tuels, des  principes  et  des  règles  qui,  sans  porter  atteinte  à 
aucun  intérêt,  permettraient  que  tout  fût  définitivement  arrêté 
au  moment  de  l'adjudication.  —  Mais  c'est  là  une  refonte 
complète  de  nos  codes  qui,  sous  une  infinité  d'autres  rapports 
produirait  probablement  des  résultats  bien  plus  fâcheux  que 
ceux  que  l'on  veut  éviter.  La  législation  qui  nous  régit  permet 
au  saisi  de  faire  valoir  tous  ses  droits  :  s'il  n'use  pas  de  la  fa- 
culté qu'elle  lui  donne,  c'est  parce  qu'il  lui  plaît  de  s'abstenir, 
ou  que  sa  prétention  n'étant  pas  fondée,  il  ne  rencontre  aucun^ 
appui  parmi  les  membres  du  barreau,  et  dans  l'institution  de 
l'assistance  judiciaire. Les  lumièresdes  juges  commissaires,  l'in- 
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térôl  individuel  des  créanciers  produisants,  sont  d'ailleurs  des 
garaniies  sérieuses  de  la  réf^ularité  et  du  fondenocnt  des  collo- 
cations.  Siles  ordres  s'éternisent,  n'est-ce  pas  parce  qu'ils  four- 
millent de  contredits.  Faciliter  les  contestations  du  saisi 
en  rendant  les  frais  qu'il  exposerait  toujours  privilégiés,  ce  se- 
rait l'encourager  infailliblement  à  contester  à  tout  propos  et 
hors  de  toute  mesure.  Le  mémoire  ampliatif  dont  parle 
M.  Corne  ,  ne  serait  pas  une  digue  suffisante  pour  arrêter  ce 
débordement  de  contestations  qu'il  ne  manquerait  pas  de  sou- 
lever. 11  ne  faut  pas  oublier  qu'aux  yeux  du  débiteur,  un 
créancier  est  ordinairement,  non  pas  un  adversaire  légal,  mais 
un  ennemi.  —  Tous  les  moyens  de  lui  nuire  semblent  de 
bonne  guerre.  La  loi  avec  raison  a  voulu  tenir  une  juste  balance 
entre  ces  intérêts  en  conflit.  —  Elle  a  même  fait  au  saisi  une 
position  plus  avantageuse  qu'aux  créanciers,  puisqu'elle  n'as- 
sujettit ses  contredits  à  aucun  délai  rigoureux,  tant  que  dure 
la  procédure  d'ordre. 

En  résumé,  je  vois  d'autant  moins  de  dangers  à  maintenir 
ce  qui  est  que  si  la  partie  saisie  a  des  droits  sérieux ,  les 
moyens  ne  lui  manquent  pas  pour  les  faire  valoir  aisément.  Si 
le  contredit  qu'elle  voudrait  former  intéresse  d'autres  créan- 
ciers, elle  n'a  qu'à  les  prévenir,  ils  s'empresseront  de  prendre 
les  devants,  ou  bien  ils  lui  fourniront  les  ressources  nécessaires 
pour  agir.  Si  le  saisi  n'élève  aucune  contestation,  parce  qu'il 
n'apporte  qu'indifférence  au  règlement  de  ses  affaires,  il  n'ap- 
partient pas  èi  la  loi  de  suppléer  à  sa  négligence. 


ARTICLE  1779  ter. 

JDi«»ei*tatio»t . 

Notaire. — Enquête. — Déposition.— Secret. 

Les  notaires  sont-ils  dispensés  de  témoigner  en  justice  sur  les 
faitsdont  ilsn' ont  eu  connaissance  qu'en  leurs  qualités  de  notaires 
et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ?  N'en  sont'ils  dispensés 
qu'alitant  que  les  faits  leur  ont  été  confiés  sous  le  sceau  du  se- 
cret? (Art.  378,C.P.). 

J'ai  inséré,  J.  Av.,  t.  78,  p.  515,  art.  1615,  le  dernier  arrêt 
<le  la  Cour  de  cassation  qui  donne  une  solution  nouvelle  à 
cette  intéressante  question.  La  jurisprudence  des  parlements  et 
les  anciens  criminalistes  étaient  presque  unanimes  pour  assi- 
miler les  fonctions  notariales  à  une  espèce  de  magistrature  qui 
investissait  ceux  qui  l'exerçaient  d'un  caractère  exceptionnel, 
tellement  respeclable,  que  les  investigations  de  la  justice  de- 
nt s'arrêter  devant  les  dangers  d'une  révélation  imposée 
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au  dépositaire  des  secrets  des  familles.  L'art.  378,    G.  P., 
punit  les  médecins,  les  chirurgiens,  les  officiers  de  santé,  les 
pharmaciens,   les  sages-femmes  et  toutes  les  autres  personnes 
dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
lorsqu'ils  divulguent  ces  secreis.  Le  motif  qui  a  fait  introduire 
celte  disposition  dans  les  lois  pénales  pour  réprimer  un  scan- 
daleux oubli  des  devoirs  de  leur  profession,  a  été  considéré 
comme  assez  puissant  pour  empêcher  que,  même,  dans  l'inté- 
rêt de  l'administration  de  la  justice,  ces  personnes  pussent  être 
astreintes  à  trahir  la  confiance  qui  est  le  plus  souvent  une  con- 
séquence forcée  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —Cet  article 
n'a  du  reste  rien  de  limitatif  et  s'il  pouvait  exister  quelques 
doutes  sur  ce  point,  l'application  qu'en  a  faite  la  jurisprudence 
suffirait  pour  rassurer  les  esprits  les  plus  incertains.  —  Les 
prêtres,  les  avocats,  les  avoués  ont  été  reconnus  fondés  à  se 
soustraire  à  l'obligation  de  déposer  en  justice  des  faits  qu'ils 
avaient  connus  à  cause  de  leur  qualité  et  qui  leur  avaient  été 
révélés,  soit  par  leurs  pénitents,  soit  par  leurs  clients.— Quant 
aux  notaires,  avant  l'arrêt  précité,  il  n'existait  qu'une  décision 
de  la  Cour  suprême  qui  les  concernât,  et  cette  décision  décla- 
rait formellement  qu'ils  ne  pouvaient  se  dispenser  de  déposer, 
sans  distinction  entre  les  faits  confiés  purement  et  simplement 
et  ceux  dont  ils  n'avaient  eu  connaissanceque  sous  le  sceau  du 
secret  (Arrêt  du  23  juillet  1830;  J.Av.,  t.  40,  p.  42).  Lorsque 
la  difficulté  s'est  présentée  pour  la  première  fois  àmonexamen 
je  travaillais  avec  M.  Faustin  Hélie ,  aujourd'hui  conseillera 
la  Cour  de  cassation,  à  la  Théorie  du  Code  pénal. — L'étude  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  m'avait  laissé  indécis  et  je 
n'étais  pas  encore  convaincu  fiuisque,    à  l'occassion  de  l'arrêt 
de  1830  je  disais  (tome  6,  p.  524),  avec  mon  honorable  colla- 
borateur :    a  nous  sommes  disposés  à   adopter  cette    doc- 
trine, etc.  »  —  De  nouvelles  réflexions  avaient   modifié  mon 
sentiment,  et  j'avais  formellement  adopté  l'opinion  contraire 
dans  \esLoisde  la  Procédure  civile,  Carré,  3*  édit.,  t.  2,  p. 597, 
n°  1037.  Je  suis  heureux  que  l'arrêt  récent  de  la  Cour  de  cas- 
sation me  permette  d'exprimer,  d'une  manière  positive,  les 
motifs  qui  me  déterminent  à  persister  dans  l'opinion  que  j'ai 
développée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile.  Sans  maintenir 
d'une  manière  absolue  la  doctrine  des  auteurs  de  la  Théorie  du 
Code  pénal,  M.  Faustin  Hélie ^  dans  son   rapport  devant  la 
chambre  criminelle,  après  avoir  analysé  l'état  actuel  et  ancien 
de  la  controverse  sur  la  difficulté,  arrive  à  cette  conclusion  que 
ce  n'est  pas  parce  que  certaines  personnes  exercent  une  fonction 
qui  commande  la  discrétion,  qu'elles  sont  dispensées  de  déposer 
en  justice,  mais  bien  parce  que  dans  l'exercice  de  cette  fonc- 
tion, elles  ont  reçu  des  confidences  sous  le  sceau  du  secret.  En- 
trant ensuite  dans  l'appréciation  des  attributions  ordinaires  des 
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notaires,  ce  magistrat  concède  que  ces  officiers  publics  ne  sont 
pas  de  simples  rédacteurs  d'actes,  et  que  souvent  la  prépara- 
lion  des  actes  nécessite  des  explications  et  des  révélations  qui 
ne  pourraient  être  divulguées  sans  le  plus  grand  danger  pour  la 
paix  des  familles.  Il  suit  de  là,  que  si  les  notaires  sont  compris 
dans  ces  expressions  générales  de  l'art.  378,  C.  P.  «  et  toutes 
les  autres i^er sonnes...  »  ce  que  l'arrêt  de  t830n'avait  pas  voulu 
admettre,  ils  sont  néanmoins,  au  même  titre  que  les  personnes 
formellcmont  désignées,  ou  celles  qui,  par  analogie,  ont  été 
assimilées  à  celles-ci,  soumis  à  l'obligation  de  déposer  toutes 
les  fois  que  le  secret  n'a  pas  été  demandé  et  promis.  La  Cour 
suprême  a  donné  l'appui  de  son  autorité  à  cette  théorie. — On 
connaît  le  texte  de  son  arrêt. — Voici  comment  sa  portée  a  été 
définie  par  M.  Hclie  lui-même,  qui  a  concouru  à  sa  rédac- 
tion. 

«  Il  faut  bien  comprendre  la  pensée  de  cet  arrêt.  Il  a  paru 
que  les  fonctions  notariales  diffèrent  sous  quelques  rapports 
aujourd'hui  de  l'état  où  elles  étaient  lors  de  la  rédaction  de  la 
loi  organique  du  25  ventôse  an  11-,  que  les  mœurs  et  les  habi- 
tudes sociales  les  ont  peu  à  peu  étenduesj  que  les  notaires  ne 
sont  plus  seulement  les  rédacteurs  des  transactions  civiles,  mais 
qu'ils  sont  devenus  les  conseils  habituels  des  familles,  les  dépo- 
sitaires de  leurs  projets,  de  leurs  embarras  secrets,  de  toutes 
leurs  affaires;  que  la  divulgation  forcée  des  confidences  qu'ils 
ont  reçues  pourrait,  dans  certains  cas,  amener  une  grave  per- 
turbation dans  les  relations  des  citoyens;  que  c'est  là  une  de 
ces  limites  où  l'instruction  doit  s'arrêter,  parce  que  l'intérêt  de 
la  justice,  quelque  grave  qu'il  soit,  se  heurte  contre  un  autre 
intérêt,  l'un  des  plus  pressants  de  la  vie  sociale,  celui  de  la  pro- 
tection des  conventions  privées.  Et  néanmoins,  il  importe  de 
n'accorder  à  cet  intérêt  que  la  mesure  de  garantie  qui  lui  est 
nécessaire;  il  importe  de  maintenir  dans  la  main  du  juge  tout 
le  pouvoir  qu'il  peut  exercer  sans  le  froisser.  Il  faut  donc 
poser  une  limitej  il  faut  préciser  un  certain  point  où  le  juge, 
en  reconnaissant  qu'il  blesserait  un  droit,  sait  arrê'ter  ses  in- 
terpellations.—Quelle  doit  être  cette  limite?  La  Cour  de  cas- 
sation déclare  que  c'est  à  la  partie  elle-même  qu'il  appartient 
de  la  déterminer,  car  elle  est  le  meilleur  juge  de  la  nécessité 
du  secret  des  affaires  qui  la  concernent.  —  A-l-elle  imposé  au 
notaire  l'obligation  de  ne  pas  révéler  les  choses  qu'elle  lui  a 
confiées,  lui  a-t-elle  fait  ses  confidences  sous  le  sceau  du  secret, 
le  notaire  qui  déclare  au  juge  qu'il  est  lié  par  une  obligation  de 
cette  nature  est  dispensé  de  déposer  :  il  y  a  présomption  que 
l'iniérêt  d'une  famille  pourrait  être  lésé  par  sa  déposition,  et  le 
juge  doit  respecter  cet  intérêt.  —  Mais  si  le  notaire,  au  con- 
traire, se  borne  à  déclarer  qu'il  n'a  eu  connaissance  du  fait 
que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,   sans  ajouter  qu'il  lui  a 
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été  confié  sous  le  sceau  du  secret,  cette  déclaration  ne  suffit 
plus  pour  le  dispenser  du  témoignage  :  ce  n'est  pas,  en  effet,  à 
la  fonction  que  la  dispense  est  accordée,  la  fonction  n'a  point 
de  privilège;  c'est  uniquement  à  la  confidence,  à  la  foi  promise 
par  le  notaire  au  secret  qui  lui  a  été  imposé.  Tout  acte  de  la 
fonction  n'emporte  pas  la  nécessité  de  ce  secret,  et  ce  n'est  pas 
le  notaire,  c'est  la  partie  qui  peut  seule  apprécier  cette  néces- 
sité.— Telle  est  la  transaction  faite  par  l'arrêt  entre  les  deux 
principes  que  cette  question  divise.  A  la  vérité,  cette  transac- 
tion n'a  point  de  sanction  :  le  juge  doit  s'en  rapporter  à  la 
parole  du  notaire,  il  ne  peut  en  vérifier  l'exactitude;  mais  il 
n'est  pas  néanmoins  sans  importance  de  tracer  avec  précision 
les  deux  devoirs  qui  pèsent  sur  cet  officier-,  placé  entre  un  in- 
térêt social  et  un  intérêt  privé,  on  doit  croire  qu'il  s'efforcera 
de  les  concilier  et  de  les  remplir,  autant  qu'il  le  pourra,  l'un 
et  l'autre.  »  {Traité  de  V Instruction  criminelle,  t.  5,  p.  592). 

Est-il  besoin  d'ajouter  quelque  chose  pour  faire  comprendre 
que  l'arrêt  dont  je  viens  de  parler  ne  peutavoir,  dans  la  prati- 
que, une  influence  sérieuse,  parce  qu'il  n'aura  servi  que  d'a- 
vertissement aux  notaires  ,  qui ,  désormais  ,  avant  de  provo- 
quer une  explication  de  la  part  de  leurs  clients  ,  leur  diront  : 
«  notre  conversation  sera  sous  le  sceau  du  secret ,  »  et ,  à 
l'aide  de  cette  formule  devenue  de  style,  opposeront  une  digue 
infranchissable  aux  interrogatoires  de  la  justice?  Ne  suffit-il 
pas  que  le  notaire,  comme  tous  les  autres ,  appuyé  sur  la  loi 
même  qui  l'oblige  au  secret,  se  borne  à  déclarer,  avant  de 
prêter  serment,  qu'il  a  été  le  notaire  des  parties,  et  à  rec^uérir 
d'être  dispensé  de  déposer?  Le  notaire  doit-il  avoir  d  autre 
arbitre  de  sa  conduite  que  sa  conscience  et  l'intelligence  des 
devoirs  de  son  état?  Sans  doute  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est 
notaire  qu'il  doit  être  dispensé  de  répondre;  c'est  parce  qu'il 
n'a  connu  les  faits  qu'à  cause  de  sa  qualité  de  notaire  :  per- 
sonne ordinaire  ,  rien  ne  saurait  l'affranchir  de  l'obligation  de 
déposer;  notaire  ,  et  n'ayant  appris  les  faits  que  par  suite  de 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  est,  par  cela  seul ,  réputé  avoir 
acquis  cette  connaissance  sous  le  sceau  du  secret.  —  M.  l'avo- 
cat général ,  Plougoulm ,  dont  les  conclusions ,  tendantes  à  la 
cassation,  n'ont  pas  été  admises,  avait  bien  raison  de  dire  : 

«  Il  faut  à  la  justice  une  liberté  entière  d'arriver  à  la  vérité. 
Mais,  à  côté  de  ce  principe  général,  la  législation  a  posé  un 
autre  principe  qui,  tout  en  reposant  sur  un  tout  autre  ordre 
d'idées,  n'en  a  pas  moins  une  haute  importance  :  c'est  celui  qui 
prescrit  le  secret  aux  personnes  qui,  par  leur  profession,  se  trou- 
vent dons  l'obligation  de  recevoir  les  confidences  des  particu- 
liers. Et  remarquons  que  la  loi  ne  se  borne  pas  à  leur  permet- 
tre le  silence,  à  les  engager  à  la  discrétion  ;  c'est  une  injonc- 
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tion  qu'elle  leur  fail  :  elle  leur  ordonne  de  garder  le  secret,  et 
les  punit  même  en  cas  de  violation.  —  Seulement,  ajoutons,  et 
c'est  là,  selon  nous,  la  raison  de  décider,  que  cette  obligation 
du  secret  et  le  droit  corrélatif  de  se  taire  ,  alors  même  que  la 
justice  vous  interroge  et  vous  interpelle,  n'existent  qu'à  l'égard 
des  personnes  auxquelles  il  y  a  nécessité  de  confier  des  secrets. 
C'est  ce  qui  ressort  de  l'esprit  et  du  texte  de  la  loi.  L'art.  378, 
C.  P.,  ne  se  borne  pas,  en  effet,  à  désigner  un  certain  nom- 
bre de  personnes  obligées  au  secret  ;  il  dit  :  a  Les  médecins, 
chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharma- 
ciens, les  sages-femmes,  et  toutes  autres  personnes  dépositaires 
par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le 
cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  ré- 
vélé ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  fr.  a  500  fr.  »  —  Si  donc, 
les  notaires  rentrent  dans  la  classe  des  personnes  qui,  par  leur 
état  et  leur  profession,  se  trouvent  dépositaires  nécessaires  des 
secrets  de  famille,  il  faudra  les  comprendre  dans  ceux  qui , 
non-seulement  doivent  garder  ces  secreis,  mais  qui,  interpellés 
par  la  justice,  ont  le  droit  de  dire  qu'ils  ne  les  ont  connus  qu'à 
raison  de  leurs  fonctions,  et  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  les 
révéler.  —  C'esi  ainsi,  messieurs,  que  vous  avez  compris  la  loi, 
lorsque  vous  avez  fait  rentrer  dans  l'exception  les  avocats  et 
les  avoués  qui,  cependant,  n'étaient  pas  nominativement  dési- 
gnés dans  l'art.  378.  Ne  devez-vous  pas  y  faire  rentrer  égale- 
ment les  notaires?  Les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  pour  les 
premiers  n'existent-ils  pas  pour  ceux-ci?  Telle  est  la  question 
du  pourvoi. 

«  Quant  à  nous,  messieurs,  nous  avons  eu  d'abord  quelque 
hésitation;  mais,  après  avoir  mûrement  approfondi  l'esprit  de 
la  loi  et  de  votre  jurisprudence ,  nous  arrivons  ici  avec  une 
conviction  bien  arrêtée.  Oui,  il  y  a  parité  de  motifs;  oui,  par 
leur  éta,t  et  par  leur  profession,  quoique  plus  rarement  que 
les  avocats,  les  notaires  sont  souvent  appelés  à  recevoir  ci  à 
povoquer  même  les  secrets  des  familles.  Ils  doivent  donc  être 
soumis  à  la  môme  obligation  et  jouir  devant  les  tribunaux  de  la 
même  immunité.  —  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  notaire  ?  Est-ce 
un  simple  rédacteur  d'actes?  Non;  s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  au- 
rait pas  de  question.  Le  doute  vient  précisément  de  ce  qu'il  est 
admis  et  reconnu  que  le  notaire  est,  en  outre,  le  conseil  néces- 
saire des  parties  qui  s'adressent  à  lui  pour  la  rédaction  même 
de  leurs  actes.  —  Il  y  a  mieux,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cas- 
sation elle-même  que  le  devoir  du  notaire  ne  se  borne  pas  à 
rédiger  l'acte  qui  est  demandé  ;  qu'il  doit  éclairer  les  parties 
sur  ses  conséquences  et  s'assurer  par  lui-même  de  la  vérité  des 
faits.  Ne  ressort-il  pas  de  là  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  y  a 
nécessité  pour  la  partie  de  se  confier  au  notaire  et  de  lui  tout 
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dire? Evidemment  oui;  c'est  donc  le  cas  de  faire  l'application 
du  principe  qui  vous  a  enchaînés  au  tcxie  pour  les  avocats  et 
les  avoués.  » 

L'opinion  qui  me  paraît  devoir  êire  préférée  ne  pouvait  avoir 
de  défenseur  plus  éloquent  et  plus  digne  de  la  faire  triompher. 


ARTICLE   1780. 
COUR  DE  CASSATION. 
•        Saisie  immobilière.  —  Folle-encuèbe.  — Adjddication. — 
Enregistrement. 

Le  fol  enchérisseur  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  l'adjudication 
prononcée  à  son  profit  est  tenu  de  payer,  après  la  revente  sur  folle 
enchère,  le  droit  simple  de  mutation  sur  l'excédant  que  présente 
le  prix  de  son  adjudication  et  le  droit  en  sus  sur  la  totalité  de 
ce  prix. 

(Enregistrement.  C.  Pupat). 

L'arrêt  qu'on  va  lire  casse  le  jugement  que  j'ai  rapporté,  J. 
Av.,  t.  76,  p.  450,  art.  1126,  et  dont  j'avais  critique  la  solu- 
tion. 

La  Cour;  —  Vu  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ar..  69,  §  7,  W  1  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  Claude  Benoit,  en 
soumettant  à  la  formalité  de  l'enregistrement  son  jugement  d'adjudi- 
cation du  3  nov,  1849,  a  payé  pour  droit  831  fr.  50  c.  sur  la  base  du 
prix  de  cette  adjudication,  qui  était  de  11,500  fr.;  mais  attendu  que 
Louis  Pupat,  précédent  adjudicataire, et  sur  qui  la  revente  venait  d'être 
prononcée  par  voie  de  folle  enchère,  avaitété  adjudicataire  mo}'eniiant 
21,448  fr.,  et  qu'ainsi  il  devait  à  la  régie  les  droits  d'enregistrement 
de  celle  adjudication  pour  la  différence  entre  celle  somme  et  celle  de 
11,500  fr.,  formant  le  prix  de  l'adjudication  faite  à  Benoit;  —  Atten- 
du, en  effet,  que  d'après  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  l'ob- 
ligation de  l'adjudicataire  de  payer  les  droits  ne  peut  être  anéantie 
ni  diminuée  par  aucun  événement  postérieur;  — Attendu  que  la  folle 
enclière  étant  la  conséquence  el  la  j)unilion  du  refus  de  l'adjudica- 
taire de  remplir  ses  engagements,  on  ne  peut  faire  dépendre  de  sa 
volonté  sa  libération,  soit  envers  l'Elat,  soit  envers  les  créanciers  de 
l'immeuble  adjugé;  —  Attendu  que  la  folle  enchère  qui  est  poursui- 
vie d'après  l'ait.  737,  C.  P.C.,  et  qui  aboutit  à  une  adjudication  nou- 
velle au  profit  d'un  tiers,  fait  tomber  par  voie  rétroactive  la  translation 
de  propriété  opérée  par  la  précédente  adjudication,  mais  ne  dégage 
pas  le  précédent  adjudicataire  vis-à-vis  de  l'Etal,  à  qui  les  droits 
d'enregistrement  restent  dus  pour  la  portion  de  son  prix  qui  excède 
celui  de  l'adjudication  nouvelle  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  folle  enchère  aiiéaiilit  tous  les  ellels  de  l'adjudication  qui  l'a 
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précédée, puisque, d'après  l'art.Tii,  C.  P.C.,  le  fol  enchérisseur  reste 
tenu  par  corps  de  la  différence  de  son  prix  avec  celui  de  la  revente 
sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a  :  d'où 
il  suit  qu'étant  débiteur  de  celle  différence  envers  qui  de  droit,  le  fol 
enchérisseur  doit  pajer  l'enregistrement  du  tilre  de  celle  dette,  dont 
il  est  tenu,  non  pas  comme  tiers  détenteur,  mais  personnellement  et 
par  corps;  —  Attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  décla- 
rant nulle  la  contrainte  décernée  par  l'administration  des  domaines 
contre  Louis  Pupat,  signifiée  le  15  avril  1850,  a  violé  l'art.  20  et  les 
art.  4,  7,  15,  n»  6,  §  7,  n"  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;—  Casse. 

Du  24  aoùtl853.— Ch.civ.— MM.  Bérenger,prés. -Vaisse, 
av.  gén.  {concl.  conf.). — Moutard-Manin,  av. 


ARTICLE   1781. 

COUR  IMPERIALE  DE  RENNES. 

Saisie  immobilière.  —  Folle  enchère.  —  Adjudication?.  — 

interposition  de  personnes.  — avocé. 

Vavoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  au  moyen  d'une  interpo- 
sition de  personne^  pour  le  fol  enchérisseur,  est  responsable  de  la 
nullité  de  l'adjudication',  il  doit  indemniser  les  créanciers  pour- 
suivants du  préjudice  que  cette  nullité  leur  occasionne  (Art.  71 1, 
733,  740,  C.P.C.). 

(Tresvaux-Belorient.  C.  D...)— Arrêt. 
La  Cour;  —  Statuant  tant  sur  les  appels  principaux  que  sur  l'appel 
incident,  — Considérant  que  l'avoué  D...  avait  occupé  pour  Durand- 
Vaugaron  dans  l'instance  qui  avait  pour  objet  de  poursuivre,  à  la 
folle  enchère  de  celui-ci,  la  revente  de  l'immeuble  dont  il  s'était 
rendu  adjudicataire;  qu'il  savait  tout  ce  que  Durand- Vaugaron  avait 
tenté  pour  se  maintenir  dans  la  possession  et  dans  la  jouissance  de  la 
maison  dont  il  n'avait  pas  payé  le  prix;  que,  par  conséquent,  lorsqu'au 
moment  où  il  allait  être  procédé  à  la  revente,  Durand  Vaugaron  lui- 
même  lui  a  proposé  un  pouvoir  d'enchérir  donné  par  sa  belle-sœur  et 
sa  commensale,  avec  la  réserve  de  déclarer  command,  D...  n'a  pu  et 
n'a  dû  voir  dans  une  pareille  démarche  qu'une  nouvelle  tentative  de 
Durand- Vaugaron  pour  éluder  la  dépossession  qu'il  allait  être  obligé 
de  subir;  que  la  demoiselle  Dourdonnay-Duclésio  n'a  pu  et  n'a  dû 
être  à  ses  yeux  que  ce  qu'elle  était  réellement,  c'est-à-dire  un  prête- 
nom  de  Durand- Vaugaron  ;  qu'en  effet,  l'interposition  de  personne, 
déjà  si  apparente,  s'est  bientôt  complélement  manifestée,  lorsque  la 
demoiselle  Bourdonnay,  devenue,  par  le  ministère  de  D...,  adjudica- 
taire de  la  maison,  a  passé,  toujours  par  son  ministère,  déclaration  de 
command  en  faveur  de  la  fille  mineure  de  Durand-Vaugaron,  etlors- 
que  l'adjudicataire  supposé  et  le  command  incapable,  qui  avait  pour 
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tuteur  le  fol  enchérisseur  lui-même,  ont  été  dans  l'impossibilité  de  sa- 
tisfaire aux  charges  de  l'adjudication;  —  Considérant  que  l'adjudi- 
cation prononcée  sur  la  revente  à  la  folle  enchère  au  profit  du  fol 
enchérisseur  lui-même,  au  moyen  d'une  interposition  frauduleuse  de 
personne,  est  radicalement  nulle,  et  que  l'avoué  qui,  par  une  impru- 
dence grave,  a  prêté  les  mains  à  une  pareille  combinaison,  doit  indem- 
niser les  créanciers  poursuivants  du  préjudice  qu'il  leur  a  causé;  — 
Considérant  que  les  documents  du  procès  fournissent  à  la  Cour  les 
éléments  nécessaires  pour  l'évaluation  de  ce  dommage;  —  Par  ces 
motifs,  —  Infirme. 

Du  16  mars  1853.— 1''  Cb.— MM.  Boucly,  p.p.— Charmoy  et 
Bidard,  av. 

Note.  —  Il  est  incontestable  que,  dans  l'espèce,  l'avoué  avait 
compromis  sa  responsabilité,— Quant  à  l'importance  des  dom- 
mages-intérêts que  l'annulation  de  l'adjudication  pouvait  en- 
traîner contre  cet  avoué,  voy.  J.  Av.,  t.  78,  p.  517  et  5i5,  les 
arrêts  des  Cours  de  Bordeaux  et  de  Paris ,  et  mes  observa- 
lions. 


ARTICLE  1782. 

COUB  IMPÉRIALE  DE  COLMAR. 

1'  Saisie  immobilière,  —  Adjudication.  —  Inscription  hypo- 
thécaire, —  Bordereau  de  collocation.  —  Ordre.  —  Renouvel- 
lement. 

2"  Saisie  immobilière.  —  Folle  enchère. — Bordereau  de  col- 
location. 

3"  Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  —  Folle  enchère.  — 
Faillite. 

1°  L'adjudication  sur  saisie  immobilière  dispense  de  renouve- 
ler les  inscriptions  dont  la  durée  décennale  ne  finit  que  posté' 
rieurement;  mais  le  créancier  qui,  en  vertu  d'une  inscription 
périmée  après  l'adjudication,  a  produit  et  obtenu  un  bordereau 
de  collocation  dans  l'ordre,  ne  peut  plus  agir  hypothécairement 
au  moyen  de  ce  bordereau  dans  un  second  ordre  ouvert  après  la 
saisie  dirigée  contre  le  premier  adjudicataire. 

2«  Le  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  délivré  dans  un 
ordre,  qu'il  soit  créancier  chirographaire  ou  hypothécaire,  a  le 
droit,  en  cas  de  non-paiement,  de  poursuivre  la  vente  par  folle 
enchère  contre  l'adjudicataire,  et  par  suite,  d'évincer  le  second 
adjudicataire  de  l'immeuble  vendu  après  une  nouvelle  saisie. 

3"  Les  porteurs  de  bordereaux  de  collocation  délivrés  contre  un 
adjudicataire  à  suite  de  saisie  immobilière,  peuvent  faire  tomber 
l'adjudication  des  mêmes  immeubles  prononcée  au  profit  d'un 
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tiers,  après  l'expropriation  du  premier  adjudicataire,  sans  que- 
celui-ci  puisse  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  717,  C.P. 
C,  qui  veut  que  l'adjudicataire  ne  puisse  être  troublé  par  aucune 
demande  en  résolution. — D'ailleurs,  l'action  résolutoire  est  rece^ 
vable  lorsqu'il  s'agit  d'adjudication  après  faillite. 

(Schmerber — C.  Drcyfus-Lantz.) 

10  novembre  1835 ,  inscription  hypothécaire  au  profit  de- 
M.  Schmerber  contre  M.  Lcvy. — En  1845,  saisie  de  l'immeuble 
hypothéqué,  et  22  septembre,  adjudication  au  profit  de 
M.  Dreyfus-Lantz.  —  Un  ordre  s'ouvre,  et  le  28  août  1850, 
M.  Schmerber  reçoit  un  bordereau  de  collocation  sur  l'adjudi- 
caiaire.  —  Mais,  pendant  que  l'ordre  était  pendant,  le  1*'  sep- 
tembre 1847,  M.  Dreyfus-Lantz  avait  été  déclaré  en  état  de 
faillite,  et  ses  immeubles  vendus  devant  notaire,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse,  les  28  août 
et  26  novembre  1848  ;  cette  vente  avait  été  transcrite  le  22  fé- 
vrier 1849.  Le  11  octobre  suivant,  un  ordre  est  ouvert: 
M.  Schmerber  y  produit  pour  obtenir  le  paiement  de  son  bor- 
dereau.—Contredit,  parsuite  duquel  ilestrepoussédel'ordre.  - 
II  demande  alors  un  délai  pour  exercer  la  toile  enchère  contre 
Dreyfus-Lantz. 

16  mars  1853,  jugement  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  privilèges  résulteut  de  la  qualité 
de  la  créance  et  de  la  détermination  de  la  loi  seule  et  non  des  déci- 
sions des  tribunaux  ou  du  juge  ;  —  Attendu  que  l'immeuble  sur  le  prix 
duquel  le  sieur  Schmerber  demande  à  être  colloque,  luiavait  été  hy- 
pothéqué par  les  conjoints  Isaac  Lévy,  de  Habsheim,  sur  lesquels  il  a 
été  saisi,  et  par  suite  de  cette  saisie  adjugé  au  sieur  Dreyfus-Lantz  j 
—  Attendu  que  Dreyfus-Lantz  étant  tombé  en  faillite,  ce  même  im- 
meuble fut,  après  la  déclaration  de  faillite,  vendu  de  nouveau,  par 
adjudication  notariée  Wenlling  à  Habsheim,  les  28  août  et  26  novem- 
bre 18i8  ;  —  Attendu  que  cette  adjudication  a  été  transcrite  au  bu- 
reau des  hypothèques  d'Allkirchle  22  fév.  18'(9;  — Attendu  que  l'hy- 
pothèque du  sieur  Schmerber  est  tombée  en  prescription  antérieure- 
ment  à  la'transcriplion  du  contrat  des  28  août,el26  novembre  précité, 
et  que  le  sieur  Schmerber  n'a  pas  pris  inscription  à  nouveau  dans  la 
quinzaine  qui  l'a  suivie  ;  —  Attendu  que  l'hypothèque  ne  produit  d'ef- 
fet entre  créanciers  qu'à  la  condition  d'être  inscrite  ;  —  Attendu  que 
c'est  en  vain  que  le  contredisant  objecte  que  son  hypothèque  ayan» 
produit  tout  son  effet  par  l'expropriation  des  conjoints  Lévy  et  la  col- 
location  utile  qu'il  a  obtenue  dans  l'ordre  ouvert  sur  eux,  elle  était  de- 
venue immeuble  et  il  n'était  plus  nécessaire  de  la  renouveler;  —  At- 
tendu, en  effet,  qu'elle  n'avait  produit  son  effet  que  par  rapport  aux 
créanciers  des  conjoints  Lévy  et  à  ceux-ci,  et  non  par  rapport  à  ceux 
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<ie  Drejfus-Laniz  jet  à  celui-ci;  que  c'est  d'autant  plus  vrai,  que  les 
créanciers  du  sieur  Dreyfus-Lantz  devaient  nécessairement  ignorer  ce 
qui  s'était  passé  lors  de  l'expropriation  des  biens  des  conjoints  Lévy, 
et  de  la  distribution  de  leur  prix  entre  leurs  créanciers,  puisque 
Schmerber  ne  les  avait  pas  mis  à  même  de  le  savoir  eu  prenant  in- 
scription;—  Attendu  que  la  folle  enchère  ne  peut  être  poursuivie  que 
contre  le  fol  enchérisseur  et  non  contre  le  tiers  détenteur  qui  ne  peut 
être  dépossédé  que  par  un  créancier  ayant  hypothèque  inscrite  non 
périmée,  et  en  vertu  du  droit  de  suite,  que  ne  possède  plus  le  sieur 
Schmerber,  puisque  son  hypothèque  est  purgée  faute  d'avoir  été  prise 
à  nouveau  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'adjudication  des 
28  août  et  26  novembre  1848.—  Appel. 

Arrêt. 
La  Cocr  ;  — Attendu  qu'il  est  de  principe,  aujourd'hui  incontesta- 
ble, que  l'adjudication,  par  suite  d'expropriation  forcée  des  biens 
immeubles  d'un  débiteur,  fixe  entre  les  créanciers  le  rang  de  leurs 
hypothèques,  et  fait  produire  leur  effet  légal  à  leurs  inscriptions  hypo- 
thécaires, lesquelles  dès  lors  n'ont  plus  besoin  d'être  renouvelées 
postérieurement  à  l'adjudication  ;  qu'ainsi  par  application  de  ce  prin- 
cipe, Schmerber,  créancier  hypothécaire  des  conjoints  Abraham 
Lévy,  et  dont  l'inscription  hypothécaire  a  été  périmée  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  l'adjudication  et  l'ouverture  de  l'ordre,  a  été 
admis  sans  difficulté  à  son  rang  d'hypothèque  dans  l'ordre  ouvert  sur 
les  conjoints  Lévy,  ses  débiteurs,  et  a  obtenu  bordereau  de  colloca- 
lion  ;  mais  que,  s'il  est  vrai  que  son  inscription  avait  produit  sou  effet 
légal  à  l'égard  des  créanciers  des  conjoints  Abraham  Lévy,  parties 
dans  la  poursuite  en  expropriation  et  dans  l'ordre  qui  en  a  été  la  suite, 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas  figuré  dans 
cette  procédure,  et  notamment  des  créanciers  de  Dreyfus-Lantz,  re- 
présentés par  l'intimé,  à  rencontre  desquels  Schmerber,  faute  de  re- 
nouvellement de  son  inscription,  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  droit 
d'hypothèque  ou  de  privilège  sur  lequel  il  puisse  fonder  sa  demande 
en  collocation;  qu'il  semble  d'ailleurs,  lui-même  le  reconnaître,  puis- 
que, dans  le  développement  de  ses  conclusions  d'appel,  il  a  déclaré 
n'avoir  adopté  la  voie  de  la  production  que  pour  éviter  d'avoir  à  re- 
courir à  celle  de  la  folle  enchère  qu'il  se  réservait,  et  qui  fait  l'objet 
de  ses  conclusions  subsidiaires  ;  que,  c'est  donc  en  faisant  une  juste 
application  des  principes  à  la  cause  que  le  juge-commissaire  et  ensuite 
les  premiers  juges  ont  rejeté  la  demande  en  collocation  de  Schmer- 
ber dans  l'ordre  ouvert  sur  Dreyfus-Lantz;  —  En  ce  qui  touche  les 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  : — Attendu  qu'en  matière  d'ex- 
propriation forcée  ,  l'adjudication  a  non-seulement  pour  résultat  de 
faire  produire  aux  hypothèques  alors  inscrites  leur  effet  légal ,  mais 
YIU.— 2«  S.  18 
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en  même  temps  de  convertir,  à  partir  de  ce  moment,  le  droit  hypothé- 
caire eti  action  sur  le  prix  des  immeubles  expropriés  ;  que  le  borde- 
reau de  collocation  qu'obtient  ultérieurement  le  créancier,  après  la 
clôture  de  l'ordre,  complément  de  l'espropriation,  devieut  pour  lui  ud 
titre  nouveau  qui  lui  assigne  un  débiteur  nouveau  dans  la  personne 
de  l'adjudicataire  sur  lequel  il  obtient  collocation;  qu'à  ce  nouveau 
titre,  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  est  attaché,  en  cas  de  uoD*paie- 
ment,  le  droit  de  discuter  le  nouveau  débiteur,  et,  eu  vertu  des  art. 
733  et   suiv.,  C.P.C.,  de  poursuivre  la  folle  enchère,  qui  ne  saurait 
être  considérée  ni  comme  l'exercice  1°  d'un  droit  de  suite  dérivant  d'un 
droit  hypothécaire,  puisque  ce  droit  (de  folle  enchère)  appartient  in- 
distinctement et  incontestablement  à  tout  porteur  de  bordereau  de 
collocation,  n'eût-il  été  originairement  que  créancier  chirographaire 
ou  colloque  en  sous-ordre  ;  ni  2°  de  l'action  en  résolution  proprement 
dite,  compétant  au  vendeur  non  payé,  dont  elle  diffère  par  son  objet 
et  par  ses  conséquences;  qu'en  effet,  la  poursuite  en  folle  enchère  n'est 
que  la  contiuualion  de  la  procédure  d'expropriation,  si  bien  qu'elle 
uécessite  la  mise  en  cause  de  la  partie  saisie,  art.  736  du  C.  P.  C; 
elle  n'a  d'autre  but  que  de  faire  entrer  dans  la  masse  le  prix  de  l'im- 
meuble remis  aux  enchères,  même  par  la  voie  de   la  contrainte  par 
corps;  que,  contrairement  à  l'action  résolutoire  proprement  dite,  elle 
n'attribue  au  poursuivant  la  folle  enchère  ni  la  propriété  de  l'immeu- 
ble, ni  l'excédant  du  prix  qui  pourra  résulter  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion ;  que  la  folle  enchère  n'est  donc  pas  à  confondre  avec  l'action  en 
résolution  appartenant  à  un  précédent  propriétaire  non  payé,  et  que, 
par  suite  aussi,  l'on  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  en  paralyser  l'exer- 
cice, de  la  disposition  de  l'art.  717,  C.  P.  C,  même  en  le  supposant 
applicable  à  la  cause  actuelle  ;  que  cet  article,  en  effet,  n'a  eu  et  n'a  pu 
avoir  en  vue  de  purger  l'immeuble  vendu  sur  expropriation  forcée  , 
que  de  l'action  résolutoire  d'un  précédent  vendeur,  action  née  et  exis- 
tante au  moment  de  l'adjudication  ,  et,  par  conséquent,  susceptible 
d'être  déclarée  et  conservée,  conformément  au   même  art.  717;  que 
cette  impossibilité  devient  raani/esle  dans  l'espèce,  puisqu'il  est  éta- 
bli que  la  maison  expropriée  sur  les  conjoints  Abraham  Lévy  et  acqui- 
se, le  22oct.l845,  parDreyfus-Lantz,  sur  lequel  Schraerber  a  obtenu 
bordereau  de  collocation,  a   été  revendue  à  la  suite  de  la  faillite  de 
Dreyfus-Lantz,  à  Martin  Lœw,  le  28  août  1848,  tandis  que  Schraer- 
ber, n'ayant  obtenu  son  bordereau  de  collocation  que  le  28  août  1850, 
n'aurait  pu,  avant  l'adjudication  du  28  août  1848,  signifier  au  greffier 
la  déclaration  qu'il  entendait  exercer  une  action  résolutoire  qui  n'é- 
tait pas  née  alors,  et  qui  pour  lui  n'a  pris  naissance  que  deux  ans  plus 
lard  ;  —  Mais  attendu,  sous  un  autre  rapport ,  qu'alors  même  que  la 
poursuite  en  folle  enchère  serait  à  considérer  comme  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  résolution  proprement  dite,  et  que  les  porteurs  de  bordereaux 
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de  collocalîon  seraient  à  considérer,  par  assimilation,  à  un  précédent 
vendeur  non  payé,  l'intimé  ne  saurait  pas  davantage  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'art.  717,  §  2  ;  qu'en  effet,  cet  article,  introductif,  de- 
puis la  loi  du  2  juin  1841,  d'un  droit  nouveau,  rigoureux  et  exception- 
nel en  ce  qui  concerne  le  purgement  de  l'action  résolutoire,  ne  régit 
que  la  matière  des  expropriations  forcées,  et  ne  s'applique  qu'à  la 
transmission  de  propriété  par  suite  d'adjudication  sur  expropriation, 
tous  les  autres  modes  de  transmission  restant  soumis  aux  principes  et 
aux  règles  du  droit  commun  ; —  Qu'en  fait,  la  maison,  du  prix  de  la- 
quelle il  s'agit,  n'a  pas  été  transmise  à  Lœw  par  adjudication  sur  ex- 
propriation des  immeubles  du  failli  Dreyfus-Lantz,  vendus  à  la  requête 
des  syndics  de  la  masse;  qu'aux  termes  de  l'art.  572,  C.  comm.^  la 
vente  des  immeubles  dépendant  d'une  faillite  doit  avoir  lieu  dans  la 
forme  de  la  vente  de  biens  de  mineurs,  et  est  régie,  par  conséquent, 
parles  dispositions  des  art.  953  et  s.,  C.  P.  C;  qu'il  est  à  remarquer 
que,  parmi  ces  dispositions,  l'art.  964^  qui  déclare  commune  aux  ven- 
tes des  biens  des  mineurs,  et  par  conséquent  à,  celles  des  immeubles 
d'une  faillite,  art.  572,  une  série  de  dispositions  relatives  h  la  saisie 
immobilière  et  à  ses  suites,  ne  vise  pas  l'art.  717  parmi  ceux  qu'il  énu- 
mére  et  auxquels  il  renvoie  ;  d'où  il  faut  conclure  que  le  législateur 
n'a  évidemment  voulu  attribuer  à  la  vente  des  biens  d'une  faillite,  pas 
plus  qu'à  celle  des  biens  des  mineurs,  l'eflFet  de  purger  de  plein  droit 
l'action  résolutoire  à  défaut  de  la  déclaration  mentionnée  en  l'art.  717 
avant  l'adjudication  ;  que  cette  interprétation  reçoit  d'ailleurs  sa  pleine 
et  entière  confirmation,  dans  le  rapport  de  la  loi  du  2  juin  1841 ,  fait  à 
la  chambre  des  pairs,  où  le  rapporteur  déclarait  formellement,  que 
c'était  avec  intention  que  l'art.  717  n'a  pas  été  visé  dans  l'art.  988  re- 
lativement aux  successions  bénéficiaires  ,  par  la  raison,  qu'à  la  difiFé- 
rence  des  adjudications  par  suite  d'expropriation,  l'acquéreur  était  h 
même  de  se  renseigner  sur  l'origine  de  la  propriété  et  la  situation  des 
vendeurs;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  et  du  principe  que  le  ven- 
deur ne  transmet  pas  à  Tacquéreur  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même, 
que  l'adjudication  passée  au  profit  de  Martin  Lœw,  du  chef  du  failli 
Drejfus-Lantz,  de  la  maison  dont  la  totalité  du  prix  était  encore  due  à 
la  masse  Abraham  Lévy,  ne  la  lui  a  transmise  que ,  soumise,  en  cas 
de  non-paiement,  à  l'action  éventuelle  de  la  folle  enchère,  et  que,  sous 
ce  double  rapport ,  c'est  à  tort  que  le  syndic  de  la  masse  Dreyfus- 
Lantz,  ainsi  que  les  premiers  juges ,  ont  refusé  à  l'appelant  le  sursis 
par  lui  sollicité  par  ses  conclusions  subsidiaires,  tendantes  à  l'exercice 
d'un  droit  légitime,  dont  la  négation  aurait,  en  outre  ,  pour  résultat 
d'enrichir  la  masse  Dreyfus-Lantz  du  prix  d'un  immeuble    qu'elle- 
même  n'a  pas  payé; — Par  ces  motifs,  et  adoptant,  sur  les  conclusions 
principales  de  Schmerber,  ceux  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
rien  de  contraire,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  le- 
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çoit  Schmerber  opposant  à  la  décision  du  juge-commissaire  à  l'ordre 
ouvert  sur  Dreyfus-Lanlz-;  —  Dit  qu'il  sera  sursis  pendant  six  mois  à 
la  dislribulioii  du  prix  de  la  maison  adjugée  à  Martin  I.œw,  sous  le 
n'  26  de  l'adjudication  du  28  août  1848,  n"25  du  cahier  des  charges, 
pendant  lequel  temps  Schmerber  aura  à  exercer  son  action  en  folle 
encliére,  sauf  aux  parties  à  s'entendre  pour  laisser  ensuivre  à  Schmer- 
ber le  prix  de  cette  maison  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  son 
bordereau  de  coilocation  ,  ainsi  qu'il  l'avait  demandé  par  son  acte  de 
production. 

Du  22  août  1853.— 3«  Ch.— Hambcrger,  prés.  —  De  Baille- 
hache,  l"av.  gén.  (Concl.  conf.).  —  Ign.  Cbauffour  et  Neyre- 
mand,  av. 

^  Observations. — Aucune  des  questions  résolues  par  cet  arrêt 
n  olTre  l'intéiét  de  la  nouveauté,  mais  elles  sont  toutes  dignes 
de  fixer  l'attention  parce  qu'elles  sont  d'une  grande  importance 
dans  la  pratique. 

J'ai  exprimé  une  opinion  conforme  à  celle  des  magistrats  de 
la  Cour  de  Colmar  sur  la  première,  dans  les  Lois  de  la  procé- 
dure, n"  2611,  et  dans  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p. 
2'i.6  et  292,  suite  de  la  noie,  p.  803,  note  1.  Dans  l'espèce,  la 
■position  du  porteur  du  bordereau  était  d'autant  plus  hvorable 
<]ue  la  délivrance  du  bordereau  était  postérieure  à  la  revente. 
—  Cette  position  ne  me  paraît  pas  cependant  de  nature  à  faire 
fléchir  le  principe  que  le  bordereau  ne  conserve  sa  force  oxé- 
.cuioire  que  contre  l'adjudicataire,  et  qu'il  ne  peut  directement 
atteindre  celui  qui  a  acquis  de  ce  dernier.  — On  ne  peut  m'op- 
poser  l'approbation  que  j'ai  donnée,  J.Av.,  t.  7(5,  p.  346,  art. 
1095,  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  parce  que,  dans  l'affaire 
soumise  à  cette  Cour,  le  second  ordre  avait  été  joint  au  pre- 
mier^ qu'ainsi,  les  deux  ordres /t'en  formaient  plus  qu'un,  et 
que,  d'ailleurs,  la  contestation  émanait  des  créanciers  inscrits 
du  saisi^  vis-à-vis  desquels  l'hypothèque  avait  produit  son  effet 
dans  le  premier  ordre  avant  de  tomber  en  péremption.  La  dé- 
cision actuelle  prouve,  une  l'ois  de  plus,  combien  il  est  prudent 
de  renouveler  les  inscriptions  hypothécaires,  alors  même  que 
la  prochaine  clôture  de  l'ordre  et  la  solvabilité  présumée  de 
radjudicatnire  semblent  ne  laisser  aucune  raison  de  concevoir 
des  inquiétudes  sur  le  paiement. 

Les  deux  dernières  questions  n'en  font,  à  vrai  dire,  qu'une, 
et  si  je  crois  que  la  Cour  de  Cobnar  a  bien  jugé  au  fond,  en 
autorisant  la  folle  enchère  parce  que,  s'agissant  d'une  vente 
après  faillite,  l'art.  717,  C. P.C.,  n'était  pas  applicable  (Voy. 
J.  Av.,  t.  75,  p.  653,  an.  993,  lettre  C  ;  t.  77,  p.  278,  art.  1260 
et  mon  Formulaire  de  p-^océdurc,  t.  2,  p.  777,  note  3  in  fine), 
je  suis    convaincu  qu'elle  a  été  beaucoup   trop  loin  dans  les 
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motifs  de  son  arrêt,  en  voulant  distinguer  entre  la  folle  enchère 
cl  l'action  résolutoire  ;  en  admettant  la  première,  même  après 
U!ie  seconde  adjudication  sur  saisie  immobilière,  tandis  que  la 
seconde  n'est  plus  possible  en  pareil  cas.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  les  considérations  qui  m'ont  déterminé  à  décider  que  la 
poursuite  de  folle  enchère  n'est  plus  recevable  lorsque  l'im- 
meuble a  été  saisi  et  revendu  sur  la  tête  de  l'adjudicataire;  il 
me  suffit  de  renvoyer  au  passage  déjà  cité  du  Journal  des 
Avoués  et  du  Formulaire  de  Procédure,  et  en  outre,  d'invoquer 
à  l'appui  de  mon  opinion  un  j  ugement  du  tribunal  civil  de  Mau- 
riac (J.  Av.,  t.  77,  p.  188,  art.  1225)  et  les  diverses  autorité? 
indiquées  dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  75 
noel. 


ARTICLE    1783. 

COUK  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

Saisie  immobilière. — Immeuble  par  oESTmATioN. — Adjudication. 
— Saisi. — Déchéance. 

Les  immeubles  par  destination  sont  compris  dans  la  saisie  d'un 
corps  de  domaine,  sa7it  qu'il  soit  besoin  de  les  énumérer  et  de  les 
détailler  spécialement.  D'ailleurs  le  saisi,  qui  a  été  représenté 
par  son  avoué  dans  toute  la  procédure  postérieure  à  la  publication 
du  cahier  des  charges,  est  non  recevable  dans  la  réclamation  qu'il 
élève  à  ce  sujet  seulement  après  l'adjudication. 

(Reynaud  C.  Girard). 

29  avril  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  cahier  des  charges 
dressé  pour  arriver  à  la  vente  des  immeubles  expropriés  au  préjudice 
de  Joseph  Reynaud,  que  celte  adjudication  qui,  pour  les  immeubles 
situés  à  Vaugneray,  a  été  tranchée  au  profil  de  Girard,  comprenait 
non-seulement  les  immeubles  désignés  audit  cahier  d'enchères,  mais 
encore  plusieurs  objets  mobiliers  placés  dans  lesdits  immeubles 
pour  leur  exploitation,  et  qui,  en  conséquence,  étaient  immeubles 
par  destination,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  524,  C.N.  ; — Qu'on 
voit,  en  effet,  par  un  dire  i)lacé  à  la  suite  du  cahier  des  charges  par 
l'avoué  du  créancier  poursuivant,  sous  la  date  du  21  juin  1851,  dire 
qui  n'a  été  contesté  par  personne  et  qui,  par  conséquent,  fait  partie 
intégrante  des  clauses  de  la  vente,  que  plusieurs  objets  mobiliers  se 
trouvant  dans  les  bâtiments  saisis,  et  qui  avaient  eux-mêmes  fait 
l'objet  d'une  saisie-exécution,  sous  la  date  du  G  avril  précédent,  se- 
raient considérés  comme  un  accessoire^  une  dépendance  desdits  im- 
meubles, et  compris  dans  l'adjudication  de  ces  mêmes  immeubles; 
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—  Attendu  que  Reynaiid,  qui  a  été  représenté  par  son  avoué  dans 
toute  la  procédure  qui  a  suivi  l'insertion  de  ce  dire,  n'a  pas  pu  ignorer 
cette  addition  au  cahier  des  charges  dont  il  est  constaté,  dans  le 
jugement  d'adjudication,  que  l'avoué  poursuivant  a  demandé  lecture 
avant  l'ouverture  des  enchères;  que  n'ayant  alors  élevé  aucune  ré- 
clamation contre  cette  addition;  Reynaud  s'est  ainsi  rendu  non  rc- 
cevable  à  inquiéter  aujourd'hui  l'adjudicataire,  qui  n'a  enchéri  que 
sous  la  foi  de  l'entière  exécution  de  toutes  les  clauses  et  conditions 
delà  vente; — Attendu  qu'en  vérifiant  et  comparant  la  nomenclature 
de  divers  effets  mobiliers  énumérés  dans  la  clause  additionnelle  avec 
ceux  énoncés  dans  les  procès-verbaux  du  23  septembre  1851,  dressés 
à  la  requête  de  Reynaud,  et  qui  font  l'objet  de  sa  demande  en  re- 
vendication du  7  octobre,  il  est  facile  de  reconnaître  que  la  j^npart 
des  meubles  revendiqués  se  trouvaient  compris  dans  la  saisie  réelle, 
comme  immeubles  par  destination,  et  se  trouvent  ainsi  aujourd'hui 
la  propriété  de  l'adjudicataire,  le  sieur  Girard  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  la  demande  du  sieur  Reynaud  noo  recevable. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  objets  revendiqués 
par  Reynaud  ont  été  compris  dans  le  procès-verbal  de  saisie  du  mois 
de  mars  1849  ; — Attendu  que  la  saisie  immobilière  effectuée  au  pré- 
judice de  Reynaud  a  porté  sur  l'intégralité  du  lénemeut  de  fonds 
situé  à  Vaugneray,  composé  d'une  maison  de  maître,  granges,  écu- 
ries, etc.,  et  non  pas  seulement  sur  quelques  pièces  de  ce  ténement 
de  fonds;  — Attendu  que  la  saisie  d'un  corps  de  domaine  comprend 
celle  des  immeubles  par  destination  qui  en  font  partie,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  détailler  et  d'énoncer  en  quoi  consistent  lesdits  im- 
meubles par  destination  ;  qu'eu  effet,  les  immeubles  par  destination 
ne  sont  pas  un  objet  distinct  et  séparé  de  ces  immeubles,  mais  qu'ils 
en  sont  l'accessoire  et  la  dépendance,  aux  termes  des  dispositions 
de  l'art.  524,  C.N.  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs,  que  c'est  ainsi  que  les 
parties  elles-mêmes  ont  apprécié  la  portée  et  l'étendue  de  la  saisie 
de  mars  1849,  puisqu'il  a  été  formellement  exprimé  dans  un  dire, 
placé  à  la  suite  du  cahier  des  charges  par  l'avoué  du  créancier  pour- 
suivant, sous  la  date  du  21  juin  1851,  que  plusieurs  objets  mobiliers, 
se  trouvant  dans  les  bâtiments  saisis,  conserveraient  leur  caractère 
d'immeubles  par  destination  ,  seraient  considérés  comme  une  dé- 
pendance de  ces  immeubles  et  compris  dans  l'adjudication  défini- 
tive ; — Attendu  que  Reynaud,  partie  saisie,  qui  a  été  représenté  par 
son  avoué  dans  toute  la  procédure  qui  a  suivi  la  publication  du  cahier 
des  charges,  n'a  élevé  aucune  réclamation  avant  l'adjudication,  et 
qu'il  s'est  ainsi  rendu  non  recevable  à  rechercher  aujourd'hui  l'ad- 
judicataire qui  n'a  acquis  que  sous  la  foi  de  l'entière  exécution  de 
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touics  les  clauses  et  conditions  de  la  vente  qui  lui  a  été  consentie 
enj;islice; — Attendu,  qu'à  la  vérité,  Reynaud  articule  et  offre  de 
prouver  que  quelques-uns  des  objets  revendiqués  par  lui,  en  sa  qua 
lité  de  partie  saisie,  avaient  été  acquis  par  lui  postérieurement  à  la 
saisie  de  mars  18^9  ;  mais  que  cette  preuve  n'est  pas  révélatoire, 
parce  qu'elle  ne  tendrait  qu'à  établir  que  Reynaud  a  complété  ou 
remplacé  des  meubles,  formant  immeubles  par  destination,  qui 
avaient  dépéri  ou  qui  avaient  disparu  ;  qu'ainsi,  il  est  évident  que 
les  objets  revendiqués  par  Reynaud  ont  été  compris  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  de  mars  1849,  et  que,  dès  lors,  le  jugement  dont  est 
appel,  qui  rejette  cette  revendication,  doit  être  confirmé  ;  —  Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Statuant  sur  l'appel 
de  Reynaud,  et  sans  s'y  arrêter,  non  plus  qti'en  la  preuve  offerte, 
qui  est  rejetée  comme  non  révélatoire  ;  — Confirme. 

Du  7  avril  1853,  —  2«  Ch.  ~  M.  Loyson,  prés. 

Remarque.  —  La  Cour  de  Lyon  persiste  dans  sa  jurispru- 
dence (voy.  J.  Av.,  t.  77,  p.  327,  art.  1292).  Les  Cours  impé- 
riales paraissent  disposées  à  soutenir  celte  opinion  que  je  ne 
partage  pas  (voy.  J.  Av.,  t.  78,  p.  349,  art.  1561,  un  arrêt  cOn- 
for.iie  de  la  Cour  de  Bordeaux,  et  la  remarque). 


ARTICLE   1784. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AIX. 

Saisie  imiu[obili£re. — Droit  d'habitation.  * 

Le  droit  d'habitation,  insaisissable  d'une  manière  générale, 
est  susceptible  d'être  saisi  immobilièrement  ^  à  la  requête  du 
créancier  propriétaire  de  la  maison  grevée  de  ce  droit. 

(Richelme  C.  Roubion). 

M.  Roubion  ,  propriétaire  d'une  maison,  grevée  d'un  droit 
d'habitation  au  profit  de  la  veuve  Rithelme,  et  créancier  de 
cette  dame,  prend  inscription  sur  le  droit  d'habitation  et  le  fait 
saisir  immobilièrement.  Demande  en  nullité  des  poursuites. 
4  janv.  1853  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille,  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  si  le  droit  d'habitation,  comme  le 
droit  d'usage,  aux  termes  des  art.  631  et  634,  C.  N. ,  ne  peut  être 
ni  cédé  ni  loué  à  un  autre,  la  restriction  apportée  à  ce  droit  n'existe 
qu'au  profit  du  propriétaire  du  fonds,  qui  peut  conséquemment  y  re- 
noncer ;  que  l'effet  de  cette  renonciation  est  de  faire  rentrer  dans  le 
commerce  ce  démembrement  de  l'immeuble,  qui  en  était  sorti  dans  le 
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seul  intérêt  de  celui  auquel  l'immeuble  appartenait;  qu'elle  a  pour  effet 
encore  de  donner  aux  créanciers  de  l'usager  ou  de  l'habitant  la  pos- 
sibilité de  porter  leur  exécution  sur  ce  droit,  devenu  leur  gage,  ainsi 
que  sur  fous  ses  autres  biens  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Roubion,  qui  est  propriétaire  de  l'immeuble  sur  lequel  la  dame  veuve 
Richelme  a  un  droit  d'habitation,  et  qui,  en  cette  qualité,  aurait  pu 
s'opposer  à  ce  qu'elle  cédât  ce  droit,  n'a  fait  qu'user  d'une  faculté  qui 
lui  appartenait  en  saisissant  ce  même  droit  sur  la  débitrice  ,  tout 
comme  il  aurait  pu  consentir  à  ce  qu'elle  le  transportât  à  un  autre  ;  — 
Attendu  que  ce  droit  d'habitation  est  encore,  il  est  vrai,  incessible  et 
insaisissable,  lorsqu'il  a  été  constitué  sous  cette  condition  par  un  tiers 
et  à  titre  gratuit  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  la 
dame  Richelme  a  acquis  elle-même  ,  à  titre  onéreux,  le  droit  d'habi- 
tation dont  il  s'agit  ;  que,  conséquemment,  il  ne  peut  pas  lui  être  per- 
mis de  se  placer  dans  cette  hypothèse  ;  — Par  ces  motif»,  etc.  — Appel. 

Abbêt. 

La  Cour;  • —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  4  février  1853.  —  1"  Ch.  —  MM.  Poulie,  p.  p.  —  Tassy 
et  Guien,  av. 

Observations. —  Il  est  incontestable,  que  d'après  lesprinci- 
cipes  posés  parle  Code  Napoléon  (art.  2118  et  2204),  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  ne  sont  susceptibles  ni  d'hypothèque 
ni  de  saisie.  Mais  y  a-t-il  incompatibilité  entre  la  nature  des 
droits  d'usage  ou  d'habitation^ et  l'hypothèque  ou  la  saisie?  ou 
bien  1^'obstacle  mis  au  droit  de  suite,  ne  provient-il  que  du 
caractère  de  l'usage  et  de  l'habitation  à  l'égard  du  propriétaire 
du  fonds  grevé?  Telle  est  la  question  que  l'arrêt  ci-dessus  ré- 
sout en  faveur  du  propriétaire.  Les  auteurs  n'ont  pas  examiné 
la  difficulté  à  ce  point  de  vue  spécial,  ils  ne  l'ont  considérée 
qu'en  termes  généraux,  et  ils  ont  proscrit  Ihypothèque  comme 
la  saisie  (voyez  les  autorités  citées  dans  le  Code  Gilbert,  sous 
l'art.  2118  ,  no8,  et  sous  l'art.  2201-,  n°  35).  Certains  passages 
de  ma  </ucsh'o?i  2198 ,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile  ,  l. 
5,  p.  407,  indiquent  que  si  j'avais  examiné  ce  point  délicat, 
j'aurais  exprimé  une  opinion  conforme  à  la  doctrine  à  peu  près 
générale.  Y  a-t-il  lieu  de  déroger  aux  principes  dans  l'espèce? 
Voici  comment  l'affirmative  est  développée  dans  une  note  de 
M.  Lathailhède,  iu^e  d'instruction  au  tribunal  civil  de  Castel- 
Sarrazin,  insérée  dans  le  recueil  démon  honorable  confrère  M. 
Devilleneuve,  1853,  2*  partie,  p.  465  et  466. 

«  Ce,  te  question  est  entièrement  neuve  en  jurisprudence.  La 
soluticMi  qu'elle  a  reçue  du  tribunal  de  Marseille,  et  qui  a  été 
confirmée  par  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  d'Aix,  paraît  être  , 
au  premier  coup  d'œil,en  opposition  avec  le  texte  de  l'art.  634, 
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C.  N.,  mais,  ap^^s  examen,  on  est  amené  à  conclure  qu'elle 
n'en  est  que  la  judicieuse  application. 

«  Sous  l'empire  des  lois  romaines,  le  droit  d'habitation,  de 
même  que  le  droit  d'usage,  était  considéré  comme  personnel , 
mais  ces  deux  droits  différaient  dans  l'étendue  de  leurs  effets  : 
ainsi,  tandis  que  l'usager  ne  pouvait  ni  vendre,  ni  louer  son  droit 
à  un  tiers,  celui  qui  avait  un  droit  d'habitation  ne  pouvait  pas, 
sans  doute,  le  transmettre  à  d'autre  à  titre  gratuit  (  L.  10,  ff. 
de  Usu  et  habit.),  mais  il  avait  la  faculté  de  le  louer  pour  en  ti- 
rer un  revenu  (  L.  13,  au  Cod.  de  Usu  et  habit.,  et  Inst.,  L.  1, 
§  5).  Ces  principes  étaient  généralement  admis  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit.   V.  dans  ce  sens 
Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  tii.  11,  sect.  2,  de  l'Usage  et  habit.,  § 
10  ^  Serres,  Inst.  du  droit  franc.,  liv.  2,  tit.  5,  §  5  -,  Rousseaud 
de  Lacombe,  Jurisp.  civ.,  v  Habitation,  n.  3  -,  Salviat;  Traité 
de  l'usuf.,  t.  2,  p.203,n.'ijProudhon,  Traité  des  droits  d' usu f., 
t.  5,  p.  69,  n.  2805.  —  Dominé  par  d'autres  idées,  le  Code  Na- 
poléon n'a  pas  admis  cette  théorie,  et  il  suffit  de  rapprocher  les 
art.  631  et  634  pour  se  convaincre,  par  l'identité  de  leur  texte, 
que  le  droit  d'habitation  et  le  droit  d'usage  sont  soumis  aujour- 
d'hui à  la  même  règle  prohibitive;  que,  s'ils  sont  différents 
sous  le  rapport  des  objets  auxquels  ils  s'appliquent,  ils  ont  cela 
de  commun  qu'ils  sont  tous  les  deux  inhérents  à  la  personne  ; 
que  i'un  n'est  pas  plus  étendu  que  l'autre,  et  qu'enfin  ils  sont 
incessibles  et   par  conséquent  msaisissables.  —  Cette  vérité 
ressort  encore  de  l'économie  de  l'art.  2118,  C.  N.,  qui  com- 
prend nominativement  l'usufruit  au  nombre  des  biens  immo- 
biliers susceptibles  d'être  affectés  par  l'hypothèque,  tandis  qu'il 
garde  le  silence  à  l'égard  du  droit  d'habitation,  bien  que  ce 
droit  soit  réel,  et  qu'il  ait  par  lui-même,  comme  démembre- 
ment de  la  propriété,  une  valeur  indépendante.  —  Mais  de  ce 
que  la  loi  en  a  interdit  la  cession,  et  par  conséquent ,  la  saisie, 
puisque  cette  voie  d'exécuiion  doit  en  entraîner  inévitablement 
la  vente,  suit-il  de  là  que  la  violation  de  cette  interdiction  in- 
fecte la  cession  ou  la  saisie  d'une  nullité  absolue?  Il  est  permis 
d'en  douter.  —  Que  la  cession  consentie  à  un  tiers  par  l'habi- 
taaire  soit  radicalement  nulle  à  l'encontre  du  propriétaire  de  la 
maison;  qu'il  en  soit  de  même  de  la  saisie  pratiquée  contre 
l'habituaire  par  son  créancier  personnel,  mais  pris  isolément 
en  celte  qualité,  cela  est  incontestable,  puisque  nul  ne  peut 
transférer  à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même,  et  que 
le  créancier  ne  peut  agir  que  sur  les  biens  dont  son  débiteur 
a  la  libre  disposition.  —  Mais  cette  nullité  radicale  peut-elle 
être  opposée  au  créancier  saisissant  qui  réunit  sur  sa  tête  la 
qualité  de  propriétaire  de  la  maison  grevée  du  droit  d'habita- 
tion? Pour  répondre  affirmativement,  il  faudrait  être  fondé  à 
soutenir  que  la  loi  a  voulu  incorporer  tellement  ce  droit  dans 


261  (  ART.  1784.  ) 

la  personne,  qu'il  est  de  son  essence  de  ne  pouvoir  en  êire  dé- 
tache dans  aucun  cas.  —  Or,  est-ce  bien  là  l'esprit  qui  a  dicté 
le  principe  de  son  incessibilité?  Quoiqu'on  ne  trouve  dans  les 
discussions  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal  aucune  lumière 
pour  éclairer  ce  point  de  doctrine,  on  peut  néanmoins  le  dé- 
gager des  ténèbres  qui  semblent  l'envelopper,  à  l'aide  d'un 
rapprochement  puisé  aux  sources  de  la  raison  écrite.  —  Il 
semble,  en  effet,  qu'en  étendant  au  droit  d'habitation  Tinces- 
sibilité  à  un  titre  quelconque  dont  les  lois  romaines  avaient 
frappé  le  droit  d'usage,  le  Code  Napoléon  a  témoigné,  par  celte 
complète  assimilation,  qu'il  cédait  à  l'influence  du  même  mo- 
tif qui  avait  fait  introduire  ce  princi[)e  dans  celle  législation. 
Or,  sur  quoi  reposait-il?  Sur  ce  que  la  transmission  du  droit 
de  l'usager  à  une  autre  personne  pourrait  être  plus  k  charge  ou 
plus  incommode  au  propriétaire.  V.  dans  ce  sens  Domat,  Lois 
civ.,  liv.  1,  tit.  10,  sect.  2,  de  l'Usage  et  habit.,  ^  \.  La  même 
pensée  est  reproduite  dans  le  discours  de  M.  Gary,  prononcé 
au  Corps  législatif,  le  9  pluv.ari  12  (30  janv.  180i),  en  présen- 
tant le  vœu  d'adoption  émis  par  le  Tribunal  sur  le  liv. 2,  tit.  3, 
chap.  2,  C.  N.  (M.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  8,  p.  299,  n.33).  On 
la  retrouve  enfin  exprimée  avec  plus  de  développement  dans  le 
savant  Comment,  de  la  vente  deM.  Troplong,t.  l,p.  363  et  364, 
n.  235). — Il  est  donc  exact  de  dire  que  c'est  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  maison  grevée  du  droit  d'habitation  que  la  loi  a 
voulu  attacher  ce  droit  à  la  personne,  en  le  déclarant  incessi- 
ble et  insaisissable.  Mais ,  s'il  en  est  ainsi ,  est-ce  qu'il  ne  dé- 
pend pas  du  propriétaire  de  renoncer  à  une  faculté  qui  lui  a 
été  déférée  pour  son  avantage  personnel?  Ne  trouve-t-il  pas 
dans  celte  qualité  le  germe  d'un  privilège  capable  de  féconder 
l'exercice  de  son  droit  de  créance?  Par  la  puissance  de  sa  vo- 
lonté, ne  peut-il  pas  faire  tomber  dans  le  commerce  un  droit 
immobilier  qui  en  avait  été  exclu  dans  son  intérêt,  et  le  saisir 
immobilièrement  comme  il  aurait  pu  saisir  un  droit  d'usu- 
fruit? Supposons,  en  effet,  ainsi  que  l'observe  le  jugement  du 
tribunal  de  Marseille,  que  l'habituaire  cède  son  droit  à  un  tiers, 
du  consentement  du  propriétaire  qui  voudra  courir  la  chance 
de  voir  habiter  sa  maison  par  une  personne  moins  discrète, 
plus  difficile,  ou  plus  gênanie  que  l'habituaire  lui-même,  esi- 
ce  que  ce  consentement  ne  validera  pas  la  cession  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties  coniractanies,  et  n'élèvera  pas  contre  l'ac- 
tion en  nullité  de  cette  conveniion  une  fin  de  nun-recevoir  in- 
surmontable, résultant  de  l'art.  1134,  G.  N. ? —  Si  donc  tel 
est  l'effet  légal  de  l'adhésion  du  propriétaire,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  elle  n'aurait  plus  la  même  force  dans  le  cas  où  , 
créancier  en  même  temps  de  l'habituaire,  il  ferait  saisir,  dans 
son  intérêt  personnel,  le  droit  de  celui-ci.  Ces  deux  moyens 
d'aliénation  ne  sont-ils  pas  corrélatifs?  Et  ce  qui  est  valable 
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dans  la  première  hypothèse  pourrait-il  ne  l'être  pas  dans  l'au- 
tre...? Ce  système, adopté  d'abord  par  le  tribunal deMarseilIe, 
a  prévalu  aussi  en  appel  dans  l'espèce  ci-dessus,  il  s'appuie, 
selonnous,surdes  raisons  puissantes,  et  nous  estimons  que  l'ar- 
rêt qui  Ta  sanctionne  peut  résister  aux  efforts  de  la  critique.  » 
Bien  que  la  solution  réduite  à  ces  limites  n'offre  pas  d'in- 
convénients sérieux,  on  peut  objecter  cependant  que  c'est 
dénaturer  le  droit  d'usage  que  de  permettre  qu'il  soit  mis  en 
vente  et  adjugé  au  dernier  enchérisseur.  Le  droit  d'habitation 
est  un  droit  réel  entaché  de  personnalité;  il  s'exerce  sur  un 
immeubla  ;  mais  il  est  plus  ou  moins  onéreux  pour  le  proprié- 
taire suivant  que  celui  au  profit  duquel  il  est  constitué ,  a  une 
famille  plus  ou  moins  nombreuse.  Il  est  presque  impossible 
qu'un  droit  d'habitation  passe  d'une  tête  sur  une  autre  sans 
que  les  conditions  d'exercice  de  ce  droit  ne  soient  assez  pro- 
fondément modifiées  ;  il  est  vrai  que  puisque  c'est  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  grevé  qui  fait  vendre,  c'est  à  ses  risques 
et  périls;  il  ne  saurait  être  admis  à  se  plaindre  d'une  aggrava- 
lion  qu'il  a  lui-même  provoquée. 


ARTICLE    1785. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER. 

JUGEBIENT  PAR   DÉFAUT.  —  CoMMCNE.  —  ExÉCUXION.  —  OPPOSITION. 

Une  commune  n'estplus  recevable  à  former  opposition  aujuge- 
me7it  par  défaut  quiaautorisé  un  particulier  à  fairepasser  unca- 
nal  d'irrigation  sur  un  terrain  communal,  à  la  charge  de  payer 
une  indemnité,  lorsque  le  canal  a  été  construit  au  vu  et  au  su  du 
maire  et  des  habitants  de  la  commune,  et  que  notification  annon- 
çant cette  exécution  a  été  faite  au  maire  de  la  commune  (art. 
159,  C.P.G.) 

(Comm.  d'Err.  C.  Argenty.) 

M.  Argenty,  désirant  utiliser  une  source  d'eau  vive  jaillis- 
sante de  son  pré,  pour  l'irrigation  d'un  champ  inférieur,  au- 
quel il  ne  pouvait  aboutir  qu'en  traversant  un  terrain  com- 
munal, sollicite  vainement  l'autorisation  du  conseil  municipal 
de  la  commune  d'Err.  Il  assigne  alors  la  commune  devant  le 
tribunal  civil  de  Prades  pour  voir  dire  qu'elle  sera  tenue,  aux 
termes  de  la  loi  du  29  avril  1845,  de  supporter  le  passage,  à 
charge  d'indemnité  ,  du  canal  que  se  propose  de  faire  creuser 
le  requérant. 

17  déc.  1851,  jugement  par  défaut ,  faute  de  comparaître, 
qui  adjuge  les  conclusions  du  demandeur  et  l'autorise  à  faire 
passer  un  canal  de  deux  mètres,  y  compris  les  francs-bords  , 
sur  le  terrain  communal,  à  l'endroit  le  plus  praticable ,  à  la 
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charge  par  lui  de  payer  à  la  commune  une  indemnité  de  30  fr. 
Ce  jui;emenl  est  signifié  au  maire  de  la  commune  d'Err,  qui 
vise  l'original  de  la  sifiniHcation  tendante  à  l'exécution  et  au 
paicmeni  des  frais,  s'élevant  à  02  fr.  80  c,  sauf  à  déduire  les 
30  fr.,  montant  de  l'indemnité.— M.  Argenty  fait  ensuite  creu- 
ser son  canal,  et  lorsque  les  travaux  sont  lerminés,  il  en  donne 
connaissance  à  la  commune  par  une  nouvelle  sommation  de 
payer  les  frais  du  jugement.  Celte  sommation  ,  sous  la  date  du 
1'+ juin  1852,  est  suivie,  de  la  part  de  la  commune,  le  19  du 
même  mois,  d'une  opposition  que  le  tribunal  de  Prades  dé- 
clare non  recevable  par  jugement  du  7  juill.  suivant. — Aijpel. 

ÂRBÉT. 

La  Cour  ;  —  Sur  l'aijpel  du  jugement  du  7  juillet  1852  :  —  Con- 
sidérant que  si  l'opposiliun  au  jugement  du  17  décembre  était  re- 
cevable jusqu'à  son  exécution,  elle  ne  pouvait,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  formée  postérieurement  à  cette  éxecution  même  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ,  que 
le  jugement  a  été  pleinement  exécuté,  notammei>t  par  la  constructioi» 
du  canal  dont  il  autorisait  l'ouverture  ; —  Considérant  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  la  construction  de  ce  canal,  sur  le  terrain  appar- 
tenant à  la  commune,  se  soit  opérée  clandestineineut,  à  l'insu  soit  des 
habitants,  soit  du  maire  ;  —  Considérant  ,  d'ailleurs,  que  le  fait  de 
l'exécution  accomplie  du  canal  dont  il  s'agit  a  été  notifié  par  Argenty 
au  maire  de  la  commune  d'Err,  suivant  exploit  du  14  juin,  remis  à  la 
personne  même  du  maire  et  par  lui  visé;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  ces  faits  que  le  jugement  j>ar  défaut  du  17  décembre  1851  était 
exécuté,  et  que  cette  exécution  était  connue  de  la  commune  ou  de  son 
représentant  légal,  au  moins  h  la  date  du  14  juin  1852;  — Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  158,  C.  P.  C,  l'opposition  à  un  jugement 
rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  est  recevable  jusqu'à 
exécution  dudit  jugement,  et  que,  dans  l'espèce,  cette  opposition, 
qui  n'était  recevable  que  jusqu'au  14  juin  1852,  n'a  été  formée  que  le 
19  du  même  mois;  —  D'où  il  suit  qu'elle  est  tardive  et  irrecevable; 
—  Considérant  que  la  commune  ne  saurait  prétexter  du  défaut  d'au- 
torisation administrative...,  etc. 

Du  3  mai  1853. — !'«  ch.— MM.  Caussio  de  Perceval,  p.p.— 
Ferrier-Lisbonne,  av. 

Observations. — Je  donne  mon  assentiment  le  plus  explicite 
à  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  arrêt  qui  confirme  d'ailleurs  l'o- 
p'nion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  procédure  civile, 
n°  6()3,  et  dans  mon  Code  d'instruction  administrative^  p.  226. 
n"  312.  —  Je  traite,  dans  les  passages  que  je  viens  de  citer,  de 
l'exécution  des  décisions  judiciaires  ou  adoiinistratives  rendues 
par  défaut  contre  les  communes,  et,  prévoyant  le  cas  le  plus 
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ordinaire,  c'est-à-dire  celui  où  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu 
sans  la  coopération  active  de  la  commune,  je  dis  que  la  pé- 
remption de  la  décision  par  défaut  sera  évitée,  pourvu  que  le 
particulier  qui  a  obtenu  gain  de  cause  fasse  sif^nifier  cette  dé- 
cision à  la  commune  par  huissier  commis  ,  et  présente  au  pré- 
fet un  mémoire  pour  obtenir  satisfaction.   Toute  autre  voie 
d'exécution  effectuée  est  alors  ,  en  effet,  impossible.  Mais  j'a- 
joute que  l'observation  de  ces  deux  formalités  n'empêchera 
pas  la  commune  de  former  opposition  tant  qu'elle  n'aura  pas 
exécuté  la  décision  rendue  contre  elle.  Ce  qui  est  vrai  dans 
celte  hypothèse,  l'est-il  également  quand  la  décision  peut  être 
exécutée,  sinon  d'une  manière  absolue,  du  moins  dans  ses  par- 
ties essentielles,  malgré  l'abstention  de  la  commune,  mais,  si 
l'on  peut  ainsi  parler,  avec  son  consentement  tacite,  son  con- 
cours passif?  Je  ne  le  pense  pas.  Ainsi,  dans  lespèce,  le  de- 
mandeur, pour  arriver  à  l'exécution  complète  du  jugement 
rendu  en  sa  faveur,  avait  :  1»  à  faire  passer  son  canal  sur  le 
terrain  communal;  2°  à  faire  payer  les  dépens  sous  la  déduction 
du  montant  de  l'indemnité  mise  à  sa  charge.  En  d'autres  ter- 
mes, le  jugement  contenait  une  condamnation  principale  (la 
cession  du  terrain)  et  une  condamnation  accessoire  (le  paie- 
ment des  dépens).  Lorsque  la  commune  a  formé  opposition,  la 
condamnation  principale  avait  reçu  une  exécution  complète 
par  le  fait  de  la  tolérance  de  la  commune;  le  canal  était  creusé, 
la  condamnation  accessoire  restait  seule  sans  exécution.  Evi- 
demment, l'opposition  ne  pouvait  être  reçue  quant  aux  dépens, 
alors  qu'elle  était  non  recevable  quant  à  la  cession  du  terrain. 
Aussi  la  commune  ne  faisait-elle  pas  cette   distinction.   Elle 
prétendait,  en  fait,  que  la  construction  du  canal  n'était  pas  éta- 
blie, et  qu'en  la  supposant  établie  ,  cette  construction  ne  cun- 
siiiuait  pas  une  exécution  régulière  du  jugement,  parce  qu'elle 
avait  eu  lieu  spontanément,  sans  que  la  commune  eût  été  ap- 
pelée à  l'opération  et  mise  en  demeure  de  la  surveiller.   La 
Cour,  appréciant  les  circonstances  de  la  cause,  a  déclaré  mal 
fondée  la  prétention  de  la  commune,  et  son  arrêt  n'a  besoir» 
d'aucune  justification.  Il  servira  de  leçon   aux  communes  qui 
s'imaginent  pouvoir  négliger  de  s'occuper  de  leurs  intérêts, 
parce  que  la  loi  n'a  pas  permis  contre  elles  les  voies  ordinaires 
d'exécution. 

ARTICLE  1786. 

COUR  LViPÉRIALE  DE  BOURGES. 

Office.  —  Huissier.  —  Dossier. —  DoMHAGES'inrÉBEis. 

Levendeur  d'un  office  d'huissier  qui  enlève  la  presque  totalité  des 
dossiers  de  l'étude^  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 
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(Creuzet  C.  Sibra.) 

Le  sieur  Creuzet,  huissier  à  la  résidence  de  Bourges,  avait 
cédé  son  office  au  sieur  Sibra.  A  la  suite  de  difficultés  surve- 
nues entre  le  cessionnaire  et  le  cédant,  ce  dernier  enleva  pres- 
que tous  les  dossiers  qui  se  trouvaient  dans  l'étude,  sous  pré- 
texte qu'il  en  avait  besoin  pour  opérer  ses  recouvrements,  et 
laissa  son  successeur  sans  renseignements  sur  .la  suite  des  af- 
faires. Sur  l'assignation  qui  lui  fut  donnée  par  le  sieur  Sibra 
devant  le  tribunal  civil  de  Bourges,  le  sieur  Creuzet  fut  con- 
damné à  réintégrer  les  dossiers  et  à  3,000  fr.  de  dommages- 
intérêts. — Appel. 

La  Cour; — Considérant  qu'en  principe,  l'huissier  cessionnaire 
d'une  étude,  doit,  aussitôt  sou  serment  prêté,  obtenir  de  son  prédé- 
cesseur tous  les  dossiers,  répertoires  et  actes,  que  ce  dernier  avait 
entre  les  mains  ;  que  Creuzet,  après  la  réception  de  son  successeur, 
a  indûment  enlevé  la  presque  totalité  des  dossiers  de  l'élude  ;  qu'en 
cela  ,  ainsi  que  l'ont  déclaré  les  premiers  juges,  il  a  causé  un  tort  à 
Sibra  ;  que  ce  tort  a  été  apprécié  par  les  premiers  juges  d'après  la 
connaissance  particulière  qu'ils  avaient  sur  les  faits  et  la  conduite  de 
Creuzet  ;  et  que  la  Cour,  n'ajant  aucun  motif  d'étendre  ou  de  restrein- 
dre leur  appréciation,  ne  peut  que  la  confirmer,  en  adoptanlleufs  mo- 
tifs de  décider. 
Du  li  mai  1850. 

Note.  —  Voy.  l'arrêt  qui  suit  et  qui  consacre  le  même  prin- 
cipe. 

ARTICLE  1787. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BOURGES. 

Office.  —  Avoci.  —  Vendeub.  —  Relatiohs. 

La  cession  d'un  office  d'a\ouQ  entraîne,  de  la  part  du  vendeur, 
obligation  de  mettre  son  successeur  en  bonnes  relations  acec  les 
clients  de  l'étude,  de  lui  remettre,  tant  les  dossiers  des  aj] aires 
courantes,  que  ceux  des  affaires  terminées  ,  de  lui  confier  les 
poursuites  nécessaires  pour  les  recouvrements  qu'il  s'est  réservés, 
et  surtout  de  ne  pas  remettre  les  dossiers  entre  les  mains  de  ti- 
tulaires d'études  rivales. 

(Chassigna  C.  Ondet.) 
Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  ma  dissertation  sur  les  devoirs 
respectifs  d'un  vendeur  et  d'un  acquéreur  d'office  (J.Av., 
t.  7-2,  p.  633,  an.  295),  les  magistrats  sont  seuls  apprécia- 
teurs des  mauvais  procédés,  et  je  conçois  qu'ils  se  mon- 
trent très-sévères  à  l'endroit  d'une  malveillance  d'autant 
plus  condamnable  que  l'ancien  titulaire  doit  prendre   tous 
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les  moyens  honorables  pour  faciliter  la  transmission  do  sa 
clientèle  sur  la  tête  de  son  successeur.  Dans  l'arrêt  de  1850 
(Voy.  article  précédent),  la  Cour  de  Bourges  a  prononcé  une 
peine  plus  rigoureuse  que  celle  de  1853.  Je  préfère  la  jurispru- 
dence de  1850.  Il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire  d'un  office 
se  considère  comme  étranger  aux  succès  de  son  acquéreur,  et 
je  serais  partisan  d'une  clause  (que  n'accueillerait  peut-être 
pas  la  chancellerie)  qui  laisserait  le  prix  d'une  étude  soumis 
aux  éventualités  de  l'avenir.  Les  titulaires  seraient  ainsi  forcés 
de  s'assurer  de  la  capacité  et  de  la  moralité  de  leurs  succes- 
seurs. Il  serait  bien  entendu  que  l'exécution  de  cette  clause 
serait  subordonnée  à  la  bonne  foi,  à  la  loyauté  de  ces  derniers, 
toujours  appréciables  par  les  tribunaux. 

J'ai  rapporté  J.  Av.,  t.  78,  p.  216,  art.  1503,  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Châteauroux,  qui  avait  condamné  M.  Ghassi- 
gna  à  8,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Appel  a  été  inter- 
jeté par  cet  ancien  avoué  ,  le  principe  a  été  maintenu,  mais  le 
montai'  d^ls  condamnation  a  été  réduit. 

Abbet. 

La  Coce  ;  —  Considérant  que  le  cessionnaire  d'un  office,  n'y  eût- 
il  stipulation  expresse  telle  qu'elle  existe  dans  l'espèce ,  a  droit  aux 
bous  procédés  de  son  cédant  pour  lui  transmettre,  autant  qu'il  dépend 
de  lui,  la  confiance  de  la  clientèle  de  l'élude,  et  lui  faciliter  l'exercice 
utile  et  honorable  de  la  profession  ;  —  Que  Chassigna,  à  la  suite  d'une 
rupture  sans  motif  favorable,  a  expulsé  Ondet ,  s'est  emparé  d'une 
masse  de  dossiers  dont  il  pouvait  s'aider  sans  doute  pour  la  poursuite 
de  ses  recouvrements  par  lui  réservés,  mais  qui  dépendaient  de  l'é- 
tude; qu'en  outre,  dans  un  esprit  malveillant  contre  son  cessionnaire 
et  dans  le  dessein  de  lui  nuire,  il  a  remis  lesdits  dossiers  entre  les 
mains  de  deux  titulaires  d'études  rivales  ;  —  Que  ce  parti  pris  d'hos- 
tilités de  la  part  de  Chassigna  n'a  pu  être  que  du  plus  fâcheux  effet 
sur  la  prise  de  possession  de  son  successeur,  et  a  causé  un  préjudice 
notable  à  Ondet;  —  Qu'il  j  a  donc  lieu  d'allouer  à  ce  dernier  des 
dommages-intérêts  qui,  vu  la  nature  des  griefs,  ne  sauraient  être  don- 
nés par  état  et  qu'il  échet  d'arbitrer;  —  Considérant  toutefois  que  , 
dans  cette  matière,  toute  d'appréciation  facultative,  le  tribunal  parait 
s'être  exagéré  le  préjudice  souffert;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé, 
et  réduit  néanmoins  à  4,000  fr.  les  condamnations  prononcées  contre 
Chassigna  au  profit  d'Ondet,  à  titre  de  dommages-intérêts;  ordonne 
que,  sous  le  mérite  de  cette  réduction,  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet. 

Du  30  novembre  1853. 


vui.— 2  s.  19 
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ARTICLE    1788. 

COUR  DE  CASSATION. 

Requête  civile.  —  Arrêt.  —  Compétence.  —  Ahekde.  —  Domha- 
ges-intéuêts. 

La  requête  civile  dirigée  contre  un  arrêt  confirma tif  doit  être 
portée  devant  la  Cour  qui  a  rendu  cet  arrêt;  elle  doit  être  rejetée 
si  elle  est  soumise  au  tribunal  de  'première  instance  duquel  émane 
le  jugement  confirmé^  et  ce  rejet  entraîne  la  condamnation  à  l'a- 
mende et  aux  dommages-intérêts  (art.  i80  et  500,  G.P.G.)- 

(Bieu  C.  Commune  de  Sainte-Foy.) 

L'arrêt  qu'on  va  lire  a  été  rendu  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  inséré  J.  Av.,  t.  76,  p.  232, 

art.  1053. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  !«'  moyen  :  —Attendu  qu'aui  termes  de  l'art. 
480   C.  P.  C,  la  requête  civile  ne  peut  être  formée  que  contre  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première   "uv. 
stance  elles  Cours  d'appel;  que  le  jugemenldu  2  avril  1845,  attaque 
par  la  voie  de  la  requête  civile,  de  la  part  du  demandeur,  était  uu  ju- 
gement rendu  en  premier  ressort;  —  Qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  requête  présentée  par  le  demandeur; — Sur 
le  2*^  moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  500  du  même  Code, 
le  rejet  de  la  requête  civile  entraine  la  condamnation  à  l'amende  et 
aux  domma'^es-iutérèts  ;  qu'à  tort  le  demandeur   prétend  que  «a  re- 
quête n'a  pas  été  rejetée,  parce  que  le  tribunal  de  Muret  i'est  déclaré 
incompétent  pour  en  connaître,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  d'au- 
tres juives,  et  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  confirmer  ce  jugement  ; 
qu'il  demeure,  en  efiet,  évident  que  la  nouvelle  requête  que  le  deman- 
deur pourrait,  par  suite  de  ses  réserves,  former  ultérieurement  contre 
l'arrêt  qui  a  confirmé  le  jugement  du  2  avril  1845,  ne  serait  pas  la  même 
requête  qu'il  a  formée  aujourd'hui,  et  qui  présentement  est  rejetée; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  tout  effet  à  une  requête  irrégulié- 
Tcment  formée  et  en  la  rejetant,  a  pu  et  dû  condamner  le  demandeur 
en  l'amende  et  aux  dommages-intérêts;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Gourde  Toulouse  du  24-  janv.  1851 ,  etc. 

Du  15  mars  1852.— Ch.  req.— MM.  Mesnard,  prés.— Che- 
garay,av.  gén.  [concl.  co;?/".).— Martin,  av. 

j^OTE.  —  Cet  arrêt  confirme  mon  opinion.  Voy.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  n'*  1738, 1739, 17il,  1777  quinquiès,  et  mon 
Formulaire  de  Procédure,  p.  425  et  434,  notes  4  et  1,  w  fine. 
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ARTICLE    1789. 

COUR  DE  CASSATION. 

distbibrtion  par  contkibdtion.  —  collocatfon.  —cassation.— 

Effets. 

La  cassation  d'un  arrêt  qui  avait  maintenu  une  collocation 
contestée  dans  une  distribution  par  contribution  n'a  pas  pour 
effet  de  faire  attribuer  le  montant  de  la  collocation  annulée  au 
créancier  qui  seul  s'était  pourvu.  —  Cette  somme  doit  être  dis-- 
tribuée  aux  créanciers  colloques,  par  voie  de  distribution  sup- 
plémentaire. 

(Eichenger  C.  Marih.) 

La  question  qu'on  vient  de  lire  a  surgi  après  l'arrêt  de  cas- 
sation rapporté,  J. Av.,  t.  74,  p.  522,  art.  759.  —  Devant  la 
Cour  de  Nancy,  où  l'affaire  avait  été  renvoyée,  le  sieur  Mar- 
tha  se  dt'isista  du  bénéfice  de  sa  collocation  et  consentit  à  res- 
tituer ia  somme  qu'il  avait  touchée  en  vertu  de  l'arrêt  cassé. 
Le  sieur  Eichenger  n'accepta  ce  désistement  qu'à  la  condition 
que  la  somme  restituée  lui  serait  intégralement  attribuée.  — 
11  janvier  1850,  arrêt  qui  valide  le  désistement  et  ordonne  la 
consignation  de  la  somme  restituée,  pour  être  ensuite  répartie 
entre  les  créanciers  au  moyen  d'un  supplément  de  distribution 
par  contribution.  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  efiFets  des  arrêts  de  cassation  se  bor-« 
nent  à  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient 
avant  'es  arrêts  cassés,  et  qu'il  ne  saurait  eu  résulter,  au  profit  de  ceux 
qui  les  ont  obtenus,  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'ils  avaient 
auparavant; — Attendu  que,  dans  les  faits  delà  cause,  Eichenger  père, 
produisant  dans  la  contribution  ouverte  entre  les  créanciers  de  son 
fils  sur  le  prix  de  la  charge  qui  avait  appartenu  à  celui-ci,  et  s'étant 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  qui  avait  ad- 
mis Marlha  dans  cette  contribution,  ne  pouvait  avoir  pour  but,  dans 
sa  coiiteslation  incidente  à  la  contribution,  que  de  faire  rejeter,  au 
profit  de  tous,  la  créance  contestée;  que  le  débiteur  saisi  était  partie 
dans  celte  contribution;  qu'il  a  continué  de  figurer  dans  tous  les  actes 
de  la  procédure,  et  à  tous  les  degrés  de  juridiction,  et  qu'il  représen- 
tait ain«i  la  masse  des  créanciers  dont  il  conservait  les  droits  ; — Que, 
d'un  autre  côté,  l'arrêt  de  cassation  rendu  entre  Eichenger  et  Mar- 
tha,  le  29  nov.  1848,  en  cassant  celui  rendu  par  la  Gourde  Colmar, 
n'avait  rien  statué  définitivement  sur  le  sort  de  la  créance  de  Marlha  ; 
qu'il  avait  renvoyé  à  statuer  devant  une  autre  Cour,  et  que  les  parties 
se  relrouvaient  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  cassé,  c'est-à- 
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dire  en  présence  du  jugement  de  première  instance  qui  avait  admis  la 
collocatioii  de  Alarlha  dans  la  conlribiitiun  ouverte  ;  —  Que  dans  cet 
état  des  faits,  il  n'existait  pas,  en  faveur  d'Eichenger,  de  juj^ement  ou 
arrêt  ayant  autorité  de  chose  jugée  h  son  profit  ;  que,  par  l'cffcl  du  dé- 
sistement de  JMartha  tant  du  bénéfice  dujuf^emeut  rendu  en  sa  faveur 
par  le  tribunal  de  première  instance  que  de  la  collocalion  qui  en  avait 
été  le  résultat  dans  la  contribution  ouverte  sur  le  prix  de  l'office  de 
Schwendt  iils,  et  par  la  restitution  des  sommes  par  lui  touchet-s  par 
suite  de  cette  collocation  ,  tous  les  créanciers  et  ayants  droit  de 
Schwendt  fils  étaient  également  appelés  à  proliter  de  cette  restitution 
dans  la  i)roportion  de  leurs  droits,  et  qu'Eiclienger  ne  pouvait,  a|irés 
l'arrêt  de  la  Conr  de  cassation,  qui  remettait  les  parties  au  même  état 
qu'avant  l'arrêt  cassé,  avoir  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  avait  aupa- 
ravant;—  D'où  il  suit  qu'en  statuant  dans  ses  termes,  et  en  ordonnant 
le  versement  à  la  caisse  des  consignations  de  la  somme  'a  restituer  j)our, 
à  la  requête  des  parties  intéressées,  cette  somme  être  distibuêc  à  qui 
de  droit,  en  vertu  d'un  supj)lémcnt  de  la  distribution  à  opérer  par  le 
juge-commissaire  déjà  saisi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'autorité  delà 
chose  jugée,  ni  aucune  disposition  de  la  loi;—  Rejette. 

Du  26  juillet  1852.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Bémnger,  prés.  — 
Rouland,  av.-gén.  (concl.  conf.).—Lcnoë\  et  Moreau,  av. 

« 

Observations. — Après  avoir  combattu,  J.Av.,  t.  73,  f).  157, 
art.  393,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui  consacrait  le  prin- 
cipe de  1  indivisibiliié  en  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion, j'ajoutais,  en  terminant  :  a  Je  ne  veux  pas  dire  que  la 
difficulté  ne  soit  pas  sérieuse,  mais  le  raisonnement  n'a  pu 
me  conduire  à  accepter  la  décision  qu'on  vient  dé  lire  »;  c'était 
en  18+7.  —  Depuis  cette  époque,  la  Cour  de  Paris,  la  Cour  de 
cassation,  ont  été  saisies  de  questions  ayantia  plus  prandeana- 
logie  avec  la  position  appréciée  par  la  Cour  de  Nîmes,  et  la 
jurisprudence  de  cette  Cour  paraît  avoir  été  sanctionnée  par  la 
jurisprudence.  En  définitive,  on  ne  veut  pas  admettre  entre  les 
créanciers  appelés  a  une  distribution  par  contribution  une 
différence  de  position  résultantde  ce  que  l'un  a  contesté,  etque 
l'autre  agardelesilence.  Les  créanciers,  lesaisi,  seront  donc  des 
mandataires  respectifs  les  uns  des  autres,  lorsqu'il  s'agira  de 
combaitre  un  ennemi  coiiimun.  c'est-à-dire  ou  un  individu  se 
prétendant  créancier,  ou  un  créancier  réel  et  sérieux,  se  pré- 
tendant privilégié;  que  le  triom[)lie  contre  de  tels  adversaires 
ait  lieu  en  première  instance,  en  appel,  ou  devant  la  Cour  su- 
prême, ce  triomphe  deviendra  commun  à  toutes  les  parties 
qui  auront  figuré  dans  la  distribution. 

C'est  peut-être  aller  un  peu  loin;  ce  n'est  pas  tenir  compte 
des  dispositions  du  Code  de  procédure,  c'est  créer  une  procé- 
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dure  nouvelle.  Malgré  tout  cela,  je  dois  avouer  que  ma  convic- 
tion n'est  pas  aussi  solide  en  1854  qu'en  1847.  J'ai  toujours 
penché,  quand  la  loi  ne  n)'a  pas  paru  contraire,  à  adopter  le 
mode  do  procéder  le  plus  simple,  le  plus  économiqtie,  et  la 
jurisprudence  semble  consacrer  un  système  de  nature  à  sim- 
plifier la  procédure  en  diminuant  le  nombre  des  plaideurs. 

On  peut  rapprocher  de  cette  question  de  distribution  ce  que 
mon  honorable  collaborateur,  M.Godoffre,  a  dit,  dans  sa  dis- 
sertation sur  les  effets  des  contredits  entre  les  créanciers  en 
matière  d'ordre  (J.Av.,  t.  78  ,  p.  476,  art.  1601).— Voy.  aussi 
même  tome,  p.  126,  art.  1468,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  Il 
y  avait  eu  pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt,  mais  ce  pourvoi 
a  été  rejeté  le  13  juillet  1853.  —  Je  publierai  le  texte  de  cet 
arrêt  de  rejet  dans  un  de  mes  prochains  cahiers.  — Le  15  dé- 
cembre 185.'î,  la  Cour  de  Paris  a  rendu  également  un  arrêt  qui 
consacre  les  mêmes  doctrines  que  les  précédentes  décisions. 
J'en  rapporte  le  texte  sous  l'article  suivant. 


ARTICLE   1790. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS  ET  COUR  DE  CASSATION. 

1°  dlstribotion  par  contribution. —  contredit. —  désistement. 
2"  Distribution  par  contribution. — Contredit. — Tiers  saisi. 
3°  Office.—  Destitution. — Privilège. 

1*  Dans  une  distribution  par  contribution^  le  contredit  formé 
par  un  créancier  profite  d  tous  les  autres,  qui  peuvent  le  repren- 
dre en  cas  de  désistement  de  la  part  de  son  auteur  (l'*  espèce). 

2»  Le  saisi  dans  une  distribution  par  contribution  a  le  droit 
de  contester  les  privilèges  admis  par  le  règlement  provisoire,  aussi 
bien  que  les  créances  en  elles-mêmes  et  leur  quotité  (1"  espèce). 

3'^  Le  vendeur  d'un  office  ne  peut  exercer  aucun  privilège  pour 
la  portion  du  prix  qui  lui  reste  due  sur  l'indemnité  mise  à  la 
charge  du  nouveau  titulaire  nommi  par  le  Gouvernement  à  la 
place  de  l'acquéreur  destitué  {V"  et  2«  espèces). 

V^  espèce.  —  (Allart  et  Pantin  C.  Poisson.) 

8  mai  1850,  décret  qui  destitue  M«  Pantin,  avoué  à  Paris.  — 
En  1851,  M*^  Roche  est  nommé  à  sa  place  ,  à  charge  de  verser 
à  la  caisse  des  consignations  une  somme  de  80,000  francs  pour 
être  distribuée  à  qui  de  droit.  Une  distribution  s'ouvre  sur  cette 
somme,  et  un  règlement  provisoire,  sous  la  date  du  130  jan v .  1852, 
colloque  par  privilège  M.  Poisson,  prédécesseur  de  M.  Pantin, 
pour  la  somme  de  107,460  fr.,  qui  lui  restait  due  sur  son  prix 
de  vente.  Ce  règlement  est  dénoncé  aux  créanciers  produisants, 
le  11  fév.  1852 ,  par  Mme  veuve  Poisson  ,  et ,  le  17  du  même 


274  {  ART.  1790.  ) 

mois,  par  M.  Poisson  fils,  qui  se  disputaient  la  poursuite  de  la 
contribution.  Mais  Mme  veuve  Poisson  ayant  été  seule  recon- 
nue poursuivante,  le  d-Mai  pour  ront redire  courait  à  partir  du 
Il  février  et  expirait  le  26.  —  Le  25,  M*  Pantin,  partie  saisie, 
forme  un  contredit  pour  demander  le  rejet  du  f)rivilége  ac- 
cordé à  la  créance  Poisson.  Le  même  jour  ,  autre  contredit 
tendant  au  môme  but,  par  M.  Dubreuil,  l'un  des  produisants. 
Mme  Poisson  est  devenue  cessionnaire  de  ce  dernier  et  s'est 
désistée  du  contredit  qu'il  avait  formé.  Cepend;int,  dès  le  27 
février,  M.  Aliart ,  autre  créancier  produisant,  avait  déclaré, 
dans  un  dire  inséré  au  procës-verbal  ,  a  que  l'admissi-m  du 
privilège  du  sieur  Poisson  ayant  été  contestée,  et  cetle  contes- 
tation «levant  nécessairement  profiter  à  toutes  les  parties,  il 
n'avait  pas  cru  devoir  s'y  joindre  pour  éviter  des  frais  inutiles, 
mais  qu'il  entendait  s'opposer  à  tout  désistement  de  la  contes- 
tation et  qu'il  se  réservait  de  la  reprendre  en  son  nom  person- 
nel dans  le  cas  où  les  contestants  s'en  désisteraient.  «  —  D'au- 
tres créanciers  adhèrent  à  ce  dire.  —  28  août  1852,  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ; — Eh  ce  qui  touche  les  fins  de  i)on-reccvoir  :  — At- 
tendu que  les  dires  donuent  lieu,  avant  de  décider  si  Poisson  a  été 
colloque  avec  droit  par  privilège,  d'examiner  :  —  1°  Si  Pantin  a 
intérêt;  ■ — 2"  Si  Aliart,  Rousseau  et  Reydellet  ont  pu  s'approprier 
le  dire  de  contestation  de  Dubreuil,  et  si  le  désistement  fait  par  la 
veuve  Poisson,   comme  cessionnaire  de  Dubreuil,  a  pu   nuire  aux 
droits  résultant  des  dires  d'Allarl,  Rousseau  et  Reydellet;  — 3'  Si 
ces  derniers  ont  fait  leur  dire  dans  le  délai  ;  — Sur  la  première  ques- 
tion :  —  Attendu  que  l'art.  663,  C.P.C,  donne  au  saisi,  en  termes 
généraux,  le  droit  de  contredire; — 0»e,  conséquemment,  rien  dans 
la  lettre  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  contredise  et  critique  la  qua- 
lité privilégiée  de  la  créance  aussi  bien  que  la  créance  elle-même  et 
son  chiffre;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'un  saisi  est 
sans  intérêt  à  critiquer  la  nature  de  la  créance,  puisque,  si  son  con- 
tredit est  admis,  il  en  résulte  que  la  somme  saisie,  au  lieu  d'être  dé- 
volue à  un  seul  ou  plusieurs  exclusivement,  est  distribuée  à  tous  les 
créanciers  du  saisi; — Qu'ainsi,  outre  l'avantage  moral  de  donner  sa- 
tisfaction au  plus  grand  nombre  de  ses  créanciers,  il  en  recueille  un 
autre  réel  et  positif,  celui  d'être  exposé  aux  poursuites  de  moins  de 
créanciers;  —  Sur  les  deuxième  et  troisième  questions  :  —  Attendu 
que  dans  la  contribution  dont  l'objet  est  de   distribuer  la  somme 
saisie  aux  ayants  droit,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'un  créan- 
cier ait  un  droit  ou  privilège  à  l'égard  des  uns,  et  soit  non  privilégié 
à  ré<^ard  des  autres  ; — Que  les  droits  de  tous  étant  réglés  en  prenant 
pour  base  les  droits  de  chacun,  il  en  résulte  que  la  base  doit  être  la 
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mcnie  ;  — Que,  conséquemment,  les  contestations  qui  ont  pour  objet 
la  tixalion  de  celte  base  doivent  profiter  à  tous  et  partant  être  indi- 
visibles ;  —  Que ,  par  suite  ,  chaque  créancier  a  droit,   soit  sur  le 
procès-verbal,  soit  à  l'audience,  de  faire  valoir  une  contestation  faite 
par  un  autre  créancier  ;  —  Attendu  que  l'appel  en  cause  de  l'avoué, 
plus  ancien  des  opposants,  a  précisément  pour  objet  de  donner  un 
défenseur  commun  aux  créanciers  non  contestants  ou  non   contestés, 
mais  cependant  toujours  intéressés   dans  les   contestations,   puisque 
le   succès  des   conlestalions  influe   sur  leur   part  coutributoire  ;  — 
Qu'ainsi,  l'avoué  plus  ancien  peut  dans  l'intérêt  commun  relever  des 
contredits  faits  dans  un  inlérèl  individuel,  cl  qui,  une  fois  faits,  sont 
liés  à  l'œuvre  indivisible  de  la  contribution  ;  — Attendu  que  ce  que 
l'avoué   plus  ancien  a  droit  de  faire,  tout  autre  créancier  a  droit  de 
le  faire  aussi;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  est 
inutile  d'examiner  si  AUart,  Rousseau  et  Reydellet  ont  fait  leur  dire 
d'adliésion  au  dire  de  contestation  de  Dubreuil  dans  le   délai  légal  ; 
—  Attendu  que,   d'ailleurs,  la  double  dénonciation  faite  aux  créan- 
ciers a  pu  les  tromper  sur  le  point  de  départ   du  délai  pour  contre- 
dire ;  —   Que  s'il  n'y  a  pas  eu  concert  frauduleux   entre  la   veuve 
Poisson  et  son  fils,  les  créanciers  ont  pu  être  mis  en  erreur,  et  (ju'ea 
pareille  occurrence,  il  ne  peut  appartenir  ni  à  Poisson  ni  même  à  sa 
mère   d'opposer  aux  créanciers  contcstanis   une  fin  de  non-recevoir 
puisée  dans  des  faits  de  cette  nature  ; — Que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  Pantin,  Allart,  Rousseau  et  Reydellet  doivent  être  déclarés  re- 
cevables  en  leurs  contredits,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  examiner  le  u}éiite 
au  fond  ;  —  En  ce  qui  touche  la  collocalion  par  privilège  au  profit 
de  Poisson:  — Attendu  que  Pantin  a  été  révoqué  ;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'officier  ministériel  révoqué 
est  privé  du  droit  de  présenter  son  successeur  ; — Qu'ainsi,  par  l'effet 
de  la  révocation.  Pantin  a  perdu  tout  à  la  fois  la  possession  de  son 
office  et  le  droit  de  présentation  ; — Attendu  que  la  somme  déposée 
par  Roche,  son  successeur,  ne  peut  pas,  eu  cet  état,  être  considérée 
comme  le  prix  de  l'office  et  de  la   présentation  du  successeur  faite 
par  le  titulaire  de  l'office  ; — Qu'elle  n'est  qu'un  dédommagement  créé 
par  la  volonté  de  l'autorité  supérieure  et  accordé  par  elle  aux  créan- 
ciers ou  ayants  droit  de  l'officier  révoqué; — Qu'il  suit  de  là  qu'aucun 
droit  de  suite  ou  de  privilège  ne  peut  s'exercer  sur  elle,  et  que  Pois- 
son doit  être  colloque  au  marc  le  franc  ;  — Rejette  les  fins  de  non- 
recevoir  élevées  par  Poisson  et  la  veuve  Poisson  j — Dit  que  le  rè'le- 
ment  provisoire  sera  modifié,  en  ce  que  Poisson  a  été  colloque  par 
privilège  ; — Dit  qu'il  le  sera  au  marc  le  franc  seulement;— Compense 
les  dépens. — Appel. 

Arrêt. 
La  Coca  ;  —  Eu  ce  qui  touche  les  fins  de  aon-recevoir  :  —  Cousi- 
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déraiil  que,  si  la  uotificalion  fait  eaui  créanciers  de  l'arrêt  qui  attribue 
à  madame  veuve  Poisson  la  poursuite  leur  interdit  de  se  prévaloir 
de  la  dénonciation  à  eux  faite  par  Poisson,  il  faut  reconnaître  que  le 
dire  de  contestation  formulé  par  Dubreuil  leur  a  profité  ;  —  Qu'en 
eifet,  du  moment  qu'une  contestation  est  élevée  dans  les  délais  par 
un  créancier,  tous  les  autres  ont  le  droit  de  se  l'approprier  ; — Qu'au- 
trement tous  les  créanciers  seraient  obligés,  l'un  après  l'autre,  de 
répéter  sur  le  procès  verbal  le  premier  dire  fait  par  l'un  d'eux  :  ce 
qui  mullii)lierait  inutilement  les  écritures  et  les  frais  ;  —  Que  la  loi 
a  tellement  considéré  les  dires  faits  par  l'un  des  créanciers  comme 
appartenant  à  tous,  qu'elle  a  désigné  l'avoué  plus  ancien  pour  les 
soutenir  en  leur  nom  ;  —  Que  les  créanciers  ont  eu  d'ailleurs  le  droit 
de  s'approprier  le  dire  fait  par  Pantin  ;— Qu'en  êffet^  la  loi  attribue 
à  la  partie  saisie  la  faculté  de  contredire  pour  relever  les  erreur» 
commises  dans  le  règlement,  tant  à  sou  préjudice  qu'au  préjudice  de 
ses  créanciers  ;  — Q"C,  dans  un  intérêt  plus  élevé,  comme  aussi  dan» 
le  but  personnel  d'assurer  sa  tranquillité,  il  a  droit  de  contester  non- 
seulement  les  créances  en  elles-mêmes  et  leur  chiffre,  mais  encore 
le  rang  dans  lequel  ces  créanciers  sont  admis; — Au  fond  : — Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 

D  I  15  déc.  1853.  — Cour  impériale  de  Paris.  — 2*  Ch.  — 
MM.  Delahaye,  prés.  —  Lévesque,  av.  (»én.  {concl.  conîr.).— 
Duvergier,  Payen,  Chopin,  Mathieu  et  Pijon,  av. 

2«  espèce.  —  (De  Saint-Meleuc  C.  Merdrignac.)—  Aubet. 

La  Coub  ;  —Vu  l'art.  2102,  §  4,  C.N.,  et  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avril  1816; — Attendu  que  l'art.  2102  ,  §  4  ,  n'accorde  le  privilège  au 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  pajés  qu'autant  que  lesdiis  effets  sont 
encore  en  la  possession  des  débiteurs; — Attendu  que,  d'après  l'art. 
91  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  la  faculté  des  officiers  ministériels  de 
présenter  leurs  successeurs  n'a  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués); 
d'où  il  suit  qu'à  l'instant  même  où  la  destitution  est  prononcée  ,  !e 
droit  de  présentation,  et,  par  conséquent,  le  droit  de  stipuler  un  prix 
quelconque  pour  cette  présentation,  périt  pour  le  titulaire  destitué  ; 
— Attendu  que  la  nomination  du  successeur,  et  le  choix  que  fait  le 
Gouvernement  de  tel  ou  tel  candidat^  ainsi  que  les  conditions  qu'il 
est  libre  d'apposer  à  ce  choix  ,  sont  des  acips  purement  facultatif» 
pour  le  Gouvernement ,  complètement  étrangers  au  titulaire  destitué  , 
et  qui  ne  sauraient  faire  revivre  ses  droits  sur  l'office  ; — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  somme  dont  le  paiement  avait  été  imposée  par  le 
Gouvernement  à  Gilbert,  comme  condition  de  sa  nomination  à  l'office 
de  notaire,  vacant  par  la  destitution  de  Gujot,  successeur  de  Merdri- 
guaC,  n'appartenait  point  à  Guyot,  qui  avait  perdu  par  sa  destitution 
iout  droit  sur  l'office  qui  lui  avait  appartenu  ; —  Attendu  que  lorsque 
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l'acte  du  Gouvernement  a  imposé  cette  condition  à  la  nomination  de 
Gilbert,  l'office  n'élait  plus  en  la  possession  de  celui-ci,  et  que,  par 
conséquent,  Merdrignac,  précédent  vendeur,  n'était  pas  dans  les  con- 
ditions auxquelles  l'art.  2102,  §4,  subordonne  le  privilège  ; — Attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  sa  nomination  ,  Gilbert  a  dû 
déposer  la  soDime  dont  s'agit  à  la  caisse  des  consignations,  au  profit 
de  qui  de  droit ,  il  ne  peut  en  résulter  pour  Merdrignac  que  le  droit 
de  se  présenter  à  la  contribution  ,  comme  créancier  ordinaire  de 
Gujot,  et,  par  suite,  de  Gilbert,  s'il  y  a  lieu  ;—  Attendu  que,  dès  lors, 
en  attribuant  à  Merdrignac  un  privilège  sur  les  fonds  déposés  à  la 
caisse  des  consignations  par  Gilbert,  notaire  à  la  Boussac,  arrondis- 
sement de  Saint-Malo,  par  suite  des  conditions  apposées  à  sa  nomi- 
nation par  le  Gouvernement ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué, 
et,  par  suite,  violé  l'art.  2102 ,  §  4,  C.  N.,  et  violé  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avril  1816  ; —Casse. 

Du  10  août  1853. —  Cour  de  cassation. —  Ch.  civ. — MM.  Bé- 
renger,  prés.  —  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  [concl.  conf.). — 
Moreau,  av. 

Remarque. — J'ai  examiné  swprà,  p.  '271,  art.  1789,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du2G  juiU.  1852,  qui  pose  un  principe 
analogue  à  celui  consacré  par  la  Cour  de  Paris  ,  en  matière  de 
distribuiion  par  contribution. 

Quant  à  la  question  de  privilège  du  vendeur  d'un  office,  je 
m'étais  proposé  de  donner  une  analyse  du  travail  si  substan- 
tiel de  mon  savant  ami  J.-B.  Duvergier,  inséré  dans  le  Droit, 
n°'  76  et  78,  des  31  mars  et  2  avril  1853,  en  l'accompagnant  de 
réflexions  critiques.  J'avais  écrit  plusieurs  pages,  peut-être  un 
peu  vives,  car  cette  jurisprudence  blesse  mon  sens  intime  ; 
mais  j'ai  préféré  ne  jouer  qu'un  rôle  passif,  en  enregistrant  les 
décisions.  Mon  opinion  est  assez  connue,  et  les  raisons  de  dé- 
cider se  trouvent  partout.  Aux  arrêts  qu'on  connaît  et  que 
j'ai  rapportés,  J.  Av.,  t.  77,  p.  336,  art.  1297,  et  t.  78,  p.  391, 
art.  1580,  il  faut  ajouter  :  1°  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du 
2  juin.  1852  (Peyrot  C.  Baltet)  ;  2°  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  28  août  1852  (Courtois  C.  Péan  de  Saint-Gilles); 
3°  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  déc.  1852  (Du- 
BRAC  c.  Vivien). 

article  1791. 
COUR  IMPERIALE  DE  PARIS. 
1°  Office. — Vendecr. — Revente. — Privilège. 
2°  Office.— Revente. — Privilège. — Jugement. — Chose  jugée. 
3»  Office. — Veudeur. — Acquéreur.  —  Privilège.  —  Transport. 
Opposition. 
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1°  Si  le  vendeur  d'un  office  petit  exercer  un  privilège  sur  le 
prix  de  cet  office  revendu  par  l'acquéreur^  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsqu'il  s'agit  du  prix  de  ventes  postérieures. 

2°  Le  vendeur  d'un  office  colloque  par  privilège,  en  vertu  d'un 
arrêt,  sur  le  prix  de  la  revente  consentie  par  l'acquéreur,  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  la  chose  jugée  par  cet  arrêt  pour  faire  admet» 
tre  sa  collocation,  aussi  par  privilège,  sur  le  prix  de  la  troisième 
vente  consentie  par  l'acquéreur  du  premier  acquéreur. 

S"  Le  transport  fait  par  le  second  acquéreur  au  premier  ven- 
deur de  sa  créance  j)rivilégiée  sur  le  prix  dû  par  le  troisième  ac- 
quéreur ne  petit  recevoir  son  exécution  lorsque  des  créanciers  du 
premier  acquéreur  de  l'office  ont  formé  des  oppositions  antériûth' 
res  à  la  signification  du  transport. 

(Perrin  C.  Giffiard  et  Tisserant.) 

18V1,25  janvier,  vente  par  M.  Perrin  à  M.  Anselme  d'une 
charge  d'huissier  à  Paris,  moyennant  105,000  fr.  Mme  Tisse- 
rant ot  M.  Giffiird  prêtent  à  ce  dernier  une  partie  du  prix  d'a- 
chat. 19  juillet  18Vi,  revente  par  Anselme  à  M.  Liasse,  moyen- 
nant 80,000  fr.,  réduits  plus  tard  à  70,000  fr.  —  Ouverture 
(l'une  distribution  par  contribution;  production  de  Perrin  qui 
demande  une  collocaiion  privilégiée  en  sa  qualité  de  vendeur 
primitif.  2  mars  18V7,  jugement  qui  déclare  sa  demande  non 
justifiée.  — Appel.  —  23  nov.  18i8,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  infirme  et  le  colloque  par  privilège.— 20  juin  18V9,  cession 
nouvelle  de  l'office  par  suite  du  décès  de  Liasse.  M.  Gallet  en 
devient  propriétaire  au  prix  de  70,000  fr.  —  18  janv.  1851, 
Mme  Tisserant  et  M.  GifFard  forment  opposition  entre  les  mains 
de  M.  Gallet,  sur  Anselme,  comme  créancier  direct  de  Galler, 
et  sur  la  succession  Liasse,  comme  étant  aux  droits  de  son 
créancier  privilégié.— U  avril  1851,  signification,  à  la  requête 
de  Perrin,  d'un  transportconsenii  sur  Gallet  par  la  veuve  Liasse, 
pour  s'acquitter  envers  lui.  Perrin  demande  ensuite  l'attribu- 
tion des, sommes  dues  par  Gallet,  et,  à  l'appui  de  sa  demande, 
il  invoque  le  transport  et  son  privilège  de  vendeur  primitif.— 
Contestation.  Jugement  en  ces  termes  ; 

Le  Tuibunal;— Attendu  que  par  acte  passé  devant  F remyn  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  le  14  avril  1851,  la  veuve  Liasse,  au  nom  et 
comme  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  héritiers  bénéficiaires  de 
leur  père,  dûment  autorisée  à  cet  effet,  a  délégué  à  la  femme  Perrin 
la  somme  de  10,785  fr.  à  prendre  surplus  forte  somme  due  à  la  suc- 
cession bénéficiaire  par  Gallet,  pour  prix  de  l'office  d'huissier  à  Paris 
à  lui  transmis  par  ladite  veuve  Liasse  après  le  décès  de  son  mari; 
— Que  Liasse  avait  été  successeur  d'Anselme  ,  qui  lui-même  avait 
succédé  à  Perrin  ;  —  Que  c'est  aux  droits  de  ce  dernier,  créancier 
d'Anselme  d'une  partie  notable  du  prix  de  la  cession  ,  que  la  veuve 
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Perrin  a  reçu  la  délégation  susdite  ;  —  Attendu  que,  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  du  28  nov.  1848  ,  rendu  sur  les  conlestalions 
élevées  dans  la  coutribution  ouverte  sur  Anselme  du  prix  à  lui  dû  par 
Liasse  ,  il  a  élé  ordonné  qce  la  femme  Perrin  serait  coUoquée  par 
privilège  pour  une  somme  de  86,000  fr.,  intérêts  et  frais  ,  bien  supé- 
rieure à  celle  due  par  Liasse,  puisque  la  cession  à  lui  faite  avait  eu 
lieu  moyennant  70,000  fr.  seulement  ;  —  Qu'ainsi ,  par  l'effet  dudit 
arrêt  et  de  la  coUocalion  qu'il  a  ordonnée,  Anselme  s'est  trouvé:des- 
saisi  de  tous  droits  sur  le  prix  dû  par  Liasse  ;— Que  cet  arrêt  rendu 
entre  la  femme  Perrin  ,  appelante  d'un  jugement  qui  avait  rejeté  la 
demande  en  collocation,  faute  de  production  de  ses  titres,  Anselme, 
Liasse  et  Gamard  ,  agissant  comme  avoué  le  plus  ancien  des  créan- 
ciers ayant  produit ,  est  réputé  l'avoir  été  avec  tous  les  créanciers 
portés  à  ladite  coniribution  ,  puisqu'il  est  représenté  par  ledit  avoué 
le  plus  ancien  ;— Qu'il  n'est  pas  contesté  que  Giffard  et  la  veuve  Tis- 
serant  étaient  du  nombre  desdits  créanciers  poursuivants,  qui,  s'ils 
n'ont  pas  produit,  ont  encouru  la  forclusion  ;  —  Qu'ainsi  ledit  arrêt 
peut  lui  être  opposé  comme  à  Anselme,  dont  ils  ne  sont  que  les 
ayants  cause  ; — Qu'ils  reconnaissent  si  bien  qu'ils  n'ont  aucune  action 
de  leur  chef,  qu'ils  déclarent  exercer  les  droits  d'Anselme,  aux 
termes  de  l'art.  1166  ,  G.  N.  ;  —  Qu'il  devient  dès  lors  superflu 
de  rechercher  si  les  dispositions  de  l'art.  2102  ,  paragraphe  4,  Cod. 
N.,  forment  obstacle  à  la  demande  de  la  veuve  Perrin  ;  —  Attendu, 
au  surplus,  que,  par  l'effet  de  la  collocation  qu'elle  avait  obtenue, 
comme  il  vient  d'être  dit,  la  veuve  Perrin  se  trouve  subrogée  au  privi» 
lége  qu'Anselme  avait  sur  l'office  quand  il  était  possédé  par  Liasse  ; 
— Qu'elle  vient  donc  directement  comme  étant  aux  droits  d'Anselme, 
exerçant  le  privilège  attaché  à  la  créance  de  celui-ci  ;  — Que  sous  ce 
rapport,  et  en  admettant  que  l'interprétation  soutenue  par  la  partie  de 
Lemerle  fût  fondée,  la  demande  de  la  veuve  Perrin  se  trouverait  en- 
core justifiée  ,  même  vis-à-vis  des  créanciers  de  Liasse  ;  —  En  ce 
qui  touche  l'exécution  provisoire  :— Attendu  que  la  demande  est  ba- 
sée sur  un  titre  authentique,  qui  est  l'arrêt  précité  ; — Par  ces  motifs, 
—  Fait  mainlevée  des  oppositions  formées  par  Giffard  et  la  veuve 
Giffard,  etc. — Appel. 

Arkêt. 
La  Cocb; — En  ce  qui  touche  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  — Con- 
sidérant que  la  transmission  d'un  office  est  assimilée  à  la  vente  des 
effets  mobiliers;  qu'en  vertu  de  l'art.  2102,  §  4,  C.  N.,  le  vendeur 
non  payé  jouit  du  privilège  attribué  au  vendeur  ^d'effets  mobiliers 
non  payés  ;  que  l'office  étant  de  sa  nature  insaisissable  ,  le  privilège 
ne  peut  s'exercer  utilement  que  dans  le  cas  où  l'office  étant  revendu, 
le  prix, qui  en  est  la  représentation,  est  un  véritable  effet  mobilier  resté 
en   la  possession  de  l'acquéreur  ;  que  conséquemment  ce  privilège 
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lie  peut  s'élendre  sur  les  autres  ventes  successives;  — Que  c'est  d'e- 
j»rés  ces  principes  que  l'arrêt  du  23  nov.  1848,  reconnaissant  que  la 
dame  l'crrin  était  créancière  de 86,000  fr.  pour  prix  de  l'office  d'huis- 
sier vendu  par  son  mari  à  Anselme,  a  ordonné  qu'elle  serait  ,  pour 
celle  somme  ,  coiloquée  par  privilège  sur  la  somme  de  35,000  francs 
pajce  en  à-compte  à  Anselme  par  Liasse  ,  à  qui  cet  office  avait  été 
revendu  ;  —  Que  cet  arrêt  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qu'à  l'égard  de  celte  somme  de  35,000  fr.,  qui  était  seule  en  distri- 
bution ,  et  faisait  partie  du  prix  dû  à  Anselme  ,  sur  lequel  pouvait 
senlemcnl  s'exercer  le  privilège  de  la  dame  Perrin,  mais  non  à  l'égard 
de  la  somme  de  10,785  fr.,  faisant  partie  du  prix  dCi  à  la  veuve  Lias-se 
par  Gallet,  à  qui  une  seconde  revente  avait  été  faite  du  même  office 
en  juin  18W,  plus  de  six  mois  après  l'arrêt  ;  —  Qu'il  devient  dés  lors 
sans  objet  de  rechercher  si  Gillard  et  la  veuve  Tisserant  étaient  par- 
tics  dans  cet  arrêt,  puisqu'il  ne  peut  leur  être  opposé  comme  ayant 
consacré  avec  enx  le  privilège  de  la  dame  Perrin  sur  la  somme  de 
10,785  fr.,  qui  ne  pouvait  même  alors  faire  l'objet  d'une  demande 
devant  la  Cour  ; — Qu'admettre  avec  le  jugement  dont  est  appel  que, 
par  le  seul  effet  de  cet  arrêt,  la  dame  Perrin  a  été  subrogée  aux  droits 
d'Anselme  ,  créancier  privilégié  sur  le  prix  dû  à  la  veuve  Liasse  par 
Gallet,  ce  serait  reconnaître  une  subrogation  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi  et  accorder  sur  les  meubles  ,  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  2102  précité,  un  droit  de  suite  qui  n'existe  que  sur 
les  immeubles  ;  —  En  ce  qui  touche  le  transport  ;  — Considérant  que 
le  18  janv.  1851 ,  Giffart  et  la  veuve  Tisserant  ont  formé  des  opposi- 
tions entre  les  mains  de  Gallet,  tant  sur  Anselme,  leur  débiteur  direct, 
que  sur  Liasse,  comme  exerçant,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.N., 
les  droits  d'Anselme,  créancier  privilégié  sur  le  prix  de  l'office  dû  à 
la  veuve  Liasse  par  Gallet; — Que  ce  n'est  que  le  14  avril  de  la  même 
année,  trois  mois  environ  après  ces  oppositions  ,  que  la  veuve  Liasse 
a  transporté  sur  le  prix  à  elle  dû  par  Gallet  la  somme  de  10,785  fr.  à 
la  dame  Perrin,  qui  n'avait  fait  aucun  acte  coni-ervatoire  pour  assurer 
ses  droits,  et  dont  elle  n'était  pas  la  débitrice;  —  Que  le  jugement 
dont  est  appel  ,  en  attribuant  par  privilège  dans  ces  circonstances  à 
la  dame  Perrin  la  somme  dont  s'agit  au  préjudice  des  saisies-arrêts,  a 
entièrement  méconnu  les  droits  assurés  à  Giffard  et  à  la  veuve  Tisse- 
rant par  les  saisies-arrêts; — Infirme; — Au  principal,  déclare  la  dame 
Perrin  non  recevable  dans  sa  demande  à  lin  d'exécution  de  transport, 
l'en  déboute,  etc. 

Du  28  janv.  1854.— 3"  Ch.— MM.  Pouliier,  prés.— Metzin- 
gcr,  av.  géo.  {concl.  contr.). — Digard  et  Quéiand,  av. 

OusERVATioNS. —  Cc  ii'est  pas  la  première  fois  que  s'est  pré- 
sentée devant  les  tribunaux  la  question  de  savoir  si  le  privilège 
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du  vendeur  d'un  office  peut  s'exercer  sur  le  prix  de  diverses 
reventes  successives  aussi  bien  que  sur  celui  de  la  première 
revente.  —  J'ai  inséré  un  juj^ement  du  tribunal  civil  de  Cosne 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  596,  art.  281)  qui  a  adopté  l'affirmative.  — 
Mais  la  Cour  d'Orléans  sesi  prononcée  en  sens  contraire  (J. 
Av.,  t.  73,  p.  41,  art.  .SiO).  Ce  sont  là  les  deux  seules  décisions 
récentes  qui  se  soient  occupées  de  la  dilliculté. — ])e  nombreux 
arrêts  ont,  il  est  vrai,  staïué  sur  des  espèces  où  il  s'agissait  de 
reconnaître  s'il  y  avait  ou  non  ])rivilége  ;  mais  toutes  ces  espè- 
ces sont  relatives  soit  au  cas  de  desiitiition,  soit  au  cas  de  sim- 
ple revente,  ot,  sous  ces  deux  rappuris,  on  pont  considérer  la 
jurisprudence  comme  fixéo  aujourd'hui  par  les  fréquents  ar- 
rêts de  la  Cour  suprême  qui  refusent  lom  privilège  quand  l'ac- 
quéreur a  été  desiitué  (V'oy.  suprà,  p.  i73,  art.  1790),  et  par 
l'arrêt  de  la  même  Cour,  du  13  juin  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  489, 
art.  1604);,  qui  a  formellement  déclaré  que  le  privilège  du  ven- 
deur existait  sur  le  prix  dû  par  le  second  acquéreur,  tant  que 
ce  prix  n'avait  pas  été  payé.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  que 
je  rapporte  vient  donner  un  nouvel  appui  à  cette  opinion  ri- 
goureuse qui  maintient  les  offices  sous  les  prescriptions  d'un 
rép,ime  spécial  auquel  les  principes  du  droit  commun  ne  sont 
point  applicables. 

En  admettant  que  le  prix  d'une  troisième  vente  ne  puisse  plus 
êtreaffecté  par  le  privilège  du  vendeur  jjrindtif  non  payé,  il  y  a 
lieu  de  se  demander  si  la  seconde  solution  adoptée  par  la  Cour 
de  Paris  est  exacte.  —  Il  me  semble  que  la  Cour  a  eu  raison  de 
repousser,  sur  ce  chef,  les  conclusions  du  vendeur  [)rimitif. — 
L'arrêt  de  18't8  avait  admis  le  privilège  de  ce  vendeur  sur  le 
prix  provenant  de  la  revente  consentie  par  le  premier  acqué- 
reur. —  Sans  doute,  il  avait  force  de  chose  jugée  en  ce  qui 
concernait  le  prix  dû  par  le  second  acquéreur,  et  contre  les 
créanciers  du  premier  parties  dans  la  procédure  de  distri- 
bution. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  ne  s'a;iissait  plus  du 
prix  de  la  revente  et  que  la  condition  exigée  par  l'an.  1351, 
C.N.,  ne  se  retrouvant  pas,  il  ne  restait  en  présence,  quant  au 
prix  dû  par  le  troisième  acquéreur,  que  des  créanciers  du  se- 
cond vendeur,  également  a()tes  à  exercer  ses  droits  et  son  pri- 
vilège. On  comprend  qu'il  faudrait  décider  autrement,  si  le 
privilège  du  premier  vendeur  était  de  plein  droit  transporté 
sur  le  prix  des  reventes  successives.  En  tenant  pour  exactes  les 
deux  premières  propositions,  la  dernière  ne  peut  fournir  ma- 
tière à  grande  difficulté.  Le  premier  vendeur  et  les  doux  créan- 
ciers du  premier  acquéreur  étant  mis  sur  le  même  rang,  comme 
créanciers  de  ce  dernier,  vis-à-vis  (\n  troisième  acquéreur,  de- 
vaient concourir  pour  la  distribution  du  prix  de  la  dernière 
cession,  si  d'ailleurs  aucune  cause  de  préférence  ne  venait  s'op- 
poser à  l'entier  exercice  de  leurs  droits.  Dépendait-il  du  der- 
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nier  cédant  de  paralyser  entre  les  mains  de  l'un  d'eux  le  pri- 
vilège qu'ils  tenaient  de  leur  débiteur  considéré  comme  pre- 
mier vendeur?  L'alfiruiaiive  ne  saurait  être  douteuse,  puisque 
ce  privilège  ne  s'exerce  utilement,  d'après  la  jurisprudence  , 
qu'autant  que  le  prix  de  1  oftice  n'a  pas  encore  èié  payé. —  Or, 
un  transport  régulièrement  noiilié  équivaut  à  un  paiement, 
puisqu'il  fait  passer  la  propriété  des  sommes  transportées  de 
la  tête  du  cédant  sur  celle  du  cessionnaire.  Si  donc  le  iraiisport 
eût  été  notifié  par  Perrin  avant  les  saisies-arrêts  de  Tisserant 
et  de  Giffard,  Perrin  eût  dû  être  payé  par  Gallet  avant  ceux- 
ci.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  Cour  de  Paris  n'admettant  pas 
la  continuité  du  privilège,  a  dû  repousser  les  prétentions  du 
demandeur. 


ARTICLE    1792. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE. 

Office.  —  Contre-lettre. —  Nullité. —  Iktébêts. —  Restitotion. 
—  Bonne  foi. 

Toute  somme  payée  en  sus  du  priœ  qui  figure  dans  le  traité 
officiel  de  cession  d'office  soumis  à  la  chancellerie  doit  être  res- 
tituée, mais  les  intérêts  de  la  somme  indûment  payés  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande  en  restitution,  et  non  du  jour  du 
paiement,  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  abusé  de  la  bonne  foi  de 
Vacquéreur  (art.  1376  et  1378,  C.  N.). 

(Darieux  C.  Lasserre.) — Jogement. 
Le  Tribcnal; — Attendu  que  les  offices  ne  sont  pas  une  propriété 
demies  titulaires  puissent  disposer  d'une  manière  absolue;  que  celte 
propriété  est  soumise  à  des  régies  exceplionueiles  sous  l'empire  de 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  comme  ils  l'étaient  même  au  temps 
de  la  vénalité  des  charges  et  sous  l'empire  des  édits  de  1665,  1669  et 
1671  ,qui  en  réglaient  le  taux  avec  défense  de  l'augmenter  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût  ;  que  la  transmission  de  celle  propriété  ne  peut 
avoir  lieu  sans  Tagrément  du  Gouvernement  dont  le  contrôle,  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  doit  porter  non-seulement  sur  les  qualités  per- 
sonnelles du  candidat,  mais  encore  sur  les  chances  et  conditions  du 
traité;  —  Attendu  qu'en  dissimulant  par  une  contre-lettre  le  prix  réel 
dé  l'office  et  eu  substituant  dans  la  vente  de  cet  office  un  traité  secret 
à  un  traité  patent,  pour  surprendre  ainsi  par  fraude  l'agrément  du 
Gouvernement,  c'est  contrevenir  à  une  loi  d'ordre  public;  — Attendu 
que  toutes  les  conventions  contraires  à  Tordre  public  contenant  une 
clause  illicite  sont  frappées  d'une  nullité  radicale  par  les  art.  6,  1131 
et  1133,  C.  N.; — Aitendu  que  la  ratification  et  Texécution  de  pareilles 
conventions  ne  sauraient  lier  les  parties,  rien  ne  pouvant  donner  à  une 
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obligation  prohibée  une  existence  légale;  que,  dès  lors,  le  paiement 
volontaire  même  du  supplément  du  prix  d'un  office  ne  peut  créer  un 
droit  au  profit  de  celui  qui  l'a  reçu,  puisque,  d'après  l'art. 1235,  C.N., 
tout  paiement  suppose  une  dette  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû 
est  sujet  à  répétition;  qu'on  ne  peut  appliquer  ici  le  principe  du  §  2 
de  cet  article,  d'après  lequel  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées:  car, 
en  pareille  matière,  ce  n'est  pas  une  obligation  naturelle;  mais  une  , 
obligation  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public  qui  fait  l'objet  du  con- 
trat;—Attendu,  en  fait,  que  par  un  traité  ostensible  du  mois  de  janvier 
1835,  qui  fut  seul  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  la 
dame  Douladoure,  veuve  Lasserre,  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
qu'en  qualité  de  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  fit  vente  au  sieur 
Darrieux  de  l'office  de  notaire  ayant  appartenu  à  son  mari  pour  le  prix 
de  60,000  francs,  immédiatement  exigibles;  —  Attendu  que,  par  un 
traité  secret  du  même  jour,  il  fut  convenu  entre  les  mêmes  parties  que 
le  prix  réel  dudit  office  serait  porté  à  113,000  francs;  —  Attendu 
que  cette  somme  de  113,000  francs  a  été  réellement  payée  à  ladite 
dame  Douladoure,  veuve  Lasserre  ,  en  sadite  qualité,  immédiatement 
après  la  nomination  de  M*"  Darrieux  aux  fonctions  de  notaire  ; —  At- 
tendu que  M'  Darrieux  demande  aujourd'hui  la  restitution  de  la  somme 
par  lui  payée  en  sus  de  60,000  fr.,  en  exécution  du  traité  secret,  c'est- 
à-dire  celle  de  53,000  fr.,  et  qu'en  vertu  des  principes  de  droit  cî- 
dessus  posés,  celte  deiuaude  est  fondée,  quoiqu'elle  soulève  au  point 
de  vue  moral  toutes  les  répugnances  de  l'opinion  publique  et  qu'elle 
soit  contraire  aux  règles  de  la  probité  la  plus  vulgaire  ,  alors  surtout 
que  le  prix  de  113,000  fr.  stipulé  entre  parties  n'a  rien  d'exagéré;  — 
Attendu  qu'il  est  impossible  de  soustraire  le  traité  secret  dont  s'agit 
à  la  nullité  dont  il  est  frappé  par  la  loi,  sous  prétexte  que  ce  ne  serait 
pas  en  réalité  une  contre-lettre  ;  que  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose,  et 
que  le  traité  contenant  des  conventions  contraires  à  l'ordre  public  est 
nul  dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne;  —  Qu'on 
ne  saurait  s'arrêter  non  plus  à  cette  considération  que  dans  le  traité  de 
113,00iJ  francs,  quelques  meubles  de  l'étude  sont  vendus  par  ladite 
dame  veuve  Lasserre  en  même  temps  que  l'office;  qu'il  est  impossible 
de  supposer  que  ces  meubles  aient  été  vendus  53^000  fr.;  qu'une  ven- 
tilation est  facile  à  faire,  et  que  dans  les  conventions  il  faut  rechercher 
sérieusement  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
ntes  et  non  pas  s'arrêter  seulement  au  sens  littéral  de  l'acte;  qu'il 
>orle  peu,  d'autre  part,  que  la  dame  veuve  Lasserre  ait  promis  une 
.cation  parfaitement  inutile,  alors  qu'elle  représentait  légalement 
j  neurs,  et  agissait  régulièrement  en  exécution  d'une  délibération 
seil  de  famille  ;  —  Qu'il  faut  écarter  aussi  l'objection  prise  de 
r     ''e  n'aurait  pas  pu  nuire  aux  mineurs  en  les  dépouillant,  par  la 
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fraude,  des  113,(i00  fr.  qu'ils  auraient  reçus  ;  qu'en  fait,  ceux-ci  n'ont 
jamais  reçu,  du  moins  légalement,  les  entiers  113,000  fr.;  que  s'ils  en 
sont  dépouillés  en  partie,  ce  n'est  pas  par  la  fraude  de  leur  tutrice; 
c'est  parce  qu'ils  sont  soumis  comme  les  majeurs  à  la  restitution  de 
l'indu;  qu'au  surplus,  la  fraude  de  la  tutrice  ne  pourrait,  en  aucun 
cas,  préjudicier  au  tiers  ayant  traité  avec  elle,  et  n'aurait  d'autre  efiet 
que  d'ouvrir  aux  mineurs  un  recours  contre  leur  tutrice  à  l'occasion 
des  faits  de  son  administration;  —  En  ce  qui  touche  les  intérêts  du 
capital  indûment  payé  et  la  question  de  savoir  s'ils  sont  dus  à  partir  du 
paiement  de  ce  capital  ou  seulement  à  compter  du  jour  de  la  demande  : 
—  Attendu  que  cette  matière  est  régie  par  l'art.  1378,  combine  avec 
l'arl.  1376,  C.  N.:  que  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  rcsulte 
clairement,  comme  l'explique  l'orateur  du  Gouvernement,  M.  Tarri- 
ble,  dans  l'exposé  des  motifs,  que,  si  celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû  en  doit  toujours  la  restitution ,  soit  qu'il  l'ait  reçu  par  erreur  , 
soit  qu'il  l'ait  reçu  de  mauvaise  foi,  la  question  de  bonne  foi  ou  mau- 
vaise foi  doit  seule  être  prise  en  considération,  quand  il  s'agit  de  la 
restitution  des  intérêts;  que  les  intérêts  ne  sont  exigés  à  compter  du 
jour  du  paiement  que  comme  une  peine  infligée  à  la  mauvaise  foi  de 
celui  qui  a  reçu  sciemment  l'indu,  tandis  que  celui  qui  a  reçu  l'indu 
par  erreur  n'en  doit  les  intérêts  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande; 
que,  cela  suppose,  d'un  côté,  la  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a 
reçu,  et  de  l'autre,  l'erreur  de  la  part  de  celui  qui  a  payé  ;  —  Attendu 
que  si  telle  élait  la  position  des  parties,  s'il  était  vrai,  en  d'autres  ter- 
mes, que  lors  du  traité  et  du  paiement  des  113,000  fr.  dont  s'agit,  M* 
Darrieux  fût  seul  dans  l'erreur  et  que  la  dame  veuve  Lasserre  fût  de 
mauvaise  foi;  s'il  élait  vrai  que  cette  dame,  en  recevant  ce  qu'elle  sa- 
vait ne  pas  lui  être  dû,  au  lieu  d'éclairer,  pour  employer  les  expres- 
sions de  l'orateur  du  Gouvernement,  celui  qui  payait  par  erreur,  eût 
abusé  de  l'ignorance  et  de  la  bonne  foi  de  ce  dernier,  nul  doute  qu'il 
faudrait  en  ce  cas  appliquer  contre  elle  les  rigueurs  de  l'art.  1378,  C. 
N.,  en  la  condamnant  au  paiement  des  intérêts  à  compter  du  jour 
de  la  réception  de  l'indu;  —  Mais  attendu  que  telle  n'est  point  assu- 
rément la  situation  des  parties  dans  la  cause  ;  que  s'il  y  a  eu  quelqu'un 
de  mauvaise  foi  lors  du  traité  sur  le  prix  de  l'étude  de  feu  M*  Lasserre, 
ce  n'est  pas  la  dame  veuve  Lasserre;  —  Qu'en  effet,  si  quelqu'un  con»- 
naissait  plus  particulièrement  les  produits  de  l'étude,  sa  valeur  réelle^ 
c'était  bien  plutôt  le  sieur  Darrieux  qui  y  travaillait  comme  clerc  ;  — 
Que  lui  seul  avait  intérêt  à  dissimuler  le  prix  de  l'étude  dans  le  traite 
soumis  à  la  chancellerie;  que  par  cette  dissimulation  ,  il  échappait 
une  partie  des  droits  d'enregistrement,  perçus  alors  en  exécution 
]a  loi  de  1832,  lesquels  droits,  en  tenant  compte  de  l'enregistreo 
de  l'OF<Jonnance  et  de  la  perception  du  dixième  du  caulionneij 
étaient  d§  2  pour  IQO,  lorstm'il  résultait  du  traité  que  le  prix  de  I 
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dépassait  une  certaine  somme  fixée  par  les  instructions  de  la  ré- 
gie, etc.,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  condamne  la  dame  Donladoure,  veuve 
Lasserre,  es  qualités,  et  les  enfants  Lasserre,  majeurs,  à  rembourser  à 
M'  Darieux  :  1°  la  somme  principale  de  53,000  fr.,  formant  le  supplé- 
ment de  prix  indûment  payé  et  perçu  par  la  dame  veuve  Lasserre; 
2°  les  intérêts  de  la  somme,  mais  seulement  à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  justice;  compense  les  dépens  entre  parties;  condamne 
néanmoins  ladite  dame  Lasserre  eu  la  qualité  qui  précède  ,  et  les  en- 
fants Lasserre  majeurs,  aux  frais  du  présent  jugement. 
Du  7  décembre  1853.— l«Ch. 

Reimarqde.  —  Si  jamais  il  s'est  rencontré  une  espèce 
propre  à  démontrer  l'extrême  rigueur  des  conséquences  de 
la  jurisprudence  en  matière  de  contre-lettres  aux  traités  de 
cession  des  offices,  c'est  bien  celle  qui  était  soumise  au  tri- 
bunal de  Toulouse,  et  sur  laquelle  a  statué  le  jugement  qu'on 
vient  de  lire.  Le  texte  de  la  décision  atteste  suffisamment  que 
les  magistrats  qui  l'ont  rendue  ont  appliqué  le  principe  de  la 
nullité  des  contre-lettres,  parce  que  ce  principe  est  inflexible- 
ment admis  par  la  Cour  suprême,  et  qu'aucun  moyen  ne  se 
présentait  de  l'éviter;  mais  à  leurs  yeux,  l'action  qu'ils  ac- 
cueillaient méritait,  au  point  de  vue  moral  ,  la  réprobation  la 
plus  énergique.  Il  ont  voulu  tempérer  la  rigueur  des  déduc- 
tions de  ce  principe  en  n'accordant  les  intérêts  qu'à  dater  du 
jour  de  la  demande.  — Il  y  a  lieu  de  craindre  que  ce  tempéra- 
ment ne  soit  pas  accepté.  Voy.  les  nombreux  arrêts  rapportés 
J.Av.,  et  notamment  t.77,  p.  343,  art.  1297,  §  lll,  t.78,  p.292. 
art. 1531  bis,  et  suprà,  p.  94,  art.  1723. — V.  surtout,  infrà,  p. 
291,  art. 1794,  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  22  nov.  1853. 

Ces  lignes  étaient  écrites  et  prêtes  à  être  envoyées  à  l'im- 
pression, lorsque  le  même  tribunal  de  Toulouse  a  rendu  le  ju- 
gement qui  va  être  rapporté  sous  l'article  suivant,  jugement 
qui  révèle  au  plus  haut  degré  la  pensée  intime  des  magistrats. 
Je  ne  l'accompagnerai  d'aucunes  réflexions.  Il  renferme  la  ré- 
futation la  plus  énergique  de  la  jurisprudence  sur  les  contre- 
lettres. 


ARTICLE   1793. 
TRIBUiNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE. 
Office.  —  Notaire.  — Destitution. — Action  en  restitdtion. — 
Contre-lettre. 

Si  un  notaire  n'est  passible  que  de  légères  peines  disciplinaires, 
pour  avoir,  il  y  a  longues  années,  dissimulé,  dans  une  contre- 
lettre,  la  valeur  du  prix  de  l'office  acheté  par  lui ,  il  peut  néan- 
moins,  selon  les  circonstances,  être  destitué,   lorsqu'il  intente 
Vïil,— 2«  s.  20 
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contre  l'ancien  titulaire  une  action  en  restitution  des  sommes 
portées  dans  cette  contre-lettre. 

(Ministère  public  C.  Darrieuï.) 

Sous  l'article  précédent,  j'ai  rapporté  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Toulouse  qui  accueillait  la  demande  de  M'  Darrieux  en 
restitution  de  la  somme  de  53,00  )  fr.  ponce  dans  une  contre- 
lettre.  Voici  le  jugement  rendu  disciplinairement  par  le  même 
tribunal,  sur  la  poursuite  du  ministère  public  : 

JuGEUSnT. 

Le  Tribunal;  — ...  Attendu  qu'une  autre  catégorie  de  faits  donne 
lieu  à  une  action  disciplinaire  d'une  nature  autrement  grave  que  celle 
qui  vient  d'être  examinée  ;  — Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite 
de  celte  nouvelle  action  disciplinaire ,   il  est  nécessaire  de  rappeler 
les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès  évacué  par  jugeaient  du  tribu- 
oal,  en  date  du  7  déc.  dernier  ,  faits  dont  le  tribunal  a  de  nouveau 
constaté  la  vérité  dans  la  présente  instance;  qu'il  est  constant  ,   en 
effet,  qu'après  le  décès  de  M*  Lasserre  ^  notaire  à  Toulouse  ,  et  le  7 
janv.  1833  ,   madame  veuve  Lasserre  ,  agissant  tant  en  son  nom  que 
comme  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  fil  cession  à  Darrieux  de 
l'office  de  son  mari,  moyennant  le   prix  de  113,000  fr,,  qui  furent 
payés  comptant;  que  le  même  jour,  7  janvier,  les  parties  firent  un 
second  traité  qui  fut  seul  soumis  à  la  chancellerie  ,   et  qui  portait  le 
prix  de  l'élude  à  60,000  francs  seulement  ;  qu'après  dix-huit  ou  dix- 
neuf  ans  de  silence,  Darrieux  a  assigné  les  héritiers  Lasserre  pour 
les  faire  condamner  à  la  restitution  ,  à  son  profil ,  de  la  somme  de 
53,000  fr.  formant  la  différence  entre  le  prix  porté  au  traité  public 
et  celui  du  traité  occulte,  plus  des  intérêts  de  celle  somme  il  partir 
du  jour  du  paiement  ;  que  sur  cette  assignation,  le  tribunal  a  rendu, 
le  7  déc.  dernier,  un  jugement  qui  a  déclaré  nulle  la   contre-lettre 
de  53,000  fr.,   et  condamné   les  mineurs  Lasserre  à   restituer  cette 
somme  à  Darrieux  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  mi- 
nistère public  soutient  que  M'  Darrieux  a  encouru  des  peines  disci- 
plinaires :  1°  par  le  fait  seul  de  la  dissimulation  du  pr^s  de  l'office 
dans  le  traité  ostensible  soumis  à  la  chancellerie;  2" jiour  avoir  sur- 
tout demandé  aux  héritiers  Lasserre  la  restitution  des  53,000  fr.  dont 
s'agit,  et  des  inléréts  de  cette  somme  depuis  le  jour  du  paiement ,  ce 
qui,  vu  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  constituerait,  de  la 
part  de  M'  Darrieux,  un  manquement  grave  aux  règles  de  l'honneur 
et  de  la  délicatesse  ; — Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  dissimulation 
du  prix  de  l'office  dans  le  traité  de  1835  :  —  Attendu  que  cette  dissi- 
mulation est,  il  est  vrai ,  contraire  aux  régies  prescrites  par  la  chan» 
cellerie  ,  même  longtemps  avant  1835;  car  une  circulaire  de  M.  le 
-jarde  des  sceaux,  en  date  du  21  fév.   1817,  en  défendant  expressé- 
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ment  tout  traité  de  ce  genre,  déclare  (fue  leurs  auteurs  sont  punissa- 
bles et  révocables,  même  par  yole  de  haute  mesure  administrative  ; 
— Mais  attendu  que,  si  Darrieux  tombe  sous  le  coup  de  l'action  dis- 
ciplinaire comme  ayant  souscrit,  en  1835,  un  traité  portant  dissimii- 
btion  du  prix  de  l'ofiGce  par  lui  acquis,  il  faut  reconnaître  que  ce 
fait,  s'il  était  iso'é,  et  vu  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles il  s'était  produit,  ne  pourrait  donner  lieu  contre  ce  notaire 
qu'à  une  faible  peine  disciplinaire,  et  certainement  à  la  plus  légère, 
car  ce  fait,  tout  blâmable  qu'il  est,  n'affecte  nullement  l'honneur  de 
l'officier  ministériel  ([ui  en  est  l'auteur;  —  Qu'eu  effet,  en  souscrivant 
un  pareil  traité  en  1835^  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'on  ne  pouvait 
prévoir  la  sévère  mais  légitime  jurisprudence  survenue  depuis  contre 
les  traités  secrets  en  matière  de  vente  d'offices ,  Darrieux  n'avait  ni 
ne  pouvait  avoir  aucune  intention  frauduleuse  contre  les  héritiers 
Lasserre  ;  qu'en  agissant  ainsi,  à  l'exemple  de  tant  d'autres  officiers 
ministériels  de  l'époque,  et  dont  pourtant  l'honorabilité  n'a  jamais 
été  mise  en  doute,  il  ne  commettait  qu'une  simple  fraude  à  la  loi,  mais 
dont  le  but  n'avait  rien  de  déshonorant  ;  que  ce  but,  en  effet,  n'était 
autre  que  d'échapper  au  droit  d'enregistrement,  que  Darrieux  croyait, 
à  tort  ou  à  raison,  être  tenu  de  payer  en  sus  du  cautionnement,  con- 
formément aux  instructions  et  aux  exigences  proclamées  alors  par  la 
régie  de  l'enregistrement;  que,  dans  ces  circonstances,  il  convicut  de 
traiter  avec  une  grande  indulgence  M'  Darrieux,  à  raison  de  ce  fait 
révélé  dans  le  procès  par  lui  intenté  aux  époux  Lasserre;  — Sur  le 
deuxième  moyeu,  pris  de  ce  que  Darrieux  a  demandé  et  obtenu  en 
•justice  la  restitution  de  la  somme  de  53,000  fr.  par  lui  payée  pour 
supplément  du  prix  d'office  en  exécution  du  traité  secret  de  1835  :  — 
Attendu  qu'autre  chose  est  la  légalité,  autre  chose  est  la  moralité  de 
cette  demande  ;  que  c'est  à  ce  point  de  vue  seulement  qu'elle  doit  être 
envisagée  en  matière  disciplinaire  ; — Que  vainement  on  prétend,  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  que  l'exercice  d'une  action  autorisée  par  la  loi 
ne  peut  jamais  être  contraire  aux  règles  de  l'honneur  et  de  la  probité  ; 
que  la  loi  serait  illogique,  si,  d'une  part,  elle  autorisait  un  officier  mi- 
nistériel à  faire  annuler  un  traité  secret  stipulant  un  supplément  de 
prix,  pendant  que,  de  l'autre,  elle  le  punirait  et  le  flétrirait  par  voie 
disciplinaire,  après  qu'il  aurait  demandé  et  obtenu  cette  nullité; — Que 
le  ministère  public,  et  le  jugement  du  7  décembre  dernier,  sur  lequel 
il  se  fonde,  ne  disent  pas,  en  thèse  générale,  absolue,  que  to\ites  les 
fois  qu'un  officier  ministériel  demandera  en  justice  la  nullité  d'une 
contre-lettre  ,  il  encourra  par  ce  seul  fait  des  peines  disciplinaires  ; 
qu'une  telle  doctrine,  on  aurait  raison  de  le  dire  ,  fausserait  le  sens 
et  l'esprit  de  la  loi,  et  la  rendrait  illogique  dans  son  application  ;  — 
Attendu  que  tout,  en  pareille  matière,  doit  dépendre  évidemment  des 
circoustancee  de  la  cause  ;  —  Que  si ,  par  exemple  ,  le  souscripteur 
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d'une  contre-lettre  stipulant  un  supplément  de  prix  d'un  office  prouve 
(jiic  le  supplément  de  prix  slipulé  est  inique  ,  qu'il  excède  la  valeur 
rt'clle  de  l'office  dont  il  n'avait  aucune  connaissance,  s'il  prouve  que 
sa  bonne  foi  a  été  surprise,  qu'il  a  cédé  à  un  eniraincmcnt  aveugle, 
et  que,  pour  le  déterminer  à  signer  la  contre-lettre,  on  a  abusé  de 
son  inexpérience  et  de  sa  jeunesse,  qui  songera  dans  ce  cas,  et  dans 
des  cas  semblables,  à  condamner,  au  point  de  vue  moral,  l'action  du 
souscripteur  de    la  contre-lettre  ,  demandant  la   nullité  d'un  ])areil 
traité  ?  Quel  est  le  magistrat  qui  ne  lui  prêtera  point  son  appui?  Quel 
est  l'honnête  homme  qui  lui  refusera  ses  sympathiçs  ? — Mais  attendu 
que  telle  n'était  point,  tant  s'en  faut,  la  position  de  Darrieui  vis-a- 
vis les  héritiers  Lasserre  lorsqu'il  a  traité  avec  eux  et  lorsqu'il  les  a 
actionnés  en  justice  ;— Qu'en  effet,  il  est  constant,  d'après  les  faits  de 
la  cause  ,  comme  l'a  déjà  établi  le  jugement  du  7  décembre  dernier, 
que  Darrieux,  au  moment  où  il  est  devenu  acquéreur  de  l'office  ayant 
ap|>arlenu  à  M'  Lasserre,  en  connaissait  parfaitement  le  prix  ,  puis- 
qu'il était  depuis  longtemps  un  des  principaux   clerc*  de  Lasserre  ; 
qu'il  savait  bien  que  cet  office  valait  au  moins  113,000  fr.  par  lui  pro- 
mis et  payés,  en  le  comparant  surtout  aux  offices  vendus  à  une  époque 
contemporaine ,    et  puisqu'un  concurrent    de   Darrieui  offrait  une 
somme  au  moins  égale  ,  sinon  supérieure  à  celle  exigée  de  lui  ;  que 
Darrieux  ne  peut  j)rétendre  avoir  été  trompé;  car  homme  intelligent 
et  habile,  initié  aux  affaires  et  ji  la  gestion  de  l'étude  dont  le  titulaire 
venait  de  décéder,  il  traitait  avec  des  mineurs, c'est-à-dire  avec  lamère 
tutrice  qui  les  représentait;  que  ce  n'est  pas  évidemment  cette  der- 
nière qui  avait  intérêt  à   faire  un  traité  secret  et  à  déguiser  le  prix 
jéel  de  l'office,  en  le  réduisant  surtout  à  60,000  fr.  dans  le  traité  os- 
tensible soumis   à  la   chancellerie  ,  puisqu'elle  avait  toute  raison  de 
croire  <{ue  le  prix  de  113,000  fr.  serait  accepté  par  la  chancellerie 
comme  étant  la  représentation  exacte  de  la   valeur  de  l'office;   que 
c'est  Darrieux  seul  qui   avait   intérêt  ;\  faire   la  dissimulation  et  la 
contre-lettre  dans  l'unique  but  d'éviter  la  perception  légitime  ou  il- 
légitime des  droits  d'enregistrement  que  la  régie  exigeait  à  cette  épo- 
que en  sus  du  dixième  du  cautionnement,  lorsque  le  prix  de  l'office 
excédait  une  somme  déterminée  i)ar  ses  instructions;  qu'au  surplus 
Darrieux  a  apporté  lui-même  au  procès  la  preuve  évidente  que  les 
113,000  fr.  par  lui  payés  étaient  bien  la  représentation  légitime  du 
^rix  de  l'office,  puisque,  jiour  échapper  à  l'action  disciplinaiic  dont 
il  était  menacé  ,  et  pensant  qu'il  serait  admis  ,  en  donnant  sa  démis- 
sion ,  à  désigner  son  successeur  ,   il  a  transmis  au  parquet  un  traité 
mis  sous  les  yeux  du  tribunal  et  par  lequel  le  prix  de  l'office  est  porté 
à  120,000  fr.;  et  pourtant,  d'après  le  relevé  exact  des  répertoires,  le 
nombre  d'actes  passés  par  Darrieux  est  de  beaucoup  inférieur  en 
moyenne  au  nombre  d'actes  passés  par  son  prédécesseur  Lasserre; — 
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Attendu  que  de  toutes  ces  circonstances  ii  résulte  que  Darrieux  veut 
s'enrichir  aux  dépens  des  mineurs  Lasserre  ,  cJ  profiler  pour  cela 
dans  sou  intérêt  d'une  jurisprudence  salutaire,  mais  établie  seulement 
dans  des  vues  d'ordre  public  ;  qu'il  veut  avoir,  nonobstant  les  con- 
ventions faites  de  bonne  foi  entre  parties,  pour  le  prix  de  60,000  fr., 
un  office  qu'il  a  promis  solennellement  de  payer  113,000  fr.,  office 
qu'il  vient  de  revendre^  quoique  son  rapport  soit  moindre  queduranf 
l'exercice  de  Lasserre,  au  prix  de  120,000  fr.  :  — Attendu  que,  dans 
de  telles  circonstances,  la  doctrine  présentée  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense, et  qu'on  voudrait  appnjer  de  l'autorité  de  deux  hommes  émi- 
ncnts  dont  s'honore  la  magistrature  française  ,  ne  saurait  s'appliquer 
à  la  cause  ;  —  Qu'au  surplus,  à  côté  de  cette  doctrine  vraie  en  elle- 
méiiie,  mais  inapplicable  à  l'espèce  ,  il  faut  placer  une  autorité  non 
moins  respectable  ,  celle  du  chef  actuel  de  la  justice  en  France,  de 
M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  ,  qui  ,  quoique  non  moins  désireux 
que  tout  autre  assurément  de  faire  maintenir  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  le  principe  inflexible  de  la  nullité  des  contre-lettres  en  matière 
de  ventes  d'office,  n'a  pas  craint  d'affaiblir  ce  principe  en  ordonnant 
des  poursuites  disciplinaires  contre  Darrieux  ,  bien  convaincu  que 
l'action  disciplinaire  en  pareille  circonstance  n'a  rien  d'illogique  ,  et 
qu'elle  n'a  rien  de  contraire  au  jugement  qui  a  ordonné  la  restitution 
des  53,000  fr.  payés  en  exécution  de  la  contre-lettre;  — Attendu  , 
enfiu,  que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  au  point  de  vue  de  la  moralité 
et  de  l'honnêteté  publique  l'action  d'un  officier  ministériel  ou  de  tout 
autre  individu  quel  qu'il  soit,  il  n'est  besoin  de  consulter  ni  les  lois 
écrites,  ni  les  doctrines  ;  qu'il  existe  pour  cela  une  loi  non  écrite,  iv 
la  portée  de  tous,  qui  est  gravée  dans  tous  les  cœurs  ,  qui  est  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux  ,  et  dont  la  voix  est  infaillible  ,  c'est  la 
conscience  de  l'honnête  homme  qu'il  suffit  d'interroger  pour  savoir 
que  nul  ne  peut  sans  honle  s'enrichir  astucieusement  aux  dépens 
d'autrui  ;  —  Attendu  que  c'est  en  ])artant  de  ce  principe,  dont  nul  ne 
peut  méconnaitre  l'autorité,  que  le  tribunal  ,  tout  en  déclarant  bien 
fondée,  en  droit  rigoureux,  l'aclion  de  Darrieux  contre  les  héritiers 
Lasserre,  n'a  pu  s'empêcher  de  déclarer,  comme  le  soutenait  alors  et 
comme  le  soutient  encore  le  ministère  public,  que  celle  action  sou- 
levait les  répugnances  de  l'opinion  publique  ,  qu'elle  était  contraire 
aux  règles  de  la  probité  la  plus  vulgaire,  et  qu'elle  n'était  qu'une  hon- 
teuse spéculation  ;  —  Attendu  qu'une  telle  appréciation  ,  ((uelque  lé- 
gitime qu'elle  soit,  si  elle  s'adressait  aux  actes  d'un  simjile  particulier, 
ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune  poursuite  judiciaire  contre  lui  ;  mais 
qu'il  en  doit  être  autrement  (]uand  elle  s'adresse  à  un  officier  ministé- 
riel, à  un  notaire  ;  qu'en  effet,  dans  l'inlérêl  de  la  dignité  de  sa  pro- 
fession, le  notaire  est  soumis,  comme  le  magistral,  à  des  règles  de 
conduite  plus  sévères  que  celles  imposées  au  commun  des  hommes.  Il 
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remplit  lui  aussi  une  sorte  de  magistralure  domestique  qui  ne  peut 
èlrc  utile,  dans  l'intérêt  de  la  société,  qu'à  la  condition  que  celui  qui 
l'exerce  sera  entouré  de  l'extime  et  de  la  considération  publiques,  <\m 
sont  la  récompense  d'une  vie  d'honneur  et  de  probité;  que  si,  comme 
le  dit  l'orateur  du  Gouvernement,  M.  Real,  sur  la  loi  du  lovent,  an  11» 
l'homme  qui  manque  aux  lois  ordinaires  de  la  délicatesse  est  presque 
toujours  hors  des  atteintes  des  lois,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
d'un  notaire.  Pour  ce  dernier  (ce  sont  les  expressions  de  M.  Real)  , 
unmanque  de  délicalesse  est  toujours  un  délit  répréhensible,  et  le  dé- 
faut de  probité  est  un  crime  qui  doit  être  sévèremcnl  puni  ;  —  Attendu 
qu'en  examinant,  à  la  lueur  de  ces  principes,  le  fait  principal  qui  a 
motivé  l'action  disciplinaire  contre  M^  Darrieux,  il  est  du  devoir  du 
tribunal,  statuant  souverainement  comme  jury  et  comme  juge  en 
cette  matière  ,  d'égaler  la  peine  à  la  gravité  de  la  faute  ;  —  Attendu 
que  les  antécédents  de  M^  Darrieux  sont  loin  de  le  recommander  à 
l'indulgence  du  tribunal;  qu'il  résulte,  en  effet,  d'un  arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  Toulouse,  en  date  du  5  jajiv.  1848,  quia  été  mis  sous  les 
yeux  du  tribunal,  qu'à  la  suite  de  poursuites  disciplinaires  et  pour 
des  faits  portant  atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  considération.  M*  Dar- 
rieux a  été  frappé  d'une  suspension  d'un  an;  qu'à  la  vérité,  le  20 
mars  1848,  et  par  décision  du  Gouvernement  provisoire,  il  a  obtenu 
la  grâce  ou  la  remise  du  restant  de  sa  peine  disciplinaire  ;  mais  qu'il 
est  de  principe  que  si  la  grâce  accordée  par  le  souverain  relève  le 
coudamué  de  la  peine  prononcée  par  arrêt  de  justice,  cette  grâce  est 
impuissante  pour  effacer  la  tache  imprimée  par  cet  arrêt  ;  qu'un  arrêt 
opposé  au  premier  peut  seul  opérer  cet  effet  ;  que,  sans  cela,  il  n'y 
a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  réhabilitation;  car  la  justice  ,  plus 
puissante  à  cet  égard  que  le  souverain,  que  le  pouvoir  exécutif  quel 
qu'il  soit,  a  l'heureux  privilège  de  pouvoir  seule  guérir  les  blessures 
qu'elle  a  faites  elle-même  ; — Attendu  que  lorsque  divers  faits  répré- 
hensibles  sont  imputés  au  même  individu  et  peuvent  donner  lieu  à 
des  peines  différentes,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  pronon- 
cée ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu,  vu  la  gravité  du  dernier  fait,  de  pro- 
noncer contre  M'  Darrieux  une  peine  spéciale  à  raison  de  trois  faits 
relatifs  à  des  faux  par  supposition  de  personnes  ,  non  plus  qu'en  ce 
qui  touche  la  simulation  ,  exempte  d'ailleurs  de  toute  fraude,  et  qui 
est  reprochée  par  le  ministère  public  au  traité  ostensible  de  1835, 
souscrit  par  Darrieux  ; — En  ce  qui  touche  l'affiche  ou  l'insertion  dnns 
les  journaux,  demandée  par  le  ministère  public,  conformément  à  l'art. 
1036,  C.P.G.: — Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  cet 
article  est  applicable  en  matière  disciplinaire,  question  encore  dou- 
teuse en  jurisprudence,  il  suffit  de  décider,  d'une  part,  que  la  peine 
que  le  tribunal  va  appliquer  est  suffisante  pour  donner  une  légitime 
satisfaction  à  la  vindicte  publique,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ajou- 
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ter  l'affiche  ou  riosertion  obligée  dans  les  journaux;  et,  d'aulrepart, 
que  la  publicité  des  débats  et  du  jugement  de  la  cause  atteint  suffi- 
samment le  but  que  la  justice  doit  se  proposer  ,  d'autant  qu'il  est 
libre  à  la  presse  de  reproduire  ,  si  elle  le  juge  à  propos,  le  présent 
jugement  comme  elle  a  reproduit  celui  du  7  décembre  dernier,  qui 
dit  droit  à  la  demande  de  Darrieux  contre  les  héritiers  Lasserre,  tout 
en  flétrissant  celte  demande  au  point  de  vue  moral  ; —  Attendu  que 
l'eséeution  provisoire  est  de  droit  en  matière  disciplinaire  ,  d'après 
l'art.  53,  §  2  ,  de  la  loi  du  25  veut,  an  11,  et  que  l'officier  ministériel 
qui  succombe  envers  le  ministère  public  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens ;  —Par  ces  motifs,  le  tribunal,  disant  droit  aux  réquisitions  de 
M.  le  procureur  impérial,  prononce  contre  M^  Darrieux  la  peine  de 
la  destitution  ;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  cessera  d'exercer  ses 
fonctions  de  notaire  dès  l'instant  de  la  signification  qui  lui  sera  faite 
du  présent  jugement ,  lequel  sera  provisoirement  exécuté  nonobstant 
appel. 

Du  8  fév.  185i.— Ire  ch.  —  MM.  Darnaud,  p.  —  Fourtanier 
(Alexandre),  av. 

ABTICLE    1794. 
COUR  DE  CASSATION. 

Office.  —  Contre-lettre.  — Nullité. —  Répétition. —  Intérêts 
capitalisés. 

Le  vendeur  cVun  office  qui  a  perçu  le  montant  d'une  contre- 
lettre  dérogeant  au  traité  officiel  peut  être  condamné  au  rem- 
boursement du  capital  payé,  des  intérêts  qu'il  a  annuellement 
produits  depuis  le  paiement,  et  des  intérêts  capitalisés  dont  il  lui 
a  été  fait  compte.  L'art.  115i,  C.N.,  est  inapplicable  à  ce  cas, 

(Bodin  C.  Gauche.)  —  Arrêt. 
La  Coor  ; — Sur  les  moyens  tirés  de  la  violation  des  art.  1235, 1341, 
1376,  137î^et  1154j  C.  N.  :  —  Attendu  que  de  la  liquidation  faite  dans 
le  jugement  de  première  instance,  dont  l'arrêt  sur  ce  point  adopte  les 
motifs,  il  résulte  que  la  condamnation  de  Bodin  à  la  somme  de  30,076 
francs  envers  Gauche  et  ses  créanciers  s'est  formée  de  trois  éléments, 
savoir  :  1»  de  la  somme  de  17,000  fr.  en  principal,  portée  dans  la  con- 
tre-lettre du  18  janv.  1838  ;  2°  de  celle  de  11,949  fr.  51  c,  procédant 
des  intérêts  légaux  et  des  intérêts  capitalisés  courus  depuis  le  1"' avril 
1838  au  1"  nov.  1848  j  3°  de  celle  de  2,023  fr.  49  c.  courus  à  partir 
de  cette  dernière  date  jusqu'au  3  mai  1850,  jour  de  la  demande  en 
justice  ;  — Attendu,  en  ce  qui  touche  les  deux  premières  allocations  , 
que  les  motifs  de  l'arrêt  et  ceux  du  jugement  que  l'arrêt  s'approprie 
établissent  en  fait,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  les  titres  qui 
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s'y  trouvent  énoncés  et  les  aveux  de  Bodin,  que  le  prix  réel  de  l'office 
de  notaire  cédé  par  lui  à  Gauche  le  18  janvier  1838,  fut  convenu  à  rai- 
son de  127,000  fr.,  c'est-à-Jire  à  17,000  fr.  de  plus  que  la  somme 
énoncée  au  traité  soumis  au  Gouvernement;  que  celle  convention  a 
reçu  son  entière  exécution  au  mojen  de  billets  échelonnés  à  diverses 
échéances,  applicables  les  uns  aux  sommes  principales,  les  autres  aux 
intérêts;  — Que  tous  ces  billets,  cautionnés  par  le  frère  de  Gauche, 
ont  été  acquittés;  que  s'il  y  a  eu  des  relards  dans  les  paiements,  il 
faut  conclure  du  règlement  définitif  qui  a  eu  lieu  lors  de  la  rétroces- 
sion de  l'office  en  uov.  1848,  que  Bodin  a  louché  non  seulement  avec 
le  principal  les  intérêts  pour  lesquels  il  avait  fait  souscrire  des  billets 
à  part,  mais  encore  les  intérêts  de  l'inlérét  capitalisé  à  raison  de  cha- 
que somme  pour  laquelle  le  débiteur  se  trouvait  en  retard; — Attendu 
que,  s'agissant  de  stipulations  illicites,  conçues  pour  faire  fraude  au 
principe  d'ordre  public  par  lequel  est  formellement  interdite,  en  ma- 
tière de  vente  d'office^  toute  convention  élevant  le  pris  au-dessus  de 
celui  qui  se  trouve  énoncé  au  traité  officiel,  la  Cour  impériale  d'Or- 
léans a  pu,  aux  termes  de  l'art.  1353,  G.  N.,  prendre  pour  élén.euls  de 
sa  conviction  de  simples  présomptions,  eu  leur  reconnaissant  ce  carac- 
tère de  précision,  de  gravité  et  de  concordance  que  la  loi  exige  ;  — 
Attendu  qu'en  cet  état  l'arrêt  (|ui  constate  la  réalité  des  paiements  in- 
dûment faits  des  deux  premières  sommes  ci-dessus  énoncées  établit 
la  cause  légale  des  restitutions  qu'il  ordonne  : — Attendu  qu'il  ne  peut 
y  avoir  dans  l'espèce  violation  de  l'art.  1134,  puisque  la  condamna- 
tion au  paiement  de  la  somme  de  11,649  fr.  procède,  non  d'intérêts 
conventionnels  ou  moratoires  qui  auraient  été  dus,  mais,  comme  il 
vient  d'être  dit  ci-dessus,  des  restitutions  d'intérêts  indûment  exigés 
et  reçus; — Attendu,  en  ce  qui  touche  la  dernière  somme  de  20,025  fr., 
que,  suivant  l'art.  1371,  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui 
a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  et  les 
fruits  du  jour  du  paiement  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ayant  d'abord  re- 
connu le  fait  des  divers  paiements  effectués  avant  le  30  nov.  1848 
procédant  tant  du  principal  que  des  intérêts  et  capitalisations  d'inté- 
rêts, et  que  sur  le  tout  il  y  avait  eu  fraude  à  la  loi  de  la  part  de  Bodin, 
il  s'ensuit  que,  d'après  les  dispositions  ci-dessus  ,  l'intérêt  de  toutes 
les  sommes  indûment  reçues  a  dû  être  accordé  ;  —  D'où  il  suit  que 
l'arrêt,  loin  d'avoir  violé  les  textes  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  n'en 
a  fait  qu'une  juste  application  ;  — Rejette. 
Du  22  nov.  1853. 

Remarque. —  Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt 
qu'on  vient  de  lire,  le  vendeur  avait  perçu  des  intérêts  capita- 
lisés. Ce  sont  ces  intérêts  capitalisés  qu'il  a  été  condamna'  à 
rembourser.  Cette  décision  est  donc  conforme  aux  précéticnis 
sur  la  même  matière.  On  sait  en  effet,  et  je  n'ai  pas  besoin  de 
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rappeler  les  nombreux  arrftis  qui  ont  statué  en  ce  sens  ,  qu'il 
n'esi  plus  possible  aujourd'hui  d'échapper  à  la  restitution  du 
capital  et  des  intérêts  courus  depuis  le  paiement  du  montant 
de  la  contre-lettre. — Voyez,  quant  aux  intérêts  ,  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse  le  7  déc.  1853,  suprà, 
art.  1792. 

ARTICLE    1795. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
1"  Avoué.  —  Dépens.  —  Taxe.  —  Opposition.  —  Délai. 
2'  Vente  jddiciaire.  —  Remise  pboportionnellf; — Calcul. 
3°  Vente  judiciaire.  —  Adjudication.  —  Jugement.  —  Signifi- 
cation. 
4°  Avoué.  —  Honoraires  extraordinaires. 
5"  Hypothèque.  —  Purge.  —  Avoué.  —  Émolument. 

1'  L'opposition  d'un  avoué  à  la  taxe  que  lui  fait  signifier  son 
client  est  recevable  postérieurement  aux  trois  jours  fixés  par 
l'art.  6  du  tarif  additionnel  de  1807. 

2°  La  remise  proportionnelle  à  percevoir  par  l'avoué^  qui  a 
poursuivi  une  vente  judiciaire,  doit  être  calculée,  lorsque  le 
montant  de  l'adjudication  dépasse  2,000  /r.,  sur  l'entier  prix,  et 
non  pas  seulement  sur  ce  qui  excède  2,000  fr. 

3*  La  signification  d'un  jugement  d' adjudication  ne  peut  être 
considérée  comme  un  acte  frustratoire;  elle  doit  passer  en  taxe. 

4°  L'avoué  qui  s'est  donné  des  soins  particuliers  pour  arriver 
au  dégrèvement  complet  de  l'immeuble  adjugé  a  droit  à  des  ho- 
noraires extraordinaires. 

5°  L'avoué  qui  a  procédé  à  une  purge  d'hypothèque  légale, 
doit  obtenir  un  émolument  de  ib  fr,  pour  l'examen  des  titres  de 
propriété,  et  un  émolument  de  6  fr.  pour  vacation  au  retrait  du 
certificat  négatif  d'inscription. 

(Bonnel  de  Lonchampt  C.  Gerson.) — Jugement.  * 
Le  Tribunal  j  —  Statuant  sur  l'opposition  formée  par  M"  Bonnel 
de  Lonchampt  à  la  taxte  faite  par  M.  Lagrenée,  juge  en  ce  tribunal, 
aujourd'hui  décédé,  des  frais  dus  audit  M^  Bonnel  de  Lonchampt, 
ladite  taxe  enregistrée  à  Paris,  le  12  avril  1853....:  —  En  ce  qui  tou- 
che la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  Gerson  :  —  Attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du  16  fév.  1807,  relatif  à  la 
liquidation  des  dépens,  l'opposition  à  la  taxe  n'est  recevable  que  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  qui  en  a  été  faite  à  avoué,  cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  à  l'avoué  auquel  la  partie  elle-même  a 
«ignifié  la  taxe  qu'elle  a  requise  contre  lui;  —  En  ce  qui  touche  la 
remise  proportionnelle  :—  Attendu  que,  si  l'art.  11  de  l'ord.du  10 
ocl.  1841  a  exempté  de  toute  remise  les  ventes  qui  ne  dépassaient  pas 
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2,000  fr.jle  molif  qui  a  dicté  cette  disposition  devient  sans  ai)pUca- 
tion  quand  le  prir  s'est  élevé  au-dessus  ;  —  Attendu  que  le  prix  d'ad- 
judication s'est  élevé  à  39,000  fr.,  ce  (|ui  donne  pour  remise  propor- 
tionnelle 245  fr.;  que  le  juge  n'a  alloué  (|ue  225  fr.,  qu'il  y  a  lieu  d'a- 
jouter à  la  taxe  de  ce  chef  20  fr.;  —  En  ce  qui  touche  la  siijnificaliou 
à  domicile  du  jugement  d'adjudication  :  —  Attendu  que  cette  signiB- 
cation  était  indispensable  pour  faire  acquérir  au  jugemeuient  d'adju- 
dication l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  En  ce  qui  touche  les  hono- 
raires extraordinaires  ;  —  Attendu  qu'il  est  juste  d'allouer  à  M*  lion- 
nel  de  Lonchampt  des  honoraires  pour  les  soins  donnés  par  lui  aux 
intérêts  de  son  client,  en  dehors  de  son  ministère;  qu'il  a  dû  faire 
des  démarches  pour  arriver  à  la  complète  libération  du  sieur  Gersou 
et  au  dégrèvement  de  la  propriété  par  lui  acquise;  que  ce*  honorai- 
res doivent  être  fixés  à  100  fr.  ;  —  En  ce  qui  louche  les  frais  de  purge  : 
—  Attendu  que  l'avoué  chargé  de  remplir  les  formalités  de  purge  lé- 
gale doit  préalablement  examiner  l'établisse /nent  de  la  propriété,  re- 
chercher les  anciens  vendeurs,  vis-à-vis  desquels  les  formalités  pre- 
scrites par  la  loi  doivent  être  remplies;  qu'il  est  juste  d'allouer  pour  ce 
travail  un  émolument  égal  à  celui  fixé  par  l'art.  143  du  tarif,  pour  les 
notifications  à  faire  aux  créanciers  inscrits;  qu'il  j  a  encore  lieu  d'a- 
jouter ,  de  ce  chef,  15  fr.  à  la  taxe  ; —  En  ce  qui  touche  les  6  fr. 
réclamés  pour  la  vacation  à  retirer  le  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques  constatant  qu'il  est  ou  qu'il  n'est  pas  surveun  d'inscrip- 
tion après  l'accomplissement  des  formalités  ordonnées  pour  la  purge 
légale  :  —  Attendu  que  cette  vacation  est  due  à  l'avoué  chargé  de  rem- 
plir ces  formalités  et  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  6  francs  à  la  taxe;  — 
Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  proposée  par  le  sieur  Ger- 
son,  dit  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  au  montant  de  la  taxe  fait€  par  M.  La- 
grenée  196  fr.  75  c. 

Du  29  nov.  1853. — Ch.  du  conseil. — M.  Puissan,  prés. 

(OBSERVATIONS.  — J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  occasion  de  re- 
connaître que  les  dispositions  du  tarif  de  1807,  en  ce  qui  concer- 
ne le  délai  do  l'opposition  à  la  taxe,  n'étaient  applicables 
qu'entre  parties  et  nullement  aux  réclamations  d'un  avoué 
contre  son  client,  ou  vice  versa.  Voy.  J.Av.,  t.  75.  p.  126,  art. 
830  ;  t.  76 ,  p.  435  ,  art.  1321,  s  VII;  t.  77,  p.  629,  art.  1395, 
et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  285,  note  1.  ^ous 
ce  premier  rapport,  le  jugement  qui  précède  confirme  mon 
opinion. 

Par  la  seconde  solution,  le  tribunal  de  la  Seine  consacre 
aussi  l'opinion  que  j'ai  adoptée  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  n''2bdil  quinq.,  et  dans  mon  Formulairede  Procédure,  t. 2, 
p.  67,  note,  17,  en  faveur  de  laquelle  s'est  prononcé  le  tribu- 
nal civil  de  AIont-de-Marsan  (J.  Av.,  t.  76,  p.  4i9,  art.  112'i), 
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mais  que  la  Cour  de  cassation  paraît  ne  pas  vouloir  admettre 
(J.Av.,  t.  76,  p.  453,  an.  1127),  et  que  le  tribuual  d'Auiun  a 
formellement  repoussée  [ibid.,  t.  73,  p.  144,  art.  384). 

Evidemment,  le  client  avait  tort  de  vouloir  faire  considérer 
comme  frustratoire  la  signification  du  jugement  d'adjudication, 
alors  que  cotte  signification  est  formellement  prescrite  par  la 
loi.  Voy.  art.  710,  C.P.G.  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t. 
2,  p.  74,  formule  n°  605. 

Quant  aux  honoraires  extraordinaires,  ils  sont  alloués  par 
les  tribunaux,  loutes  les  fois  que  l'appréciation  des  circon- 
stances de  la  cause  leur  démontre  que  les  avoués  se  sont  li- 
vrés, duîs  l'iniérêt  do  leurs  clients,  à  des  démarches,  ou  se 
sont  donné  des  soins  qui  sortaient  du  cercle  de  leurs  attribu- 
tions spéciales  comme  avoués.  V.  les  nombreuses  décisions  sur 
ce  point.,  J.Av.,  t.74,  p.  Uï  et621,  art.  661  et  782j  t.76,  p.  30, 
an.  994,  et  mon  Fomulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  286,  note  1. 

Dans  un  grand  nombre  de  tribunaux,  l'art,  143  du  tarif  est 
appliqué  par  analogie  ,  lorsqu'il  s'agit  de  rétribuer  l'avoué 
chargé  de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales.  En 
constatant  cet  usage,  dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2, 
p.  643,  remarque  de  la  formule  n°  1019,  le  droit  .fixé  par  l'art, 
précité  m'a  paru  trop  élevé,  et  j'ai  indiqué  l'art.  11,  §9,  de 
l'ordonnance  de  1841,  comme  plus  afférent  à  cette  formalité. — 
J'ai,  du  reste  fixé  à  6  fr.  \o.  montant  de  la  vacation  qui  doit  être 
passée  à  l'avoué  pour  le  retrait  du  certificat  après  la  purge.  V. 
loc.  cit.,  décompte  de  la  formule,  n"  1024,  p.  648. 


ARTICLE    1796. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

Ansonces  judiciaires.— Journaux.  —  Préfet.  —  Pouvoir  facul- 
tatif. 

Le  pouvoir  accordé  aux  préfets  de  désigner  le  ou  les  journaux 
dans  lesquels  seront  faites,  jieiidant  l'année,  les  annonces  judi- 
ciaires du  département,  rentre  dans  V administration  gracieuse  et 
ne  peut  donner  lieu  àun  recours  devant  le  conseil  d'Etat. — Il  n'y 
a  pas  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  préfet  qui  se  borne  à  désigner 
un  journal  du  chef-lieu  du  département,  quoiqu'il  y  ait  un  ou 
plusieurs  journaux  dans  les  arrondissements. 

(BordesoUe  et  Sainton  C.  le  préfet  d'Indre-et-Loire.) 

Le  31  mars  1853,  M.  le  préfet  d'Indre-et-Loire  a  pris  un 
arrêté  ainsi  conçu: 

«  Nous,  préfet  d'Indre-et-Loire, 

«  Vu  l'art.  23  du  décret  organique  sur  la  presse,  en  date  du 
17  fév.  1852,  ainsi  conçu  : 

«  Les  annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la  vali- 
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dite  ou  la  publicité  des  procériures  ou  des  contrais  seront  in- 
sérées, à  peine  de  nullité  de  l'inseriion,  dans  le  journal  ou  les 
journaux  de  l'arrondissement  qui  seront  désignés  chaque 
année  par  le  préfet. 

«  A  défaut  de  journal  dans  l'arrondissement,  le  préfet  dési- 
gnera un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 

«  Le  préfet  réglera  en  même  temps  le  tarif  de  l'in.'pression 
de  ces  annonces,» 

«  Vu  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  police  générale, 
en  date  du  30  mars  1852; 

«  Considérant  que  le  Journal  d'Indre  el-Loire  est  le  seul  dans 
ce  déparlement  qui  reçoive  une  publiciié  réelle  et  qu'il  est  con- 
forme aux  intentions  du  législateur  comme  aux  intérêts  des 
justiciables  de  désigner  celte  feuille  pour  rinseriion  des  an- 
nonces judiciaires; 

«(  Considérant  tiéannioins  que,  quelque  insuffisante  que  soit 
la  publiritc  des  feuilles  d'arrondissemeui,  l'insertion  dans  tes 
feuilles  d'extraitsdes  annonces  judiciaires  publiées  par  le  jour- 
nal du  département  rentre  complétemeni  dans  l'esprit  de  la 
loi,  si  celte  mesure,  inconiesiablement  utile  aux  tiers  inié- 
ressés.  ne  doit  pas  leur  occasioimer  un  surcroît  de  fraisj 

«  Considérant,  d'un  autre  côié,  que  l'attribution  exclusive 
des  annonces  judiciaires  au  Journal  d'Indre-et-Loire  permet 
d'abaisser  le  tarif  des  prix  d'insertion  réglé  par  notre  arrêté 
du  21  avrd  1852, 

«  Arrêtons  : 

«  Art.  1*'.  Le  Journal  d' Indre-et-Loire  est  seul  désigné  pour 
recevoir  dans  le  dépariemeui,  pendant  l'année  1853,  les  an- 
nonces judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la  validité  ou  la  pu- 
blicité des  procédures  ou  des  contrais. 

«Art.  2.  Le  tarif  des  prix  d'insertions  est  fixé  à  onze  cen- 
times par  ligne  composée  de  trente-cinq  lettres. 

«  Art.  3.  Les  annonces  judiciaires  seront,  en  outre,  insérées 
par  extraits,  savoir  :  celles  intéressant  l'arrondissement  de 
Loches,  dans  le  journal  dit  le  LocAoKV  celles  intéressant  l'ar- 
rondissement de  Chinon,  dans  le  journal  dit  Journal  de  Chinon. 

«  A'Vt.  4.  Chaque  insertion  dans  les  feuilles  désignées  en  l'ar- 
ticle qui  précède  aura  une  étendue  du  quart  au  moins  de  l'in- 
sertion principale.  Les  insertions  seront  payées  d'après  le  taiif 
établi  dans  l'art.  2  du  présent  arrêté.  Les  frais  en  seront  ex- 
clusivement supportés  par  le  Journal  d'Indre-et-Loire. 

«  Art.  5,  etc  » 

M.  Bordesolle,  imprimeur  à  Loches  et  propriétaire  du  jour- 
nal le  Lochois,  et  M.  Sainion  ,  imprimeur  à  Chinon  et  pro- 
priétaire du  Journalde  Chinon,  ont  déféré  cet  arrêté  au  conseil 
d'Etat  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  et  contenant  viola- 
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tion,  à  leur  préjudice,  de  l'art.  53  du  décret  organique  du  17 
fév.  1852.  Ils  exposent  que  les  deux  journaux  qui  leur  appar- 
tiennent et  qui  existent  depuis  plus  de  trente  années  ont  eu  le 
privilège  de  publier  les  annonces  judiciaires  de  leur  arrondis- 
sement respectif,  sous  tous  les  régimes,  soit  sous  la  loi  du  8 
juin  18V 1,  en  vertu  de  la  désignation  de  la  Cour  impériale 
d'Orléans,  soit  sous  la  loi  du  8  mars  1848,  par  le  choix  volon- 
taire des  intéressés,  soit  jusqu'à  l'arrêté  du  31  mars,  sous  le 
décret  du  17  février  1852,  grâce  à  la  désignation  du  préfet.  En 
changeant  brusquement  cet  état  de  choses,  le  préfet  d'Indre- 
et-Loire  a  non-seulement  méconnu  ce  qu'il  y  avait  de  respec- 
table dans  le  fait  d'une  aussi  longue  possession,  mais  il  s'est  mis 
en  opposition  formelle  avec  le  texte  et  l'esprit  du  décret  du  17 
fév.  1853.  Il  résulte  clairement  en  effet  des  termes  de  Tart.  23', 
rappelés  en  tête  de  l'arrêté  du  31  mars,  que  le  préfet  ne  peut 
désigner  un  journal  du  département  pour  les  annonces  d'un 
arrondissement  qu'à  défaut  de  journal  dans  cet  arrondisse- 
ment. 

Go  texte  qui  n'avait  pas  besoin  de  commentaire  en  a  pour- 
tant reçu  un.  Dans  sa  circulaire  du  3  avril  1852,  M.  le  ministre 
de  la  police  générale  écrivait  à  MM.  les  préfets  : 

«  Quelques  incertitudes  se  sont  élevées  sur  l'application  de 
l'art.  23  relatif  aux  annonces  judiciaires;  il  me  suffira  de  vous 
faire  connaître  à  cet  égard  qu'un  journal  ne  peut  obtenir  le 
droit  de  publier  les  annonces  judiciaires  de  tout  un  départe- 
ment que  lorsqu'il  n'existe  point  de  journaux  dans  les  arron- 
dissements. » 

Et  pour  prévenir  plus  complètement  toute  équivoque,  le 
ministre  ajoutait  :  «  La  loi,  en  ce  qui  concerne  l'insertion  des 
annonces  judiciaires  ,  comprend,  sans  distinction  aucune,  les 
journaux  politiques  et  non  politiques.  » 

MM.  Bordesolle  et  Sainion  concluent,  en  conséquence,  à 
l'annulation  de  l'arrêté. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  sur  le  mérite  du  pour- 
voi, commence  par  citer  le  texte  de  l'art.  23,  qui  n'est  pas, 
dit-il,  rapporté  exactement  par  les  requérants.  C'est  ainsi  que, 
dans  le  deuxième  paragraphe,  le  mot  de  a  été  substitué  au  mot 
rfw,  ce  qui  en  dénature  le  sens.  Le  décret  ne  dit  pas  :  «  A  défaut 
de  journal  dans  l'arrondissement,  etc.»;  mais  il  porte  :  «  A  dé- 
faut c/w  journal  dans  l'arrondissement,  le  préfet  désignera  un 
ou  plusieurs  journaux  du  département.  » 

Une  observation  se  présente  naturellement  h  la  lecture  rie  ce 
texte,  continue  le  ministre  de  l'intérieur,  c'est  que  la  nouvelle 
attribution  qu'il  confère  aux  préfets  a  un  caractère  tout  à  fait 
administratif,  et  que,  si  l'exercice  de  ce  droit  est  susceptible 
d'être  déféré  à  l'appréciation  du  ministre  de  l'intérieur,  \\  m; 
saurait  donner  ouverture  à  une  action  par  la  voie  conten- 
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lieuse.  Les  sieurs  Bordesolle  et  Sainton  seraient  donc  sans 
q  laliic  pour  attaquer  l'arrêté  du  préfet  d'Indre-et-Loire,  et 
leur  iniervenlion  directe  dans  l'appréciation  de  cet  acte  exclu- 
sivement administratif  se  trouverait  repoussée  par  une  tin  de 
non-rccevoir. 

Au  point  de  vue  légal,  le  pourvoi  ne  serait  pas  plus  fondé. 

Si  l'on  relit  avec  attention  le  texte  du  décret,  il  sera  aisé  de 
se  convaincre  que  le  léj^islateur  a  voulu  conférer  au  préfet  un 
droit  absolu  et  discrétionnaire  :  «  Les  annonces  seront  insérées 
dans  le  journal  ou  dans  les  journaux  de  l'arrondissement  qui 
seront  designés  par  le  préfet.  »  Le  préfet  a  donc  le  droit  de 
désigaaiion,  même  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  journal  dans  lar- 
rondissement,  et  par  conséquent  le  droit  de  désigner  un  autre 
journal  que  celui  de  l'arrondissement  :  car,  si  la  désignation 
était  forcée,  comme  le  prétendant  les  auteurs  du  pourvoi,  on 
ne  comprendrait  pas  que  le  législateur  eût  donné  au  préfet  la 
mission  de  choisir,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  choix  possible,  et 
de  faire  une  désignation  que  la  loi  avait  déjà  faite. 

Celte  interprétation  me  paraît  irréfutable,  mais,  s'il  pouvait 
encore  exister  quelque  doute,  il  disparaîtrait  devant  la  dispo- 
sition finale  de  l'article.  Toute  discussion  semble  inutile  en 
présence  d'une  disposition  aussi  formelle,  et  les  auteurs  du 
pourvoi  l'ont  si  bien  compris,  que,  pour  donner  à  leur  sys- 
tème une  apparence  de  raison,  ils  ont  dû  en  altérer  le  texte  en 
substituant  à  ces  mois  :  A  défaut  du  journal  dans  l'arrondisse- 
ment, ceux-ci  :  A  défaut  de  journal  dans  l'arrondissement. 

Au  surplus,  ajoute  le  ministre,  si  la  désignation  des  jour- 
naux publiés  à  Loches  et  à  Chinon  se  trouvait  résulter,  comme 
on  le  prétend,  du  texte  même  delà  loi,  l'on  pourrait  se  de- 
mander dans  quel  but  et  surtout  dans  quel  intérêt  le  conseil 
d'Elai  se  trouve  saisi  de  l'affaire.  Les  intéressés  directs  ne  sont 
pas  ici  les  imprinieurs  ou  les  éditeurs  de  tel  ou  tel  journal, 
mais  bien  des  particuliers  poursuivant  des  procédures  assujet- 
ties aux  annonces.  Si  ces  derniers  pensaient,  comme  les  impri- 
meurs de  Loches  et  de  Chinon,  que  la  désignation  du  journal 
de  l'arrondissement  résulte  de  la  loi  elle-même,  et  que  le  pré- 
fet n'a  pas  droit  de  la  changer,  ils  pourraient  faire  insérer  les 
annonces  dans  ce  journal,  à  leurs  périls  et  risques,  et  les  tribu- 
naux se  trouveraient  naturellement  appelés  à  apprécier  à  ce 
point  de  vue  la  validité  des  insertions. 

MM.  Bordesolle  et  Sainton  ont  répondu  à  ces  observations. 
Après  avoir  discuté  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  mi- 
nistre, ils  réfutent  son  interprétation  de  l'art.  23.  ot  Non,  di- 
sent-ils, ces  mots  :  le  journal,  ne  signifient  point,  comme  on 
voudrait  le  faire  entendre,  le  journal  existant  seul  dans  la  lo- 
calité, addition  complètement  gratuite  du  coniradicleur.  Ils 
ont  un  autre  sens  très- naturel,  très-visible  et  positivement  éta- 
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bli  par  la  tradition.  Chaque  chef-lieu  de  déparlement  a  ou,  du 
moins,  avait,  lors  de  l'émission  du  décret,  deux  feuilles,  les 
grandes  villes  en  avaient  et  en  ont  encore  plusieurs.  Devait-on 
concenirer  la  publicité  dans  une  seule  feuille,  ou  bien  la  répar- 
tir eutie  deux  ou  un  plus  grand  nombre'?  C'était  là  une  ques- 
tion dont  b  solution  ne  pouvait  pas  être  une  et  devait  varier 
avec  les  circonstances  et  les  localiiés.  Afin  qu'd  fût  possible 
d'approprier  la  détermination  aux  nécessités  de  temps  et  de 
lieu,  on  a  laissé  à  l'autorité  la  latitude  dont  elle  avait  besoin 
pour  cela.  Elle  sera  libre  de  ne  désigner  qu'une  feuille,  si  un 
organe  lui  paraît  suffire.  Dans  le  cas  contraire,  elle  en  dési- 
gnera plusieurs.  Tel  est  le  sens  évident  du  décret.  » 

Quant  à  l'altération  du  texte  qui  leur  est  reprochée,  les  re- 
quérants font  observer  qu'elle  n'est  point  leur  fait.  Ils  ont  copié 
l'arrêté  du  préfet,  et,  s'il  y  a  inexactitude,  c'est  à  lui  qu'il  faut 
l'attribuer.  Mais,  au  surplus,  de  journal  ou  ^/t<  journal,  qu'im- 
porte? En  quoi  cela  change-t-il  le  sens  P  A  défaut  du  journal 
dans  l'arrondissement  est  une  faute  de  français  et  même  un 
non-sens,  quoique,  par  une  rectification  qui  se  fait  spontané- 
ment dans  l'esprit  du  lecteur,  on  voie  bien  ce  que  le  texte  veut 
dire.  Pour  être  correcte  et  intelligible  en  soi,  la  phrase  doit 
être  construite  avec  la  particule  et  non  avec  l'article. 

Le  conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Bau- 
CHART,  les  observations  de  M«  Bosviel  pour  ÀIM.  Bordesoîle 
et  Sainton,  et  les  conclusions  de  M.  Dumartroy,  commissaire 
du  Gouvernement,  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  le  décret  du  17  fév. 
1852; 

«  Considérant  qu'en  usant  du  droit  qui  lui  était  donné  par 
l'art.  23  du  décret  du  16  février  1852,  de  désigner  le  Journal 
d' Indre-et-Loire  pour  recevoir  seul  les  annonces  judiciaires 
dans  le  département,  le  préfet  d'Indre-et-Loire  a  fait,  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  un  acte  aduiinistraiif  qui  ne  peut  être 
attaqué  devant  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  par  la  voie  con- 
tentieuse , 

«  Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Bordesoîle  et  Sainton  est 
rejelée.  » 

Du  10  mars  1854. 

Observations.  —  Quand  on  rapproche  le  texte  de  l'art.  696, 
C.  P.  C,  des  décrets  du  8  mars  1848  (  J.  Av.,  t.  73  ,  p.  256  , 
art.  442)  et  du  17  fév.  1852  (t.  77,  p.  151,  art.  1218),  on  de- 
meure convaincu  qu'au  pouvoir  discrétionnaire  des  Cours 
royales  de  1841  a  été  substitué  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
radrninistration  de  1852.0r,  comment  peut-on  soutenir  que,  si 
la  loi  de  1841  confiait  aux  Cours  royales  le  droit  de  choisir, 
pour  les  insertions,  un  autre  journal  que  celui  publié  dans 
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l'arrondissement,  lo  décret  de  l8ô2  aura  voulu  assujettir  l'ad- 
minisiration  à  désigner  tel  journal,  parce  que  ce  journal  sera 
imi'rimé  dans  le  chef-lieu  d'un  arrondissement? 

Le  choix  annuel  est  évidemment  du  ressort  du  pouvoir  gra- 
cieux. Cependant,  s'il  y  avait  excès  de  pouvoir,  le  recours  au 
conseil  d'Etat  serait  ouvert.  Dans  l'espèce,  M.  le  préfet  d'In- 
dre-et-Loire n'avait  commis  aucun  excès  de  pouvoir  :  le  pour- 
voi devait  donc  être  déclaré  non  recevable. 

Je  trouve  dans  le  Droit,  où  j'ai  textuellement  puisé  la  notice 
qu'on  vient  de  lire,  deux  objections  de  M.  le  minisire  de  l'in- 
térieur que  je  vais  examiner  : 

i"  «  L'imprimeur  et  le  propriétaire  du  journal  publié  à  Lo- 
ches n  ont  pas  qualité  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté 
de  M.  le  préfet;  ce  sont  les  particuliers  poursuivant  des  procé- 
dures assujetties  aux  annonces,  etc.,  etc.  » 

Pour  pouvoir  apprécier  la  portée  de  cette  objection,  il  faut 
supposer  que  la  loi  accorde  aux  journaux  d'arrondissement  le 
privilège  des  annonces  judiciaires  ;  dans  ce  cas ,  il  est  certain 
que  l'arrêté  qui  les  priverait  de  ce  privilège  serait  entaché 
d'excès  de  pouvoir  ,  parce  que  cet  arrêté  les  priverait  d'un 
avantage  résultant  d'une  concession  législative.  Quant  aux 
particuliers  poursuivants,  ils  n'ont  aucun  intérêt  au  débat, 
pourvu  qu'un  journal  désigné  doive  recevoir  leurs  insertions. 
On  concevrait  que  ceux-ci,  eux-mêmes,  pussent  intervenir,  si 
(ce  qu'il  est  impossible  de  supposer)  l'arrêté  attaqué  désignait 
un  journal  publié  dans  un  département  voisin;  cet  arrêté  vio- 
lant la  loi  (le  décret  du  Î7  fév.  1852)  renfermerait  un  excès  de 
pouvoir  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat. 

2°  «  Si  les  poursuivants  pensent,  ajoutait  M.  le  ministre, 
que  la  désignation  du  journal  de  l'arrondissement  résulte  de  la 
loi  elle-même,  ils  peuvent  faire  insérer  les  annonces  dans  ce 
journal  à  leurs  risques  et  périls,  et  les  tribunaux  se  trouveront 
naturellement  appelés  à  apprécier  à  ce  point  de  vue  la  validité 
des  insertions.  » 

Cette  opinion  renferme,  selon  moi,  une  grave  erreur.  La  loi 
dit  que  les  annonces  seront  faites  dans  un  journal  désigné  cha- 
que année  par  le  préfet.  Il  n'y  a  pas  un  tribunal  qui  n'annulât 
les  annonces  faites  dans  un  journal  non  désigné.  La  désigna- 
lion  est  administrative.  C'est  au  pouvoir  administratif  seul  qu'il 
appartient  de  décider  si  la  désignation  est  régulière,  ou  si  elle 
ne  l'est  pas. 

De  ce  qu'un  brevet  d'invention,  un  passe-port,  un  permis 
de  chaise,  ne  peuvent  être  refusés  à  celui  qui  se  présente  dans 
les  conditions  voulues  par  la  loi,  on  n'a  jamais  songé  à  induire 
la  conséquence  que  la  loi  seule  accordait  un  brevet,  un  passe- 
port ou  un  permis  de  chasse. 
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ARTICLE    1797, 

COUR  DE  CASSATION. 
Saisie  immobilière. — Appel.— Exploit. — Greffier. 

Lorsque  plusieurs  parties  ont  interjeté  appel  d'un  jugement 
sur  incident,  en  matière  de  saisie  immobilière^  il  suffit  qu'un  des 
exploits  soit  notifié  au  greffier  pour  que  l'appel  soit  valable  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  ;  en  admettant  d'ailleurs  que  l'appel 
non  signifié  au  greffier  soit  nul,  la  nullité  de  cet  exploit  ne  nuit 
pas  aux  appels  qui  ont  été  régulièrement  formés^  elle  ne  nuit 
même  pas  à  la  partie  qui  a  signifié  l'appel  nul,  lorsque  la  procé- 
dure peut  être  considérée  comme  indivisible    (art.  732,  G. P.C.). 

(Bordarampé  C.  Sabas  deBalzola.) 

L'arrêt  qu'on  va  lire  a  été  rendu  sur  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre l'arrêt  do  la  Cour  de  Pau,  inséré  J.  Av.,  t.  77,  p.  372, 
art.  1299,  dont  j'avais  critiqué  la  solution  trop  rigoureuse. — 
A  rapprocher  de  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  152^ 
note  1. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  les  art.  732  et  1030, 
C.P.C.  ;  —  Attendu  que  l'art. 732,  C.P.C.  ,  en  ordonnant,  à  peine  de 
nullité,  la  noiificalion  de  l'appel  au  greffier  du  tribunal,  a  eu  pour  ob- 
jet d'empêcher  qu'il  ne  fùl  passé  outre  à  l'adjudication  dcTiaitivc  au 
mépris  de  cet  appel,  dont  il  est  ainsi  donné  connaissance  au  tribunal 
par  l'intermédiaire  de  son  greffier;  — Attendu  que,  lorsqu'il  existe 
plusieurs  parties  et  par  suite  plusieurs  .nppels  dans  la  même  procé- 
dure, alors  surtout  qu'elle  est  considérée  comme  indivisible,  la  no- 
tification au  greffier  de  tous  les  exploits  d'appel  n'est  pas  exigée  par 
l'art.  732  précité;  que  la  nouvelle  loi  du  2  juin  1811,  ayant  voulu 
simplifier  les  formes  au  lieu  de  les  multiplier,  n'a  voulu  attacher  la 
peine  de  nullité  qu'à  l'absence  de  toute  notification  au  greffier  de 
l'appel  déclaré  dans  le  délai  prescrit,  c'est-à-dire,  de  l'avcrliss«ment 
au  tribunal,  de  l'existence  de  cet  appel  suspensif;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  (jue  ,  si  l'un  des  exploits  d'appel 
n'a  pas  été  notifié  au  greffier  du  tribunal,  il  a  reçu  la  notification  de 
tous  les  autres  exploits  d'appel;  qu'ainsi  le  but  de  la  loi  a  été  rempli 
et  qu'en  effet,  dans  l'espèce,  il  fut  sursis  à  l'adjudication  définitive 
en  présence  de  l'appel  notifié  au  greffier ,  et  visé  par  lui ,  d'où  il 
suit  qu'en  annulant  l'acte  d'appel  non  notifié  au  greffier,  et  eu  décla- 
rant irrecevable  par  voie  de  suite  l'appel  envers  toutes  les  parties, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés;  — Casse. 

Du  27  janvier  185'*.— Cli.  civ.— MM.  Troplon»,  p.  p.  — 
Nicias-Gaillard,  1«'  av.  gén.  (conc/.  conf.). — Marmier,  av. 
vin.— 2'  s.  21 
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ARTICLE    1798. 

COUR  DE  CASSATION. 
Huissier. — Domicile  élc— Appel. — Sickification. 

L'huissier  qui,  dans  la  signification  d'un  jugement  avec  com- 
mandement, a  fait^  au  nom  de  son  client^  élection  de  domicile  en 
sa  demeure,  ne  peut  pas  ensuite  se  signifier  à  lui-même,  comme 
représentant  ce  client,  un  exploit  d'opposition  ou  d'appel  fait  à 
la  requite  de  l' adversaire  de  ce  client  (,irt.  1030,  G. P.C.). 

(Gaffe  C.  Leblanc.)  —  Aurèt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  l'huissier  qui,  daus  un  exploit,  a  fait  vo- 
loutaireuient  chez  lui  élection  de  domicile  pour  et   au  nom  de  son 
client,    devient  par  lui  mandataire  de  ce  dernier  à  l'effet  de  recevoir 
et  de  lui  faire  i)arveiiir  les  actes  signiliés  au  domicile  élu  ;  —  Attendu 
que  la  signification  d'un  acte  suppose,  nécessairement,  l'existence  de 
doux  personnes,  l'huissier  tenu  de  remettre  lui-même  a  personne  ou 
domicile  la  copie  des  pièces  ([u'il  est  chargé  de  signilier,    et  de  don- 
ner ainsi  au  fait  de  cette  remise  un  caractère  d'authenticité,  et  la  per- 
sonne qui  doit  recevoir  cette  copie,  soit  pour  son  compie,  soit  pour 
le  compte  d'un  tiers  ([ni  lui  en  a  donné  mandat  exprès  ou  tacite  ;  — 
Qu'on  ne  saurait  admettre  quePbiiissier,  agissant  comme  ofiicierpublic 
dans  l'inlerèt  d'une  partie,  peut  se  signilier  et  se  remellre  à  lui-même 
comme  mandataire  de  la  partie  adverse,  parlant  à  sa  pro|)re  personne, 
copie  des  pièces  qu'il  est  chargé  de  signifier,  et,  s'il  s'agissait  d'offres 
réelles,  se  faire  à  lui-même  eu  une  qualité  des  offres  qu'en  une  autre 
qualité    il  pourrait  accepter  ou  refuser  ;  —  Qu'un  acte  pareil  man- 
querait des  caractères  essentiels  de  l'acte  auquel  la  loi  a  voulu  que 
foi  fût  ajoutée  jusqu'à  inscription  de  faux; — Qu'en  décidant  que  l'acte 
d'appel  était  i»ul  par   le  motif  que  l'huissier  Dufaiire,    mandataire  de 
rintimé,  n'avait  pu  lui  faire  au  domicile  élu  chez  lui    la  signification 
de  l'acte  d'apjjcl,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé,  ni  l'art.   1030,  C.P.C.,  Dt 
aucune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  H  mars  1854. — Gh.  civ.  —  MM.  Troplonf;,  p.  p.  —  Ni- 
cias-Gailiard  ,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.\. — Roger  et  de  la 
Ghère,  av. 

Observations.  —  L'arrêt  qui  précède  a  une  importance 
extrême,  car,  tout  en  statuant  sur  un  fait  donné,  il  démontre, 
par  la  rédaction  de  ses  motifs,  que  la  solution  qu'il  contient 
sera. t  la  même  ()Our  tous  les  cas,  et  que,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses possibles,  un  huissier  ne  peut  instrumenter  sur  lui-même 
comme  agissant  à  la  lois  j)  uir  chacune  dos  deux  parties  dont  il 
est  question  dans  l'exploit  Je  ne  me  suis  jamais  dissimulé  qu'il 
y  avait  qiielque  chose  d'irrégulier  dans  le  mode  de  procéder 
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qui  permettrait  .^  ces  officiers  ministériels  de  revêtir  un  double 
caraciëre.  de  remplir  un  double  mamlat  dt)nt  il  semble  dif- 
ficile de  concilier  les  exigences  ej  les  obligations.  Mais,  comme 
la  loi  était  muette,  il  m'avait  sen)blé,  et  en  cela  je  partageais 
l'opinion  commune  à  beaucoup  d'auteurs,  que  les  inconvé- 
nients qui  pouvaient  résulter  de  cette  position  n'étaient  pas 
cependant  de  nature  à  entraîner  ipso  facto  une  nullité  que 
repoussaient  les  termes  de  l'art.  1030,  C.P.C.  Ainsi  j'ai  décidé 
que  l'avoué  qui  occupe  à  lafoisf>our  le  surenchérisseur  et  Tad- 

J'udicaiaire  peut,  comme  représentant  le  premier,  se  faire  à 
ui-mème,  comme  représentant  le  second,  la  dénonciaiion  de 
la  surenchère  (J.  Av.,  t. 75,  p.  188,  art.  844,  §  10,  et  mon 
Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  81,  note  2).  J'aurais  aussi 
validé  le  protêt  rédigé  par  l'huissier  dans  l'étude  duquel  le 
souscripteur  d'un  effet  de  commerce  avait  fait  élection  de  do- 
micile, et  qui  par  conséquent  était  sioniHé  à  ce  domicile  élu, 
soit  à  la  personne  de  l'huissier  lui-même,  soit  à  celle  de  l'un 
de  ses  clercs;  la  sommation  de  produire  dans  une  distribution 
par  contribution,  notifiée  par  l'huissier  à  son  propre  domicile 
pour  un  client  qui, dans  son  opposition  sur  le  prix  d'une  vente 
mobilière,  avait  élu  domicile  dans  l'étude  de  cet  officier  minis- 
tériel. En  préseni;e  des  termes  de  l'arrêt  ci-dessus,  il  est  per- 
mis de  penser  qu'd  est  prudent  de  s'abstenir  dans  de  sembla- 
bles circonstances.  La  possibilité  d'une  nullité  offre  un  danger 
tellement  sérieux  par  les  conséquences  qui  peuvent  en  résul- 
ter, qu'il  vaut  mieux  se  montrer  trop  circonspect  que  se  hasar- 
der témérairement. 


ARTICLE   1799. 

COUR  DE  CASSATION. 

Dépens. — Matière  sommaire. — Qualités.  — JtGEMENT.— Copies. 

Atocé. 

Indépendamment  de  l'émolument  alloué  par  l'art.  67,  en  ma" 
tière  sommaire,  à  l'avoué  qui  lève  un  jugement  contradictoire, 
pour  dressé  des  qualités  et  de  signijicalion  du  jugement  à  avoué f. 
les  copies  des  qualités  et  du  jugement  doivent  être  taxées  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  88  et  89  du  tarif,  comme  en 
matière  ordinaire. 

(GassenrJy  C.  Protêt.) — Arrêt. 
La  Codr  ;  —  Vn  les  art.  67  et  88  du  décret  du  16  février  1807  ;  — 
Attendu  que  le  droit  alloué  en  matière  sommaire  îi  l'avoué  qui  lève  le 
jugement  rendu  contradictoirement,  par  l'art. 67,  du  tarif  pour  dres- 
sé des  qualités  et  signilicalioii  de  jugement,  ne  s'applique  qu'.»  Toii- 
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giiial  de  ces  qualité"!  et  de  la  signification  de  cejujjement;  que  ce  droit 
ne  comprend  pas  celui  dû  pour  les  coi>ie9  à  signifier  soit  desdites 
qualités,  soit  dudit  jugement;  — ■  Attendu  que  l'arl.  G7  alloue  à  l'a- 
voué tous  ses  déboursés  ;  —  Que  les  copies  des  qualités  et  dudit  ju- 
'^emenl  entraînent  des  déboursé?;  que  les  sommes  accordées  b  ce 
titre  par  les  art.  88  et  89  ne  peuvent  être  considérées  comme  un 
éraolumcnt,  mais  comme  le  remboursement  à  forfait  de  déboursô# 
eflcctifs  ;  qu'ils  t'ont  les  mêmes  en  malière  sommaire  et  en  matière 
ordinaire  ;  que  les  art.  88  et  89  i)Osent  donc  une  règle  générale  et 
applicable  dans  tous  les  cas  ;  —  D'où  il  suit  qu!en  rejetant  de  la  taie 
le  droit  de  copie  des  qualités  dressées  par  l'avoué  de  Gassendy,  pour 
lever  le  jugement  contradictoiremeiit  rendu  entre  lui  et  Protêt,  le 
tribunal  civil'de  Dijon  a  fausement  ai)pliqué  l'art.  67,  et  formellement 
violé  l'art.  88  du  décret  du  16  février  1807;  — Casse. 

Du  1"  mars  185i.  —  Ch.  civ.  —  MM.  B»^rengor.  prés.  ;  Ni- 
cias-GaiUard  ,  1"  av.  gén.  (concl.  cou/".).— Ui|  ault,  av. 

Remarque. —  Les  termes  ci  l'esprit  do  l'art.  G7  du  tarif  ne 
m'avaient  pas  paru  se  prê'er  à  ce  que  MM.  les  avoués  pussent 
réclamer  l'émolunirni  fixé  par  les  art.  88  et  89  du  tarif  (voy. 
mon  Cottnnentaivc  du  Tarif,  t.  1,  p.  V78,  n"  88}.  L'opinion  que 
j'avais  adoptée  était  p^rtnf;'^'  p:ir  M>L  RIvoire,  p.  3'20  n"  48; 
Sudrmid-BesisJes,  p.  109,  i.«  3W  ;  Boucher  d'Argis,  p.  49,  n"  61. 
M.  Carré  de  Tours.,  p.  38.  n"  27.  s'est  pronom  é  en  sens  con- 
traire et  son  sentiment  s'appuie  sur  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  6  juin  1837  (./.  Av.,  t.  53,  p.  G67)  ;  1"  mars  1841 
(t.  GO,  p.  7V)-,  19  janvier  18Î2  (t.  G-2,  p.  15).  L'arrêt  que  je 
ra[);  orte  repose  sur  les  mêmes  motifs  que  les  précédents.  La 
dit'iiculié  ne  peut  plus  exister  dans  la  pratique,  aujourd'hui 
qu'il  est  de  jurisprudence  consianle  que  l'allocation  contenue 
diins  les  art.  88  et  8:)  du  tar;f  d'^it  être  coissidorée  couime  le 
r^aibour&ement  d  uù  déboursé  et  non  coamic  un  émolument. 


ARTICLE  1799  bis. 

COLIl  DE  CASSATION. 

Vente  jodiciaibe.  —  Avoué.  —  Notaiue.  —  Remise  propoiitiom- 

NELLE. 

Lorsque,  dans  une  vente  jidiciairc  renvoyée  devant  notaire, 
l'adjudication  a  compris  plusieurs  lots  distincts,  la  part  de  re- 
mise proportionnelle  ojjérenle  aux  avoués  doit  être  calculée  sur 
le  pri.x  total  des  lots  reunis  et  non  sur  le  prix  de  chaque  lot  sépa- 

,.^-_ Le  renvoi  à  l'art.  \\ ,  contenu  da7is  l'art  Ak  de  l'ordonnance 

dciS'ii,n'est  relatif  qn'ou  paragraphe  qui  augmente  le  chiffre  de 
la  remise,  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise  ;  sous  tous  les  autres 


(  ART.  1799  bis.  ]  305 

rapports,  l'art.  Il  7i'est  applicable  qu  autant  que  la  vente  a  lieu 
à  la  barre  du  tribunal. 

(Voisin  C.  Gouin.) — Arrêt. 
La  Cocr  ;  —  En  ce  qui  louche  la  (in  de  noii-recevoir  :  —  Attendu 
que  le  juge,  saisi  de  la  connaissance  d'une  contestation,  ne  peut  la 
juger  que  conformément  aux  lois  qui  régissent  la  matière,  lors  même 
que  l'application  de  ces  lois   n'aurait  pas  été  formellement  requise 
par  les  parties  5  —  Attendu  que   le  jugement  attaqué  constate,  en 
fait,  que  Voisin  et  consorts  avaient  formé  opposition  à  l'exécutoire  do 
dépens  délivré  sur  la  taxe  des  frais  dus  à  l'avoué  Gouin  ;  qu'il  de- 
vait être  précédé  au  règlement  de  cette  taxe,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  10    octobre  18i-l  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
à  examiner  si  le  jugement  attaqué  a  fait  à  la  cause  une  juste  applica- 
tion des  dispositions  de  cette  ordonnance; — Rejette  la  lin  de  non- 
recevoir  ;  —  Statuant  au  fond  :   — 'Vu  les  art.  11  et   14  de  l'ordon- 
nance du  10  octobre  1841  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14, 
dans  les  cas  où  les  tribunaux  renvoient  les  ventes  d'immeubles  de- 
vant notaires,  ceux-ci  sont   chargés  de  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  de    la   réception  des  enchères  et  de   l'adjudication  ;  qu'il 
leur  est  alloué  pour  ce  travail  une  remise  proportionuelle  sur  le  prix, 
des  biens  vendus,  sans  distinction  entre  le  cas  où  les  biens  sont  ven- 
dus en  un  seul  lot,  et  celui  où  ils  sont  vendus  en  plusieurs  lots,  com- 
posés d'immeubles   distincts;   que  si,  même  dans  le  cas  où  la  vente 
est  renvoyée  devant  notaire,  l'avoué,  par  les  soins  duquel  l'expertise 
a  été  évitée,  a  droit  à   une  remise  proportionnelle,  cette   remise  est 
fixée  à  la  différence  entre  la  remise  allouée  pour  ce  cas  par  l'art.  i't> 
de  l'ordonnance  et  la  remise  accordée  au  notaire;  que  l'art,  14  en 
renvoyant    à  l'art,  il,  ne  renvoie  qu'à  la  disposition  de  cet  article 
relative  au  cas  où  l'expertise  n'a  pas  été  ordonnée;  que  du  rappro- 
cbemcnl  de  ces  articles,  il  résulte  qu'on  doit  suivre  pour  le  calcul  de 
la  remise  accordée   a  l'avoué  le  mode  de  supputation  adopté  par  l'ar- 
ticle 14,  pour  la  remise  du  notaire  ;  ([ue  la  disposition   de  l'art.  Il 
qui  porte  que  la  remise  de  l'avoué  sera  calculée  sur  le  prix  de  cha- 
que lot  séparément,  lorsque  ces  lots  sont  composés  d'immeubles  dis- 
tincts, ue  peut  s'appliquer  qu'aux  ventes  faites  devant  le  tribunal 
qu'en  décidant  que  la  remise  proportionnelle,  due  à  l'avoué  Gouin 
devait  être  calculée,  non   en  bloc  sur  le  prix  de  la  totalité  des  biens 
vendus,  mais  séparément  sur  le  prix  de  chaque  lot,  composé  d'iin- 
meublesdislincts,  le  jugement  attaqué  a  faussementai>plique  l'art.  H  " 
et  par  suite  formellement  violé,   tant  ledit  article  que  l'art.  14  de 
l'ordonnance  du  10  oct.  1841  ;  —  Casse,  etc. 

Du  20  fév.  185i.— Ch.  civ. — MM.  Bérenger,  prés. Nie  as- 
Gaillard,  1"  av.  gén.  {concl.  contr.).  -Paignon  etBosviel,  av. 
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IltMAiiQUE. — L'opinion  que  la  Cour  de  cassation  vient  d'ex- 
primer dans  l'arriM  qui  précède  résultait  doj.^,  j  our  ainsi  dire, 
du  dornior  considérant  de  'son  arrêt  du  4- juin  1851  (J.Av., 
t.  7G,  |).  452,  ;irt.ll27),  ainsi  conçu  :  «  Il  n  y  a  pas  lieu,  de  la 
pari  de  la  Cour,  à  r»  chercher,  en  l'absence  d'un  pourvoi  for- 
mé par  le>  parties  intéressées,  si,  on  ce  qui  concerne  les 
avoués,  la  taxe  a  été,  régulièrement  faite.  »  Dans  l'espèce  de 
l'arrêt  que  je  rappelle  il  a  été  décidé  que  la  remise  proportion- 
nelle 'iu'-  aux  notaires  doit  être  calculée  sur  1«'  n;oiitant  total 
des  adjii.'lications  et  non  sur  le  prix  de  chaque  lot  adjugé  sépa- 
rémeni.KaCourassinideaujourd'hui  sous  ce  rap[iort  les  avoués 
aux  noiaiies  quami  la  vente  n'a  pas  liiu  à  la  barre  du  tribu- 
nal. Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  l'opération  du  lotis- 
sement [)Our  des  immeubles  distincts  n'cniraînera,  au  profil 
des  avoués,  aucune  remise  spéciale. — Je  ne  puis  partager  cette 
Opinion,  même  en  admettant  comme  fondée  la  jurisprudence 
résultant  de  l'arrêt  du  i  juin  1851  que  j'ai  combattue ,  loco 
ci/a/o.  Kn  eflet,  lart.  11  rétribue,  au  profit  des  avoués,  des 
soins  particuliers  calculés  sur  de  plus  ou  moins  grandes  diffi- 
cultés résultant  d'une  appréciation  faite  en  bloc,  ou  faite  sépa- 
rément à  l'occasion  d'inmieiibles  distincts.  Ce  qui  est  juste  et 
fondé  pour  la  vente  devant  le  tribunal  doit  demeurer  juste  et 
fondé  pour  la  vente  devant  notaire.  Ce  n'est  pas  le  lieu  où  se 
fait  la  vente  qui  seit  à  déterminer  la  rémunération,  c'est  le 
genre  de  soins  exigés  de  l'avoué.  L'art.  14  ne  renvoie  pas  à  tel 
paragraphe  de  l'art. 11,  mais  à  l'art. 11,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
d'expertise. 

ARTICLE  1799  ter.  ^ 

COUR   DE  CASSATION. 

Avoué. — Dépens. — Prescriptiojc. 

L'action  d'un  avoué  en  ■paiement  de  ses  frais  et  honoraires  est 
éteinte  par  la  prescription  de  deux  ans,  sans  qu'il  soit  permis 
d'opposer  comme  présomption  de  non-paiement  la  possession  des 
titres  et  pièces  du  procès  (Art.  2273,  C.N.). 

Xefort  C.  Camproger.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  1350,  1352,  2-273,  2275,  C.  N.;  —  At- 
tendu que  la  prescription  di.-pcuse  de  toute  preuve  celui  qui  l'invo- 
que ,  et  n'admet  aucune  preuve  contraire,  si  elle  n'a  pas  été  expres- 
sément réservée  par  la  loi  ;  —  Attendu  f|ue  les  arl.  2273  et  2275  ne 
réservent,  en  faveur  de  l'avo'ic,  dont  l'action  en  paiement  de  frais  et 
salaires  est  prescrite  ,  et  aucpicl  celte  prescription  est  opposée,  que 
le  droit  de  déférer  le  serment  à  son  adversaire  ; — D'où  il  suit  qu'en 
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se  fondant,  pour  rejeter  la  presciiplion  opposée  par  la  dame  Lefort 
à  l'avoué  Camproger,  sur  cette  seule  circonstance  que  celui-ci  prou- 
vait le  iion-paie.Tient  de  ses  frais,  au  moyen  de  la  représentation  des 
pièces  laissées  entre  ses  mains  par  ses  clients,  le  tribunnl  civil  de  la 
Seiue  a  violé  les  textes  de  loi  ci-dessus  visés  ; — Casse. 

Du  28  mars  1854.— Ch.  civ. — MM.Bérenger,  prés.— Nicias- 
Gaillard,  1"  av.  gén.  (concl.conf.). — Avisse,  av. 

Rkmarque. — Cette  décision  tnérite  de  fixer  l'attention. — La 
jurisprudence,  dont  j'ai  iuséré  de  nombreux  monuments  J.Av., 
t.  74,  p.  623,  att.  782;  t.  75,  p.  351,  art.  891-,  t.  77,  p.  52,  art. 
1185;  t.  78,  p.  196,  art.  1492,  reconnaît  aux  avoués  le  droit  de 
refuser  la  remise,  non  pas  des  titres  qui  leur  ont  été  confiés, 
mais  des  pièces  de  la  procédure  qu'ils  ont  suivie,  tant  que  les 
frais  de  cette  procédure  ne  leur  Ofit  pas  été  payés.  Il  est  évi- 
dent que  cette  faculté,  précieuse  à  exercer  dans  l'hypothèse 
où  la  conservation  des  pièces  est  considérée  comme  sine  pré- 
somption de  non-paiement,  qui  empêche  le  cours  de  la  pre- 
scription biennale  (jugementdu  tribunal  civil  delà  Seine  du  19 
fév.  1850,  J.Av.,  t.  75,  p.  252,  art.  853;,  devient  à  peu  près 
inutile,  si  elle  ne  [)roduit  plus  cet  effet  :  <:;ir  elle  est  circonscrite 
audélai  de  deux  ans  après  lequel  la  prescription  peut  être  op- 
posée. Désormais,  lorsqu'un  avoué  résistera  à  la  remise  des 
pièces,  et  que  la  prescription  sera  acquise,  si  la  partie  prête 
le  serment  qu'on  peut  lui  déférer,  l'avoué  perdra  sa  créance, 
devra  livrer  les  pièces  et  payer  les  frais  du  procès.  Messieurs 
les  avoués  ne  doivent  donc  pas  négliger  de  poursuivre  le  })aie- 
ment  de  leuis  déboursés  et  honoraires,  si,  avant  l'expiration 
des  deux  ans,  les  parties  ne  se  libèrent  pas  volontairement. 


ARTICLE  1799  quater. 

COUR  DE  CASSATION. 

Tribunaux  de  commeuce.  —  Compétence,  —  Fourniture. — Usine 

A   GAZ. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents^  à  V exclusion  des 
tribunaux  ordinaires^  pour  connaître  de  la  demande  en  paiement 
de  fournitures  de  matériaux  pour  la  construction  d'une  usine. — 
L'exception  de  l'art.  638,  C.  Comm.,  n'est  pus  applicable  à  ce 
cas. 

(Carpentier  C.  Chagot.) — Arrêt, 

La  Cour; —  Vu  les  articles  631  et  638,  C.  comm  ;  — Attendu 
que  l'art.  631,  C.  comm.,  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la 
couuaissance  de  toutes  contestations  relatives  aux   engagements  el 
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transactions  entre  ncf;ocianls  cl  marchands ,  et  que  l'art.  G38  n'ex- 
ce|itc  de  la  coinpclcnce  commerciale  les  actions  intentées  contre  un 
commerçant  pour  paiement  de  denrées  et  marchandises  que  lorsque 
ces  objets  ont  été  achetés  pour  son  usage  particulier;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  achetées  pour  l'usage  particu- 
lier des  meutbres  d'une  compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  les  tôles 
destinées  et  employées  à  la  toiliire  de  l'usine  servant  à  leur  exploi- 
tation industrielle  et  commerciale;  qu'appliqués  à  des  bâtiments  dont 
l'affectation  faisait  partie  du  capital  commercial  de  la  compagnie, 
ces  achats  ont  figuré  dans  les  comptes  soc'aux,  et  ont  été  réclamés 
co  litre  le  gérant  en  sa  qualilé  ;  —  D'où  il  suit,  qu'en  déclarant  la  ju- 
ridiction commerciale  incompétente  pour  connaître  de  l'action  for- 
mée par  Carpentier  et  compagnie;  en  paiement  du  solde  d'un  compte 
relalil  à  la  fourniture,  et  à  la  pose  de  tôles  galvanisées,  emjjloyées 
pour  la  toiture  de  l'usine,  appartenant  à  la  Compagnie  orléanaise  d'é- 
clairage par  le  gaz,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  638, 
C.  comm.,  et  par  snile  expressément  violé,  tant  cet  article  que  l'ar- 
ticle 631  du  même  Code  ; — Casse. 

Du  11  avril  185i. -Cli.  civ.-MM.  Troplong,  p.p.-  Nicias- 
Gaillnrd,  î^av.  {jéi!.  {concL  co»/*.).— Dcva;jxei  Patgnon,  av. 

INoTE.—  L'arièt  qu'on  vicHt  de  lire  se  justifie  de  lui-mêine. 
—Il  est  incuntestabif  que  l'exploitation  de  l'éclairage  au  gaz 
d'une  ville  constitue  une  enirrprije  commerciale  :  or,  l'usine 
est  indisfiensable  à  l'extcution  de  l'entreprise,  tout  ce  qui 
concerne  lusine  eitdonc  essentiellement  comuiercial. 

ARTICLE  1799  quinquies. 

COUU  DE   CASSATION. 

Saisie  immobilière. — Consioation.— Appel. —délai. — Formes. 

L'appel  des  jugements  rendus  sur  des  incidents  nés  à  l'occa- 
sion de  l'exécution  par  l'adjudicataire  des  clauses  dii  cahier  des 
charges,  spécialement  de  celle  qui  l'oblige  à  consigner  son  prix, 
doit  être  interjeté  dans  les  formes  et  suivant  les  délais  prescrits 
par  lesart.lSl  e«  732,  C.P.C. 

(Labory  C.  Desiourne!.) — Arrêt, 
La  Cocu  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  730,  731 ,732,  739, 
C.P.C,  l'appel  de  tous  jugements  rendus  sur  des  incidents  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  lorsque  ces  jugements  sont  susceptibles 
d'appel,  doit,  à  peine  de  nullité,  saliïfaire  à  ces  deux  conditions  : 
avoir  été  signifié  au  domicile  de  l'avoué  ,  quand  il  J  a  avoué  en 
causf,  et  avoir  été  déclaré  dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  si- 
guiii 'atiun  d.i  jngemeni;  que  l'art.  739  rend  <es  rcglLà  i  ommunes  à 
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l'appel  des  jugements  rendus  sur  les  nullités  concernant  les  ventes 
faites  on  cas  de  folle  enchéri  ;  —  Attendu  (jue  toute  adjudication 
sur  vente  judiciaire  en  général  est  faite  sous  la  condition  rjuc  l'ad- 
judicataire exécutera  les  clauses  de  l'adjudication,  puisque,  s'il  n'j 
satisfait  pas,  l'imin;uble  est  revendu  à  sa  folle  enchère,  sur  les  mêmes 
procès-verbaux  de  saisie  (  lorsqu'il  y  a  eu  saisie  )  et  cahier  des 
charges,  en  procédaal  seulement  à  de  nouvelles  affiches  et  annonces 
par  les  journaux,  sans  que  l'adjadicition  qui  s'ensuit  opère  une  se- 
conde mutation  ,  la  première  élaut,  en  ce  qui  concerne  la  mutalion 
de  propriété  ,  considérée  comme  non  avenue;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  là  que  les  actes  de  procédure,  pratiqués  conformément  aux  ar- 
ticles 733,  73'<',j  735,  à  l'eliét  de  mettre  l'adjudicataire  en  demeure 
d'accomplir  les  clauses  de  l'adjudication,  sous  menace  de  poursuite 
en  folle  enchère,  classés  dans  le  chapitre  des  incidents  de  saisie  ini 
mobilière,  font  partie  essentielle  de  la  procédure  en  vente  judiciaire, 
laquelle  n'est  pas  encore  définitivement  arrivée  à  son  terme;  — 
Qu'ainsi,  les  conleslafious  auxquelles  ces  actes  donnent  naissance 
rentrent  sous  l'application  de.>  règles  générales  prescrites  par  la  loi 
pour  les  appels  concernant  les  incidents  do  saisie  immobilière  ;  que^, 
s'il  en  était  autrement,  le  but  de  simplification  des  procédures  et 
d'abrévialiou  des  délais  que  la  loi  s'est  proposé  serait  nianqué,  p.;is- 
que  entre  l'adjudication  rapportée,  mais  qui  peut  devenir  inutile,  et 
la  poursuite  en  folle  enchère,  pourraient  se  placer  des  couleslalious 
dont  la  décision  exigerait  le  recours  aux  formalités  et  aux  délais  de 
la  procédure  ordinaire;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  une  clause  ex- 
presse du  cahier  des  charges,  Destournel,  adjudicataire,  après  une 
remise  rn  vente  sur  folle  enchère,  du  domaine  de  Cas-Sebory,  s'était 
obligé  de  consigner  le  i)rix  de  son  adjudication  ;  qu'il  lui  a  été  fait 
commandement  à  i'elFet  d'opérer  celle  couiignation,  laute  de  quoi  il 
serait  poursuivi  lui-même  comme  fol  enchérisseur;  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Bordeaux,  qui  avait  statué  sur  un  incident  relatif  au 
point  de  savoir  si  la  consignation  effectuée  était  suffi;^ante  cl  si  l'ad- 
judicataire échappait  ainsi  à  la  poursuite  annoncée,  ne  pouvait,  dés 
lors,  être  fiappé  d'appel  que  suivant  les  former  et  dans  les  condi- 
tions voulues  par  les  art.  731,  732,  et  739,  C.  P.  C;  qu'en  déclarant 
non  rccevable  et  nul  l'appel  du  demandeur,  faute  d'avoir  été  signifié 
au  domicile  de  l'avoué  et  qui  devait  être  formé  dans  le  délai  de  dix 
jours  après  la  signification  du  jugement,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
ces  dispositions,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application;  — Par  ces  motifs; 
—Rejette.  * 

Du  28  mars  185Î. — Ch.civ. — MM.  Bérenger,  prés.— Nicias- 
Gaillard,!"  av.  ^én.{concl.  conf.). — Pai^jnon,  av. 

Remarque. —  Il  a  été  décidé,  par  un  airêt  de  la  Cour  d'Or- 
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léans  que  j'ai  ci  II' J. Av.,  t.  76,  p.  018,  art.  1181.-V  ,  que  la 
demande  on  nullité  d'une  clause  du  cahier  des  charf;cs  lormée 
par  l'adjudicataire,  menacé  do  folle  enchère  pour  cause 
d'inexécution  de  cette  clause,  ne  constitue  |)as  un  incident  de 
saisie  immobilière,  et  que  l'appel  est  dans  ce  cas  S(»umis  aux 
rèfjles  ordinaires.  Je  me  suis  borné  à  enrep,istrer  celle  solution 
«ans  lui  donner  une  approbaticm  expresse. — En  revenant  sur 
celte  position  spéciale,  par  suite  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire, 
et  qui,  à  mon  avis,  est  parfaitement  rendu,  il  m'a  paru  utile 
d'exprimer  une  opinion  lormelle.  Je  pense  que  la  procédure 
rapide  des  an.  731  et  733  devait  être  suivie  dans  l'espèce  sur 
laquelle  a  statué  la  Cour  d'Orléans  comme  dans  celle-ci.  — 
La  quesiion  soulevée  par  l'adjudicataire,  dans  les  deux  cas,  a 
pour  effet  de  tuspendre  l'exécution  de  l'adjudication  et  la  pour- 
suite de  folle  enchère  :  c'est  bien  par  conséquent  un  incident 
de  la  saisie  qui  ne  peut  recevoir  l'application  des  délais  ordi- 
naires de  l'appel.  —  Cette  opinion  n'implique  du  reste,  en  au- 
cune r:i(;on,  l'a'^andon  de  celle  que  i'aidévelo[)pée  J.Av.,  t.75, 
p,  4()5,  art.  906,  sur  l'appel  du  jugement  qui  avait  apprécié 
l  oppoMiion  df  la  partie  saisie  à  la  prise  de  possession  de  l'ad- 
judicaiaiie. 


ARTICLE    1800. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 
Pébemptioji.  —  I^iTEBRCPTIO^.  —  DÉFENDEras.  —  Acte»  extbajb- 

DICfAIRES. 

Le  délai  de  la  péremption  d'une  instance  n'est  pas  interrompu 
par  la  signification  d'actes  eatrajudiciaires  entre  les  défen- 
seurs ,  actes  auxquels  le  demandeur  est  demeuré  complètement 
étranger. 

(Lajonie  et  Imbert  C.  Gérus.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  péremption  de  l'instance 
a  été  signifiée  à  O-min  Gcrus  le  25  juin  1853;  que,  depuis  le  20  mars 
1850,  date  de  la  dernière  soaimalion  adressée  par  Gérus  aux  époux 
de  Lajonie  pour  qu'ils  eussent  à  produire  leurs  pièces  devant  l'expert, 
il  n'a  été  fait  aucune  poursuite,  aucun  acte  utile  de  nature  à  entrete- 
nir l'insiance;  —*  Attendu  qu'on  ne  saurait  reconnaître  ce  caractère 
aux  actes  exlrajudiciaires  échangés,  les  10  et  17  mars,  9  avril  et  13 
mai  1851,  entre  Iinhert  jeune  et  les  époux  de  Lajonie,  tous  défen- 
deurs à  la  demande  originairement  introduite  par  Guillaume  Gérus  et 
reprise  par  Osmin  Gérus,  son  fils;   que  ces  actes,  relatifs  à  certaine» 
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prélenlions  élevées,  à  l'occasion  du  procès,  par  Imbert  jeune  vis-à- 
vis  des  époux  de  Lajonie  ,  sont  étrangers  à  Osmin  Gérus,  auquel  ils 
n'ont  pas  été  notifiés,  et  n'ont  point  enirelenu  l'instance  ;  que  l'in- 
stance n'existait  pas  entre  laibert  jeune  et  les  époux  de  Lajonie,  mais 
entre  Gérus,  demandeur,  d'une  part,  et,  de  l'autre.  Lajonie  et  les  hé- 
ritiers de  Pierre  Imbert,  défendeurs  ;  —  Qu'un  acte  signifié  par  un 
défendeur  à  un  défendeur,  dans  leur  intérêt  respectif,  ne  peut  pas  plus 
interrompre  la  péremption  au  profit  du  demandeur  que  ne  le  pour- 
rait un  acte  siguiiié  d'un  demandeur  à  l'autre  et  demeuré  étranger  au 
défendeur;  —  Que,  du  principe  que  l'instance  et  la  procédure  sont 
indivisibles,  il  résulte  seulement  qu'elles  ne  peuvent  être  partielle- 
ment éteintes  par  la  péremption,  mais  non  que  tous  les  actes  signifiés 
entre  les  défendeurs  sont  de  droit  communs  >au  demandeur;  qu'il 
n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'ils  lui  ont  été  notifiés  ou  qu'il  en  a  été  pris 
avantage  contre  lui;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  actes  extrajudiciaires 
échangés  entre  Imbert  jeune  et  les  époux  de  Lajonie  ne  louchant  qu'à 
leurs  intérêts  respectil»,  il  leur  était  parfaitement  loisible  de  les  gar- 
der par  devers  eux,  et  que  la  communication  qui  paraît  en  avoir  été 
officieusement  donnée  par  Imbert  jeune  à  Géius  ,  après  la  demande 
en  péremption  signifiée  par  les  époux  de  Lajonie,  ne  peut  porter  at- 
teinte aux  droits  acquis  à  ces  derniers; —  Attendu  que,  la  péremp- 
tion étant  acquise,  il  ne  peut  dépendre  de  la  résistance  capricieuse 
d'Imbert  jeune  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  prononcée;  qu'il  y  est  sans 
intérêt  et  sans  droit  ;  que,  dans  un  acte  par  lui  signifié  dans  le  procès, 
le  22  mars  1849,  il  reconnaissait  que  Gérus  était  créancier,  qu'il  ne 
prenait  contre  lui  aucune  conclusion  et  se  bornait  à  se  réserver  tous 
ses  droits  en  garantie  contre  Lajonie  pour  les  suites  du  jugement  à 
intervenir;  que  la  péremption,  qui  coupe  court  aux  difficultés  dune 
instance  remontant  au  6  juin  1811,  lui  profite  donc,  bien  loin  de  lui 
préjudicier;  —  Par  ces  motifs;  —  Infirme,  déclare  périmée  l'instance 
introduite  par  exploit  du  6  juin  1811,  à  la  requête  de  Guillaume  Gérus 
contre  Pierre  Imbert  et  Etienne  de  Lajonie. 

Du  23  janv.  ISSi.—  l""  Ch.  —  MM.  de  la  Seiglière,  p.p.— 
Brochon,  de  Chancel,  av.    ' 

Note.  —  Cette  décision  me  paraît  bien  rendue  ;  elle  repose 
sur  le  même  principe  que  cellt^  à  laquelle  j'ai  donné  mon  as- 
sentiment dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  li37  bis,  et 
qui  porte  que  la  dénonciation  de  la  demande  en  validité  de  la 
saisie-arrêi  au  tiers  saisi  n'interrompt  pas  la  péreminum  vis- 
à-vis  du  débiteur  principal.  L'espèce  de  cette  décision  était 
même  plus  favoraDie,  car  la  dénonciation  au  tiers  saisi  est  l'un 
des  actes  de  l'insiance  en  validité  d'une  saise-ariéi,  tandis  que 
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les  actes  cxtrajudiciairos  sicnifiés  dans  l'espèce  ne  pouvaient 
exercer  aucune  iuflueuco  sur  l'action  du  demandeur. 


ARTICLE    1801. 

COUR  IMPÉRIALE   DE  BORDEAUX. 

1"  Ressort.  — Saisie   uiMOBtLiÈBE. — Nullité. 
2"  Saisie  imuiobilière. —  PuocÈs-VEnBAL.  —  Abrondissembnt. — 
Equipollent. 

1°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  nullité  d'une 
saisie  immobilière  faite  pour  une  somme  inférieure  à  1 ,500  fr. 
est  en  premier  ressort,  si  la  saisie  est  devenue  commune  aux 
créanciers  inscrits  par  la  mention  dont  parle  l'art.  693,  C.P-C, 
et  si  le  montant  des  créances  inscrites  dépasse  le  taux  dît  dernier 
ressort. 

2"  L'omission  de  la  mention  de  l'arrondissement  dans  lequel 
sont  situés  les  immeubles  saisis  peut  être  suppléée  par  des  équi- 
pollents,  et  notamment  par  l'indication  dn  bureau  des  hypothè- 
ques oit,  a  été  prise  une  inscription  qui  grève  ces  immeubles  (art. 
603,  C.l'.C). 

(Vatierr.  Houssin.) — Arrêt. 

La  Corn;  —  Sur  la    fin   de  iion-rccevoir  contre  l'appel    :  —  En 
droit  :  — Attendu  qu'aux  tenues   de  Wnt.  693,  C. P.C. ,1a  saisie  im- 
mobilière ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des   créan- 
ciers iuscrils  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux,  lorsque 
la  mention  prescrite  par  cet  article  a  été  faite  en  naarge  de  la  tran- 
scription de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques  ;  —  Attendu  que, 
dès  cet   instant,   l'instance   eu  saisie  immobilière  devient   tellement 
commune   aux  créanciers   inscrits,   que  le  j)aienient  fait  au  créancier 
«saisissant  ne  ferait  point  tomber  la  poursuite; — Que  même,  dans  le 
{■as  prévu  par  l'art.  702,  tout  créancier  inscrit  peut  reiiuOrir  l'adju- 
dication des  immeubles,  si  le  saisissint  ne  la  requiert  pas  lui-même  ; 
-•-  Attendu,  dès  lors,  qu'il  est   impossible   de  méconnaître  que  la 
demande  en  annulation  de  la  saisie  dans  une   telle  livpothèse  met 
en  question  non-seulement  le  droit  du  poursuivant,  mais  aussi  celui 
des  créanciers  inscrits  de  faire  vendre  l'immoublc  saisi  jiour  arriver 
au  paiement  de  leurs  créances;    d'où  suit   que   c'est  l'ensemble  des 
créances  inscrites  et  de  celle  du  saisissant  qui  doit  être  pris  en  con- 
sidération   pour  décider   si   le   jugement  rendu  sur  la  demande   en 
nullité  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ; — Attendu,  en  fait,  qu'il 
résulte  de  l'état  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  après 
la'transcription  de  la  saisie  que  les  hypothèques  inscrites   dépassent 
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5,000fr.  ;— AUenJu  rjne  la  formalilé  prescrite  par  l'art.  693,  C.P.C., 
a  été  remplie; — Attendu  cjuf'  ces  motifs  suffisent  pour  faire  décider 
que  le  jugement  dont  est  nppel  u'a  statué  qu'en  premier  ressort,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  la  question  de  savoir  si,  la  valeur 
de  l'immeuble  étant  indéterminée  dans  l'espèce,  cette  circonstance 
ne  sutlirait  point  pour  faire  décider  que  le  jugement  de  la  contes- 
tation n'a  pu  être  rendu  eu  dernier  ressort; — Au  fond  : — Attendu 
que  l'art.  675,  C.P.C,  exige  la  mention,  à  peine  de  nullité  de  la 
saisie,  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  immeubles  sont  situés  ; 
— Attendu,  néanmoins,  qu'à  défaxu  de  désignation  précise,  il  peut 
être  permis  d'admettre  comme  suffisant  aux  prescriptions  de  la  loi 
toute  mention  équipollente  qui  ne  permettrait  point  de  doute  ; — Que, 
cependant,  on  ne  saurait  prendre  l'équipollent  dans  d'autres  éuon- 
ciations  formellement  exigées  elles-mêmes  par  le  législateur  à  peine 
de  nullité,  car  ce  serait  amoindrir  les  garanties  dont  la  loi  a  voulu 
environner  l'expropriation  forcée; — Qu'il  faut  doue  rechercher  si, 
dans  l'espèce  actuelle,  on  trouve  l'équipollent  dans  des  énoncialions 
du  procès-verbal  autres  que  celles  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  à  peine  de  nullité;  — Attendu  que  les  premiers  juges  oui 
relevé  des  circonstances  qui  ne  sauraient  être  prises  en  con.-idératioii, 
notamment  l'immatricule  de  l'huissier,  le  domicile  de  l'avoué,  l'indi- 
cation du  tribunal  devant  lequel  la  poursuite  devait  avoir  lieu,  l'ex- 
trait de  la  matrice  cadastrale,  la  signature  et  le  visa  du  maire  ;  —  At- 
tendu que  toutes  ces  indications  sont  exigées  par  les  art.  61,  6175  et 
676,  C.P.C,  à  peine  de  nullité,  et  que  le  législateur  ayant,  en  outre, 
imposé  l'obligation,  sous  la  même  peine,  d'indiquer  l'arroudisseniciit 
dans  lequel  sont  situés  les  immeubles  saisis,  on  ne  saurait,  sans  violer 
la  loi,  trouver  dans  les  premières  énonciations  ])reuve  suffisante  de 
l'observation  de  la  formalité  jlont  il  s'agit; —  Mais  attendu  que  1  > 
procès-verbal  de  la  saisie  contient  une  mention  qui  n'était  point  exi- 
gée par  la  loi,  à  savoir,  celle  de  l'inscription  existant  au  bureau  des 
hypothèques  de  Cognac  sur  les  immeubles  qui  allaient  être  l'objci  de 
la  saisie,  et  prise  en  vertu  du  titre  même  dont  l'huissier  allait  suivre 
l'exécution  ;  — Attendu  que  de  cette  mention  résultait  une  indication 
suffisante  que  les  biens  saisis  étaient  situés  dans  l'arrondissement  de 
Cognac  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  l'appel  recevable,  et,  statuant 
au  fond,  ordonne  que  le  jugement  du  19  dcc.  1853  recevra  son  entière 
exécution. 

Dul8janv.l85i.— 2«Ch.— MM.Troplong,prés.— Darnis.av. 
gén.  {concl.  conf.). — Aurélien  Geigerès  et  Brives-Cazes,  av. 

Observations. — On  connaît  ma  théorie  sur  ie  premier  et  le 
dernier  ressort  en  mai  ère  de  saisie  immobilière.  Je  l'ai  ex- 
posée  dans   les  Lois   de   la  Procédure  civile,  n°  2424  seiides  ; 


31V  (  4RT.    1801.   ) 

je  l'ai  indiquée  dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  l.i,  ]).  38b, 
noie  9,  XIH,  ci  i.  2,  p.  140,  noie  l,etje  l'ai  complétée  J.  Av., 
l.  75,  p.  3-'i4,  ait.  890,  lettre  k.  D'après  moi,  si  l'incident 
porte  uniquenieiu.  sur  la  somme  due  au  poursuivant  ou  sur  le 
litre  qui  scn  de  base  à  lapoursuiie.  c'esi  rimf)()rianf:e  de  celte 
créafice  qn'd  faut  prendre  en  considération  pour  la  fixation  du 
ressort.  Si,  au  loiitraire,  la  nullité  est  t'cnic»'  sur  un  vice  de 
procéduie,  c'est  limportanre  de  l'iriimpublo  qu'il  laui  consi- 
dérer. La  Cour  de  Boideaux,  jusqu'à  l'arrêt  actuel,  avaii  lou- 
joiiis  statué  en  ;ippliquani.  la  [)re(niër(^  br.tmhe  de  cette  dis- 
tiucliou  et  sans  sf  f)ré(>ccuper  de  la  seconde.  Daprès  ses  nom- 
breux arrèls  (V.  .T.  Av.,  loc.  cit.^  ei  t.  76,  p.  422,  art.  1113), 
il  ne  iallai;  janiiiis  avuir  éf^ard  qu'aii  chiflrc  de  la  créance  du 
poursuivant.  La  iléci;!on  que  je  rappoi  te  prouve  que  la  Cour 
s'est  dopnriie  de  cette  jurisprudence  exclusive  pour  étendre 
le  principe  qui  dicte  sa  solution.  La  créance  du  saisissant  de- 
vra seule  être  aj)préciée  tant  que  la  mention  prescrite  par 
l'art.  693,  C.P.C. .  n'aura  pas  été  faite.  A  cette  créance,  il  fau- 
dra ;ijo  iter  toutes  celles  qui  soui  inscrites  lorsque  la  demande 
en  nullité  sera  postérieure  à  l'accomplissetneut  de  cette  for- 
malité. Dans  le  sysiènie  adopté  par  la  Cour  de  Bordeaux, 
il  n'ist  jamais  question  de  la  valeur  de  I  immeuble  saisi. 
Si  la  preniif're  opinion  de  la  Cour  de  Bordeaux  mavait 
paru  plausible  sous  certains  rapports  ;  ^i  je  pensais  qu'elle 
devait  être  suivie  quand  les  critiques  du  saisi  n'attaquaient  que 
le  titre  du  saisissant,  je  ne  peux  en  au(  une  façon  adhérer  à  sa 
nouvelle  doctrine.  I^artant  de  la  distinction  que  j'ai  laite  et 
qui  m.e  semble  rationnelle,  je  me  demande  pourquoi  les  créan- 
ces inscrites  sont  mises  en  ligne  de  compte  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  soit  que  la  nullité  re[)0se  sur  un  moyen  de  forme, 
soit  qu'elle  repose  sur  un  moyen  du  fond.  Si  la  difficulté  n'a 
trait  qu'à  la  créance  du  saisi>sani.  quelle  influence  peut  exercer 
sur  l'instance  le  ch  ffre  des  créances  inscrites?  Je  comprendrais 
la  force  du  molif  donné  par  l'arrêt,  si,  <iu  moment  où  la  saisie 
est  devenue  commune  aux  créanciers  inscrits,  il  dépendait  de 
ceux-ci  de  faire  vivre  une  procédure  nulle  parla  faute  du  sai- 
sissant. Mais  est-ce  que  personne  a  jamais  songé  à  soutenir  que 
les  créanciers  inscrits  eussent  le  pouvoir,  par  une  simple  ma- 
nifestation de  K'ur  volonté,  de  couvrir  la  nullité  d'une  pour- 
suite attaquée  eii  tem[)S  utile  par  le  saisi?  Non  sans  doute: 
dès  lors  comment  jusiiiier  sur  ce  chef  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux?  Dans  l'hypothèse  que  je  viens  d'examiner,  la  nul- 
lité remonte,  dans  tous  les  cas,  à  l'origme  de  la  procédure, 
qu'elle  anéantit  d'une  manière  absolue.  Voyons  maintenant  la 
seconde  hypothèse,  celle  où  la  nullité  peut  affecter  toute  la 
procédure  déjà  faite,  ou  seulement  une  partie,  suivant  que  la 
nullité  est  relative  à  l'un  des  premiers  actes  ou  à  l'un  des  actes 
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postérieurs.  Quant  aux  droits  des  créanciers  inscrits,  la  posi- 
tion est  analogue  à  celle  que  je  signalais  tout  à  l'heure.  La 
foursuite  a  pour  objet  l'expiopriaiion  du  saisi,  la  vcnie  de 
immeuble  :  il  paraît  donc  logique  de  calculer,  en  pareil  cas  , 
la  valeur  de  l'immeuble  pluiôi  que  le  droit  du  saisissant  , 
qui  n'est  pas  contesté.  Mais  je  me  place,  pour  un  instant, 
sur  le  terrain  choisi  par  la  Cour  de  Bordeaux.  La  saisie  esc 
nulle  en  totalité  ou  en  pai  lie,  par  la  faute  de  qui?  Du  saisis- 
gant  seul  et  non  des  créanciers  inscrits.  Qui  supportera  les 
conséquences  pénales  de  cette  nullité  ?  Le  saisissani  ei  non  les 
créanciers  ^iiscrits.  Sans  doute,  la  nullité  existera  pour  ceux-ci 
aussi  bien  que  pour  le  saisissant,  en  ce  sens  qu'ils  ne  pourront 
pas  utiliser  la  procfdure  annulée.  Mais  la  nullité  ne  provient 
pas  de  ieur  fait,  ils  nont  pas  été  p.irties  au  jugement  :  à  quel 
titre  dés  lors  leurs  créances  viendraient-elles  grossir  l'impor- 
tance du  litige?  Ces  créances  doivent  d'autant  moins  être  pri- 
ses en  considération  qu'elles  ne  pou\entèire  réglées  que  dans 
l'ordre  ouvert  après  que  la  saisie  a  éié  terminée  ;  que  jusqu'à 
cette  époque  elles  offrent  des  élén)ents  très-incertains  d'évalua- 
tion, et  qu'il  ne  dépendrait  pas  du  saisi,  qui  voudrait  le?  con- 
tester, de  faire  de  cette  cnniestaiion  un  incident  de  ia  saisie, 
si  les  créinciers  n'j' éhiieni  déjà  iuiervenus  activement.  Il  ne 
faut  pas  méconnaître  î'intouiion  (\n  législateur  dans  l'art.  603  ; 
il  a  voulu  uniquement  prendre  des  précautions  contre  la  négli- 
gence ou  la  collusion  du  saisissant,  mai'^  non  rendre  parties  ac- 
tives dans  la  poursuite  des  créanciers  qui  n'y  prennentaucune 
part.  Si  l'opinion  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux  pcjuvait 
prévaloir,  il  arriverait  que  les  jugements  seraient  en  dernier 
ou  premier  ressort,  suivant  que  l'incident  serait  soulevé  avant 
ou  après  la  mention  dont  parle  l'art.  693.  Or,  comme  la  loi 
accorde  au  saisi  la  faculté  de  se  pourvoir  utilement  en  nullité 
jusqu'aux  trois  jours  qui  précèdent  la  publication  du  cahier 
des  charges,  c'esi-à-dire  à  une  époque  postérieure  à  la  men- 
tion de  l'art.  693,  le  saisi  pourrait  à  son  gré  faire  que  les  ju- 
gements fussent  enpremier  ou  en  dernier  ressort,  en  attendant, 
pour  proposer  la  nullité,  ou  en  s'empiessant  de  la  proposer 
dès  qu'elle  aurait  été  commise.  La  loi  n'a  pas  certainement 
entendu  laisser  à  la  discrétion  du  saisi  la  solution  d'une  aussi 
importante  question.  Il  (aut  reconnaître  que  la  Cour  de  Bor- 
deaux ne  s'est  pas  placée  au  véritable  point  de  vue  juridique 
pour  apprécier  la  questiim  qui  lui  était  soumise.  Je  persiste 
de  plus  fort  dans  mon  opinion. 

Je  crains  que  la  Cour  de  Bordeaux  ne  se  soit  montrée  un  peu 
trop  facile  sur  la  seconde  question.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'au- 
cun équi|)ollent  ne  soit  admissible  en  cette  matière,  mais  les 
tribunaux  doivent  être  irès-circonspects.  J'ai  décidé,  Lois  de  la 
Procédure  civile,  n°  2230,  et  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p. 
VIII. — 2"  s.  22 
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IV,  note  8,  que  l'indication  dt^  la  commune  qui  se  trouve  être 
aussi  le  chof-lieu  de  l'arrondissement  no  supplée  pas  à  l'ab- 
sence de  l'indication  de  rarrondissement. 


ARTICLE   1802, 

TRIBUNAL  CIVIL    DE   LA  SEINE. 

Séparation  DE  cobps. — Conciliation. — assignation.  — Ncllité.  — 

Exception. 

La  yïullité  de  l'assignation  en  conciliation  devant  le  Président 
du  tribunal  civil,  en  matière  de  séparation  de  corps^  nullité  pro- 
venant de  ce  qtie  l'huissier  a  rempli  la  prescription  du  n*^  S  de 
l'art.  69,  C.P.C  ,  au  lieu  de  se  conformer  à  celle  de  l'art.  68,  est 
d'ordre  public  et  peut  être  opposée  après  des  conclusions  au  fond 
(art.  173,  C.P.C). 

(Rigaud  C.  Rigaud.) 

M.Rifîaud,  cordonnier,  ruede  Grenelle,  12,  croit  devoir,  à  la 
suite  d'événements  politiques  où  il  s'était  trouvé  mêle,  se  reti- 
rer spontanément  à  Bruxelles.  En  panani,  d  laisse  a  sa  femme 
la  procuration  la  plus  étendue  pour  la  gestion  des  affaires  com- 
munes. La  dame  Rigaud  pn)fiie  de  l'absence  de  son  mari  pour 
intruduire  une  instance  en  séparation  de  corps. — L  assignation 
en  conciliation  et  tous  les  exploits  de  celte  instance,  suivie  par 
défaut  contre  Rigaud,  sont  notifiés  au  parquet. —  Opposition 
au  jugement  par  défaut,  qui  avait  prononcé  la  séparation  de 
corps. — A  trois  reprises  différentes,  conclusions  au  toui!,  pour 
faire  admettre  cette  opposition. — Enfin  demande  i-n  nullité  de 
l'assignation  en  conciliation  et  de  tout  ce  qui  a  suivi. 

Jdgement. 

Le  Tribcnal; — En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
Rigaud  n'aurait  pas  été  régulièrement  cité  à  comparailrc  devant  le 
président  du  tribunal,  et  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'il  au- 
rait conclu  au  fond  avant  de  proposer  ce  moyen: — Attendu  quela  loi, 
à  l'égard  de  la  séparation  de  corps,  s'est  plus  occupée  des  mesures 
préliminaires  à  la  conlcslalion  que  du  mode  de  terminer  un  tel  pro- 
cès quand  il  est  engagé;  —  Attendu,  en  effet,  qu'une  instance  en  sé- 
paration de  corps  est  un  différend  grave,  qu'il  est  soumis  non-seule- 
ment aux  formes  communes  des  procédures,  mais  même  à  des  dispo- 
sitions |)arliculières  et  spéciales;  que  plus  la  société  doit  s'affliger  d'un 
pareil  débat,  plus  il  importe  de  le  prévenir  et  d'en  arrêter  le  cours; 
— Qu'un  simple  ex|)loil  ne  snflRt  pns  pour  saisir  les  tribunaux  d'une 
cause  de  celte  nature  ctaue  i'ordre  public  ;  urailélé  même[>e!i  satisfait 
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«i  l'on  n'eût  procédé  aux  voies  de  concilialion  que  comme  dans  les 
causes  ordinaire*; — Attendu  qu'il  fallait  ici,  h  raison  delà  <;ravité  des 
circonstances,  un  magistral  pli?  éminent  [)0ur  exercer  le  ministère  de 
paix  et  de  conciliation; — Q.ie  ce  n'est  plus  le  juge  de  paix  ,  mais  le 
président  du  (ribiinal  même  que  la  loi  charge  de  celti'  fonction  déli- 
cate et  importante;  que  les  parties  ne  peuvent  se  faire  représenter  par 
leurs  conseils  ou  leurs  avoués;  qu'elles  sont  tenues  de  comparaître  en 
personne;  que  le  président  adresse  aux  deux  époux  les  rejjrésentations 
qu'il  croit  propres  à  opérer  un  rnppiochemont,  et  que  c'est  seulement 
après  qu'il  n'a  pu  y  parvenir  qn  il  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir; — 
Qu'il  résulte  donc  et  de  l'espril  et  du  texte  de  la  loi,  ([n'en  matière  de 
séparation  de  cor|>s,  le  préliminaire  de  conciliation  es'  d'ordre  public; 
que  la  nullité  tirée  de  l'inobservation  de  cette  formalité  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  et  doit  même  être  suppléée  d'office  par 
le  tribunal; — Attendu  que  cet  acte  important  doit  être  accompli  d'une 
manière  imporlanle  et  sérieuse;  que,  ])our  satisfaire  le  vœu  de  la  loij 
il  ae  suffit  pas  que  l'époux,  qui  se  propose  de  demander  la  séparation 
de  corps,  donne  une  citalion  quelconque  h  l'autre  époux,  et  compa- 
raisse*seul  devant  le  président; — Qu'il  n'est  pas  certainement  néces- 
saire, pour  la  validité  du  préliminaire  de  conciliation,  que  l'époux 
défendeur  comparaisse,  mais  qu'il  est  indispensable  qu'il  ait  été  cité 
d'une  manière  régulière;  — Attendu  qu'en  admettant  que  des  défenses, 
au  fond,  puissent  couvrir  des  nullités  commises  par  erreur  et  de  bonne 
foi,  elles  ne  sauraient  couvrir  des  nullités  commises  dans  le  but  évi- 
dent de  soustraire  la  citation  à  l'époux  défendeur; — Attendu  d'abord, 
que  des  nullités  exislent  dans  la  citation  donnée  le  22  nov.  1852  à 
Rigaud  par  la  dame  Rigaud,  —  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de 
l'art.  68,  C  P.C.,  tous  exploits  doivent  être  faits  a  personne  ou  domi- 
cile; que  si  IMiuissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun  de 
ses  parents  ou  serviteurs,  il  doit  remettre  !a  copie  à  un  voisin  qui  si- 
gnera l'original;  et  si,  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier 
remettra  la  copie  au  maire  ou  à  l'adjoint  delà  commune; — Attendu 
que,  suivant  la  disposition  de  l'art.  102,  C.  N. ,  le  domicile  da  tout 
Français,  quant  à  l'exercice  des  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  tous  les  docu- 
ments de  la  cause,  qu'à  l'époque  où  la  citation  lui  a  été  donnée,  Ri- 
gaud avait  son  principal  établissement  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré, 
12,  à  Paris;  qu'il  y  possédait  une  maison  de  commerce;  que  cet  éta- 
blissement de  boîtier  existait  sous  son  nom;  (ju'il  était  géré  pour  son 
compte  par  la  femme  Rigaud  en  vertu  d'une  autorisation  de  justice 
obtenue  le  26  août  précédent; — Attendu  que  si,  à  cette  époque,  Rigaud 
résidait  à  Bruxelles,  cette  absence  était  volontaire,  momentanée  et 
provisoire;' —  Attendu  cependant  que  l'huissier  n'ayant  j)as  trouvé 
Rigaud  à  son  domicile,  rue  de  Grenelle-Sainl-Honoré,   V2,  n'a  pas 
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observé  les  formalités  prescrites  par  l'art.  68,  C.  P.  C,  pour  le  cas 
où  l'on  ne  trouve  au  domicile,  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  ]>arent9 
ou  serviteurs  ,  mais  celles  prescrites  |)ar  le  numéro  8  de  l'art.  69 
à  l'éj^ard  de  ceux  f[ui  n'ont  domicile  ni  résidence  connus  ;  — 
Attendu,  à  la  vérité,  que  le  concierge  de  la  maison  de  la  rue  de 
Grenelle  a  répondu  à  l'huissier  «jue  iligaud  n'y  demeurait  plus  et 
qu'il  ignorait  son  domicile,  mais  que  si  rcx|)loit  fait  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux  que  cette  réponse  a  été  faite,  il  ne  fait  pas  foi  de 
l'exactitude  de  cette  réponse;  qu'il  ressort  de  tous  les  documents  de 
la  cause,  produits  aujourd'hui  pour  la  première  fois,  que  cette  réponse 
était  erronée;  qu'il  aurait  sufli  à  l'huissier  de  pénétrer  dans  la  maison 
pour  y  trouver  le  magasin  de  Rigaud; — Attendu,  dès  lors,  que,  dans 
quelque  hy|>othése  qu'on  se  place,  la  citation  est  nulle,  que  celte  nu'- 
lilc  ne  provient  pas  d'erreur,  mais  du  fait  volontaire  de  la  femme  Ri- 
gaud; qu'il  suit,  de  ce  qui  précède,  ((ue  Rigaud  est  encore  recevabie 
a  se  piévaloirdes  nullités  conmiises  dans  les  actes  qui  ont  |)récédé  la 
demande  en  séparation  de  corps,  que  cette  demande  elle-même  est 
nulle,  ainsi  que  toute  la  procédure  qui  l'a  suivie;  —  Déclare  nulle  !a 
citation  en  conciliation,  la  demande  en  séparation  de  corps,  le  juge- 
ment qui  admet  la  femme  h  faire  une  enquête,  l'enqucle  elle-même 
et  lejugement  par  défaut  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps;  — 
Ordonne  qi;e  Rigaud  rentrera  dans  sa  maison  et  en  reprendra  l'admi- 
nistration. 

Du  14  février  185'i-.  —  4«  Ch.  —  MM.  Lepelelier  d'Aulnay, 
prés.  —  Cuzon  et  Muller,  av. 

Resiarque.  —  La  nullité  de  Tassignaiion  en  conciliation  ne 
pouvait  être  contestée  en  principe. — Aussi  le  défendeur  oppo- 
sait-il une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'exception  de 
nullité,  au  lieud'êire  proposée  inlimine  litis,  avaitéié  couverte 
par  des  conclusions  au  fond.  Ces  conclusions  qui,  en  thèse 
générale,  couvrent  les  exceptions  de  nullité,  étaient-elles  im- 
puissantes dans  l'espèce,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  séparation 
de  corps  ?  Le  jugement  que  je  rapporte  adopte  fcirniellement 
l'affirmative.  Cette  opinion  me  paraît  d'autant  mieux  fimdée 
que  j'ai  décidé  {Lois  de  ta  Procédure  civile,  i\°  739  bis,  $  6)  que 
Tcssai  de  conciliaiion  dans  les  affaires  oïdinaires  est  d'ordre 
public  et  que  les  nullités  qui  s'y  rapportent  peuvent  être  op- 
posées en  tout  état  de  cause.  En  matière  de  séparation  de  corps 
il  existe  un  argument  à  fortiori,  pour  (aire  admettre  la  même 
doctrine. 
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ARTICLE    1803. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Enqcête. — Témoins    étrangers. —  Jdge-commissaire. — Commissiok 
rogatoibe. 

Le  juge-commissaire  nommé  pour  procéder  à  vne  enquête  n'est 
pas  compétent  pour  donner  commission  rogatoire  à  un  tribunal 
étranger  afin  d'entendre  des  témoins  domiciliés  dans  le  ressort  de 
ce  tribunal.  La  commission  doit,  en  pareil  cas,  être  donnée  par  le 
tribunal  même  lorsque  l'enquête  est  ouverte.  Le  juge-commissaire 
n'a,  sous  ce  rapport,  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  confère 
l'art.  266,  C.P.C. 

(I)....C.  D....) 

Dans  une  instance  en  désaveu  de  paternité,  une  enquête  est 
ordonnée  et  ouverte  à  Paris. — Parmi  les  témoins  appelés  à  dé- 
poser, il  s'en  trouvait  qui  étaient  domiciliés  à  Tournay  (Bel- 
gique)j  le  poursuivant  soiliciie  et  obtient  du  juge-commissaire 
une  ordonnance  portant  commission  rogatoire  au  tribunal  de 
Tournay  à  l'effet  d'entendre  ces  témoins.  Le  défendeur  forme 
opposiiion  à  cène  oriionnance.  Le  demmideur  conclut  à  son 
maintien  et  subsidiairenient  à  ceque  la  conimissiuusoii  donnée 
par  jugement  nouveati. — Jugement  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal; — Attendu  que  l'art.  266,  C.P.C,  n'attribue  au  juge- 
commissaire  le  pouvoir  de  donner  commission  rogatoire  que  dans  le 
cas  où,  après  les  assignations  données  aux  témoins,  il  se  présente 
une  difficulté  résultant  de  l'impossibilité  où  se  trouve  un  des  témoins 
de  se  présenter  au  jour  indiqué  et  de  l'éloignement  de  son  domicile 
qui  empêche  qu'on  ne  puisse  indiquer  un  autre  jour  pour  son  audi- 
tion dans  les  délais  de  l'enquête; — Mais  que  ni  cet  article,  ni  aucune 
autre  disposition  du  Code  de  procédure  civile,  n'autorisent  le  juge- 
commissaire  à  déléguer  son  pouvoir  lorsque  des  témoins  ne  sont  pas 
encore  assignés,  ou  que  sur  celte  assignation  aucune  difficulté  ne  s'est 
encore  présentée;  que  dans  ce  dernier  cas  la  délégation  ne  peut  être 
faite  régulièrement  que  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  255,  C 
P.  C,  et  que  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  également  entendu 
l'art.  1035,  C.P.C,  qui  dispose  d'une  manière  générale  que  lesjuges 
peuvent,  en  cas  d'éloignement  des  parties,  déléguer  leurs  pouvoirs 
pour  l'accomplissement  d'une  opération  ordonnée  par  jugement;  dé- 
clare nulle  l'ordonnance  du  juge-commissaire;  ordonne  en  consé- 
quence qu'il  sera  procédé  par-devant  lui  à  l'audition  des  témoins  or- 
donnée parle  tribunal,  même  à  l'audition  de  ceux  domiciliés  à  l'étran- 
ger, sauf  au  juge-commissaire  et  au  tribunal,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à  statuer  ainsi  qu'il  appartiendra,  dans  le  cas  où  il  s;ir- 
viendrait  quelque  difficulté  pour  l'audition  des  témoins  assignés. 
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Appel  par  le  demandeur  qui  demande  que  ses  conclusions 
subsidiaires  lui  suieui  adju{;ées. 

ÂunÊT. 
La  Cour;  — En  ce  qui  louche  les  conclusions  principales  sur  la 
compétence  du  juge-couunissaire,  relativement  à  la  comniis.>ioa  ro- 
galoire  par  lui  donnée  :  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — 
En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires: — Considt'raul  queD... 
déclare  que,  pour  la  preuve  ordoi\néc  |)ar  le  jugement  et  arrêt  rendus 
entre  les  parties,  il  doit  faire  entendre  plusieurs  témoins  qui  sont 
domiciliés  en  Belgique; — Considérant  que  les  ordonnances  de  justice 
u'ont  par  elles-mêmes  d'autorité  et  de  force  exécutoire  que  sur  le 
territoire  de  l'Etal  auquel  a|)partiennent  les  magistrats  qui  les  ont 
rendues;  —  Que  les  témoins  domiciliés  en  Lelgique  et  que  D...  Tcut 
faire  entendre  pourraient  donc  ne  pas  obéir  aux  citations  qui  leur  se- 
raient données  |)our  comi)araitre  devant  le  magistrat  commis  pour 
procéder  à  l'enquête  à  Paris,  et  que  les  mojens  prévus  j»ar  la  loi 
franchise  seraient  infruclueui  pour  les  y  contraindre;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  prendre  les  voies  ordinairement  employées  pour  assurer 
cette  exécution,  et  ainsi  d'adresser  une  commission  rogatoire  aux 
autorités  belges; — Considérant  qu'il  n'csisle  aucun  obstacle  à  l'adop- 
tion de  cette  mesure,  dans  les  jugements  et  arrêts  qui  ont  ordonné 
que  l'enquête  se  ferail  à  Paris  devant  les  juges  que  le  tribunal  a  com- 
mis;— Qu'en  etl'pt,  le  point  en  litige  actuellement  n'a  j<! mais  été  sou^ 
rais  ni  au  tribunal  ni  à  la  Cour;  qu'il  ne  pouvait  pas  même  l'être  uli- 
lemint,  pui»qu'au  moment  ou  les  jugements  clarrêis  ont  clé  rendu», 
les  noms  et  la  résidence  des  témoins  n'étaient  pas  défini livement 
connus  ,  le  Code  de  procédure  civile  (arl.  261)  laissant  à  la  partie 
toute  latitude  pour  le  choix  des  témoins  jusqu'au  moment  où  elle 
donne  la  citation  devant  le  juge  pour  procéder  à  l'enquête; — Consi- 
dérant enfin  que  le  Code  de  procédure  civile,  qui  a  déterminé  avec 
détail  toutes  les  formalités  des  enquêtes,  ne  s'est  pas  occupé  de  l'au- 
dition des  témoins  domiciliés  à  l'étranger,  el  qu'il  a  laissé  cette  pro- 
cédure soumise  aux  règles  du  droit  commun;  — Qu'on  ne  saurait  donc 
tirer  de  ses  dispositions  aucune  fin  de  non-recevoir  ni  aucune  dé- 
chéance contre  la  demande  de  D...;  —  Infirme;  ordonne  que  les  té- 
moins domiciliés  en  Belgique  seront  entendus  devant  l'autorité  com- 
pétente, à  la(iuellele  présent  arrêt  vaudra  commission  rogatoire, etc. 

Du  27  fév.  185i.— Aud.  sol.— MM.  Deiangle,  p.  p.  -  Met- 
zinger,  av.  gén.  [concL  coittr.). — Denormandie  et  Chaix  d'Est- 
Ange,  av. 

Remaiîque.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  el  la  Cour  de  Paris 
ont  élu  d'accord  sur  la  physionomie  principale  de  la  difficulté. 
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C'est  avec  raisrm  que  le  juge-commissaire  a  été  déclaré  incom- 
pétent. Mais  leur  opinitm  a  différé  sur  la  question  de  savoir 
si  la  commission  rofjatoire  pouvait  être  donnée  immédiatement 
par  un  second  jugement,  ou  bien  s'il  ftdlait  attendre  l'événe- 
ment pour  prendre  un  parti.  11  me  semble  que  l'appréciation 
des  circonstances  justifie  complètement  la  solution  adoptée 
par  la  Cour  :  puisqu'il  y  avait  lieu  de  craindre  que  les  témoins 
ciiés  devant  un  juge  français  ne  se  dispensassent  d'obéir,  et 
qu'aucun  moyen  de  contrainte  n'était  donné  pour  les  y  forcer  , 
pourquoi,  dans  la  prévision  de  cet  inconvénient,  ne  pas  y  ob- 
vier, et  ne  pas  prendre  d'ores  et  déjà  des  mesures  poiirle  rendre 
impossible  ?  Contrairement  à  l'avis  de  mon  savant  maîlre,  j'ai 
pensé,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  988  ter,  que  la 
commission  rogatoire  peut  être  donnée  postérieurement  au  ju- 
gement qui  a  ordonné  l'enquête,  et  dans  le  cours  d'une  en- 
quête, sur  une  demande  en  prorogation. 


ARTICLE   18(4. 

COUR  DE  CASSATION. 

Enquête.  —  Matière    sommaire.  —  Juge-commissaike.  —  Excep- 
tion.—  jSullité  couverte. 

Il  est  défendu  aux  tribunaux  de  renvoyer  en  matière  som- 
maire l'enquête  devant  un  juge-commissaire  'pour  être  faite  sur 
les  lieux  contentieux,  au  lieu  d\j  "procéder  à  l'audience,  mais 
l'enquête  ainsi  faite  ne  peut  plus  être  attaquée^  malgré  des  réser- 
ves formelles,  par  la  partie  qui  a  volontairement  exécuté  le  juge- 
ment (art.  404  et  407,  G. P.C.). 

(GiacoifiOni  CArrii.) 

9  septembre  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sariène  qui, 
saisi  sur  l'appel  d'une  action  possessoire,  ordonne  une  enquête 
et,  bien  qu'il  statue  en  ujaiière  sommaire,  prescrit  que  cette 
enquête  sera  faite  sur  les  lieux  litigieux  par  un  jugo-commis- 
saire. —  Le  défendeur  Ciacomini,  tout  en  réservant  formelle- 
ment le  droit  de  se  poiirvoir  contre  ce  jugement,  comme  con- 
traire aux  dispositions  de  l'art.  407,  C.P.C.,  l'exécute  en  assis- 
tant à  l'enquête,  en  produisant  ses^iémoins,  en  reprochant  ceux 
de  son  adversaire.  — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  "sur  le  premier  Dioyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  404 

et  406,  C.  P.  C.  :— Attendu  que  la  disposition  de  l'art,  407,  C.  P.  C. 

est  d'ordre  public  et  ne  permet  pas  au  juge  qui  ordonne  une  enquête 

eu  matière  sommaire  de  revoyer  deviint  un  juge-commissaire  pour  y 
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procéder  sur  les  lieux  (onteotieiix;  —  Mnis  attendu  que  le  jugement 
du  9  sept. 1850,  qui  a  ordonné  l'enquête  sur  leslieni,  raalgru  l'oppo- 
sition du  dcinandf  ur  en  cassation  à  l'admission  delà  preuve  testimo- 
niale, était  déiinitil  quant  à  l'admission  de  la  preuve,  et  que  Giaco- 
moni,  en  exécutant  volontairement  ce  jugement,  s'est  rendu  non  re- 
cevable  à  l'atlaquer  par  le  recours  en  cassation;  —  Attendu  que  la 
réserve  de  se  pourvoir  contenue  dans  l'exploit  de  dénonciation  de» 
témoins  du  demandeur  à  son  adversaire  ne  i)eiit  prévaloir  contre  l'exé- 
cution coni))lete  et  volontaire  qu'il  a  donnée  à  ce  jujjemenl  en  assis- 
tant à  l'enquête,  en  produisant  ses  témoins  et  en  reprochant  plusieurs 
de  ceux  du  sieur  Arrii  ;  —  Rejette. 

Du  29  dcc.  1851. — Ch.  req.  -  MAI.  Mesnard,  prés.  Bon- 
jean,  av.  gcn.  [concl.  conf.). — Rigaud,  av. 

OBSiiRVATtos.  —  Cet  nrrêt  confirme,  de  la  manitre  la  plus 
explicite,  l'oijinion  que  j';u  exprimée  d;ins  les  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  n"  14-79  bis.  Dans  une  espèce  ideniiqi'C,  le  tribunal 
civil  de  Lesparre  a  ordonné  une  enquête  sur  les  lieux,  par-de- 
vant un  juge-conimissairs. 

Un  des  avoués  m'a  envoyé  les  observations  sui\antes,  en  me 
demandant  ^i  un  recours  en  cassation  était  à  craindre  ; 

«  J'ai  lu  attentivement  toutes  les  décisions  que  j'ai  crues  se 
rapporter  à  ce  texte  de  loi  (art.  407,  C. P.C.),  aucune  d'elles 
n'a  été  rendue  dans  une  espèce  pareille  à  celle  qui  m'occupe. — 
Dans  toule>le^  questions  soumises,  soit  aux  Cours  de  Bordeaux, 
de  Besançon,  de  cassation,  il  s'agissait  de  témoins  se  rendant 
aw /riôîoia/ devant  un  commissaire,  comme  en  m.iiière  ordi- 
naire. Aucune  n'a  trait  àttne  enquête  sur  les  /ieux. Vous-même, 
dans  voire  ouvrage,  ne  distinguez  pas.  Et  cependant,  les  deux 
circonstances,  d'enquête  au  tribunal  ou  d'enquèie  sur  les 
lieux,  présentent  des  [losiiions  bien  différeaies  :  en  effet,  les  té- 
moins se  rendant  devantle  tribunal peuvcntaussi  bien  ètreenten- 
dus  à  l'audience  que  devant  un  commissaire,  tandis  que  lors- 
qu'il y  a  nécessité  d'interroger  les  témoins  sur  les  beux,  on  ne 
peut  obliger  tout  un  tribunal  à  se  déplacer,  le  service  public 
pourrait  en  souffrir,  le  cours  des  audiences  pourrait  être  inter- 
rompu, et  si  l'opération  durait  plusieursjours.il  y  aurait  per- 
turbation dans  l'administration  des  affaires,  soit  du  tribunal, 
soit  du  partjuet,  soit  du  grefle.  » 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  repoussent,  d'une  mnnière 
absolue,  l'application  des  art. 252  et  suiv.,  C.P.C.,  aux  matières 
sommaires.  Lorsque  la  matière  appartient  exclusivement  au 
tribunal  en  dernier  ressort,  par  exemple,  s'il  s'ai;it  dun  afipel 
d'un  jugement  sur  action  possessoire,  tout  écrit  dovicni  même 
inutile.  Le  jugement  de  Lesparre  ayant,  au  contraire,   renvoyé 
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l'enquête  à  faire  devaut  un  juge-commissaire  serait  évidem- 
ment cassé. 

Faui-il  induire  de  celle  opinion,  maintenant  universellement 
reconnue,  que  jamais  un  tribunal  tout  cniier  ne  peut  entendre 
des  témoins  sur  les  lieux  conleniieux?  Faudta-t-il  que,  d;ins 
une  cause  d'une  importance  minime,  le  tribunal  ordonne, 
d'abord,  une  descente  de  lieux,  puis  une  enquêie?  Oui  dit- 
on,  car  l'art.  407  porte  que  les  témoins  seront  entendus  à 
l'audience,  et  les  audiences  ne  se  tiennent  ni  dans  un  champ,  ni 
dans  une  rue.  El  on  ajoute  que  la  loi  ne  répète  pas,  pour  les 
tribunaux  civils,  ce  qu'elle  a  dit  au  titre  de  la  Justice  de  paix, 
et  que  l'art.  38  ayant  été  jup,é  nécessaire  pour  donner  au  juge 
de  paix  le  droit  d'entendre  des  témoins  sur  les  lieux,  la  repro- 
duction de  cette  disposition  aurait  dû  avoir  lieu  au  titre  des 
Matières  sommaires. — Ne  peut-on  pas  répondre  que  l'analogie 
étant  pirCaite,  la  disposition  de  l'art.  38  doii  èire  prise  plutôt 
comme  exemple  que  comme  règle  par  les  tribunaux  civils  et 
par  les  tribunaux  de  commerce,  et  qu'un  tribun;il  pouvant  se 
transporter  tout  entier  sur  les  lieux  contentieux,  y  est  précédé 
de  son  huissier,  accompagné  de  son  greffier  et  tient  une  espèce 
d'audience  publique  ?  On  sait  que  la  jurisprudence  a  consacré 
mon  opinion  en  décidant  que  la  procédure  de  descente  de  lieux 
faite  par  un  tribunal  tout  entier  est  nulle,  si  les  parties  n'ont 
pas  été  légalement  averties  du  jour  de  la  descente.  Toutefois, 
on  ne  peut  se  dissimuler  qiie,  dans  l'esprit  du  législateur,  le  mot 
auc/je»ce  n'ait  imliqué  le  prétoire  ordinaire  et  non  la  campa- 
gne ou  les  rues  d'une  ville. 

Sans  me  dissimuler  la  difficulté  d'une  solution  ,  en  présence 
des  termes  de  l'art.  407,  je  désirerais  que  la  Cour  suprême 
accordât  à  un  tribunal  tout  entier  le  droit  de  réunir,  sur  les 
lieux,  une  descente  et  une  enquête. 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'exécution  du 
jugement  qui  renvoie  devant  un  jugo-commissaire  ne  permet 
plus  d'attaquer  ce  jugement,  elle  lie  contrarie  pas  le  principe 
d'ordre  public  qui  prescrit  l'observation  de  l'art.  407 ,  mais 
elle  tend  <à  faire  resp -cter  la  chose  jugée,  il  ne  faut  pas  ici  exa- 
gérer la  portée  de  ces  mots  ordre  public.  C'est  ce  que  j'ai  cher- 
ché à  bien  faire  comprendre  en  expliquant  le  sens  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1"  août  1832,  dans  le  Jour- 
nal des  Avoués^  l,  45,  p.  Gll.  Aussi,  d;ms  les  Lois  de  la  Procé- 
dure {loc.  cit.),  ai-je  constaté  que  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  dans  son  arrêt  du  27  mai  1839,  avait  consacré  mon  opi- 
nion, et  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  n'en  est  qu'une  nouvelle 
consécration,  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant  ces  observa- 
tions. 


324 

ARTICLE    1805. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Exploit.  —  Avoué.  —  Constixction.  —  Refos.  —  Effet  rétho- 

ACTIF. 

L'exploit  d'ajotirnement  contenant  constitution  d'un  avoué  en 
exercice  nest  pas  nul  parce  que  l'avoue  ainsi  constitué  sans  avoir 
été  au  préalable  consulté  refuse  d'occuper  (^àrl.  Gl,  C.P.C). 

(Glandaz  C.  Buisson.) 

21  mai  1853,  demande  en  prremption  par  M.  Buisson,  d'une 
instance  (le  validité  dcsaisie-arrôt  dirigée  contre  lui  par  M. Glan- 
daz,— Dans  l'exploit  de  demande  en  péremption  ,  M*  Genestal 
est  constitué  comme  avoué.  25  mai,  M*^  Genestal  déclare,  par 
acte  exirajudiciairc  à  M.  Glandaz  .  qu'il  a  été  constitué  par 
M.  Buisson  sans  y  avoir  consenti.  27  mai,  M.  Glandaz,  se  pré- 
valant de  cette  déclaration,  conclut  au  rejet  de  la  demande  en 
péremption. 

Jugement. 

Le  TiuBUNAL  ;  —  Attendu  que  l'esploil  introductif  d'instance  du 
21    mai   1853  contient  constitution  d'avoué  pour   le  demandeur,  et 
qu'ainsi  la  prescription  de  l'art.  61,  C.P.C,  a  été  observée  ; — Attendu 
que,  si  à  la  date  du  25  du  même  mois  l'avoué  ainsi  constitué  a  signifié 
à  Glandaz  par  acte  extrajudiciaire  que  c'était  sans  son  consentement 
qu'il  avait  élc  constitué,  cette   déclaration  ,  fût-elle  complètement 
exacte,  ne  saurait  détruire  l'etTet  de  la  constitution  réj^ulièrement  si- 
cnifiéc  parle  demandeur  ;  que  le  refus  par  l'avoué  constitué  d'accep- 
ter le  mandat  dont  il  a  été  investi  est  un  fait  postérieur  à  la  constitu- 
tion si'^niliée  par  la  partie  ,  et  qui  ne  peut  porter  atteinte  à  la  validité 
de  l'exploit  qui  contient  la  formalité  voulue  par  la  loi;  —  Attendu  , 
d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  l'indication  de 
l'avoué  constitué  n'avait  été  énoncée  dans  l'exploit  d'ajournement  qu'a- 
près que  le  mandat  avait  été  accepté  par  le  principal  clerc  de  son 
étude   répondant  pour  lui  en  son  absence; — Attendu  conséquemmeot 
que  la  demande  en  péremption  a  été  régulièrement  formée;—  Attendu 
au  fond  que  la  demande  en  validité  d'opposition  dont  la  péremption 
est  demandée,  a  élé  formée  par  exploit  du  14  avril  1847,  et  l'opposi- 
tion   conlre-dénoncée  le  22  du  même  mois  ;  —  Mais  qu'il  est  allégué 
et  nou  dénié  que  depuis  cette  éj)oque  il  n'a  été  fait  aucun  acte  de  pro- 
cédure  qui  soil  de  nature   à  empêcher  la  péremption  de  ladite  in- 
stance-   —  Qu'ainsi,    elle  a    été  valablement  demandée  ;  —  Déclare 
éteinte    et    périmée  l'instance    en    validité  d'opposition    introduite 
par  Glandaz,   le  14  avril  1847,  fait  en  conséquence  mainlevée  pure  et 
simple,  entière  et  définitive,  de  l'opposition  formée  par  Glandaz  «ur 
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Buisson  entre  les  mains  du  maire  de  Clichj-la-Garenne,  suivant  exploit 
de  liourdoD,  le  8  avril  1847;  —  Condamne  Glaadaz  aux  dépens. 
Du  13janv.  t854.-4<=  Ch. 

Remarque.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  ne  pouvait  décider 
aulrenieni.  Quand  il  est  de  jurisprudi  nce  constante  (Voy.  mon 
Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  378,  note  5,  et  J.Av.,  t.  76, 
p.  20,  arl.99i)  que  la  consiitiiiion  d'un  avoué  qui  a  récomment 
cessé  ses  fonctions  ne  vicie  pas  l'exploit  d'ajournement,  il  eût 
été  par  trop  rigoureux  d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir,  alors 
que  M'=  Genestal  n'avait  refusé  son  minisiëre  que  par  un  acte 
spontané  de  sa  volonté,  inspiré  par  la  considéraiion  et  les 
égards  qu'il  croyait  devoir  témoigner  à  un  ancien  confrère, 
que  la  corporation  des  avoués,  près  le  tribunal  de  la  Seine, 
avait  entouré  de  son  estime  et  appelé  plusieurs  fois  à  l'hon- 
neur de  la  présider. 


ARTICLE    1806. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

1<*  Avoué. — Révocation. — Signification.  — Procéddre. 

2*'  Intervention. — Appel. — Désistement. 

S*"  Intervention. — Copie  de  pièces. — Nullité. 

1"  Tant  que  la  révocation  d'un  avoué  n'est  pas  signifiée  à  la 
partie  adverse  et  à  cet  avoué  par  te  nouvel  avoué  constitué^  les 
actes  de  la  procédure  sont  valablement  signifiés  à  l'avoué  primi- 
tif, qui  a  toujours  également  capacité  pour  en  faire  de  valables 
usqu'à  ladite  signification  (art.  2006,  G.N.). 

2°  Le  désistement  d'un  appel  n'empêche  pas  la  Cour  de  rester 
saisie  de  l'intervention  régulière  antérieure  au  désistement  (art. 
339,0. P.C.). 

3°  La  requête  d'intervention  est  valable,  bien  qu'elle  ne  con- 
tionne  pas  copie  des  pièces  justificatives  :  il  suffit  que  cette  copie 
soit  donnée  avant  les  plaidoiries  (art.  339,  G. P. G.). 

(Dunoyer  C.  Galles.) — Arrêt. 
La  Cour; — Surla  première  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Dunoyer, 
partie  intervenante,  tirée  de  ce  que  la  requête  en  intervention  n'a  pas 
été  signifiée  à  l'avoué  des  sjndics,  mais  à  M^  Supsol,  qui  avait  été  an- 
térieurement révoqué  etremplacé  par  M*  Martin  : — Attendu  que  la  re- 
quête de  l'intervenant  a  été  signifiée  le  29  décembre  dernier,  tant  à 
M'  Supsol  pour  les  syndics  qu'à  31*  Dupont  posirles  époux  Daubin- 
chard,  bien  avant  que  M*=  Supsol  n'eût  reçu  nolilication  de  sa  révoca- 
tion et  de  la  constitution  de  M'  Martin;  ([u'aux  termes  de  l'arl."2006,C. 
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N.,  la  coiislilulion  d'un  nouveau  mandataire  i)our  lamême  affaire  ne 
vaut  révocation  du  premier  que  du  jour  où  elle  lui  a  été  notifiée; 
(jue,  dans  l'ignorance  où  il  était  de  sa  révocation,  M*  Su|»so!  pouvait 
encore  faire  des  actes  pour  les  mandants,  ei  qu'on  a  pu,  dans  la 
même  ignorance,  lui  signifier  valablement  la  requête  dont  il  s'agit; 
— Attendu,  d'ailleurs,  (|ue  M^  Martin  a  lui-même  reconnu  à  l'audience 
qu'il  avait  dispensé  l'avoué  de  l'intervenant  de  lui  faire  une  nouvelle 
signilicalioii,  tenant  la  première  pour  bonne,  comme  si  elle  lui  eût 
été  adressée  à  lui-même,  et  que  le  (ait  de  l'avoué  est  le  fait  de  la 
partie;  —  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  motivée  sur  ce  que 
les  époux  Daubinchard  s'étanl  désistés,  et,  leur  désistement  ayant 
été  accepté  avant  que  l'intervention  n'ait  été  reçue,  le  procès  est 
éteint  et  l'inlervenlion  devient  sans  objet:  — Attendu  que,  du  mo- 
ment qifîi  l'intervention  est  signifiée,  l'intervenant  devient  partie  au 
procès,  pourvu  que  l'inlervenlion  soit  régulière  et  rcccvable  ;  que 
le  jugement  qui  la  reçoit,  en  reconnaissant  qu'elle  a  été  valablement 
formée,  m;  fait  que  déclarer  le  droit  qui  préexiste  et  remonte,  quant 
à  ses  effets,  au  jour  de  l'intervention  ;  —  Que  vainement  on  ajoute 
que,  l'intervention  fût-elle  recevable  ou  même  reçue,  elle  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  contraindre  des  parties  qui  sont  d'accord  à 
plaider  malgré  elles  ;  —  Que  l'intervention  (orme,  aux  termes  de  la 
loi,  un  incident  du  i)rocès,  un  nouvel  élément  de  contestation,  sur 
lequel  le  juge,  une  fois  qu'il  en  a  été  valablement  saisi,  doit  néces- 
sairement statuer;  (ju'il  importe  donc  peu  que  les  parties  origi- 
naires se  mettent  d'accord  entre  elles  :  il  reste  toujours  à  vider  l'in- 
cident, et,  quand  l'intervention  est  jugée  recevable,  à  examiner  si 
elle  est  fondée; — Qu'au  reste,  l'intervention  a  pour  objet  l'abréviation 
des  procédures,  et  ne  peut  aussi  être  reçue,  en  cause  d'appel,  que  de 
la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  o|iposition;  et  qu'à 
supposer  l'intervention  de  Dunoycr  recevable  à  ce  point  de  vue,  il 
vaut  mieux,  dans  le  léi;ilime  intérêt  de  toute;*  les  parties,  que  la  dif- 
hculté  qu'elle  soulève  soit  immédiatement  vidée  que  de  les  renvoyer 
à  un  nouveau  |)rocès;  — Qu'cnlin  l'acquiescement  de  la  dame  Daubin- 
chard, sœur  du  failli,  au  jugement  obtenu  par  les  syndics,  rapproché 
des  conclusions  prises  par  ces  derniers,  soit  en  première  instance, 
soit  en  appel,  revêt,  respectivement  à  l'intervenant,  nn  caractère  de 
collusion,  et  ne  saurait,  en  aucun  cas,  le  priver  du  droit  de  faire  sta- 
tuer sur  son  intervention; — Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  les  syndics,  tirée  de  ce  que  la  cession  consentie  parGarrés 
à  l'intervenant  n'est  pas  sérieuse  ,  et  qu'elle  n'a  pas  été  notifiée;  — 
AUendu  que,  si  l'art.  339,  C.P.C.,  porte  qu'il  sera  donné  copie  de» 
pièces  justificatives,  cette  formalité  n'est  pas  substantielle,  ni  prescrite 
à  peine  de  nullité;  qu'il  suffit  que  ces  pièces  soient  connues  des  par- 
ties, qui  peuvent  exiger  qu'il  leur  en  soit  donné  signification  avant 
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les  plaidoiries; — Que,  d'ailleurs,  la  cession  dont  il  s'aj^it  avait  clé  no- 
tifiée, par  acte  du  14  septembre  dernier,  tant  au  failli  qu'aux  syndics; 
que  ceux-ci  en  avaient  donc  am])le  connaissance; — Attendu  qu'il  est 
sans  intérêt  d'examiner  si  celle  cession  est  ou  non  sérieuse,  car  elle 
confère,  dans  tous  les  cas,  au  cessionnairc  le  droit  d'exercer,  en  son 
nom,  les  actions  du  cédant,  et  il  demeure,  d'un  autre  côté,  soumis 
aux  mêmes  exceptions. 

Du  19  déc.  1853.— 1"  Ch.  —  MM.de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
Vaticher,  Guimard  ei  De!prat,av. 

Remarque. — La  première  solution  ne  comporta  at.'cime  dif- 
ficulté.—  J'ai  décidé,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
n"  386.  que  la  noiificalioii  de  la  révocation  n'empêchait  pas 
la  partie  adverse  de  faire  valablement  signifier  à  l'avoué  ré- 
voqué tous  actes  de  l'instance,  si  la  révocation  n'était  pas 
accompagnée  de  la  constitution  d'un  nouvel  avoué. 

L'effet  de  l'intervention  accueillie  est  de  rendre  l'interve- 
nant partie  active  au  débat;  dès  lors,  qu'iinporio  le  désiste- 
ment du  premier  appelant,  s'il  reste,  pour  soutenir  l'appel, 
l'intervenant  qui  uotirsuit  un  arrêt  ioHrmaiil  ?  — Le  prin- 
cipe qui  donne  force  et  vie  en  pareil  cas  à  l'intervention  est  le 
même  que  celui  qui  fait  un  devoir  aux  juges  de  statuer  sur 
l'inierventiDn  et  sur  les  conclusions  de  l'intervenant,  bien  que 
la  demande  principale  soit  déchirée  nulle,  non  recevable  ou 
mal  fondée.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  l'JTS  quater, 
et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  225,  note  8. 

Sur  la  troisième  question  j'ai  exprimé  une  opinion  conforme, 
en  indiquant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  rendu  dans  le 
même  sens,  loc.  cit.,  n°  1273,  et  Formulaire,  remarque  de  la 
formule  n"  213. 


ARTICLE   1807. 

COUR  I-MPÉRIALE  D'ORLEANS. 

Ordre. — Règi.eme>t   définitif. — Opposition. — Procéddre. 

L'opposition  an  règlement  définitif  d'un  ordre  n'est  point 
ioumise  aux  formes  et  aux  délais  prescrits  par  les  art.  157  et 
lbS,C.P.C.,  pour  l'opposition  aux  jugements  par  défaut.  Ce 
règlement  peut  être  attaqué  pendant  trente  ans,  s'il  n'a  fus  été 
approuvé. 

(Tardiveau  C.  de  Laduye  et  Koger-Libron.)— Arrêt. 
La  Cocr  ; —  Attendu  que  le  règlement  définitif  d'un  ordre  n'offre 
point  les  caractères  d'un  jugement;  qu'il  est  l'œuvre  d'un  délégué  du 
tribunal  chargé  de   recevoir  les  productions  des  créanciers,  d'cia- 
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miner  leurs  litres  et  de  les  coHoquer  dans  un  ordre  rationnel;  que  si 
des  difficultés  s'élèvent,  que  des  contredits  soient  formulés,  la  mis- 
sion du  juge-commissaire  cesse  et  celle  du  tribunal  commence  ;  — 
Qu'il  faut  donc  é\ilcr  de  confondre  avec  les  jugements  les  actes  du 
magistral  délégué  ;  que  le  règlement  définitif,  soit  qu'il  ne  fasse  que 
consacrer  un  règlement  provisoire  non  critiqué,  soit  qu'il  intervienne 
après  un  jugement  statuant  sur  des  contredits,  est  dressé  seul,  en 
l'absence  des  parties,  dans  le  cabinet  du  juge-commi?gaire,  sans  une 
discussion  préalable,  sans  que  le  ministère  public  soit  entendu  et 
qu'une  lecture  eu  soit  donnée  en  audience  publique  ;  qu'on  n'j  ren- 
contre ainsi  aucun  des  caractères  essentiels  d'un  jugement,  et  qu'il 
est  le  fait  d'un  seul  magistrat  qui  n'a  pas  reçu  mission  déjuger  ;  d'où 
il  suit  que,  la  voie  de  l'appel  n'étant  ouverte  que  contre  les  juge- 
ments, ce  n'est  pas  par  cette  voie  qu'il  peut  être  attaqué;  —  Attendu 
que  l'opposition  dont  parlent  les  arf.157  et  lo8,  C.P.C.,  ne  s'applique 
qu'aux  jugements  par  défaut,  et  que,  dés  lors,  on  ne  saurait  en  faire 
application  à  un  règlement  dcfiiiitif  d'ordre  ; — Attendu  que,  si  l'esprit 
qui  a  fait  édicter  les  dispositions  relatives  aux  ordres  a  été  d'imprimer 
à  ces  procédures  une  certaine  célérité,  et  que,  pour  atteindre  ce  but, 
chacun  des  actes  a  été  circonscrit  dans  un  court  délai,  on  ne  saurait 
cependant,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi.  et  alors  que  la  loi  de 
procédure  n'a  pas  prévu  le  cas  tout  à  fait  exceptionnel  où  uu  règle- 
ment définitif  est  attaqué  pour  cause  d'erreurs,  renfermer  dans  des 
limiles  particulières  une  action  de  ce  genre,  cl  que  c'est  le  cas  de 
recourir  h  l'application  des  régies  générales  pour  l'exercice  des  ac- 
tions qui,  faute  d'un  délai  spécial,  peuvent  être  exercées  pendant 
trente  ans;  —  Attendu  que  l'on  opposerait  en  vain  que  la  dame  de 
Laduje  aurait  acquiescé  au  règlement  délinitif  en  recevant  de  Tar- 
diveau  la  somme  pour  laquelle  ou  l'avait  colloque  ; — Que  si  la  dame 
de  Laduje  a  reçu  cette  somme,  ce  n'est  que  sur  des  réserves  ex- 
presses qui  ont  été  consacrées  par  l'ordonnance  de  référé  du  27  sep- 
tembre 1850,  et  renouvelées  au  besoin  dans  la  quittance  notariée  du 
31  décembre  suivant,  où  il  est  dit  que  la  dame  de  Ladnye  se  réserve 
instamment  de  contraindre  Tardiveau  au  remboursement  de*^l'inté- 
gralilé  de  la  somme  à  elle  transportée,  comme  étant  responsable  de 
ce  placement,  difficulté  qui  faisait  déjà  l'objet  du  recours  exercé  par 
elle  en  justice. 

Du  17  juin  1852. — M.  Porcher,  prés. 

Obseuvations.  —  11  n'est  plus  contesté  aujourd'hui  que  la 
seule  voie  ouverte  pour  fnire  rétracter  les  dispoïidons  conte- 
nues dans  un  règlement  définitif  d'urdre  est  l'opposition  de- 
vant !e  tribunal  auquel  appartient  le  juge-comniissaire  qui  a 
signé  ce  rcgleoient. — Aux  pombreux  arrêts  rapportés  depuis 
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1850  on  peut  ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  dij  23 
déc.  1850  '.Balmeu  C.  Uonnet).  Mais  on  n'est  plus  d'accord 
lorsquil  s'agit  de  déterminer  la  forme  et  les  délais  de  celte  (ap- 
position.—  Je  neveux  pas  répéter  ce  que  j'ai  dit  suprà  ^ 
p.  110,  art  1729,  sous  un  arrêt  de  la  Cour  tic  Lyon,  con- 
traire à  celui  de  la  Cour  d'Orléans  ci-dessus;  il  nie  suffira 
de  faire  remarquer  que  ce  dernier  justifie  la  critique  que  j'ai 
dirigée  contre  le  premier,  cl  confirme  très -explicitement 
mon  opinion.  —  A  Paris,  la  commission  des  ordres  et  des  dis- 
tributions par  cntribtition,  instituée  près  le  tribunal  de  ia 
Seine,  avait  d'abord  admis  que  l'opposition  devait  être  for- 
mulée au  moyen  d'un  dire  sur  le  procès-verbal  du  ju;je- 
commissaire,  à  la  suite  du  roglement  définitif.  —  J'ai  toujours 
repoussé  ce  mode  de  procéder  et  je  suis  heureux  d'apprendre 
que  la  commission  y  a  renoncé.  —  La  commission  s'est  aussi 
prononcée  avec  raison  contre  l'application  des  art. 157  et  158, 
C.P.C.,  elle  a  pensé  que  l'opposilion  devait  être  formée  par  ac- 
tion principale  au  moyen  d'un  exploit  à  personne  ou  domicile. 
—  Voy.  à  cet  égard  les  précautions  et  la  marche  que  j'indique 
dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  l.  2,  p.  289,  remarque  de 
la  formule  n"  758. 


ARTICLE   180S. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Ordre.  —  Acquéreur.  —  Libération.  —  Consignation.  —  Offres 
RÉELLES. — Frais   frcstratoires. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  veut  se  libérer  de  son  prix,  et 
obtenir  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  doit  se  bor- 
ner à  consigner  le  prix  de  la  vente  et  à  faire  ordonner  par  le  tri' 
bunal  cette  radiation. — Les  offres  réelles  qui,  en  pareil  cas,  pré- 
céderaient la  consignation, devraient  être  considérées  comme  frus^ 
tratoires  et  les  frais  qui  en  résulteraient  devraient  être  mis  à  ta 
charge  de  l'acquéreur. 

(Meunier  C.  Morel.) 

21  août  1852,  M.  Meunier  se  rend  adjudicataire  de  deui 
maisons  vendues  par  licitaiion,  à  la  re(^uêie  des  héritiers  Mo- 
rel. Transcription  du  jugementd'adjudication;  cinq  inscriptions 
sont  siguidées.  —  6  avril  1853,  offres  réelles  aux  vendeurs  da 
prix  d'achat,  à  charge  par  eux  de  donner  mainlevée  et  de  re- 
mettre les  titres  de  propriété.  Refus.  Assignation  en  validité. 
Jugement. 

Le  Tribunal;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2186,  C.N.,  la 
valeur  de  l'immeuble  acquis  demeure  défioitivemeut  fixée  au  prix 
viii.  — 2«  s.  23 
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stipulé  dnns  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel 
ef.|,  eu  cou'^équeuce,  libéré  de  tout  privilège  cl  hypothèque,  soit  en 
pajaTil  ledit  pi  ii  aux  créanciers  eu  ordre  de  recevoir,  soit  en  le  consi- 
gnant ; —  AUendu  <|ue  Meunier,  usant  du  bénéfice  de  cet  article,  a 
consi;;né  la  somme  de  10,113  fr.,  montant  en  principal  et  accessoires 
du  prix  de  deui  maisons  par  lui  acquises  : — Que  s'il  est  libéré  de  son 
prix,  les  inscriptions  frappant  l'immeuble  n'en  subsistent  pas  moins, 
tant  qu'il  n'eu  a  pas  été  fait  ou  ordonné  mainlevée;  qu'en  cet  état, 
il  ne  saurait  être  astreint  à  altendrc  indéfiniment  le  règlement  de» 
droits  des  créanciers  inscrits  |)our  obtenir  la  radiation  de  ces  in- 
scriptions dont  il  a  intérêt  à  affranchir,  dés  acluellemint,  ces  im- 
meubles ;  que  dés  lors  sa  demande  à  cet  égard  est  juste  et  bien  fon- 
dée ;  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'ordonner  la  radiaiiun  des- 
dites ii\scriptions  en  réservant  leur  effet  sur  la  somme  déposée  à  la 
caisse  des  consignations  ;  —  Attendu  qu'une  opposition  ayant  été 
formée  es  mains  de  Meunier  sur  le  prix  desdits  immeubles,  par  ex- 
ploit du  10  août  r-'SS,  à  la  requête  du  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement, et  cette  opjjosition  ajnnt  élé  dénoncée  par  INIeunier  au 
directeur  général  delà  caisse  des  dépôts  et  consignations,  il  \  a 
lieu  é'alcuiciit  do  faire  mainlevée  de  ladite  opposition,  en  ce  qu'elle 
frappe  entre  les  maiîis  de  Meunier,  son  effet  demeurant  pareillement 
réseivé  sur  les  sommes  consignées;  —  Attendu,  en  ce  qui  louche  la 
remise  des  litres  promis  à  l'acquéreur  par  le  cahier  des  charges; 
que  la  demande  de  Meunier  est  juste  ;  qu'elle  n'est  point  contestée 
et  ne  saurait  l'être;  —Attendu,  en  ce  qui  touche  les  frais  extraordi- 
nriires  de  transcription  et  de  notifications,  ceux  de  consignation  et 
de  l'instance  qui  l'a  suivie,  comme  étant  nécessaires  pour  la  radia- 
tion des  inscriptions:  —  Attendu  que  ces  frais,  occasionnés  par  la 
position  hypothécaire  du  vendeur,  doivent  évidemment  rester  à  sa 
char"e  ;  —  Mais  en  ce  qui  touche  les  frais  d'offres  réelles  dont  Meu- 
nier a  fait  précéder  sa  consignation  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2186.  déjà  cité,  le  prix  de  Meunier  se  trouvait  définitivement 
ûxé  par  l'effet  des  notifications  et  sa  libération  opérée,  soit  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  en  ordre  de  le  recevoir,  soil  en  le  consi- 
<^!!anl;  que,  dès  lors,  les  offres  réelles  dont  il  a  fait  précéder  la  con- 
signation étaient  complètement  inutiles  ;  —  Que  ces  mots  :  en  le  con- 
signant, ont  un  sens  précis,  restrictif,  qui  ne  pci-met  ni  interprétation, 
ni  extension,  par  voie  d'analogie,  avec  des  cas  différents  régis  par 
d'autres  dispositions  ;  —  Que  si  le  législateur  eût  voulu,  en  cette  ma- 
tière spéciale,  que  la  consignation  fût  précédée  d'offres  réelles,  il 
aurait  révélé  sa  pensée  en  disant  :  ott  en  faisant  l'offre  dudit  prix  ou 
en  le  consignant  ;  —  Que  cette  prctéritiou  n'est  pas  le  résultat  d'un 
eubli,  mais  bien  d'une  saine  appréciation  de  la  nature  des  choses  et 
de   la  position   des  divers   intéressés;   —  Qa'en  effet,  le  nouveau 
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propriétaire  ne  saurait  faire  sérieusement  et  ulileinent  des  offres' 
réelles,  ni  au  vendeur  ou  saisi  qui,  eii  raison  des  inscrLplions  grevant 
l'immeuble,  n'est  pas  en  droit  de  recevoir,  ni  ans  créanciers  inscrits 
dont  le  rang  et  les  droits  restent  incertains  jusqu'au  règlement  amiable 
ou  judiciaire; — Qu'où  ne  saurait  invoquer,  dans  l'espèce,  les  dispo- 
sitions du  Code  Napoléon,  concernant  les  offres  réelles  dans  les  ca& 
ordinaires; —  Que  l'art.  1257  suppose  que  le  débiteur  ne  rencontre 
d'autre  obstacle  que  le  non-vouloir  du  créancier  ;  —  Que  cet  article, 
en  effet,  n'autorise  les  offres  réelles  qu'au  cas  où  le  créancier  refuse 
son  paiement,  ce  qui  implique  de  sa  part  le  droit  et  le  pouvoir  de 
l'accepter,  ce  qui  n'existerait  pas  dans  l'espèce;  —  Qu'ofi  ne  saurait 
objecter  que  la  consignation  pourrait  être  évitée  en  faisant  des  of- 
fres, s'il  advenait  que  le  vendeur  fût  en  état  de  recevoir  en  repré- 
sentant les  mainlevées  des  inscriptions; —  Que  cette  supposition 
contre  toutes  les  vraisemblances  n'est  pas  admissible;  — Que  s'il  en 
eût  été  ainsi,  le  vendeur  n'eût  pas  manqué  de  prévenir  la  consii^na- 
lioD  dont  il  se  savait  menacé,  en  faisant  connaître  les  mainlevées  à 
l'acquéreur  ;  —  Que,  d'ailleurs,  si  on  pouvait  admettre  dans  l'état  des 
choses  une  semblable  supposition,  il  faudrait,  pour  être  conséquent, 
inaugurer  en  dehors  du  Code  une  procédure  toute  nouvelle,  et  faire 
précéder  d'offres  réelles  au  vendeur  ou  saisi,  non  pas  la  consignation, 
mais  les  nolifications  elles-mêmes; — Attendu  que,  s'il  est  interdit 
d'ajouter  aux  prescriptions  de  la  loi,  ce  principe  doit  surtout  éîre 
appliqué  à  rencontre  d'actes  de  procédure  qui,  ne  protégeant  aucun 
intérêt,  sont  par  cela  môme  complètement  inutiles  ;  —  Déclare 
Meuuier  libéré  du  prix  des  acquisitions  dont  il  s'agit  par  la  con- 
signation qu'il  a  faite  de    ce  prix   en  principal   et   accessoires  à    la 

caisse  des   dépôts   et  consignations,  par  procès-verbal    du ;  — 

Fait  en  conséquence  mainlevée  entière  et  définitive  des  inscrip- 
tions prises  sur  lesdits  immeubles  ;  réserve  sur  le  prix  con- 
signé l'effet  desdites  inscription';  fait  mainlevée  de  l'opposition 
formée  par  le  directeur  des  domaines  entre  les  mains  de  Meunier, 
son  effet  demeurant  également  réservé  sur  la  somme  déposée  • 
—  Dit  et  ordonne  que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent 
jugement,  les  héritiers  Morel  seront  tenus  de  remettre  aux  mains 
de  Meunier  les  titres  de  propriété  promis  par  le  procès-verbal 
d'adjudication  ,  sinon  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  et  ce  délai  passé,  autorise  Meunier  à  se  faire  délivrer  des 
expéditions  ou  extraits  desdits  titres  ;— Condamne  les  héritiers  Morel 
en  tous  les  dépens,  dans  lesquels  entreront  les  frais  extraordinaires 
de  transcription  et  de  notification,  mais  non  ceux  relatifs  aux  offres 
réelles  qui  ont  précédé  la  consignation,  et  non  plus  que  l'enrcis- 
trement  et  le  co,ùt  de  l'expédition  du  présent  jugement,  lesquels  de- 
meureront à  la  charge  personnelle  de  l'acquéreur,  les  premiers  comme 
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inutiles,  les  seconds  comme  opérant  sa  libération,  et  lui  tenant  lieu 
«le  quilt.iiice;  —  Dit  que  lesdiis  frais,  dont  la  condamnation  est  pro- 
noncée, seront  prélevés  par  l'acquéreur,  en  ce  qui  le  concerne, 
sur  la  somme  par  lui  déposée  et  employée  par  les  créanciers  inscrits, 
cfaacun  en  ce  qui  le  concerne,  comme  accessoires  de  sa  créance. 

Du  5,déc.  1853.  —  2^  Gh.  —  MM.  Legonidec,  prés.  —  Sal- 
mon,  subst.  {concl.  couf.). — Josseau,  av. 

Obsewvations.  —  Ce  jugement  confirme  l'opinion  que  j'ai 
souvent  exprimée  et  que  la  plupart  des  Cours  impériales  ont 
sanctionner  (F.  J.Ar.,  t.  78,  p.  221,  art.  1506,  un  arrôi  de  la 
t]ourde  llium  et  la  Remarque). Cependimt,  en  rapportant  cette 
décision  dans  le  n°  303  du  28  déc.  1853,  mon  honorable  con- 
frère, M.  Berlin,  rédacteur  en  chef  du  Droite  la  fait  suivre 
d'observations  critiques  ainsi  conçues  : 

«  La  décision  que  vient  de  rendre  le  tribunal  est  gra- 
ve, car  elle  ne  se  borne  pas  à  déclarer  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  grevé  d'hypothèques,  qui  veut  se  libérer,  n'est 
pas  tenu  de  faire  précéder  la  consignation  de  son  prix  d'offres 
réelles,  mais  elle  déc  lare  nulles  les  offres,  et  en  met  le  coût  à 
la  charge  de  celui  qui  les  a  faites.  C'est,  à  notre  connaissance, 
la  première  fois  qu'une  décision  semblable  intervient. 

«La  question  de  savoir  si  l'acquéreur  d'un  immeuble  est 
obligé  de  faire  précéder  la  consignation  de  son  prix  d'offres 
réelles  est,  suivant  nous,  grave  et  délicate.  S'il  a  éié  décidé 
fiUd  les  offres  n'étaient  pas,  dans  ce  cas,  nécessaires  (V.  Riom, 
I'9janv.  1820;  Toulouse,  22  nov.  1820  ;  Paris,  5  janv.  182i; 
Bordeaux,  28  mars  1833  et  22  juin  1830;  Grenier,  Hypothèques, 
t.  2,  p.  308;  Toullier,  t.  7,  n°215;  Berriat,  p.  59i,  note;  Dal- 
loz  et  Troplong,  Hypothèques) ,  l'opinion  contraire  a  été  con- 
:«acréepar  de  nombreux  jugements  des  tribunaux  de  première 
■■"fisiance,  etparM.  Piijeai.i,  1.2,  p.  4.3i.  M.Bioche,  dans  son 
journal  û'fi  Procédure,  t.  3,  art.  085,  déclare  qu'il  peut  être 
utile  aux  acquéreurs  de  faire  des  offres,  et  les  engage  à  y  faire 

procéder.  i    r  •    < 

«  La  Cour  de  cassation,  appelée  une  seule  fois  a  se  prononcer 

sur  la  question,   l'a    résolue  le  11  mai  1825  dans  les  termes 

suivants  : 

«  Attendu  que  les  syndics  d'une  faillite  représentent  la  masse 
des  créanciers;  que  c'est  aux  syndics  à  exercer  leurs  actions  et 
à  défendre  a  celles  qui  seraient  formées  contre  eux;  que,  dans 
l'espèce,  le  sieur  Divranie  étant  en  faillite,  c'était,  non  à  cha- 
cun de  ^cs  créanciers  personnellement,  mais  aux  syndics,  que 
l'adjudicataire  qui  avait  à  se  libérer  devait  faire  ses  offres 
réelles  et.  au  refus  de  les  recevoir,  consigner.  » 
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«  Il  n'est  pas  douteux,  en  présence  des  termes  de  l'arrêt  que 
nous  venons  de  transcrire,  que  la  Cour  de  cassation  ne  consi- 
dère comme  obligatoires  les  offres  réelles  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur qui  veut  se  libérer.  N'est-ce  pii s  en  effet  se  mépren- 
dre sur  les  inientions  de  la  loi  que  de  rechercher  Us  formalités 
à  accomjilir  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  dans  l'art.  2186? 
Les  mots  :  en  le  consignant,  sur  lesquels  est  uniquement  fondé 
le  sysiëme  des  arrêts  et  des  auteurs,  ont  été,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi,  ajoutés  à  l'art.  2186,  dans  le  seul  but  d'affranchir 
l'acquéreur  des  lenteurs  de  l'ordre.  Mais  a-t-on  voulu,  par 
cette  adjonction,  tracer  une  procédure  nouvelle  et  tout  ex- 
copiionnelle  pour  l'acquéreur?  Lts  circonstances  dans  les- 
quelles l'adjonction  est  intervenue  domnntrcnt  que  telle  n'a 
pas  été  la  pensée  du  lé^^islateur.  Il  n'avait  pas  à  tracer  les  for- 
malités auxquelles  doit  se  soumettre  le  débiteur  qui  veut  se 
libérer.  Ces  règles étaieiitposées  et  déterminées  par  les  articles 
1257  et  suivants  du  Code  Napoléon.  Si  on  avait  voulu  créer 
une  exception  à  ces  règles,  on  l'aurait  fait  eu  ternies  précis,  et 
Tart.  2186  aurait  nécessairement  étioncé  la  dispense  des  offres. 
Rien  de  semblable  dans  la  loi  :  donc,  les  prescriptions  géné- 
rales ont  été  maintenues.  Elles  ont  dû  l'être,  en  effet,  car  la 
consignation  n'est  et  ne  peut  être  que  la  conséquence  ilu  refus 
parle  créancier,  ou  de  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve 
d'accepter  la  chose  qui  lui  est  due:  il  est  donc  de  toute  néces- 
sité que  la  consignation  soit  toujours  précédée  d'une  mise  en 
demeure  de  recevoir  adressée  direciement  et  personnellemeut 
au  créancier. 

«  Le  système  de  la  consignation,  sans  offres  préalables,  peut 
et  doit  soulever  de  graves  difficultés.  Qui  paiera  les  frais  de  la 
consignation  et  des  significations  qui  doivent  en  être  la  suite, 
si  le  créancier  justifie  qu'antérieurement  à  la  consignation  il 
avait  en  main  la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires,  et 
que  dès  lors  il  était  en  étit  d'accepter  les  offres,  si  elles  lui 
avaient  éié  faites?  Il  nous  paraît  difficile  d'admettre  que  ces 
frais  seront  à  la  charge  du  créancier.  Le  tribunal  répond  à 
cette  objection  que  le  vendeur  doit,  dans  ce- cas,  prévenir 
l'acquéreur  qu'il  a  désintéressé  les  créanciers  hypothécaires; 
mais  en  vertu  de  quelle  loi  ou  de  quelle  règle  impose-t-on  au 
vendeur  une  pareille  formalité  et  les  frais  qui  en  résultent? 
Est-ce  que  l'obligation  prise  par  l'acquéreur  de  payer  son  prix 
de  vente  entre  les  mains  du  vendeur  n'est  pas  suffisante  pour 
garantir  à  celui-ci  l'offre  qui  doit  être  faite  du  prix  de  vente  ? 
L'offre  delà  chose  due  est  donc,  dans  tous  les  cas,  un  droit  pour 
le  créancier  et  une  obligation  pour  le  débiteur. 

«Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  le  jugement  du 
5  décembre  ne  se  borne  pas  à  poser  en  principe  que  la  consi- 
goaiion  peut  être  valable  sans  offres,  et  que  les  offres  ne  sont 
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pas  nécessaires,  il  les  déclare  nulles  et  en  met  le  coût  à  la 
charge  de  celui  qui  les  a  faites.  Si  l'on  conteste  la  nécessité 
des  offres,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  mc'tre  en  question 
leur  utilité,  et  dès  lors  considérer  comme  frustratoiro  une 
procédure  qui  seule  peut  donner  une  pleine  sécurité  aux  inté- 
rêts du  débiteur  qui  veut  se  libérer  ré{;uliérement.  » 

Je  ne  crois  pas  que  le  sysième  adopté  par  le  tribunal  de  la 
Seine  puisse  être  réfuté  par  les  réflexions  qu'on  vient  de  lire. 
Les  offres  réelles  ne  sauraient  avoir  de  raison  d'être  qu'autant 
que  le  vendeur  ou  les  créanciers  auraient  capacité  pour  rece- 
voir, et  précisément  le  cas  prévu  est  celui  où  ce  pouvoir 
n'existe  pas.  Il  serait  dérisoire  de  faire  des  offres  à  des  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  valablement  les  accepter  et  remplir  les 
condiiionsexpresses  sous  lesquelles  elles  sont  faites.  Je  conçois 
très-bien  qu'un  acquéreur  ne  puisse  pas  pro/) ri o  motii.  seul  et 
en  tout  temps,  consigner  son  prix,  mais  il  me  semble  que 
lorsque  la  transcription  de  l'acte  de  vente  a  déterminé  le 
nombre  des  inscriptions-,  que  lorsque  les  notifications,  tendant 
à  la  purge,  ont  fait  connaître  le  montant  du  prix,  montant  de 
venu  irrévocable  faute  de  surenchère,  l'acquéreur  peut  très- 
bien  consigner  après  une  mise  en  demeure  adressée  au  ven- 
deur. Les  frais  de  la  consignation  sont  naturellement  à  la 
charge  du  vendeur,  parce  que  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'acqué- 
reur, si  le  prix  ne  peut  être  immédiatement  compté  aux  ayants 
droit.  Quant  aux  frais  du  jugement  de  validité  qui  ordonne  la 
radiation  des  inscriptions,  il  est  évident  qu'ils  devront  être 
supportés  par  l'acquéreur,  puisque  ce  jugement  lui  tient  liea 
de  la  quittance  dont  les  frais  sont  mis  à  sa  charge  par  la  loi. 
V.  Lois  de  la  Procédure  civile^  n°  25i9  guat.,  2786  bis  et  2786 
ter,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  i.l,  p.  487,  note  1;  t.  2, 
p.  -Ikk  et  245,  note  1. 

ART'CLE  1809. 
COUR  LMPÉRIALE  DE  NLMES. 

1°  Obdre. — Contredit. — Dépens. — Droit  d'obtention  dd  jcgb- 
MENT. — Créanciers  différents. — AvorÉ. 

2"  Dépens.  — Taxe.  —  Matière  sommaire. —  Frais  de  corres- 
pondance.— Avoué. 

1°  L'avoué  qui  dans  un  contredit,  en  matière  d'ordre,  a  occupe 
pour  plusieurs  parties  dont  les  titres  de  créance  sont  différents, 
mais  ayant  le  tnême  intérêt  dans  le  litige,  ne  peut  obtenir  qu'un 
seul  droit  d'obtention  de  jugement. 

2°  Vart.  145  du  tarif  relatif  aux  frais  de  port  de  pièces  et 
de  correspondance  n'est  applicable  qu'en  matière  ordinaire. 
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(Bèchetoile  C.  Meynadier.) 

La  liquidation  des  dépens,  compris  dans  un  arrêt  qui  avait 
statué  suc  des  coiuredits  élevés  dins  un  ordre,  est  attaquée  p;ir 
M^  Portalier,  avoué  des  frères  Bèclieioile,  qui  à  l'appui  de  son 
opposition,  prend  les  conclusions  suivantes: 

«  Attendu  que,  sans  examiner  si  le  litige  porté  devant  la  Cour,  où, 
il  a  été  plaidé  durant  quatre  audiences,  constitue  une  cause  ordi- 
naire ou  sommaire,  il  est  universellement  admis  qu'en  matière  d'or- 
dre, un  môme  avoué  peut  occuper  pour  différents  créanciers,  et  qu'on 
doit  allouer  en  taxe  un  droit  pour  chacun  d'eux,  si  toulefois  les  titres 
ou  les  intérêts  de  ces  créanciers  sont  distincts; 

«  Que  cela  est  enseigné  par  tous  les  auteurs,  et  notamment  par 
MM.  Carré,  Boucher  d'Argis  et  Dalloz.  Suivant  ce  dernier,  il  suffit 
que  les  créanciers  aient  des  titres  distincts; 

«  Qu'ainsi,  et  d'après  cctle  doctrine  non  contestée,  si  un  avoué 
est  chargé  de  représenter  plusieurs  clients  ayant  des  titres  distincts, 
on  doit  lui  allouer  les  droits  qui  auraient  été  accordés  nécessaire- 
ment aux  avoués  qui  auraient  pu  être  chargés  à  sa  place; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce.  M'  Veigalier,  avoué  en  première 
instance,  occupait  pour  les  frères  Bèchetoile,  contredisants;  que 
Guériu  aîné  et  jeune  étaient  représentés  par  un  autre  avoué.  M*  So- 
lanet; — Qu'aussi,  tandis  que,  sur  l'appel,  les  frères  Bèchetoile  avaient 
chargé  M'^  Portalier  de  leur  défense  au  mois  de  mai  1852,  ce  ne  fut 
que  dix  mois  après,  en  mars  1853,  que  Guériu  aîné  et  jeune  lui  con- 
fièrent la  défense  de  leurs  droits; 

«  Attendu  que,  d'après  tout  ce  qui  précède,  des  droits  et  vacations 
distincts  auraient  dû  être  alloués,  tant  du  chef  des  frères  Bèchetoile 
que  de  celui  de  Guérin  aîtié  et  jeune,  deux  maisons  de  commerce 
entièrement  distinctes  et  étrangères  l'une  à  l'autre,  et  aveo  lesquelles 
l'avoué  d'appel  avait  eu  les  rapports  particuliers  que  comportait  la 
défense  de  chacune  d'elles. 

«  Quant  aux  articles  de  frais  de  port  de  pièces  : 

«  Attendu  que  l'allocation  faite  par  l'art.  145  du  tarif  ne  l'a  été 
qu'à  titre  de  remboursement  et  sans  aucun  mélange  d'honoraires 
pour  l'avoué; 

«c  Qu'en  effet,  d'après  les  termes  du  tarif,  c'est  pour  le  rembourse- 
ment des  frais  de  port  que  l'allocation  est  autorisée  comme  pur  dé- 
boursé (par  abonnement),  et  qu'à  ce  titre,  l'art.  67  du  même  tarif  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  déboursés  soient  alloués  en  matière 
sommaire  (Voy.  Dalloz,  Jurispr.  gén.,  v°  Frais  et  dépens,  n°  179); 

«  Que,  dans  l'espèce,  ces  frais  de  poit  de  pièces  et  de  correspon- 
dance ont  été  d'autant  plus  élevés,  que  l'avoué  d'appel  a  reçu  de 
M'  Veigalier  les  pièces  des  frères  Bèchetoile,  et  que  celles  des  sieurs 


336  (  ART.  1810.  ) 

Giiériii  lui  ont  été  adressées  par  M'  Solanot,  leur  avoué;  que  ces  deux 
avoués,  comme  les  deux  clients,  l'un  d'Aiinonay,  et  l'autre  de  Lyon, 
n'ont  pu  entretenir  leur  avoue  d'appel  que  par  correspondance, 
rendue  plus  nécessaire  et  suivie  par  l'accusation  de  l'adversaire  Mey- 
nadicr,  qui  ne  craij^nit  point  de  faire  soutenir  devant  la  Conr  que 
les  titres  des  deux  maisons  de  conimerce  défendues  par  M'  Porlalier 
étaient  des  litres  feints,  simulés  ou  éteints  par  le  paiement. 
«  l'ar  ces  motifs,  etc.  » 

Abuêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'en  matière  sommaire  il  ne  doit  être  passé, 
outre  les  droits  mentionnés  en  l'art.  67,  que  de  simples  déboursés  ; 
que,  par  conséquent,  le  droit  de  correspondance  établi  par  l'art.  145 
pour  les  matières  ordinaires  ne  peut  être  alloué  dans  les  affaire» 
sommaires,  sauf  à  passer  en  taxe,  s'il  y  a  lieu,  les  déboursés  justifies 
et  non  abusifs  pour  correspondance  et  port  de  pièces  ;  —  Attendu 
qu'un  avoué  ne  peut  prétendre  qu'un  seul  droit  d'obtention  d'arrêt, 
quoiqu'il  représente  plusieurs  parties,  lorsque  ces  parties  ont  le 
même  intérêt  ; — Attendu  que  l'obiCt  en  contestation  étant  au-dessou» 
de  5,000  fr.,  il  y  a  lieu  à  allouer  le  droit  moyen  ;  — Attendu  que  c'est 
à  bon  droit  que  M.  le  conseiller  taxatour  n'a  passé  en  tout  que  six 
rôles  de  conclusions  motivées;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette  l'oppo- 
sition formée  le  13  juillet  1853. 

Du  25  juill.  1853.  —  1"  Ch.  —  MM.  Teulon,  p.  p.  —  Por- 
talier,  av. 

Note.  —  La  première  solution  est  conforme  à  l'opinion 
que  j'ai  exprimée  dans  mon  Commentaire  (ht  Tarif,  l.  1,  p.  475, 
n"  82.  Voy.  aussi  mon  Formulaire  de  Procédure^  t.  5,  p.  272, 
note  5.  —  Voy.  aussi  suprà,  p.  495,  art.  1607,  un  arr^t  do  la 
Cour  de  Liège. 

La  jurisprudence  admet  la  seconde  solution,  contre  laquelle 
je  me  suis  toujours  éiové.  Voy.  notamment  J.  Av.,  t.  77, 
p.  282,  art.  1262,  un  arrêt  lon{i;uement  motivé  rie  la  Cour  do 
Poitiers,  et  la  note  qui  l'accompagne. 


ARTICLE    1810. 

COURS   DE  CASSATION  ET   DE  MONTPELLIER. 

Ressout. — Hébitieus. — Action  uniqde. —  Divisibilité. 

Le  jugement  qui  statue  suruve  demande  supérieure  à  1 ,500/"., 
formée  en  vertu  d'un  même  titre  par  plusieurs  cohéritiers,  dont 
l'intérêt  individuel,  dans  le  litige,  est  inférieur  à  l,5U0/'r.,  est-il 
en  premier  ressort  ?  (Oui,  l«"e  et  2«  esp.;  Non,  3"  esp.)  — Il  est 
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en  premier  ressort,  notamment,  lorsqve  l'action  est  dirigée  par  les 
héritiers  contre  le  notaire  liquidateur  de  la  succession  de  l'auteur 
commun,  et  qu'elle  a  pour  objet  des  dommages-intérêts  en  répa- 
ration d'une  faute  unique  commise  par  ce  notaire  (2^  espèce). — 
Décidé  que  le  jugement  obtenu  par  les  héritiers  contre  le  débiteur 
de  la  succession  est  en  dernier  ressort,  bien  que  l'instance  ait  été 
engagée  par  C auteur  commun,  décédé  avant  lejugcmeyit,  et  qu'à 
son  égard,  s'il  exU  vécu,  le  jugement  eût  été  en  premier  ressort 
(3*  espèce). 

1'^  ESPECE.  (Hiiot  C.  Beaulleret.) — Arrêt. 
La  Coub;  —  Attendu  que  l'art,  l'^'^de  la  loi  du  11  avril  1838  dis- 
pose que  les  tribuuaux  de  première  instance  connaîtront  en  dernier 
ressort  des  aclions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
1,500  fr.  de  capital  ;  —  Que  la  demande  formée  par  les  colégataires 
Beaulleret  s'élevait  à  une  somme  de  2,000  fr.  ;  —  Qu'elle  a  été  formée 
par  eux  collectivement  et  sans  aucune  division,  en  vertu  d'un  titre 
unique  et  commun  émanant  de  leur  auteur  ;  —  Que  la  Cour  d'appel 
a  décidé  la  cause  telle  qu'elle  était  formulée  dans  la  demande  ,  et 
d'après  ce  principe  que  la  compétence  se  règle  par  la  demande 
même  ;  — D'où  suit  que  dans  le  fait  de  la  cause,  en  admettant  l'apj)el 
qui  avait  été  interjeté  par  les  consorts  ]5eaulleret,  du  jugenent  rendu 
sur  la  demande  unique  et  collective  formée  par  eux  pour  avoir  paie- 
ment d'une  somme  de  2,000  fr.,  due  par  Huol  à  leur  auteur,  la  Cour 
impériale  de  Dijon  n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette. 

Du  10  janv.  1854.— Ce.  Ch.  civ.—  MM.  Troplong,  p.  p.  — 
Nicias-Gaiilard,  l"av.gén.  {concl.  contr.) —  Moria  et  Labor- 
dère,  av. 

2'  ESPÈCE.  (Binois  C.  Dulheil.) — Arrêt. 

La  Coub;  —  Attendu  que  l'art,  l"^""  de  la  loi  du  11  avril  1838  dis- 
pose que  les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront  en  dernier 
ressort  des  actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de 
1,500  fr.  de  capital; — Que  la  demande  formée  par  les  consorts  Binois 
contre  le  notaire  Dutheil  avait  pour  objet  le  paiement  d'une  soiiime 
de  2,500  fr ,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  — Qu'elle  a  été  formée  par 
eux  collectivement  et  sans  aucune  division,  en  vertu  d'une  cause 
unique,  le  préjudice  commun  qu'ils  éprouvaient  par  suite  d'un  acte 
de  cet  officier  ministériel  ;  —  Qu'elle  avait  donc  été  jugée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  en  i)remier  ressort  seulement  ;  —  Que 
l'appel  de  ce  jugement  avait  été  régulièrement  interjeté,  et  que  la 
Cour  impériale  devait  juger  la  cause  telle  qu'elle  avait  été  formulée 
dans  la  demande,  d'après  le  principe  que  la  compétence  se  règle  par 
la  demande  ;  —  Rejette. 

Du  lOjanv.  185i.— C.c.Ch.  civ.— MM.  Troplong,  p.p.— Ni- 
cias-Gaiilard, l'='av.gén.(co«cL  co«^r.). — LenoëletDevajx,av. 
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3«  ESPECE.  (Durand  C.  de  Chabot.)— Abrèt. 

La  Corn  ;  —  Attendu  que  le  liti!:;e  sur  lequel  ont  filaliié  les  pre- 
miers juges  avait  pour  objet  la  demonde  en  paienirnl  de  la  somme 
capitale  de  5^000  fr.,  aïonlanl  d'un  billet  souscrit  le  15  mai  18'(0  par 
le  sieur  A!|ihonse  de  Chabot  à  l'ordre  d'Odon  Recb,  (jui  l'avait  en- 
dossé au  prolil  de  Frédéric  Durand,  avec  les  intérêts  légitimes  ré- 
clamés dans  l'exploit  iniroduclif  en  date  des  9  et  12  mars  18i5;  — 
Attendu  que  l'instance  fut  engagée  par  ledit  ex|iloil  à  la  requête  du 
sieur  Frédéric  Durand,  alors  vivant,  avec  lequel  fut  rendu  !e  juge- 
tnent  du  1"^'  avril  18'j5,  qui,  tenant  la  dénégation  de  l'écriture  et  de 
la  signature  du  susdit  billet  faite  par  le  sieur  Chabot,  sursit  à  statuer 
au  fond,  et  renvoya  les  parties  devant  le  tribunal  civil  ptMir  être  pro- 
cédé à   la  vérification  d'écriture,  conformément:!  l'art.  427,  C.P.C.  ; 

—  Mais  attendu  que,  le  sieur  Frédéric  Durand  étant  mort  le  10  fé- 
vrier 1847,  et  l'instance  avant  été  reprise  par  ses  six  enfants,  c'est 
avec  ceux-ci  que  furent  rendus  tous  les  jugements  et  arrêts  relatifs  à 
ladite  vérification  d'écriture,  et  qu'est  intervenu  au  fond,  en  la  cause 
retenue  par  le  tribunal  de  commerce,  le  jugement  dont  est  ajq)el,  vi- 

,  dant  le  sursis  et  i)roMOnç.Hit  la  condamnation  au  paiement  du  billet 
du  15  mai  18'iO,  déclaré  vrai  et  sincère  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'art.  1220,  C.N.,  que  la  division  des  actions  a  lieu  sur  la  tête  des 
héritiers  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  partage 
soit  intervenu  entre  eux,  d'où  suit  que  l'objet  du  litige  n'a  été  pour 
chacun  des  enfants  Dnr-ind,  intimés,  que  la  part  le  concernant  dans 
la  somme  réclamée,  sans  que  la  circonstance  que  l'instance  avait  été 
engagée  par  le  défunt  puisse  êtie  prise  en  oonsidoration,  car  il  est  de 
principe  que,  pour  déterminer  l'objet  du  litige  au  jioint  de  vue  du 
l>r(mier  ou  dernier  ressort,  il  faut  examiner  l'état  delà  cause  au  mo- 
ment du  jugement,  et  par  l'effet  de  la  reprise  d'instance,  il  y  avait 
dans  l'espèce  six  codemandeurs  entre  lesquels  s'opérait  la  division 
légale  de  l'action,  ainsi  et  de  même  qu'ils  avaient  introduit  l'instance 
au  lieu  de  la  reprendre  ; — Attendu  que,  d'après  la  loi  et  le  testament 
de  leur  ])ère,  chacun  desdits  entants  Durand  avait  droit  au  sixième  de 
la  somme  de  5,000  fr.  demandée,  et  (|ue  ce  sixième,  grossi  des  in- 
térêts antérieurs  au  8  mars  18'<5,  se  trouve  inférieur  au  taux  du  der- 
nier ressort; — D'où  suit  que  la  (in  de  non-reccvoir  opposée  par  les  id- 
timés  à  l'appel  du  sieur  de  Chabot  est  fondée,  et  doit  être  accueillie  ; 

—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  avril  1853.— i:oiir  de  Montpellior.— 2<=  Ch.— MM.  Jac 
du  Pujet,  prés.  —  Bédarride,  Daudé  de  Lavaletie,  av. 

Observations. — Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassahon  dont  je 
viens  de  donner  le  texte  sont  d'autant  plus  impoiianis,  qu'ils 
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manifestent  un  chanfîement  radical  d'opinion  et  de  jurispru- 
dence. Ils  ont  été  rendus  iiprès  d  libéré  en  la  chambra  du  con- 
seil, et  dans  la  môme  audience.  Jusqu'à  ce  jour,  la  plupart  des 
Cours  inipériaits  et  la  Cour  supiôme  elle-mônie  adniuiiaieni  le 
système  développé  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Monipi'llier 
(Voy,  J.Av.,  t.  76,  p.  il6  et  417,  art.  1113,  et  les  arrêts  ciiés 
dans  la  remarque  qui  suit  une  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, t.  78,  p.  ICO,  art.  1478).  Les  motifs  des  arrêts  de  rejet 
de  1854,  rapprochés  des  décisions  antérieures  de  la  même  Cour 
et  notamment  de  celle  du  30  nov.  1852  que  je  viens  de  ciier, 
permettent  de  penser  que  tous  les  cas  où  plusieurs  deman- 
deurs agissent  colleciivement  ne  doivent  pas  recevoir  une  so- 
lution uniforme;  qu'd  faut  distinguer  entre  celui  où  la  de- 
mande est  formée  en  vertu  d'un  titre  nnique  et  commun  sans 
indication  de  division  et  celui  où  la  demande,  bien  que  se  pro- 
duisant par  un  seul  exploit,  indique  cependant  qu'il  s'a;;it  de 
deuxmtérèts  distincts.  En  d'autres  termes,  on  peut  croire  que 
la  manière  dontla  demande  sera  formulée  exercera  une  grande 
influence  sur  la  coa)pétence  en  premier  ou  dernier  ressort  du 
tribunal  qui  doit  en  connaître.  L'action  aura-i-elle  été  enga- 
gée par  l'auteur  commun  et  repri>e  p.irses  héritiers,  il  est 
évident  que  le  jugement  intervenu  sera  alors  en  premier 
ressort,  si  la  valeur  du  litige  dépasse  1,500  fr. — L'aciion  aura- 
t-elle  été  engngée  par  les  cohéritiers,  si  l'exploit  ne  dit  pas 
que  chacun  réclame  seulement  la  part  qui  lui  revient  et  î\ne 
les  demandes  n'ont  été  engagées  simultanément  que  pour  éco- 
nomiser des  frais ,  le  jugement  sera  en  premier  ressort. — 
Telle  me  paraît  du  moins  la  conséquence  des  motifs  exprimés 
parla  Cour  de  cassation.  Faut-ii  voir  dans  ses  arrêts  l'applica- 
tion d'un  principe  plus  absolu,  celui  qui  considère  l'objet  du 
litige,  plutôt  par  rapport  au  pouvoir  du  juge  que  par  ra|)port 
à  l'intérêt  de  la  partie?  On  ne  peut  encore  l'aftirmer. — Faut-il 
admettre  que  l'on  doit  avoir  égard  plutôt  à  la  cause  de  l'aCiion 
et  au  titre  sur  lequel  elle  est  fondée,  qu'au  nombre  des  de- 
mandeurs? Ce  point  n'est  pas  encore  suffisamment  éclaire:. 
Il  eût  été  à  désirer  que,  pour  éviter  toute  incertitude,  la  Cour 
suprême,  au  lieu  de  rendre  une  décision  d'espèce,  eiît  posé  un 
principe  général  dont  il  eût  été  facile  de  faire  l'application. 


ARTICLE    1811. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

Office. — Traité. — Dissimulation. — Peine  disciplinaibe. 

L'officier  ministériel  qui,  dans  le  traité  présenté  à  M.  le  pro- 
cureur impérial,  ne  dit  pas  que  son  successeur  désigné  s'est  en- 
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gagé  d'honneur  à  lui  payer  une  somme  plus  considérable  que  celle 
fixée  dans  ce  traité,  manque  à  ses  devoirs  et  peut  être  frappé  d'une 
peine  disciidinaire. 

(Le  ministère  public  C.  F ) 

Dnns  lo  cour.iui  de  l'année  1853,  M*  F.,  nofairo,  a  traité  de 
son  oiudo  avec  lo  sieur  M.,  clerc  do  notaire.  Par  le  traité  qui 
a  eu  lien  daburd  entre  eux,  le  prix  de  la  cession  avait  été  fixé 
à  8,0l0  fr.;  mais  1;»  chancellerie,  trouvant  que  ce  prix  était 
trop  élevé,  eu  t-gard  au  produit  de  l'élude  pendant  les  cinq 
dernières  années,  a  refusé  d'agréer  le  candidat  à  raison  des 
coiuiiiions  idiposéos,  et  a  renvoyé  les  pièces  afin  de  faire  ré- 
duire il!  prix  de  la  cession  à  7,000  fr.  Cette  réduction  a  été  on 
efîet  opérée  ;  mais  à  peine  le  nouveau  traité  a-t-il  été  déposé 
au  parquet,  que  ]\1.  le  procureur  impérial  a  éic  instruit  que 
ce  dernior  prix  nétait  que  simulé,  et  que  le  prix  réel,  convenu 
entre  les  parties,  était  de  13,000  fr.  la  preuve  de  ce  lait  lui  a 
été  fournie  par  la  déclaration  soit  de  M  F.,  soit  du  sieur  M., 
son  successeur  désigné,  suivant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
de  ce  nia;',istrat,  dressa  le  1*2  mars  dernier. 

M.  le  procureur  impérial,  voyant  dans  cette  dissimulation 
un  Mianquemeni  des  plus  graves  aux  règles  et  devoirs  de  la 
profession  no'ariale,  a,  par  exploit  du  18  mars  dernier,  fait 
donner  assignation  audit  M*  F.  à  comparaître  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Brioude,  jugeant  disciplinairement,  pour,  à  raison 
de  ce  fait,  s'entendre  condamner  à  la  destitution,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art,  oidela  loi  de  veniôse  an  11, 
et  de  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  12  janvier  18i3,  et  en  tous 
les  dépens. 

Sur  celte  as^^ignation,  le  tribunal  de  Brioude  a  rendu,  le  11 
avril  dernier,  le  jugement  contradictoire  suivant  : 

Attendu  qu'il  est  bien  constant,  et  reconnu  d'pîllenrs  soit  par 
M*  F.,  soit  par  le  sieur  M.,  que  le  prix  réel  de  l'olfice  de  notaire 
était  de  13,000  fr.,  (pioique  cependant  il  n'ait  été  porté  dans  le  traité 
soumis  il  l'approbiilion  du  Gouvernement  qu'à  une  somme  de  7,000  fr.; 
— Attendu  que  ce  fait,  il  est  vrai,  n'est  prévu  ni  par  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  ni  par  l'ordonnance  du  12  janv.  18'j3,  mais  que  l'art.  53  de  la 
loi  de  l'an  11  et  les  art.  13  et  14  de  l'ordonnance  renferment  une 
disposition  générale  qui  doit  s'ajipliquer  non-seulement  aux  cas  spé- 
cialement prévus,  mais  encore  à  tous  les  cas  où  une  peine  discipli- 
naire peut  être  encourue  ;  —  Attendu  qu'il  fStde  principe  en  celle 
matière  que  les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
ponr  apprécier  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  des  peines  discipli- 
naires ;  — Attendu  que  cette  dissimulation  dans  le  prix  de  son  office, 
reprochée  au  notaire  F.,  présente,  considérée  isolément  et  au  premier 
abord,  un   certain  caractère  de  gravité  ;  mais  que  les  circonstances 
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qui  accompagnent  ce  fait  sont  de  nature  à  l'atténuer  ;  — Attendu  qu'il 
est  certain  que  la  dépréciation  subie  par  l'élude  de  M'  F.  tient  d'. - 
bord  aux  événements  politiques,  mais  en  outre  et  surtout  à  des  cir- 
constances personnelles  au  titulaire  ;  que  ces  causes  cessant,  il  est 
hors  de  doute  que  l'élude  reprendra  sou  ancienne  importance  ;  qjie 
ce  sont  ces  considérations,  de  notoriété  publique  dans  la  localité,  qm 
avaient  déterminé  le  tribunal,  lors  de  sa  délibération  du  23  fév.  1853, 
à  porter  le  prix  de  cet  office  à  12,000  fr.;  que  le  sieur  M.  a  partagé 
cette  conviction,  puisqu'au  lieu  de  profiler  de  la  réduction  du  prix,  i! 
déclare  avec  loyauté  et  franchise  que,  l'étude  valant  réellement 
13,000  fr.,  il  se  considère  comme  obligé  à  payer  ce  prix  ;  —  Attendu 
qu'il  n'existe  pas  de  contre-lettre  entre  F.  et  M.,  et  que  la  connais- 
sance du  fait  qui  sert  de  base  à  l'accusation  portée  contre  M*^  F.  n'est 
due  qu'à  leur  aveu  spontané  ;  qu'une  pareille  manière  d'agir  exclut 
toute  peusée  de  fraude,  et  démontre  qu'il  y  a  eu  la  plus  enliére  bonne 
foi  de  la  part  du  notaire  F.;  —  Attendu  que  parmi  des  arrêts  rendus 
dans  des  espèces  semblables,  un  seul,  celui  de  la  Cour  d'Orléans 
rendu  le  7  février  1846,  a  3j)p!iqué  la  peine  de  destitution,  et  il  ré- 
sulte de  ses  motifs,  qu'elle  s'est  déterminée  plutôt  par  les  circon- 
stances dans  lesquelles  la  dissimulation  du  prix  avait  eu  lieu,  que  par 
la  dissimulation  elle-même; — Attendu  que  quelles  que  soient  les  cir- 
constances atténuantes,  il  est  néanmoins  incontestable  que  M"  F.,  en 
ne  comprenant  pas  dansle  traité  de  cession  de  son  office  le  prix  réelle- 
ment convenu,  a  fait  une  chose  blâmable  qui  mérite  l'application  d'une 
des  peines  portées  par  l'art.  14  de  l'ordonnancedu  12  janvierl843;  — 
Attendu  qu'indépendamment  des  circonstances  rappelées,  l'équité 
commande  de  prendre  aussi  en  considération  la  probité,  l'exactitude, 
les  bons  antécédents  du  notaire  F.; — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ju- 
geant disciplinairemeol,  prononce  contre  SI' F.  la  censure  avec  ré- 
primande et  le  condamne  aux  dépens. 

M.  le  procureur  impérial  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Devant  la  Cour,  M'=  F..,  interrogé  par  M.  le  premier  prési- 
dent, a  maintenu  en  tous  points  les  déclarations  par  lui  faites 
le  12  mars  dernier  devant  M.  le  procureur  impérial  de 
Brioude. 

M.  l'avocat  général  a  requis  qu'il  plaise  à  la  Cour  réformer 
le  jugement  dont  est  appel  en  ce  que  les  premiers  jupes  ont  ap- 
pliqué une  peine  trop  minime  à  M^  F...,  <;t  lui  appliquer,  si- 
non la  destitution,  au  moins  la  suspension  de  ses  fonctions  de 
notaire,  dans  telle  mesure  qu'elle  jugera  convenable,  et  le 
condamner  en  tous  les  dépens. 

Le  défenseur  de  M'  F...  a  conclu  à  la  confirmation,  sans 
dépens. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;--Et  attendu 
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Déntiinoins  que  la  peine  prononcée  j)ar  le  juj^emenl  donl  est  appel 
nVsl  point  en  rnppoil  avec  le  fait  qui  osl  iinpulé  au  lolaire  F., et  dont 
il  est  coi'.vaiiicu  ; — Conlirme  le  jiij;emcnl  du  Tribunal  rivilde  liiioude 
du  11  avril  1853,  en  ce  que  le  fait  reproché  au  nolaire  F.  est  déclaré 
onslant  ;  le  réformant,  quant  à  Tapplioation  de  la  peine,  le  condamne 
à  nn  mois  de  suspension  de  ses  fonctions  de  notaire  et  aux  dépen?. 
Du  KJ  mai  1853.  —  i"  Ch.  -  MM.  Nicolas,  p.  p.  —  Chirol, 
av. 

Observations. —  Si  les  traités  spcrots  sont,  depuis  la  mani- 
festa ii<Mi  (le  la  voMn'.éfJela  chancellerie  et  de  ia  jurisprudence, 
répuiés  CDUtraires  à  l'ordre  public  et  à  la  morale  publique,  il 
est  évident  que  le  propriétaire  d'un  office  qui  signe  un  traité 
do  cetto  nature,  violant  les  lois  de  la  morale  et  de  l'ordre  public, 
résultant  non  d'un  texte  de  loi, mais  de  circulaires  ou  d'arrêts, 
s'expnsG  à  éire  frappé  sévèrement  par  le  pouvoir  qui  a  établi 
les  refiles  qu'il  n'a  pas  craint  tie  méconnaître.  Les  mesures  dis- 
ciplinaires deviennent  la  sanction  pénale  d'une  opinion  qui  s'est 
formée  depuis  (}uel(]ues  années  sur  le  caractère  des  offices. — 
On  peut  consulier  J.  Av.,  t  77,  p.  348.  art.  1207,  dos  arrftts 
qui  prononcent  des  peines, disciplinaires. 

M.iis  n'esi-il  pas  trop  sévère  d'appliquer  cette  nouvelle 
juiisprtidence  à  des  espèces  comme  celle  jugée  par  la  Cour 
<ic  Riom?  J'ai  conservé  aux  faits  la  physionomie  que  leur  a 
donnée  niou  confrère,  Té(\sLC[eir  de\a  Presse  judiciaire  du  res- 
sort de  coite  Cour. — Je  l'ai  copié  textuellement  :  les  deux  par- 
ties déclaraient  naïvement  qu'il  n'y  avait  aucun  traité  secret 
en're  elles,  mais  que  l'acquéreur  voulait  payer  le  prix  réel  de 
l'oirice  au  vendeur  qui  ne  ()ouvait  résister  à  un  si  loyal  pro- 
cédé. 

Voilà  deux  coupables,  et  qui  seront  tous  deux  punis,  l'un, 
le  iicilaire,  par  un  mois  de  suspension,  l'autre  par  un  re- 
fui  de  nomination. 

Qu'oïl  me  I  ertnottc  de  faire  observer  que  les  rigueurs  de  la 
jurisprudence  touchent  de  si  près  le  domaine  de  la  conscience 
qu>'  des  règles  plus  impérieuses  que  toutes  les  décisions  judi- 
ciaires devroni  servir  de  guide  aux  parties  contraciantes  :  en 
c«>iiscit'iice,  si  j'ai,  par  erreur,  acheté  une  chose  à  un  prix  trop 
peu  élevé,  je  dois,  tn  reconuaissani  l'erreur,  dédommajjer  mon 
vendeur  de  la  perle  qu'il  a  éprouvée,  quoiqu'il  n'ait  aucune 
action  contre  moi. 

Suppijsons.  pour  rester  dans  la  matière  des  offices,  que  le 
Gouvernement  me  nomme  à  un  office  dont  le  titulaire  aura  été 
dostiiu'',  en  fixant  un  prix  que  je  devrai  pajer  aux  rréanciers 
(le  cet  ancien  titulaire,  q(,i  pourra  m'cnpécher  de  consigner  au 
profil  de  ces  créanciers  un  quart,  un  tiers,  une  moitié,  au-des- 


C  ART.  1812.  )  343 

sus  de  la  somme  fixée,  si  je  reconnais  qu'il  y  a  eu  errem'  dans 
la  fixation  du  prix?  Personne  sans  doute,  car  jo  dois  êiro  li- 
bre de  disposer  de  ma  fortune,  comme  bon  me  semble,  p<Mir- 
•vu  qu'une  convention  ne  me  force  pas  à  faire  plus  que  iv^  le 
veut  le  pouvoir  adminisiratiLOue  si  j'ai  acheté  un  office  moyen- 
nant la  fixation  du  prix  réel  de  cet  office,  mais  que  le  fxxivoir 
administratif,  trouvant  le  prix  trop  élevé,  exige  un  traité  dans 
lequel  le  prix  sera  réduit  de  moitié,  faire  un  autre  traiié  en 
dehors  serait  coutrevenir  aux  règles  posées;  je  ne  le  ferai  pas, 
fit  je  n'enga,n;e  aucun  candidat  à  le  faire,  mais,  comme  je  ne 
veux  pas  laire  entrer  dans  mes  biens  pour  7,000  fr.  une  cliose 
qui  en  v.nit  13,000,  je  déclare  au  titiilqire,  aux  magistrats,  à 
monsieur  le  garde  des  sceaux,  que  je  mo  croirai  obligé  en  tor.- 
science  de  payer  à  mon  vendeur  la  somme  de  6,000  francs. 

Il  est  impossible  d'admettre  qu'en  agissant  ainsi  je  sois  un 
malhonnête  homme,  ou  que  je  viole  les  tègles  de  la  morale  ou 
de  T'ordre  public. 

Cependant.  .  .  c'était  l'espëce  qui  a  été  soumise  à  la  Cour 
de  Riom. 


ARTICLE   1812. 

COUR  BirÉRIALE  DE  RENNES. 
ExPEUTiSE. — Sommation. — Omission. — Nullité. — Délai. 

Il  y  a  tïuUité  de  l'expertise,  si,  lorsque  la  paitie  adverse  n'a 
pas  assisté  en  personne  ou  par  son  avoué  à  la  prestation  du  ser- 
ment des  experts,  aucune  sommation  ne  lui  a  été  faite  de  se 
trouver  aux  jour  et  heure  indiqués  par  les  experts.  — Cette  som- 
mation doit  accorder  au  moins  tm  jour  franc,  augmenté  à  raison 
des  distances  conformément  à  l'art.  1033,  C.P.C.,  de  manière 
à  ce  que  la  partie  ait  toujours  le  temps  de  se  rendre  de  son  do- 
micile au  lieu  où  se  fait  l'expertise  (Art.  315,  G. P.C.). 

(Joncourl  et  Le  .Mercier  C.  Nepruëlct  Delourme.) — Arbèt. 

La  Cour; — Considérant,  en  droit,  que  la  faculté  d'assister  à  l'ex- 
pertise, d'y  faire  des  dires  et  réquisilions,  se  rattache  au  droit  de 
défense  ;  que  c'est  en  vue  d'assurer  aux  parties  le  libie  exercice  de 
ce  droit  que,  lorsqu'elles  n'ont  pas  assisté  a  la  prestation  de  serment 
des  experts,  l'art.  315,  C.P.C,  exige  que  la  partie  poursuivante  fasse 
conaailrc  à  l'autre  partie,  par  une  sommation  au  domicile  de  son 
avoué,  le  jour  fixé  par  les  experts  pour  vaquer  à  leur  opération  ;  — 
Considérant  que,  si  la  peine  de  nullité  n'est  pas  textuellement  pro- 
noncée pour  l'inobservalion  de  celte  prescription,  c'est  évidemment 
parce  que,  s'agissant  d'une  formalité  substaniieile,  celle  sanction 
était  inutile  ;  qu'en  effet,  la  nullité  dérive  de  la  nature  même  des 
choses,   puisque  le  défaut  d'avertissement  constitue  une  atteinte  à 
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une  preroj^alive  formellement  reconnue  parla  loi;— Considérant  que, 
si  l'iiiter^alle  de  temps  qui  doit  s'écouler  eulre  la  sommation  et  l'ex- 
pertise n'est  pas  réglé  pnr  une  disposition  spéciale,  l'art.  1033,  C.P.C., 
porte  que,  pour  les  actes  et  sonimatious  (ailes  à  personne   ou  domi- 
cile, le  jour  de  la  signification  et  celui  de   l'échéance  ne  sont  Jamais 
comptés  dans  le  délai  général,  d'où  l'on  est  autorisé  à  conclure  que, 
pour  tous  les  actes  où  la   lui  ne  fixe  aucun  délai,   il  doit  y  avoir  au 
moins  un  jour  entre  la  sommation  et  la  comparution  ;  qu'au  surplus, 
en  admettant  que  cet  article  ne  soit  pas  ap|)licable  en  matière  d'ex- 
pertise, et  que,  par  suite,  il  n'y  ait  pas  lieu  à  une  augmentation  de 
délai  à  raison  de  la  dislance,  il  n'y  en  aurait  pas  moins  nécessité  de 
donner  un  tem])s  suHisant  pour  que  la  partie  puisse  se  rendre  de  son 
domicile  au  lieu  où  se  fait  l'expertise,  puisque  autrement  la  somma- 
lion  d'y  assister  serait  une  véritable  dérision  ; — Considérant,  en  fait, 
que  les  experts,  commis  par  le  jugement  du  12  mai  1852,  ayant  prêté 
serment  séparément,  n'ont  pas  pu  faire  connaître  aux  parties,  par  le 
procès-verbal,  le  jour  fixé  pour  l'expertise,  que  dés  lors  il  y  avait  né- 
cessité de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  315; — Considérant 
que  Joncourl   habiie    Nantes,    et   que   l'experlise    devait   se   faire  à 
Triaize,  déjiarttmenl  de  la  Vendée,  à  116  kilomètres  de  Nantes;  que 
cepend.uil  Joiicuurt  n'a    été   soii:mé  (jue  le  10  juillet  1S5'2   d'assister 
le  lendemain  matin  à  l'expertise  ;   qu'il  est  évident  qu'il  lui  était  im- 
possible d'obtempérer  à   cette  sommation,    quelque  diligence   que 
l'avoué  ait  mise  à  en  informer  sa  partie  ;  —  Considérant  que  l'insuffi- 
sance du  délai  a  privé  le  syndicat  du  droit  d'assister  à  l'expertise,  de 
faire  des  dires   et  réquisitions   sur  les  lieux  ,  d'interpeller  les  per- 
sonnes entendues  à  titre  de  renseignements,  et  d'en  présenter  d'au- 
tres ;  (ju'il    suit  de  là  que  la  sommation  doit  être   regardée  comme 
nulle  et  non  avenue,  ce  qui  enlraine  également,  comme  conséquence 
nécessaire,  la  nullité  de  l'experlise; — Considérant  que  vainement  on 
argumente  de  ce  que  les  experts  auraient  écrit  de  Luçon  à  Joncourt, 
pour  lui  demander  des  pièces  dont  ils  avaient  besoin,  puisque  celte 
lettre  est  postérieure   à   la  sommation,   et  qu'il    est  certain   que  les 
experts  n'ont  pas  attendu  l'arrivée  des  pièces  pour  se  rendre  à  Triaize 
et  commencer  leur  o[>ération  ;  —  Considérant  que  si  la  veille  de  la 
clôture  du  procès-verbal  d'expertise,  Joncourt  a  remis  aux  experts 
quelques  observations  écrites,  il  ne  l'a  fait  qu'en  protestant,   et  en 
faisant   ses  réserves  relativement  à  la  sommation  illégale   qui  avait 
créé  pour  lui  une  impossibilité  de   se  défendre;   qu'au  surplus,   ces 
observations,  que  les  experts  n'ont  pas  même  jugé  convenable  de 
consigner  dans  leur  rap|)ort,  étaient  présentées  à  Nantes,  et  ne  pou- 
vaient pas  produire,  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité,  le 
même  effet  que  des  indications  faites  sur  la  digue  même,  et  donnant 
lieu  à  des  vérifications  immédiates;  —  Considérant  que  l'expertise 
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étant  ainsi  entachée  d'un  vice  radical,  il  y  a  nécessité  d'en  ordonner 
une  nouvelle  ;  — Par  ces  motifs;  — Déclare  ladite  expertise  nulle  et 
non  avenue. 

Du  30  juin  1853.-2'=  Ch.— MM.  Dumay,  prés.— Grivart  et 
Legeard  de  la  Diriays,  av. 

Note. — J'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t\°  1186, 
que  l'absence  de  la  sommation  entraînait  la  nullité  de  l'ex- 
pertise. Je  ne  me  suis  pas  préoccupé  de  la  fixation  du  délai, 
mais,  J.Av.,  t.  75,  p.  481,  art. 917,  en  approuvant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen,  j'ai  complété  mon  opinion  dans  le  sens  de 
la  décision  qu'ont  vient  de  lire. 


ARTICLE    1813. 

COUR  DE  CASSATION. 
Acquiescement.  —  Jugement.  —  Exécution.  —  Cassation. 

Lorsqu'un  arrêt  a  maintenu  un  partage  attaqué,  les  coparta- 
geants,  qui  ont  exécuté  cet  arrêt  en  faisant  ordonner,  sans  ré- 
serve ,  avant  qu'il  fùl  signifié,  la  vente,  par  conversion  de  saisie 
immobilière  en  publications  volontaires,  d'un  immeuble  placé  dans 
leur  lot,  sont  non  recevablesà  se  pourvoir  ensuite  contre  cet  arrêt. 

(De  Saint-Albin.)  —  Arrêt. 
La  Coub  ; — Attendu,  en  fait,  que  par  l'arrêt  attaqué,  les  conven- 
tions de  18i7,  contenant  le  partage  dont  les  demandeurs  avaient  pro- 
voqué l'annulation,  furent  maintenues,  et ,  par  suite,  le  défentleur  re- 
connu étranger  à  la  liquidation  delà  succession  paternelle,  dont  il  avait 
cédé  tous  les  droits  à  ses  cohéritiers  j  —  Attendu,  qu'avant  cet  arrêt, 
les  demandeurs,  se  fondant  sur  les  contestations  existantes  entre  eux 
et  le  défendeur  sur  la  validité  desdites  conventions,  avaient  demandé 
et  obtenu  qu'il  fût  sursis  à  la  licitation  des  immeubles  de  la  succes- 
sion; mais  que  depuis  l'arrêt  attaqué,  qui  a  maintenu  les  conventions 
précitées,  dont  ils  avaient  contesté  la  validité,  les  demandeurs,  con- 
formément audit  arrêt,  et  avant  même  sa  signification,  ont  demandé 
et  fait  ordonner  qu'il  serait  donné  suite  à  la  vente  d'un  immeuble  que 
le  partage  de  18i7,  maintenu  par  l'arrêt  attaqué,  avait  placé  dans  leur 
lot,  et  que  le  défehdeur  fùl  mis  hors  de  l'instance  en  licitation, 
comme  y  étant  étranger  aux  termes  desdites  conventions; — Attendu, 
en  droit,  que  de  ces  actes  d'exécution,  dont  ils  prenaient  l'initiative 
avant  même  que  la  signification  de  l'arrêt  leur  eût  été  faite,  et  dans 
lesquels  ils  procédaient  conformément  aux  droits  et  qualités  que  leur 
attribuait  ledit  arrêt  ,  résulte  nécessairement  un  acquiescement  for- 
mel aux  dispositions  de  l'arrêt,  dont  ils  provoquaient  ainsi  l'exécu- 
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tion  Toloiitairc  ;  —  Attendu  que  si,  dans  leur  intérêt,  il  leur  convenait 
de  stibslituer  une  procédure  de  vente  amiable  aux  poursuites  en  ex- 
propriation commencées  par  lc«  créanciers  de  la  suicession,  il  fallait 
du  moins  maintenir  leur  droit  à  un  recours  ultérieur,  et  expliquer 
leur  intention  à  cet  égard  par  des  réserves  formelle-^,  sans  Ies<|uelle9 
leurs  actes  d'exécution  ne  pouvaient  être  compris  que  comme  une 
acquiescement  virtuel  et  volontaire  à  l'arrêt  attaqué|  emportant  re- 
nonciation au  droit  de  ?e  ])ourvoir  ultérieurement  contre  lui ,  aux 
termes  de  l'art,  1338,  C.  N.  ;  —  Déclare  les  demandeurs  non  re- 
cevables  dans  leur  pourvoi. 

Du  '28  fov,  185'i-. — C.h.  civ.  — MM.Bérenger,  prés.  — Nicias- 
Gaillard,  1"  av.  général  [coticl.  conf.). — Paul  Fabre  elBosviel, 
av. 

Note.  On  trouvera  de  nombreux  exemples  de  décisions  ana- 
logues, J.  Av.,  passim,  et  not<iminent  t.  76,  p.  12,  art.  99i. 


ARTICLE   1814. 
Qtëesliott. 

Saisie  BRAND0>-.  —  Garde-champêtre.  —  Gabdiun.  —  ENBEOfs- 

TREMEAT. 

Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie-brandon  constate  que  le 
garde  champêtre  a  été  établi  gardien,  et  que  copie  lui  a  été  re- 
mise, est-il  dû  un  droit  particulier  d'enregistrement  pour  l'éta- 
blissement de  gardien,  comme  en  matière  de  saisie-exécution? 

Cette  question  est  posée  «  t  résolue  dans  les  termes  suivants, 
par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement,  n°  1993,  du 
21  mars  18ôi,  p.  iïï,  art.  15,794  : 

o  Nous  no  le  pensons  p;is.  Nous  avons  déjà  décidé  cette 
question  [)ar  la  néf^aiive,  par  le  motif,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 028,  i>.P.C.,  la  désignation  du  gardien,  lorsque  les  fruits 
saisisse  trouvent  sur  le  territoire  d'une  seule  commune, est  de 
droit,  qu'elle  fait  partie  nécessaire  du  procès-verbal.  Mais  on 
insiste,  et  un  fait  observer  que,  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  il  y  a  deux  gardes  chanipcties,  et  que  cependant 
celui  qui  a  été  constitué  gardien,  et  qui  a  reçu  copie  du  pro- 
cès-verbal, est  seul  responsable  :  donc,  ajoute  t-on,  la  nomi- 
nation n'est  pas  de  droit,  elle  doit  être  fiirmellement  exprimée^ 
qu'elle  ait  lieu,  ou  par  le  procès-verbal  de  saisie ,  ou  par  un 
exploit  séparé,  elle  forme  une  disposition  indépendante.  Ces 
motifs  sont  graves  en  effet,  et  on  pourrait  en  invoquer  encore 
d'autres;  nous  persistons  cependant  dans  notre  première  opi- 
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nion.  Il  paraît  équitable  de  ne  pas  exiger  de  droit  ;  qu'il  y  ait 
deux  gardes  champêtres  ou  un  seul  dans  une  commune,  le 
choix  de  l'un  d'eux  pour  gardien  est  toujours  forcé  :  la  dispo- 
sition est  donc  dépendante  de  la  saisie  ;  la  désignation  est 
imposée  par  la  loi,  ei  ne  doit  donc  pas  rendre  exigible  un  droit 
particulier.  » 

J'ai  exprimé  implicitement  la  même  opinion  dans  mon  For- 
mulaire de  Procédure,  t.l,  p.  533,  au  décompte  de  la  formule 
n°  521,  en  ne  portant  au  coût  de  l'enregistrement  que  le  droit 
afférent  au  procès-verbal  de  saisie,  "2  fr.  20  cent.  S'il  est 
établi  un  autre  gardien  que  le  garde  champêtre  ,  le  droit 
est  dû. 

ARTICLE    1815. 

COUR  DE  CASSATION. 

Arbitrage.  —  Ordonnance  d'exécution.  —  Nullité.  —  Compromis 
NUL.  —  Jugement.  — Chose  jugée. 

La  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  résultant  de  ce  qu'elle  a 
été  rendue  en  vertu  d'un  compromis  renfermant  des  conditions 
contraires  à  l'ordre  public,  n'est  pas  couverte  parce  qu'un  ju- 
gement, qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  nommé  les 
arbitres  qui  ont  statué  (arr.  lOOi-  et  1028,  C.P.C.). 

(Williams  C.  Laporte.) — Abret. 
La  Cour;  —  Vu  les  arl.  1004  et  1028,  C.P.C.,1113,  1133  et  1965, 
C.  N.,  et  347,  C.  Comm.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1028, 
C.P.C.  ,  la  voie  de  rop|)Osition  à  l'ordounance  d'exécution  d'un  ju- 
gement arbitral  est  ouverte  dans  le  cas  où  ce  jugement  a  été  rendu  sur 
compromis  nul;  —  Attendu  que  le  compromis  est  nul  d'après  les 
art.  6,  1131  et  1133,  C.  N.,  lorsqu'il  a  été  soumis  à  des  conditions 
par  lesquelles  les  parties  dérogent  à  des  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public; — Attendu  que  Laporte  et  Williams ,  ayant  contracté  une 
assurance  sur  fret  à  faire,  qu'ils  caractérisaient  eux-mêmes  comme 
pari  dans  la  police  par  eux  souscrite  le  24  déc.  1849,  avaient  stipulé 
parle  même  acte  qu'il  serait  prononcé  sur  toute  contestation  rela- 
tive à  cette  assurance  par  des  arbitres  ,  sans  appel  ni  aucune  autre 
sorte  de  recours  avec  dérogation  expresse  à  toutes  lois  et  ordonnan- 
ces contraires  à  ladite  police;  —  Que,  par  cette  convention  compro- 
missoire,  la  juridiction  arbitrale  était  instituée  à  la  condition  de  dé- 
roger aux  dispositions  d'ordre  public  des  art.  357,  C.  Comm.,  et 
1965,  C.  N.,  qui  commandent  aux  juges  de  refuser  toute  sanction 
à  une  assurance  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'une  pa- 
reille couïcnlioîi    était  frappée   de    nullité   par  les  art.  0,    1131  et 
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1133,  C  N.  ;  —  Attendu  que  cette  nullité  serait  couverte,  siiÏTant 
le  système  de  défense,  par  l'autorité  de  la  chose  juj;ée,  résultant  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  du  26  juill.  1851,  le- 
quel a,  sur  la  demande  de  Laporte,  et  par  défaut  contre  Williams, 
nommé  les  arbitres  qui  ont  concouru  à  la  décision  attaquée;  — 
Mais  attendu  que  la  portée  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Nantes  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  l'incident  qui  en  a 
fait  l'objet;  —  Que  ce  tribunal  n'a  point  été  ajtpelé  à  statuer  sur  la 
validité  de  la  convention  compromissoire,  arrêtée  entre  les  parties; 
qu'il  n'a  donc  |)u  y  avoir  chose  jugée  à  cet  égard  ;  —  Attendu  que  la 
Dulliié  de  ladite  convention  compromi.«soire,  qui  n'a  point  cessé 
d'être  le  principe  de  la  mission  des  arbitres,  a  entraîné  la  nullité  de, 
la  sentence  arbitrale  et  de  l'ordonnance  d'exécution;  • —  D'où  il  suit 
qu'en  rejetant  l'opposition  formée  par  "Williams  à  l'ordonnance 
d'exécution  de  la  stiilence  arbitrale  rendue  le  ^ioct.lHSI,  en  vertu 
du  compromis  contenu  dans  la  i)olice  du  ^i  déc.1849,  le  tribunal  civil 
de  Nantes  a  formellement  violé  les  articles  ci-dessus  cités  ;  — Casse. 

Du  9  janv.  185i. — Ch.  civ. — MM.  Borenfîer,  prés. — Nicias- 
Gaillard,  1"  av.  gén.  coud.  conf.).  —  Rendu  et  Marinier, 
av. 

Note.  Cette  solution  ne  me  paraît  pas  conieslable.  —  Si 
rexécution  du  jugement  qui  a  nommé  les  arbitres  pouvait  être 
considérée  comme  couvrant  les  vices  du  compromis,  ce  nese- 
rait  qu  à  la  condition  que  l'ordre  public  ne  serait  pas  inté- 
ressé. A  rapprocher  de  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2, 
p.  309,  note  1. 

ARTICLE  1816. 

COUR  DE  CASSATION. 

DtSTRIBCTION    PAR    CONTRIBUTION. ApPEL.  —  SlGNIFICATlOîC. 

L'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition  formée  à  la 
délivrance  d'un  bordereau  de  collocation,  sttr  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  après  le  règlement  définitif  d'une  distribution 
par  contribution,  est  régi  par  les  règles  ordinaires,  et  non  par  la 
prescriptionexceptionnelle  de  l'art.  G{j\),C.V.C.{ATl.kbO,C.y.C.). 

.Girard  C.  Girard.) — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  450,  666,  667,  668  et  669,  C.P.C.  ;  —  At- 
tendu (|ue  l'appel  doit  en  général  être  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile, à  peine  de  nullité  ;  — ■  Que  si,  par  excei)lion,  l'art.  669,  C.P.C, 
veut  qu  en  matière  de  distribution  j)ar  contribution  ,  l'appel  ?oit  si- 
gnifié au  domicile   de  l'avoué,    celle  disposition  exccplionnelle  ne 
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s'applique  qu'à  l'appel  des  jugements  rendus  à  la  suite  des  contesta- 
tions auxquelles  le  règlement  provisoire  peut  donner  lieu  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  après  renvoi  à  l'audience  parce  magistrat, 
des  créanciers  contestants  et  contestés,  de  la  partie  saisie,  et  de 
l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  ;  —  Attendu  que^  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  du  tribunal  civil  de  Loiihans,  du  29  novembre 
1850,  était  complètement  étranger  aux  contestations  auxquelles  avait 
donné  lieu  la  contribution  ouverte  sur  Donnin  ;  qu'il  avait  statué  sur 
la  demande  principale  de  la  veuve  Girard,  introduite  après  la  clô- 
ture définitive  de  cette  contribution;  qu'il  avait  été  rendu  hors  la  sur- 
yeillance  du  juge-coinmissaire,  entre  la  veuve  Girard  et  le  sjndic  de 
la  faillite  Girard  seuls  ;  —  Que  Tappel  de  ce  jugement,  non  soumis 
aux  formes  spéciales  de  la  contribution,  restait  dès  lors  soumis  au 
droit  commun;  —  Que  l'arrêt  attacpié  ne  signale  aucun  acte  duquel 
résulterait  que  la  veuve  Girard  eût  renoncé  aux  garanties  de  la  pro- 
cédure civile;  —  D'où  suit  qu'en  déclarant  valable  l'appel  du  syndic 
de  la  faillite  Girard,  quoique  ledit  appel  n'eût  été  signFié,  ni  à  la 
personne,  ni  au  domicile  de  la  veuve  Girard,  mais  seulement  au  do- 
micile de  son  avoué,  l'arrêt  attaqué  a  faussement]  appliqué  l'art.  669 
et  violé  expressément  l'ait.  456,  G. P.C.; — Casse. 

Du  28  nov.  1853.— Ch.  civ. — MM.  Bérenger,  prés. —  Nicias- 
Gaillard,  1"  av.  gén.  [concl  conf.).  — Delachère  et  Bret,  av. 

Remarque. — Celte  décision  mo  paraît  parfaitement  exacte. 
Après  la  clôture  définitive  d'une  distribution  par  contribution 
ou  d'un  ordre,  les  difficultés  qui  surgissent  à  l'occasion  de  la 
délivrance  ou  du  paiement  des  bordereaux  ne  constituent  plus 
des  incidents  de  la  procédure  terminée  par  l'ordonnance  de 
clôture.  Gomme  l'opposition  à  cetieordonnance, ils  donnent  lieu 
à  une  action  principale  soumise  aux  principes  ordinaires.  Voy. 
mon  F ormiilaire  de  Procédure,  t. 2,  p.  289,  remarque  de  la  for- 
mule n"  758.  Voy.  aussi  sw/^rà,  p.  110  et  334,  la  remarque  qui 
suit  les  arrêts  des  Cours  de  Rennes  et  de  Lyon,  et  la  note  qui 
accompagne  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes. 


ARTICLE    1817. 

COUR  DE  CASSATION. 

Vente  judiciaire.  —  Avoué.  —  Déclaration    de  command.  — 

Délai. 

Dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  lorsque  l'adjudication 
est  prononcée  en  faveur  d'un  avoué,  dernier  enchérisseur,  cet 
avoué  a  trois  jours  pour  déclarer  l'adjudicataire,  et  l'adjudica- 
taire ainsi  déclaré  dans  ce  délai  peut  lui-même   élire  un  corn' 
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mand  danx  les  vingt-quatre  heures  de  son  acceptation,  pourvu 
qu'il  se  suit  réseroé  ce  droit  lors  de  cette  acceptation;  il  n'est  pas 
besoin  que  cette  réserve  ait  été  faite  par  l'avoué  au  moment  deVad- 
jurfjcafto» [ari.707,C.r.C.j  08,  SI, n°  24,loi  du  22  lrini.an7). 

(Do  Montailleur  C.  Enregisiremem.) 

L'arrêt  qu'on  va  lire  a  cassé  le  ju.îcment  du  tribiimil  civil 
de  Mâcon.  rapporté,  J.  Av.,  t.  77,  p.  369,  art.  1298,  à  la  dé- 
cision diKjuel  j'avais  conseillé  de  se  conformer,  pour  éviter 
toute  difliciilié.  La  Cour  suprême  se  montre  moins  ri{;oiireuse. 
—Il  suffit  que  la  réserve  soit  faite  dans  la  déclaration  do  l'a- 
voué au  {{reflo,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  éti'  insérée 
dans  le  cahier  des  charges  ou  dans  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation. 

ARRÊT. 

La  Codb  ;  —  Vu  les  art.  68,  Si,  u»  24  ;  69,  S  7,  n"  3,  de  la  loi 
•2-2  frifii,  ail  7,  et  l'art.  707,  C.  1'.  C.  ;  —  Attendu  que  les  dccIarationB 
de  coniiiiaiid  on  élcclioii  d'ami,  lorsque  la  faculté  en  a  été  réservée 
dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente,  sont  faites  par  acte 
public  et  noiitiées  dans  les  vin^t-quatre  heures  de  l'adjudication  oa 
du  contrat,  et  ne  sont  soumises  qu'au^droit  fixe; — Que,  dans  le  cas  où 
une  adjudication  a  été  faite  à  un  avoué,  dernier  enchéris.' eur,  l'arti- 
cle 707,  C.P.C  ,  ayant  accordé  un  délai  de  trois  jours  à  cet  avoué 
pour  déclarer  l'adjudicataire  et  fournir  son  acceptation,  le  contrat 
n'est  parfait  avec  l'adjudicataire  que  du  jour  où  cette  déclaration  a  été 
faite  et  cette  acceptation  fournie;  que  jusque-là  ce  contrat  eslimpar- 
fidl  à  son  égard;  que  ce  n'est  donc  quedans  cette  déclaration  mcuie,  qui 
consomme  l'adjudication  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  qu'il  est  tenu  de 
se  réserver  la  faculté  de  déclarer  couunand,  et  que  ce  n'est  qu'à  partir 
de  ce  jour  que  court  le  délai  de  viugt-quatre  heures  déterminé  par 
l'art.  68  de  la  loi  du  22  friui.  au  7  ;  —  Que  la  loi  ayant  accordé  à  l'a- 
voué, dernier  enchérisseur,  un  dclai  de  troisjours  pour  déclarer  l'ad- 
judicataire, a  prorogi  par  cela  même,  au  moment  où  serait  faite  cette 
déclaration  dans  le  délai  légal,  la  réserve  d'élire  command  ;  —  Qu« 
l'adjudicataire  ne  peut  agir  lorsqu'il  n'est  pas  connu  et  lorsque  sa  qua- 
lité n'est  pas  fixée  ;  —  Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  l'adjudicataire 
désigné  pas  l'avoué,  ou  cet  avoué  pour  lui,  a  formellement  réservé  la 
faculté  de  faire  élection  de  command  dans  les  vingl-quaire  heures,  et 
que  l'adjudicataire  a  usé  de  celle  reserve  dans  le  délai  légal  ;  d'où  il 
suit  qu'en  jugeant  que,  dans  la  cause,  la  contrainte  en  paiement  du 
<lroit  proportionnel  avait  été  valablement  décernée,  le  tribunal  de 
»âcon  a  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse, 

Du  1^'fév.  1854.— Ch.  »iv.  MM.  Béranf;er.  pré?. —  Vaïsse, 
av.  yen.  (concl.  conf.). — lliyaud  el  Moutard-Martin,  av. 
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ARTICLE    1818. 

COUR  IMPÉRIALE   DE  PARIS. 
Jdgement.— Signification. — Acquiescement. 

L'acquiescement  à  nn  jugement  ou  arrêt  suivi  de  l'offre  de 
paxjer  les  frais  n'empêche  pas  la  partie,  qui-a  obtenu  ce  juge- 
ment oîi  cet  arrêt,  de  le  faire  signifier  aux  frais  de  son  adver- 
saire. 

(Jouve  de  Bor  C.  de  Bouille.} — Abret. 
La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  racquicscemeiil  ;  —  Considérant, 
en  principe,  que  la  parlic  qui  a  obtenu  un  arrêt  a  le  droit  de  le  faire 
lever  et  signifier  aux  frais  de  son  adversaire,  pour  faire  courir  régu- 
lièrement et  irrévocublemenl  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ;  — Que 
ce  mode  de  procéder,  tracé  par  la  loi,  lui  offre  des  garanties  dont 
l'acquiescement  pourrait  la  dépouiller,  puisque  l'acquiescement  étant 
un  acte  de  ?a  volonté,  il  ^'ensuil<[ue  tous  les  vices  qui,  d'après  la  loi, 
annulent  le  consentement,  peuvent  également  détruire  l'effet  de  l'ac- 
quiescement 5 — Que  la  partie  en  faveur  de  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu 
ne  peut  être  forcée  de  renoncer  aux  garanties  que  lui  donne  la  mar- 
che tracée  par  la  loi,  pour  subir  de  pareilles  évenlualilcs;  ■ — Con- 
sidérant, en  fait,  d'ailleurs,  qno  les  offres  faites  le  13  décembre 
1853,  par  Jouve  de  Bor,  de  paieries  frais  de  l'arrêt  du  16  novem- 
bre précédent,  dont  l'exécution  était  forcée,  cl  d'y  acquiescer  dans  le 
but  manifeste  d'éviter  la  levée  et  la  signification  de  cet  arrêt,  ne  peu- 
vent, lorsque  l'acceptation  n'a  eu  lieu  que  sous  des  conditions  non 
acceptées,  être  cons-idérées  comme  un  véritable  acquiescen»ent  ;  que 
Jouve  de  lîor  l'a  lui-même  reconnu  ;  —  Qu'en  effet,  le  2  janvier  der- 
nier, il  a  fait  signiirer  a  de  Bouille,  dans  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  le  ministère  de  i'huissier,  un  nouvel  acquiescement,  mais 
que  cet  aquiescement  donné  dans  un  ex|>loit  non  sigué  de  la  partie 
est  irrégiilier  ;  qu'en  cuire,  il  a  été  signifié  le  2janvier,  le  jour  même 
où  l'arrêt  signifié  à  avoué,  le  30  décembre  précédent,  était  signifié  à 
domicile  dans  le  département  du  Finistère  ;  qu'ainsi  cet  acquiesce- 
ment était  tardif  pour  arrêter  la  levée  et  la  signification  de  l'arrêt  ;  — 
Déboute  Jouve  de  Bor  de  son  opposition  à  l'exécutoire  dont  s'agit. 

Du  3  fév.1854.  —  MM.  Poultior,  prés. — Labare  et  Drelon, 
av. 

NoTK. — Le  droit  absolu  de  faire  expédier  et  sii^tiifier  lesju- 
gemenis, obtenus  ne  doit  pas,  on  principe,  rencontrer  de  li- 
mites. V.  conf.,  Colmar,  8  mars  185i..— Cependant  j'ai  pensé, 
avec  la  Cour  de  Riom  {suprà,  p. 72.  art.  1714),  qu'un  paiement 
immédiat  ou  un  acte  d'offres  complètes,  désimércssant  sans 
restriciiun  la  partie  qui  a  obtenu  fjain  de  cause,  tendait  frus-- 
iraioires  les  frais  d'expédition  et  de  signification. 
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ARTICLE    1819. 

COUR  IMPLRIALE  DE  TOULOUSE. 
Office.  — Destitctios.  —  Prix. —  Rédcction. —  Compétence. 

Lorsqii'après  la  destitution  d'un  officier  ministériel^  le  GoU' 
ternement  a  nommé  un  candidat  à  la  condition  de  payer  une 
somme  déterminée,  aucune  action  en  réduction  de  cette  somme  ne 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  pour  un  motif  quelconque. 

(Caria  C.  de  Bernard  et  Naudin.) 

Dans  cette  affaire  fort  bizarre  et  qui  n'a  pas  de  précédents, 
le  fait  ressort  suffisamment  dos  décisions  rendues. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  : 

a  Attendu  que  le  Gouvcrneinent  a  seul,  en  France,  la  plénitude  du 
droit  de  nommer  aux  offi('es  vacants;  que  ce  principe  admis,  à  toutes 
les  époques,  dans  toutes  les  constitutions,  comme  un  droit  inhérent  h 
la  puissance  su|)rême,  est  aussi  iiiconlestahie  que  le  principe  qui 
inhibe  au  j)Ouvoir  judiciaire  de  s'immiscer  dans  les  actes  du  pouvoir 
administratif;  —  Attendu  que  M*  Caria  a  été  pourvu  de  l'office  de 
notaire  vacant  i»ar  la  destitution  de  M«  Naudin  ,  par  le  décret  du  19 
février  1830;  que  le  Gouvernement  avait  seul  le  droit,  en  le  nommant, 
de  lui  imposer  les  conditions  qu'il  croyait  justes  dans  l'intérêt  des 
ayants  droit  du  titulaire  destitué  ;  comme  aussi  de  son  côté  M*  Caria 
pouvait,  avant  qu'il  n'eût  prêté  serment,  avant  qu'il  ne  fût  entré  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  refuser  la  charg»"  qu'il  avait  cependant  sol- 
licitée ;  que  si  le  tribunal  est  entré  pour  quelque. chose  dans  sa  no- 
mination, ce  n'est  que  d'une  manière  bien  secondaire,  et  pour  donner 
son  avis  sur  la  valeur  de  l'otude,  et  au  Gouvernement  appartenait  le 
droit  d'en  établir  le  chiffre  d'une  manière  absolue  et  irrévocable;  — 
Attendu  que  si  le  tribunal,  avant  la  nomination  de  M*  Caria,  n'avait 
pas  le  droit  d'imposer  les  conditions  de  sa  nomination  ,  alors  qu'il 
n'était  que  consulté,  à  plus  forte  raison  u'a-t-il  pas  le  droit  de  modi- 
fier, de  chanj;er  ces  conditions,  lorsque  le  Gouvernement  s'est  pro- 
noncé à  cet  égard;  ce  serait  une  manière  indirecte  de  s'immiscer 
dans  une  nomination  qui  ne  lui  a|)partient  pas;  —  Attendu  ,  d'autre 
part ,  que  si  M*  Caria  avait  le  droit  de  s'adresser  à  la  justice  pour 
faire  diminuer  les  conditions  qui  lui  sont  imposées,  il  faudrait  recon- 
naître que  les  créanciers  de  M^Naudio  ou  M''  Naudin  lui-même,  par 
réciprocité,  auraient  aussi  le  droit  de  l'actionner  pour  faire  augmen- 
ter la  valeur  donnée  à  l'élude  ;  d'où  la  conséquence  absurde  que  le 
tribunal  pourrait  fixer  après  la  nomination  un  chiffre  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  lixer  avant,  su^  lequel  il  n'était  appelé  qu'à  donner  son 
avis,  qu'il  avait  fixé  à  130,000  fr.,  que  le  Gouvernement  n'a  pas  cru 
devoir  même  adopter  ;  —Attendu  qu'il  en  serait  autrement,  si  M*  Nau- 
din eût  vendu  son  élude  de  gré  à  gré  à  M'  Caria;  dans  ce  cas,  s'a- 
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gi<!$anl  d'une  propriété  privée,  transmise  h  prix  d'argent,  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  les  tribunaux,  institués  |)our  connaitre 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  propriété  auraient  le  droit  d'examiner 
s'il  y  a  eu  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue,  h'il  y  a  eu 
fraude  dans  les  moyens  employés  pour  parvenir  à  la  vente,  en  un 
mot,  si  celle  vente  doit  être  ou  non  maintenue  ,  tandis  que,  dans  le 
procès  qui  s'agite  ,  ce  n'est  plus  une  vente  entre  particuliers,  mais 
une  nomination  laite  h  une  élude  vacante  par  le  Gouvernement  dans 
l'exercice  de  sa  juridiction,  dans  laquelle  il  est  inhibé  aux  tribunaux 
de  s'immiscer;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire  (ju'il  n'y  a  point  de 
juge  dans  la  cause;  car  celui-là,  celui-là  seul  qui  a  eu  le  droit  d'im- 
poser une  charge,  a  le  droit  d'en  dégrever; — Attendu  que  toute  partie 
qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal, jugeant  j)ubliqtienient  et  en  premier  ressort,  vidant  le  renvoi 
au  conseil,  reç  oit  l'intervention  du  sieur  Naudin  père  ,  se  déclare 
incompétent  ,  et  condamne  ledit  M*  Caria  aux  dépens  envers  toutes 
parties.  —  Appel. 

ABRÊT. 

La  Code;  — Sur  l'appel  principal: — Attendu  qu'un  notaire  des- 
titué de  ses  fonctions  est  irrévocablement  déchu  du  droit  de  présen- 
tation, mentionné  en  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816;  que,  dans  ce 
cas,  le  Gouvernement  dispose  de  l'office  vacant,  ainsi  qu'il  le  juge 
convenable  ;  qu'il  peut  en  pourvoir  un  antre  sans  aucune  condition, 
de  même  qu'il  peut,  par  des  motifs  d'humanité  et  de  justice,  assujet- 
tir le  nouveau  titulaire  à  payer  une  certaine  somme  à  la  famille  de 
son  prédécesseur  ou  à  ses  créanciers;  que  cette  somme  ne  représente 
pas  un  prix,  puisque  l'office  n'a  pas  été  vendu,  mais  constitue  une 
indemnité;  que  pour  s'éclairer  sur  son  choix,  le  Gouvernement 
s'adresse  à  la  chambre  des  notaires  et  au  tribunal  de  première  in- 
stance, qui  estiment  la  valeur  de  l'office  vacant  et  qui  vérifient  les 
titres  des  candidats;  que  chacun  des  candidats  doit  s'engager  à  payer 
une  somme  dont  le  chiffre  lui  est  d'avance  indiqué,  de  manière  que 
le  décret  de  nomination,  lorsqu'il  intervient,  ne  fait  que  lui  imposer 
une  obligation  qu'il  a  déjà  acceptée;  que  dans  ces  circonstances,  il 
n'y  a  ni  vente,  ni  prix,  ni  contrat  synallagmalique,  ni  ouverture  à 
aucune  action  en  réduction,  devant  les  tribunaux, il  y  a  un  acte  gou- 
vernemental indivisible,  il  y  a  une  nomination  faite  sous  condition, 
par  un  décret  qui  su-bordonne  l'une  à  l'accomplissement  de  l'autre  ; 
—  Attendu  que  Naudin  a  été  destitué  de  ses  fonctions  de  notaire  à 
Toulouse,  par  un  jugement  du  tribunal  de  l''«  instance  de  cette  ville  ; 
que  l'une  des  conséquences  de  ce  jugement  a  été  de  le  dépouiller  du 
droit  de  présenter  ud  successeur  à  l'agrément  du  Chef  de  l'Etat  ;  — 
Attendu  que  ÎNP  Caria  a  demandé  à  succéder  à  M"  Naudin,  qu'il  s'est 
engagé  à  payer  aux  ayants  droit  de  cet  ancien  notaire  une  somme  de 
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130,000  fr. ,  considérée  comme  représentant  la  valeur  de  TofTice  va- 
cant; qu'il  a  été  investi  dudil  office  par  un  décret  du  19  fcv.  1850,  à 
la  charj^e  de  payer  à  qui  de  droit,  en  diverses  annuités,  une  somme 
de  110,000  fr.  ;  —  Attendu  que  le  décret  précité  contenant  une  no- 
mination conditionnelle  à  l'un  des  emplois  dont  le  GonTernement 
dispose,  constitue  un  acte  émanant  de  la  puissance  publique,  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  ni  réformer  v,i  réviser  ;  —  Attendu  que  ce  dé- 
cret est  parfaitement  clair,  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  interprété,  et 
que  dès  lors  l'exécution  n'eu  peut  être  arrêtée  ou  suspendue  sous 
aucun  prétexte;  —  Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  la  décisioo 
des  premiers  juj^es  implique  coutradiotion,  en  ce  qu'après  avoir  re- 
connu ce  caractère  et  le  sens  du  décret  précité,  elle  en  a  cependant 
refusé  le  bénéfice  aux  créanciers  de  Naudin  ;  qu'on  ne  saurait  con- 
tester les  droits  qui  se  sont  ouverts  en  faveur  de  ces  créanciers  par 
la  condition  que  le  Gouvernement  a  mise,  dans  leur  intérêt,  à  la 
nomination  de  M"  Caria  ;  qu'une  action  leur  appartient  pour  faire 
valoir  ces  droits,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  être  mis  dans  l'impossibilité 
de  l'exercer  ;  • —  Attendu  que  M*  Caria  ,  sur  les  annuités  échues  ,  se 
trouve  encore  aujourd'hui  débiteur  d'une  somme  de  1,377  fr.  50  c.  ; 
—  Attendu  que  les  créanciers  de  Naudin  ne  justifient  pas  d'un  pré- 
judice qui  ne  se  trouve  suffisamment  reparé  par  les  condamnations 
qui  vont  être  prononcées  à  leur  prolit  ;  —  Par  ces  moiifs  ,  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  éj^ard  aux  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
de  M*  Caria,  le  démet  de  son  appel  envers  le  jugement  du  tribunal 
de  1'^  instance  de  Toulouse,  en  date  du  27  avril  1853;  —  Disant  droit 
sur  l'appel  incident  du  sjndic  des  créanciers  de  Naudin  envers  le 
même  jugement,  réformant,  condamne  M*  Caria  à  pajer  audit  syndic 
la  somme  de  1,377  fr.  50  c,  pour  complément  des  anuiàtés  et  intérêts 
échus  de  la  somme  de  110,000  fr.,  mise  à  sa  charge  par  le  décret  du 
19  fév.  1850;  —  Rejette  la  demande  en  dommages-intérêts,  condamne 
M"  Caria  aux  déj)ens  envers  toutes  les  parties. 

Du  14.  déc.  1853.  —  1'"  Ch.  —  MM. Pion,  p.  p.— Alexandre 
Fourianier,  av. 

Observations.  Quoique  j'aie  déjà  bien  des  fois  répété  que 
je  ne  ferais  qu'enregistrer,  sans  réflexions  nouvelles,  les  déci- 
sions relatives  aux  offices,  la  singularité  do  l'espèce  qu'on 
vient  de  lire  me  paraît  mériter  une  attention  parlioulière.  Je 
ne  puis  résister  au  besoin  de  revenir  encore  sur  une  matière 
qni  a  provoqué  de  si  vives  controverses. 
*  J'enregistre,  d'abord,  un  vœu  qu'tm  lit  dins  le  Journal  du 
Notariat  et  des  offices  ministériels,  rédigé  avec  un  soin  re- 
marquable par  MM.  Havard  et  Hennequin  (n"929,  <lu  25 
janv.  IBSi,  observations  sur  l'affaire  de  M"  Caria)  :  «  Aussi 


(art.  1819.  )  355 

a  notre  dernier  mot  est-il,  en  présence  de  l'arrêt  de  Toulouse, 
«  que  la  nouvelle  difficulté  qu'il  vient  de  créer  est  une  raison 
«  de  pliis  pour  aspirer  ardemment  après  le  jour  oîi  il  plaira 
tf  euriu  au  législateur  de  compléter  la  législation  de  1816,  et 
a  de  remplir  ainsi  une  promesse  dont  il  n'était  peut-êire  pas 
a  libre  d'ajourner  aussi  longtemps  l'exécution,  car  elle  n'a 
et  pas  été  faiie  graïuiiement,  et  le  prix  qui  y  a  été  mis,  est  ac- 
te quitté,  voilà  bientôt  quarante  ans.  » 

C'est  ainsi  que  j'ai  terminé  tous  les  articles  qu'on  peut  lire 
passim  dans  le  Journal  des  Avoiiés ,  et  je  suis  heureux  de  voir 
enfin  un  journal ,  sérieusement  préoccupé  des  intérêts  des  no- 
taires de  France,  jeter  aussi  ce  cri  d'alarme. 

Je  vais  plus  loin  que  MM.  les  rédacteurs  de  ce  recueil,  et 
j'ajoute  :  quand  tous  les  officiers  ministériels  voudront  qu'une 
lo'\, une  loi  protectrice  de  leur  jyropriété,  soit  faite,  cette  loi  sera 
faite.  Qu'on  jette  un  coup  dœil  rétrospectif  sur  l'histoire  des 
offices,depuisl8I6,  et  qu'on  veuille  bien  se  rappeler  l'émotion 
produite  par  la  nomination  d'une  commission  créée  par  M. Tes  te, 
alors  ministre  de  la  justice.  Le  chef  de  l'Etat,  lui-même,  re- 
çut les  députationsdes  officiers  ministériels,  le  Moniteur  parla, 
des  pétitions  furent  présentées  aux  chambres,  qui  s'exprimè- 
rent de  la  manière  la  plus  énergique  par  l'organe  des  rappor- 
teurs de  leurs  commissions. 

Les  temps  sont-ils  changés?  Non,  quant  au  droit  et  au  carac- 
tère do  ce  droit.  Oui ,  quant  à  l'expérience  des  vœux  des  uto- 
pistes de  tout  genre.  La  propriété  .  dans  son  accef)tion  la  plus 
large,  a  été  combattue  par  des  théories  extravagantes.  Lors- 
que la  Constitution  de  1848  fut  volée,  on  entendit  comprendre 
dans  l'art.  11  la  propriété  des  offices.  Toucher  à  cette  prtt- 
priété  sous  le  vain  prétexte  de  prétendues  améliorations,  ce 
serait  renouveler  la  guerre  du  fait  contre  le  droit.  Qu'on  ne 
parle  pas  d'indemnités  qui  seraient  déterminées  d'une  manière 
équitable.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  de  la  vénalité  des  offices 
ont  fort  peu  de  respect  pour  ce  que  nous  appelons  la  propriété 
des  offices,  et  ce  qu'ils  qualifient  le  droit  octroyé  de  présenter  un 
successeur.  Que  la  prouiesse  de  1816  soit  remplie,  qu'une  loi 
sage  et  équitable  vienne  combler  une  lacune  si  regrettable, 
voilà  ce  qui  doit  être  demandé  et  ce  qui  sera  obtenu,  lorsque, 
il  faut  bien  le  dire  encore,  tous  les  officiers  ministériels  seront 
unis  pour  le  demander  à  Sa  Majesté  l'Empereur,  dont  il  serait 
inconvenant  de  vouloir  ici  indiquer  l'opinion  ,  mais  dont"  il  est 
permis  de  pressentir  les  dispositi(ms  en  présence  d'actes  gémi- 
nés de  somGouvernement  ,  qui  témoignent  du  plus  grand  res- 
pect pour  tous  les  genres  de  propriété.  Napoléon  I"  avait 
rétabli  de  fait  la  vénalité  des  offices;  Louis  XVIII  en  1816, 
a  consacré  un  fait  par  un  article  du  budget,  et  il  en  a 
profité  pour  obtenir,  au  profit  du  trésor,  le  versement  de 
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sommes  considérables.  En  prescrivant  ce  versement,  le  \ép,\s- 
lateur  promit  une  loi  pour  l'exéoution  de  l'art.  91  (1).  Il  ap- 
partient à  INapoléon  ni  de  réparer  une  aussi  lonjîue  injustice, 
de  rassurer  de  nombreuses  familles,  les  titulaires  et  leurs 
créanciers 

Ce  mot  créanciers  m'inspire  une  dernière  réflexion.  Depuis 
cinq  ans,  on  lit  partout  qu'il  faut  chanr;er  la  procédure  djor- 
dre,  même  la  loi  hypothécaire,  dans  l'intérêt  des  créanciers  si 
malheureux  il'attendr<>  le  paiement  de  leurs  créances  ;  et,  en 
matière  d'office,  où  les  créanciers  sont  presque  toujours  des 
femmes  pour  leurs  dots  et  des  enfnnts  pour  leurs  lé{îiiimes,  la 
jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  enlever  le  bénéfice  du  droit 
commun  à  ces  créanciers  d'un  ordre  si  respectable  !  Que  si  on 
touchait  à  un  centiare  de  terram  sans  l'accomplissement  des 
loiigies  formalités  d'expropriation,  que  l'on  voulût  supprimer 
une  usine  autorisée  par  décret  spontané  et  discrétionnaire  de 
l'Empereur,  de  toutes  les  parties  de  l'Empire  partiraient  des 
plaintes  que  ne  provoquera  jamais  le  Gouvernement  !  On  res- 
tera muet  quand  une  décision  ministérielle  ou  tin  jufjemenl 
viendra  enlèvera  un  créancier  son  f;<ige  naturel, à  l'ancien  titu- 
laire le  prix  d'un  office  qu'il  avait  créé  par  quarante  années  de 
probité  et  de  travaux  obscurs,  il  est  vrai,  mais  néanmoins  tout 
aussi  respectables  que  ceux  (ki  l'agriculieur  et  de  l'industriel, à 
une  femme  désolée,  à  des  enfants  déjà  si  malheureux  d'avoir 
perdu  le  chef  de  la  famille,  le  seul  espoir  qui  leur  restait,  le 
recouvrement  des  sommes  dues  à  leur  mari,  à  leur  père  ! 

On  comprend  combien  il  me  serait  facile  do  justifier  celte 
observati(ui  par  le  rapprochement  de  la  situation  (aile  aux 
officiers  ministériels  pour  la  fixation  du  prix  d'un  office,  la 
valeur  des  contrats,  le  privilège,  etc. 

Je  reviens  à  l'affaire  de  ^1"=  Caria,  que  j'ai  examinée  avec 
toute  l'attention  dont  je  suis  susceptible,  et  je  vais  tâcher 
d'indiquer  les  conséquences  de  ce  nouvel  incident  jurispru- 
deniiel. 

Le  tribunal  de  Toulouse,  et  la  Cour  inifiériale  de  la  même 
ville,  d'une  manière  oncire  plus  explicite  et  plus  positive,  ont 
décidé  que  celui  qui  était  appelé  à  un  office  vacant  par  des- 
titution n'avait  aucune  voie  pour  obtenir  la  diminution  du 
prix  auquel  avait  été  préalablement  estmié  cet  office. 

La  thèse  ayant  été  jugée  eu  pur  droit,  je  no  me  préoccupe- 
rai pas  de  l'espèce  qui  a  donné  lieu  aux  décisions  judiciaires 


(1)  J'ai  la  copie  du  projet  de  loi  qui  fui  immédiatement  préparé  par  un  de 
mcâ  honorables  amis,  magistrat éminenl,  auteur  distingué.  Les  événenienls 
politiques  seuls  absorbèrent  l'alienlioD  du  Gouvernement,  et  la  loi  esl  en- 
core ù  taire. 
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qTi''on  vient  de  lire,  et  je  supposerai  même  une  hypothèse  où 
l'erreur  serait  évidente  pour  tout  le  monde,  je  vais  plus  loin, 
oïl  la  demande  en  ré  ludion  serait  fondée  sur  une  erreur  de 
calcu'  matérielle.  Par  exemple  :  Le  tribunal,  chargé  de  poser 
les  bases  du  prix  d'un  office,  fait  un  calcul  de  moyenne  sur 
le  produit  de  dix  années,  et  par  une  fiusse  appréciation  de 
cette  moyenne ,  porte  le  chiffre  à  demander  à  une  somme 
excédant  de  vinj^t  mille  francs  le  prix  que  les  magistrats 
avaient  l'intention  de  fixer.  M.  le  procureur  général,  M.  le 
gardo  des  sceaux,  sans  s'apercevoir  de  l'erreur  commise, 
considérant  que  le  prix  déterminé  par  le  tribunal  est  un  prix 
convenable,  décident  que  ce  prix  sera  versé  par  le  nouveau 
titulaire,  après  sa  prestation  de  serment,  à  la  caisse  des  con- 
signations ,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  Le  candidat 
nommé  prête  serment;  au  moment  de  faire  le  dépôt  prescrit 
par  le  décret  qui  le  nomme,  il  découvre  l'erreur,  qui  est  re- 
connue par  les  magistrats  eux-mêmes.  Cette  erreur  sera-i-elle 
irréparable? 

Décider  l'affirmative,  ce  serait  contrarier  toutes  les  idées  de 
justice  et  même  d'équité.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  candidat 
nommé  a  obtenu  une  faveur  gratuite  du  Gouvernement,  car  il 
est  censé  avoir  payé  un  office  à  son  prix  réel.  Entre  ce  candi- 
dat et  les  créanciers  de  l'ancien  titulaire,  il  est  intervenu  un 
véritable  contrat,  sous  une  forme  spéciale,  ii  est  vrai,  mais  ce 
contrat  le  lie  comme  toute  autre  convention.  Il  faut  donc  que 
ce  contrat  soit  soumis  aux  règles  d'éternelle  raison  qui,  dans 
tous  les  temps,  dans  toutes  les  législations,  ont  constitué  la 
validité  d'un  consentement. 

A  qui  pourra-t-il  donc  demander  la  révision  de  cette  con- 
vention pour  obtenir  le  redressement  des  erreurs  qui  vicient 
son  consentement  ?  Quand  il  dira  :  J'ai  été  trompé  sur  la  chose 
vendue,  je  l'abandonne,  voilà  ma  déuiission,  quiapi)réciera  la 
portée  de  cette  démission?  qui  sera  juge,  enfin,  de  cette  po- 
sition? La  solution  est  fort  embarrassante,  je  le  conçois,  par 
ce  motif,  que  chacun  connaît,  l'absence  de  textes  de  loi  sur 
la  nature  d'une  convention  relative  aux  offices;  mais  cet  em- 
barras n'est  pas  suffisant  pour  que  justice  soit  refusée  à  qui  la 
demande. 

L'ofticier  ministériel  s'adressera-t-il  à  M.  le  ministre  de  la 
justice?  On  lui  répondra  :  «  Le  décret  de  votre  nomination 
o  ayant  créé  des  droits  au  profil  des  tiers,  le  Gouvernement 
«  ne  saurait  y  porter  atteinte,  en  modifiant  les  conditions 
«  sous  l'empire  desquelles  ce  décret  a  été  rendu.  »  {Exprès-- 
sioîis  textuelles  de  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  6  déc. 
1850  ,  dans  l'affaire  Caria.) 

L'officier  ministériel  s'adressera-t-il  aux  tribunaux?  On  lui 
répondra  ;  a  Au  Gouvernement  seul  appartient  le  droit  de 
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«  nomination  aux  offices,  et  quand  les  offices  sont  vacants 
«  de  fixer  les  conditions  qu'il  croit  justes  d'imposer  au  candi- 
ce  dat.  Si  le  pouvoir  judiciaire  appréciait  ces  conditions,  il  s'im- 
a  misccrait  dans  une  nom  naiion  qui  ne  lui  appanipnt  pas. 
«  Il  serait  absurde  qu'un  tribunal  examinât  les  prétentions  du 
«  candidat  nommé  ,  ou  celles  dos  créanciers  de  l'ancien  litu- 
«  laire  destitué.  Il  en  serait  autrement,  si  la  convention  avait 
«  été  faite  entre  un  officier  ministériel  et  un  succsseur  dé- 
ct  signé.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  point  de  juge,  car  le 
«  droit  d'examen  appartient  auGouvornementqui  seul  a  fixé  le 
«  \)vix.»{Itésumé  des  motifs  des  premiers  juges.)  — «LeGouver- 
a  nement  dispose  d'un  office  vacant  ainsi  qu'il  le  juge  conve- 
«  nable.  La  somme  qu'il  exige  d'un  candidat  par  des  motifs 
«  d'humanité  et  de  justice  ne  représente  pas  un  prix.  Il  n'y  a 
«  ni  vente,  ni  prix,  ni  contrat  synallagmatique,  ni  ouverture  à 
ce  aucune  action  en  réduction  devant  les  tribunaux.  Le  décret 
«<  contenant  une  nomination  conditionnelle  à  l'un  des  ém- 
oi plois  dont  le  Gouvcrnemoni  dispose,  constitue  un  acte  éma- 
«  nani  de  la  puissance  publique,  que  les  tribunaux  ne  peu- 
ce  vent  ni  réformer,  ni  réviser.  »  {Réstimé  des  motifs  de  l'arrêt.) 

Ne  peut-on  pas  objecter  aux  premiers  juges  que,  pour  les 
transmissions  ordinaires,  le  prix  d'un  office  est  tout  aussi  bien 
fixé  par  le  Gouvernement  que  pour  les  transmis>ions  en  cas  de 
Vacance;  que  le  prix  proposé  [)ar  les  contractants,  agréé  par 
les  magistrats  de  la  localité ,  est  souvent  modifié  par  M.  le 
garde  des  sceaux  ;  qu'il  en  est  de  même  pour  les  conditions  de 
paiement,  de  délégation,  de  recouvrements,  etc.,  et  que,  sous 
aucun  prétexte,  le  pouvoir  judiciaire  ne  devrait  avoir  le  droit 
de  s'immiscer  dans  une  nouvelle  fixation  du  prix  qui  a  été  la 
condition  virtuelle  de  la  nomination  ;  que  toute  convention, 
non  soumise  à  la  chancellerie  ,  étant  considérée  comme  nulle 
d'ordre  public,  faire  apprécier  par  les  tribunaux  un  motif  quel- 
conque de  réduction,  c'est  leur  demander  de  s'immiscer  dans 
rappréciation  des  actes  de  l'administration?  Aussi,  la  Cour 
impériale  de  Toulouse  n'a  pas  adopté  ces  considérations;  mais 
les  raisons  sur  lesquelles  elle  s'est  fondée  sont-elles  plus  ju- 
ridiques? est-il  bien  exact  de  décider  qu'il  n'y  a  ni  rente  ,  ni 
prix ,  n'\  contrat  ?  que  c'est  un  acte  d'humanité  et  de  justice 
émanant  du  pouvoir  purement  discrétionnaire? 

Je  crois  au  contraire  que  c'est  un  contrat  de  vente,  un  vé- 
ritable contrat  synallagmatique  dans  lequel  l'Etat  stipule  pour 
les  tiers,  les  créanciers.  J'oserai  même  aller  plus  loin  (  qu'on 
me  pardonne  la  hardiesse  de  cette  opinion),  l'Etat  n'a  le  droit 
d'exiger  le  paiement  d'un  prix  quelconque  que  parce  qu'il  y 
a  une  chose  cessible  cl  que  celui  qu'il  nomme  ach^te  cette 
chose  à  des  conditions  souvent  très-onéreuses.  Concevrait-on 
que  l'Etat  pût  attacher  à  une  nomination  à  une  fonction  pu- 
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blique,  la  condition  du  paiement  d'une  somme  au  profit  des 
pauvres  ,  d'un  hospice  ou  de  tout  autre  établissement?  Non  : 
cette  clause,  exisiAt-elle,  serait  nulle;  il  a  fallu  des  textes 
législaiifs  pour  autoriser  l'Etat,  les  communes,  à  percevoir 
d<:s  droits  pour  des  concessions  d'eau,  de  places,  de  lignes 
d'omnibus,  etc.,  à  plus  Corte  raison  faudrait-il  une  loi  pour 
autoriser  le  Gouvernement  à  exiger  d'un  fonctionnaire  un 
centime  au  delà  du  cautionnement  déterminé  par  les  règle- 
ments. 

Il  n'existe  pas  de  disposition  législative  qui  crée  une  excep- 
tion, en  matière  d'offices,  à  ce  principe  d'un  ordre  si  élevé,  qui 
est  vraiment  incontestable.  D'où  vient  donc  que  personne  n'a 
songé  à  contester  ni  même  à  critiquer  le  mode  de  procéder  de 
la  chancellerie,  complètement  exceptionnel  à  l'endroit  des  of- 
fices? C'est  que  le  Gouvernement  qui,  après  une  révocation, 
avait  plénitude  de  pouvoir  pour  nommer  sans  conditions,  a 
consenti  à  se  dépouiller  d'une  partie  de  ses  attributions;  qu'en 
destituant,  il  n'a  pas  voulu  enlever  à  la  famille  la  valeur  du 
titre;  qu'autorisé  à  confisquer,  il  ne  l'a  pas  fait.  11  a  refusé  au 
titulaire  destitué,  à  sa  famille,  à  ses  créanciers,  le  droit  de 
présenter,  de  débattre  le  prix,  mais  en  réalité,  il  les  a  repré- 
sentés ,  il  a  fait  acheter,  comn)e  aux  enchères,  l'office  du  titu- 
laire destitué,  et  une  des  conditions  de  cette  adjudication  a  été 
le  paiement  à  qui  de  droit  de  la  valeur  réelle  de  l'office.  11 
s'est  considéré  comme  un  negotiorutn  gestor,  et  comme  il  au- 
rait pu  rigijureusement  nommer  sans  exiger  aucun  paiement, 
personne  ne  s'est  plaint  ;  qui  aurait  osé  se  plaindre?  Le  titu- 
laire destitué?  sa  destitution  lui  enlevait  légalement  la  pro- 
priété de  son  titre.  La  famille,  les  créanciers?  ils  ne  pouvaient 
pas  avoir  plus  de  droits  que  le  titulaire.  Le  candidat  à  la  no- 
mination ?  mais  il  étiût  complètement  libre  d'acheter  ou  de  se 
retirer. 

On  aperçoit  donc  d'un  côté  les  motifs  d'humanité  et  de 
justice  qui  ont  donné  à  la  loi  de  1816  une  interprétation  qui 
ressemble  beaucoup  à  une  disposition  expresse  ;  d'un  autre 
côté,  les  motifs  de  convenance  qui  ont  fait  accueillir  cetie  loi 
spécialecomme  un  véritable  bienfoit. 

Tout  cela  ne  fait  pas  qu'à  l'encoutre  du  candidat,  il  n'y  ait 
véritable  vente,  parce  que  encore  une  fois,  il  y  a  vente  toutes 
les  fois  qu'on  trouve  dans  un  acte  une  chose  livrée  moyen- 
nant un  prix  débattu  et  convenu,  qui  e-t  payé  aux  représen- 
tants du  pro-priétaire  de  celte  chose.Ce  n'est  pas  une  donation, 
parce  que  l'Etat  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  vendue,  et 
que  le  domaine  public  ne  peut  être  donné,  en  tout  ou  en  par- 
tie, que  par  une  loi.  C'est  donc  une  véritable  vente. 

Tout  en  regardant  ces  prémisses  comme  certaines,  je  n'ai  pas 
encore  résolu  loutes'^'^'^'itHc.ultès,  car  quelle  sera  l'autorité 
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compôtenio  pour  statuer  sur  les  demandes  en  réduction  du 
candidat  préféré,  de  celui  dont  les  offres  se  seront  le  plus 
rapprochées  tlu  prix  fixé  p;ir  le  Gouvernement  ? 

Je  no  verrais  aucune  espèce  d'inconvénient  h  investir  les 
tribunaux  du  droit  de  statuer  sur  une  comestaiion  de  ccne 
nature,  car,  comme  je  l'ai  dit  plus  liaut,  s'il  est  universelle- 
ment reconnu  que  le  pouvoir  judiciaire  peut  apprécier  les  dé- 
bats relatifs  au  prix  arrêté  entre  parties,  mais,  en  réalité, 
fixé  par  la  chancellerie,  il  est  difficile  de  trouver  une  raison 
spécieuse  (]ui  le  rendrait  incompétent  quand  le  prix  a  été  fixé 
par  la  chancellerie  sans  convention  préalable.  Voudrait-on 
considérer  la  fixation  du  prix,  dans  ce  dernier  cas,  conjnie  un 
acte  administratif;  mais  la  nomination  dans  le  premier  et  l'ap- 
probation du  prix  auraient  le  même  caractère. 

M.  le  ministre  do  la  justice  à  répondu  à  M*  Caria  que  cet 
acte  administratif  ayant  créé  des  droits  au  profit  des  tiers,  le 
Gouvernement  ne  saurait  y  poiter  atteinte  en  modifiant  les 
conditions  sous  l'influence  desquelles  le  décret  a  été  rendu. 

Je  ne  saisis  pas  parfaitement  la  relation  des  idées  sur  les- 
quelles se  fonde  ce  refus  de  statuer  de  la  part  deM.  le  ministre. 

Ou  les  tiers  n'ont  aucun  droit  à  la  propriété  de  l'itffice  du 
titulaire  destitué,  ou  ils  conservent  la  faculté  d'en  toucher  le 
prix.  Dans  le  premier  cas,  la  condition  de  pnyer  une  somme 
émanant  de  la  complète  liberté  du  Gouvertiement,  le  Gouver- 
nement ne  peut  jamais  être  lié.  Il  peut  toujours  reconnaître 
qu'il  a  fixé  une  somme  trop  élevée,  et  la  réduire  ;  dans  le  se- 
cond, l'Etat  a  vendu  pour  les  tiers  intéressés.  C'est  leur  chose 
dont  il  a  fixé  le  prix  ;  c'est  alors  un  contrat  ordinaire,  dont 
les  conditions  seront  soumises  aux  règles  qui  roj;isseni  les 
conventions. 

En  résumé,  si,  dans  une  position  anormale,  pour  une  ma- 
tière exceptionnelle,  je  ne  puis  admettre  qu'une  erreur  soit  ir- 
réparable; si  je  veux  des  juges  enfin,  quand  il  s'agit  d'argent, 
et  non  d'honneurs,  je  ne  découvre  pas  de  principe  déterminant 
pour  l'une  ou  l'autre  juridiction.  Je  sens  que  le  pouvoir  adminis- 
tratif pourrait  être  considéré  comme  compétent  pour  complé- 
ter son  œiivre,  et  cependant  la  décision  paraîtrait  rentrer  dans 
les  attributions  dos  tribunaux  civils  chargés  plus  spéciale- 
ment d'apprécier  les  conditions  relaiives  à  l'exécution  d'un 
contrat.  Je  puis  invoquer  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris, 
et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  rejeté  le  pourvoi  contre 
cette  décision  le 2  avril  1849  (J.  Av.,  t.  69,  p.  395,  et  t.  76, 
p.  392,  4°). 

Je  n'attache  d  autre  intérêt  à  mes  observations  que  le  dé- 
sir de  faire  comprendre  aux  esprits  les  f)lus  éclairés  qu'une 
loi  sur  les  offices  est  devenue  ,  par  des  motifs  d'ordre  public, 
une  nécessité  dans  l'intérêt  des  titulaires,  de  leurs  enfants 
et  de  leurs  créanciers. 
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ARTICLE    1820. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  iMMOsitiÈuE.  —  Adjudication.—  Surenchère. —  Acquiesce- 
ment. —  Cassation. 

Après  avoir  conclu  à  la  validité  d'une  surenchère  formée 
après  une  adjudication  sur  saisie  inwiobilière  ,  ia  partie  saisie 
n'est  2)lus  recevabte  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt 
qui,  antérieurement  à  la  surenchère,  a  rejeté  son  opposition  aux 
poursuites  de  saisie  immobilière. 

(Guttin  C.  Berihier). 

L'arrêt  qu'on  va  lire  a  rejelé  le  pourvoi  formé  contre  la  dé- 
cision de  la  Cour  de  Grenoble  rapportée  J.Av.,  t.  78,  p.  581, 
art.  ICiO. —  L'acquiescement  du  saisi  ne  pouvait  être  mis  en 
doute;  il  était  beaucoup  plus  certain  dans  l'espèce  que  dans 
celle  dont  j'ai  rendu  compte  J.Av.,  t. 76,  p.  535  ,  art.  1157,  et 
ddiQS  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  111,  note  4. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu,  en  fait ,  qu'il  résulte  du  jugement  d'adjuJI- 
calion  sur  surenchère  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  qu'à 
la  date  du  3  avril  1852,  postérieurement  aux  jugements  du  20  sept. 
1851  et  3  mars  1852,  et  à  l'arrêt  attaqué,  qui  a  déclaré  non  recevables 
les  appels  formés  contre  ces  jugements,  le  demandeur,  par  M*  SorcI, 
qu'il  n'a  pas  désavoué,  avait  conclu  à  la  jonction  des  saisies  et  à  la 
validité  des  surenchères  ,  en  suite  desquelles  l'adjudication  définitive 
eut  lieu  à  la  date  du  10  juillet  suivant  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ré- 
sulte de  ces  faits  que  le  demandeur  a  spontanément  et  sans  réserve 
donné  son  adhésion  formelle  aus  poursuites  dirigées  contre  lui ,  et 
acquiescé  virtuellement  aux  jugements  et  arrêts  qui  en  ordonnaient  la 
continuation,  qu'il  requérait  imj>licitement  et  nécessairement  lui- 
même  suivant  les  conclusions  ci-dessus  rappelées;  qu'en  effet,  con- 
sentir aux  surenchères  intervenues  dans  une  poursuite  en  expropria- 
tion, et  en  demander  la  validité,  c'est  implicitement  et  virtuellement 
consentir  à  l'adjudication  qui  doit  suivre  et  accepter  les  poursuites 
qui  ont  précédé  ;  — Attendu  dès  lors  que  le  demandeur  s'est  rendu 
non  recevable  à  opposer  la  nullité  dosdites  poursuites  en  adjudica- 
tion et  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  et  arrêts  qui 
ont  repoussé  ia  demande  à  ces  lins; — Rejette. 

Du  9  mai  185i. — Cli.civ.  —  MM.  Bérenger,  prés.— Nicias- 
Gaillard,  l"av.  gén.  {concl.  cow/".). —Béchard  etL.Bret,  av. 
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ARTICLE    1821. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 
Dépens.  —    Dommages-intî-rêts.    —  Procès    £XRA^'GEB.  —  Fbais 

EXTRAORDINAIRES. 

Lorsqu'un  arrêt  contient  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts d(tns  lesquels  doivent  entrer  tous  les  frais  occasionnés  à 
la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  par  une  procédure  suivie  en 
pays  étranger,  doivent  être  compris  dans  le  montant  de  ces  frais^ 
non-seulement  les  dépens  susceptibles  détaxe,  mais  encore  les 
frais  extraordinaires  de  voyage,  de  défense,  de  dépêches  et  au- 
tres dont  il  est  justifié. 

(Salignac  C.  Levannier.) 

La  qîiesiion  posée  est  née  de  l'esécution  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bord'îaux  qui,  slatuani  sur  une  contestation  relative 
à  une  marque  de  fabrique,  avait  prononcé  contre  la  société 
Salignacei  comp.^les  condamnations  qui  viennent  d'être  énon- 
cées. 

Arrêt. 

La  Cocr  ; —  Attendu  que  l'ariêt  du  19  avril,  en  ordonnant  le  rem- 
bour^eiiient  à  lilic  de  dominages-inlérèls  des  trais  occasionnes  par 
la  proceiliire  suivie  à  Londres,  a  évideaiuient  entendu  que  la  société 
de  Barhczieux  serait  couverte  de  tous  les  déboursés  dont  celte  jMocé- 
diire  avait  éié  la  cause  ou  l'occasion  j)our  elle  ;  —  Qu'il  résulte  des 
dociiinenls  produits  ,  que  le  compte  des  solliciteurs  s'est  élevé  à  la 
somme  de  4,680  fr.  CO  c,  qui  ont  élé  payes;  qu'il  importe  peu  que 
ce  compte  soit  ou  ne  soit  pas  susceptible  de  taxe,  <|u'il  ait  élé  ou  cou 
soumis  à  celte  formalité;  qu'il  s.fiil  qu'il  t-oit  certain  que  la  société 
de  Rarbczicux  ait  à  payer  la  somme  à  laquelle  il  s'élève  ,  pour  que 
Saliguac  soit  tenu  à  la  lui  rembourser  ;  — Qu'il  est  également  justilié 
qu'une  somme  de  700  fr.  a  été  payée  pour  dépêches  télégraphiques, 
traductions  et  légalisations  d'actes  ;  que  ,  par  conséquent ,  le  rem- 
boursement en  est  dû;  —  Qu'il  est  certain  encore  que  l'aL'ent  de  la 
société  a  élé  obligé  de  faire  plusieurs  voyages,  et  ([u'il  y  a  eu,  en 
outre  des  frais  extraordinaires  de  défense  et  autres  ;  que,  par  leur 
nature  même,  ces  déboursés  no  sont  pas  susceptibles  d'une  juslilica- 
tiun  rigoureuse,  que  dès  lors,  leur  nécessilo  étant  démontrée  et  la 
somme  de  3,050  fr.  réclnmécpour  ces  objets  n'otfraut  rien  d'exagéré, 
elle   doil  être    allouée  sans  difficulté. 

])u  11  avril  185Î.— i' fJli.  — MM.  Poiimeyrol,  prés. — Bro- 
choii  eî  Vaucher,  av. 

NoTi;, —  Je  me  borne  à  enregistrer  cette  décision  qui,  repo- 
saiii  sur  des  n;oti!s  d'équité,  ne  peut  piovoqncr  aucune  con- 
troverse'. 
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ARTICLE    1822. 

COUR  DE  CASSATION. 

1"  Ljcitation  et  partage. — Jugement  par  défaut.  —  Matièue 
sommaire, 

2'^  Vente  JUDICIAIRE.  —  Notaire. —  Avoué. — Cacier  des  cqau- 
GES.  —  Vacations.  —  Transport.  —  Adjudication.  —  Taxj:. 

1°  Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  en  matière  de 
licitation  et  partage,  il  veut  n'être  alloué  en  taxe  que  l'émolu^ 
ment  le  f  lus  faible  fixé  par  l'art.  C7  du  tarif  de  1807,  relatif 
aux  matières  sommaires. 

2"  Dans  une  vente  judiciaire  renvoyée  devant  notaire,  l'avoué 
poursuivant  a  droit  à  une  vacation  pour  prendre  communication 
du  cahier  des  charges  et  aux  vacations  pour  assister  à  l'adjudi- 
cation ainsi  qu'aux  droits  de  transport  ou  journées  de  campagne, 
accessoires  de  ces  vacations.  Ces  frais  doivent  être  compris  dans 
la  taxe  dont  le  montant  est,  aux  termes  de  l'art.  lOi,  C.P.C.y 
atinoncé  publiquement  avant  Vouveiture  des  enchères.  —  Le  tri' 
bunal  ne  peut  refuser  de  les  y  comprendre  sur  le  motif  que  l'avoué 
ne  rapporte  aucune  preuve  d'avoir  pris  communication  du  cahier 
des  charges,  et  qu'on  ne  peut  allouera  l'avance  des  vacations 
pour  un  fait  dont  la  réalisation  ne  peut  qu'être  postérieure  à 
cette  taxe  (Art.  10,  ^  3,  11,  §  6  du  tarif  du  10  uct.  ISil ,  ii4 
du  tarif  de  1807 j. 

(Ilélie  et  Létard.) — Arrêt. 
La  Cous  ;  —  Sur  le  ])!eiuier  iHOjcn  tiré  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  67,  §  7,  du  décret  du  16  fév.  1807;  — At- 
tendu qu'en  matière  sommaire,  si  l'objet  de  la  contestation  est  indé- 
terminé, le  jnge  jieut  n'acenrdcr  ,  pour  l'obtentioM  d'un  jugement 
par  défaut  que  l'émolument  le  plus  faible  ;  qu'une  demande  en  liqui- 
dation et  partage  est  indéterminée  de  sa  nature  ;  qu'en  n'aIlo\iant  à 
Létard  que  l'émolument  le  plus  faible  ,  le  tribunal  de  Domfronl 
n'a  violé  aucune  lui;  — Rejette  ce  moyen.  — Sur  le  dfusième 
moyen;  —  Vu  l'arl.  10,  §  3,  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841, 
et  l'art.  144  du  décret  de  Î807; —  Alteisdu  que  l'avoué  poursnivanS 
a  droit  à  une  vacation  ])0ur  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  et  à  une  indemnité  de  transport,  lorstjue  ce  trans- 
port est  nécessaire;  —  Attendu  qu'il  résulte  en  fait  du  jugement  at- 
taqué que  Létard  avait  pris  communication  du  cahier  des  charges, 
dressé  par  le  notaire  Lemonier;  qu'en  se  fondant,  pour  refuser  andiî 
Lélard  l'émolument  qui  lui  était  dû,  sur  ce  que  cet  officier  nsinistériel 
n'avait  pas  rapporté  une  preuve  qui  n'est  ni  prescrite  ni  tarifée  pnr  la 
loi,  le  tribunal  de  Donifionta  esi.iresscmenl  violé  les  testes  ci-dessus 
visés  ;  —Sur  le  troisième  moyen  ; — Vu  l'art.  11,  §  6,  de  l'orilonnaiice 
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précilce,  ell'arl.TOl,  C.P.C.;— Attendu  qu'anilcimcs  dudil  art.  701, 
les  frais  de  vente  d'iniuicubics  doivent  être  taxés  parleju^e  avant  l'ou- 
vertdri'  des  enclières;  qu'il  doit  en  être  fait  mention  dans  le  jugement 
d'adjudication  et  qu'il  ne  ])eul  être  rien  cxij;c  de  radjtidicalaiie  au 
delà  de  cette  taxe  ;  —  Qu'il  y  a  donc  nécessite  de  comprendre  condi- 
tionnellement  dans  la  même  taxe  la  vacalion  de  l'avoué  du  poursui- 
vant à  l'adjiidication,  et  le  droit  de  transjiorl,  s'il  en  est  dû,  puisque 
ces  allocations  iout  partie  des  irais  dont  le  montant  total  doit  être 
connu  avant  l'ouverture  des  enchères  ;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire, 
lejugcment  attaqué  a  violé  les  dispositions  des  lois  ci-dessus  visées. 
—  Caisse. 

lUi  2'i.  avril  JSôî.— Ch.  civ. — MM.  Rércnfîer,  prés.— Nicias- 
Gaillard,  1"  av.  gén.  {concl.  conf.). — Ripault,  av. 

Pemakque.  —  Si  l'on  admet,  contrairement  à  l'opinion  que 
j'ai  exprimée  à  l'occasion  de  la  procédure  de  pariogc  et  de  li- 
cilaiion,  q^Jeje  considère  comme  ordiDaire,  l'opinirtn  adoptée 
par  la  jinisprudLnce.  qui  tend  à  la  taxer  comme  sommaire 
(  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  2531  bis,  et  mnn  Fonnu^ 
iaire  de  Procédure^  \.->,  f).  570.  note  6),  il  est  évident  que  la 
solution  do  la  première  question  ne  peut  souffrir  de  diffi- 
culté. Voy.  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  302. 

Le  droit  aux  vacations  pour  communication  {\u  cahier  des 
chaijjes  et  pour  radjudicaiion,  ainsi  qu'aux  frais  de  transport, 
a  éié  souvent  éiabJH  par  dos  arrêts  de  la  Cour  suprême.  Voy. 
l'arrêt  du  30  août  18  j3  et  la  note,  suprà,  p.  90 ,  art. 1722;  Lois 
de  la  Procédure ,  n  "  253i  qualer^  et  mon  Formulaire  de  Procé- 
dure, t.  2,  p.  581,  reuiaiqne  de  la  formule  n"  973,  et  p.  587, 
note  3. — Mais  la  décision  que  je  rapporte  offre,  pour  la  prati- 
que, de  précieux  cnseijpiemenis,  en  ir.'Çani  la  nuircheà  suivre 
pour  la  taxe  des  frais. —  il  est  certain  que  l'avoué  n'est  pas 
astreint  à  faire  constater  la  communication  qu'd  a  prise  du 
cahier  des  cliarges  dans  l'étude  du  notaire,  par  un  acte  spécial 
que  la  loi  ne  piévoii  pas  ;  mais,  il  est  prudent  que  le  fait  de 
cette  communication  soit  piouvé  par  une  mention  signée  et 
par  le  notaire  et  par  l'avoue  et  conçue  comme  celle  que  j'ai  in- 
diquée dans  mon  Formulaire,  t.  2,  p.  140,  dans  la  remarque 
de  la  formide  n»  6ô2.  —  Avant  le  jour  de  l'adjudication  ,  les 
frais  déjà  exposés  et  ceux  qui  doivent  résulter  de  l'adjudication 
sont  coin. iris  dans  la  taxe,  les  uns  ,  ceux  qui  consistent  en  un 
droit  fixe,  y  sont  indiqués,  les  autres  (la  remise  proportionnelle), 
y  sont  seulement  énoncé.^. 
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ARTICLE    1823. 

COURS  IMPÉRIALES  DE  TOULOUSE  ET  DE  GRENOBLE. 

Saisie  iuhobiltère.  —  Procès- verbal.  —  Dénonciation.  — 
Transcription. — Antériorité; 

F  a-t-il  nullité  de  la  procédure  lorsque  le  iirocès-verbal  de 
saisie  immobilicre  et  l'exploit  de  dénonciation  au  saisi  n'ont  pas 
été  transcrits  simultanément  et  que  le  procès-verbal  a  été  transcrit 
avant  la  dénonciation  ?  (Oui,  1"^^  espèce).  —  Décidé  qu'il  n'y  a 
pas  nullité  pourvu  qu'en  réalité  la  transcription  ait  été  complète- 
ment régularisée  dans  le  délai  fixé.  —  Seulement  dans  cecas^  la 
•prohibition  d'aliéner  et  l'immobilisation  des  fruits  ne  prennent 
cours  que  du  jour  où  la  demande  a  été  transcrite  (2*  espèce). 
(Art.  G78,  685,  G87  et  715,  G.P.C.). 

1"  ESPÈCE. — (Fabre  C.  Rouanet  et  Caries). 

16  et  17  mai  1853,  procès-verbal  de  saisie  immobilière  du 
sieur  Caries  à  la  requête  de  M. Fabre. — 18  mai,  transcription 
de  ce  procès-verbal  au  bureau  des  hypothèques  de  Lavaur. 
— 20  mai,  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur.  — 21  mai, 
transcription  de  cette  dénonciation.  Mais  les  épotix  Rouanet 
avaient,  par  procès-verbal  des  17  et  18  mai,  fait  pratiquer  la 
saisie  des  mômes  biens.  — Cette  saisie  avait  été  dénoncée  au 
sieur  Caries  le  18  mai  et  présentée  le  lendemain  19  à  la  trans- 
cription. Le  conservateur  refuse  de  la  transcrire,  sur  le  motif 
que  le  procès-verbal  dressé  à  la  reqiiète  de  M.  Fabre  est  déjà 
transcrit. — Simple  acte  par  lequel  les  époux  Rouanet  deman- 
dent la  nullité  de  la  procédure  suivie  f)ar  M.  Fabre  et  appellent 
le  débiteur  à  faire  valoir  ses  moyens  dans  l'incident.  —  6  juin 
1853,  jujjement  du  tribunal  civil  de  Lavaur  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art  677  et  678  C.P. 
C,  la  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  doit  né- 
cessairement précéder  la  transcription,  et  la  transcription  doit  avoir 
lieu  à  la  fois  tant  pour  l'exploit  de  dénonciation  que  pour  le  procès- 
verbal  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  sans  but  que  la  loi  du  2  juin  iS't-l 
a  réj^lé  ainsi  l'ordre  et  la  manière  dans  lesquels  ces  formalités  doivent 
être  accomplies,  car  les  rapports  et  la  discussion  de  celle  loi  prou- 
vent que  le  législateur  a  précisément  voulu  njodifier  sur  ce  point 
les  ancieunes  dispositions  du  Code  de  procédure,  qui,  par  une 
anomalie  que  la  nouvelle  loi  a  entendu  faire  disparaître,  admettaient 
que  la  transcription, destinée  à  faire  connaître  la  saisie  aux  tiers,  eût 
lieu  avant  que  le  saisi  lui-même^  qui  est  la  partie  la  plus  intéressée  , 
pût  avoir  connaissance  de  celte  même  saisie  par  la  dénonciation  ;  — 
Attendu  que  c'est  encore  en  vertu  de  l'exécution  des  formalités  près- 
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crilcs  par  les  deux  arliclcs  précités,  dans  l'ordre  qui  vient  d'être  in- 
di'jiic,  iiiic  l'iiiiinobilisolioii  des  fruits  et  le  dessaisissement  du  débi- 
teur du  dioit  de  vciidre,  qui  était  lixc  par  ranciennc  loi  à  la  date  de 
-l'exploit  de  dénonciation,  ne  commencent  aujourd'hui  qu'à  la  date  de 
la  Irauscriplion,  d'où  il  résulte  que,  si,  comme  l'a  fait  le  sieur  Fabre, 
la  transcription  pouvait  précéder  la  dénonciation,  on  retomberait 
d'abord  dans  l'inconvénient  que  la  nouvelle  loi  a  voulu  faire  cesser, 
celui  d'avertir  les  tiers  avant  le  saisi,  et  de  i)lus  l'inconvénient  beau- 
cou|)  pln.i  grand  de  \oir  un  saisi  dépouille  des  fruits  de  son  immeu- 
ble tl  du  droit  de  vendre,  le  tout  à  son  insu  et  par  une  saisie  qu'il 
ne  connaît  pas,  inconvénient  qui  n'existait  pas  sous  Tancienne  loi  ; 
—  Attendu  que  ce  qui  prouve  que,  dans  l'intention  du  législateur, 
la  transcription  de  la  saisie  et  celle  du  procès-verbal  ne  doivent  former 
qu'une  seule  transcription,  c'est  que  l'art.  2  du  tarif  du  10  octobre 
1841,  qui  sert  de  coiniiléuimt  à  la  loi  du  2  juin,  n'alloue  (ju'un  seul 
et  même  salaire  |U)iir  la  transcription  des  deux  actes  ;  —  Attendu  que 
l'art.  715,  C.l*,C.,  énonce  les  art.  677  et  678  au  nombre  de  ceux  qui 
doivent  être  observés  â  peine  de  nullité;  —  Que,  d'après  l'art. 
67S  ,  la  transcri|>iion  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
dénonciation  j  que  ce  n'est  pas  la  faire  dai.s  le  dehii  prescrit  que  de 
la  faire  avant,  et  par  conséquent  en  dehors  de  ce  délai  ;  fui'il  y  a 
donc,  dans  l'interversion  de  C(  s  deux  formalités,  une  nullité  tvldcnle 
et  que  les  inconvénients  qui  résultent  de  cette  interversion  el  qui 
viennent  d'être  indiqués,  prouvent  que  ce  n'est  pas  la  une  nullité  sans 
grief;  —  Attendu  que  loséjioux  Rouanel  ont,  à  plusieurs  titres,  droit 
et  inléiêt  à  taire  valoir  celte  nullité,  d'.ibord  en  ce  (pie  la  [«référence 
dans  la  poursuite,  donnée  à  leur  saisie,  leur  conserve  plus  de  chances 
d'obtenir  paiement,  que  cette  même  préférence  leur  assure  le  [>aiement 
des  fiais  de  poursuites  d'expropriation  qu'ils  ont  faits;  que  ,  d'ail- 
leurs, ainsi  que  le  reconnaît  !>•  rapporteur  de  la  loi  du  2  jt^in  1841,  les 
créanciers  on!  intérêt  à  être  assurés  iju'au  moment  ovi  la  transcription  leur 
fait  connaitrc  la  saisie,  l'intl.uice  se  trou\o  di  jà  liée  aveclc  sri-ipar  la 
dénouoialion  ;  —  Attendu,  au  surplus,  f[tie  le  saiî-i  excijie  liii-niTme 
de  la  nullité  dont  il  s'agit,  et  que  son  intérêt  à  cet  égard  ne  saurait 
être  sorieuscnieiit  contesté;  —  Attendu,  en  résultat,  fpie  la  saisie  du 
sieur  Narcis-e  Fabre  a  été  indûment  transcrite  le  18  mai  p;iisqu'elle 
n'a  élé  dénonc>e  au  saisi  que  le  20;.  qu'ainsi  la  poursuite  du  sieur 
Tabre  est  nulle,  tandis  que  celle  des  époux  Rouanel  est  régulière  ; — 
Par  ces  motifs,  annule  la  poursuite  d'expropriation  foi cie  du  sieur 
Narcisse  Fabre  coiiire  liai  thcîemv  Cailes  en  ce  que  la  transcription 
a  précédé  la  dénonciation,  ordonne  en  conséquence  que  ]\l.  le  conser- 
vateur du  bureau  des  hvpolhé(|ues  de  Lavaur  sera  tenu  de  radier  sur 
son  registre  le  procès-verbal  de  saisie  et  l'exploit  de  dénonciation 
faits  à  la  reiuôie  dadit  F;;brc  les  6,  17  et  20  mai  1853;  cl  de  Iran- 
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scrîre  le  procès-verbal  de  saisie  des  17  et  18  même  mois  de  mai,  et  l'ex- 
ploit de  dénonciation  du  18  du  nicine  mois,  failsà  la  requête  des  époux 
Rouanef  et  présentés  à  la  lraiiscri|)tioM  le  19  mai,  pour  les  époux 
Rouanet  être  pnssé  outre  à  la  continuation  des  i)oursuiles  d'expro- 
priation; que  les  formalités  et  délais  reprendront  leur  cours  à  dater 
de  la  transcription  qui  sera  faite  en  vertu  du  présent  jugement,  et 
condamne  Narcisse  Fabre  aux  dépens  envers  toutes  parties. —  AppcU 

Arkêt. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Confirme. 

T)u  12  août  1853. — Cour  in)périale  de  Toulouse. — 3*=  Ch.— 
MM.  Martin,  prés.— Faure  et  Fourtanier,  av. 

2e  ESPÈCE. — (Blanc  et  Fabry  C.  de  Chazournes).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  2  juin  18il,  en  réglant  la 
suite  des  formalités  de  la  procédure  en  expropriation  forcée,  a  placé, 
par  une  innovation  à  la  loi  ancienne,  la  dénonciation  à  faire  à  la  partie 
saisie  avant  la  transcripiion  du  ])rocès-verbal  de  saisie  au  bureau  des 
hypothèques,  celte  disposition,  admise  comme  ])lus  conforme  a  la 
nature  de  la  poursuite,  n'a  pas  cependant,  par  elle-même,  un  degré 
d'importance  suffisant  pourqu'ily  ail  nécessité  d'annuler  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  par  cela  seul  qu'elle  aurait  précédé  au  lieu  de  suivre 
la  dénonciation  au  débiteur,  lorsque  du  reste  celle  transcription,  ré- 
gulière en  la  forme,  n'aurait  pas  été  faite  en  dehors  du  délai  dans 
lequel  elle  doil  s'accomplir  ;  que  le  seul  i)réjudice  que  le  sai.'^i  pour- 
rait éprouver  de  l'interversion  dont  il  s'agit  serait  de  se  trouver  dé- 
pouillé du  droit  d'aliéner  avant  que  les  conditions  auxquelles  la  loi  a 
subordonné  cette  déchéance  eussent  été  remplies,  si  on  lui  faisait 
l'application  de  l'art.  686,  qui  fixe  à  la  transcription  de  la  saisie  le 
point  de  départ  de  la  prohibition  d'aliéner  ;  mais  que  cet  article  n'at-^ 
tache  cet  ell'el  à  la  transcription  de  la  saisie  que  parce  qu'elle  est 
censée  avoir  été  précédée,  suivant  les  art.  677  et  678,  par  la  dénon- 
ciation ;  fpie  toute  la  conséquence  qui  peut  résulter  du  mode  anormal 
de  procéder  suivi  dans  la  cause,  est  que  la  transcripiion  ainsi  anlici-^ 
pée  n'aura  pu  avoir  l'efficacité  d'annuler  les  ventes  intervenues  qiiC 
du  moment  où  la  dénonciation,  faite  et  transcrite,  lui  aura  fourni  fon 
complément  indispensable  ;  — AHcndu  que,  dans  l'espèce,  les  créan- 
ciers Blanc  et  Fabry  ne  contestent  pas  à  de  Chazournes,  partie  sai- 
sie, le  bénéfice  de  celle  conséquence;  —  Attendu  que  l'art.  715,  qui 
prononce  la  nullité  pour  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  677  et  678,  ne  renferme,  dans  sa  lettre  ou  son  esprit,  rien  qui 
comporte  son  application  à  l'irrégularité  dont  il  s'agit  ;  —  Confi!  me 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Vienne  le  28  janv.  1853,  etc. 

Du  28janv.  1854.— Cour  impériale  de  Grenoble.— 2*  CI). — 
M.  Blanchet,  prés. 
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Remarque. — L'année  dernière,  avant  que  la  difficulté  eût  été 
soumise  aux  tribunaux,  j'avais  été  coiisulié  et  j'avais  exprimé, 
J.Av.,  t.  78,  p.  4Î5,  art. 1593.  §xx.iii,  une  opinion  conforme  à 
la  solution  consacrée  |)ar  l'arrèi  de  la  (]our  de  Toulouse.  En 
rapprochant  de  celte  décision  les  motifs  de  larrét  plus  récent 
de  la  Cour  de  Grenoble,  il  est  facile  de  voir  que  cette  di-rnière 
s'est  laissée  entraîner,  par  excès  d'indulgence,  à  adopter  une 
doctrine  qui  a  contre  elle  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi. 

ARTICLE   182i. 
COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.  —  Adjcdicataiue  insolvable.  —  Folle   en- 
chère.— Avoué. — Responsabilité. 

L'avoué  qtii  a  enchéri  pour  un  adjudicataire  insolvable  peut  être 
actionné  en  dommages-intérêls^  même  après  deux  poursuites  de 
folle  enchère,  et  la  clôture  définitive  de  l'ordre  sur  tous  les  prix. 
Ces  dommages-intérêts  doivent  cire  calculés  sur  le  préjudice  oc- 
casionné aux  créanciers,  par  la  différence  du  prix  de  vente  et 
l'augmentation  des  frais  de  procédure  (art.  711,  G. P.C.). 

(X....  C.  Vandeveldc). 

L'arrêt  qu'on  va  lire  est  intervenu  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rapporté,  J.  Av.,  t.  78, 
p.  5Î5,  art.  1630. —  Je  n'ajouterai  rien  aux  observations  dont 
j'ai  accompagné  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Bordeaux 
{ibhL,  p.  Ô20,  art.  1616).  ^IM.  les  avoués  sont  averti*,  c'est  à 
eux  de  se  montrer  extrêmement  circonspects,  il  est  certain  que 
les  créanciers  profiteront  de  cette  jurisprudence  pour  pour- 
suivre à  outrance  ceux  de  ces  officiers  ministériel?  asi>ez  im- 
prudents pour  engager  leur  responsabilité.  —  L'évaluation  des 
dommages-intérêts,  adoptée  par  les  arrêts  précites,  est  de  na- 
ture à  entraîner  des  conséquences  irréparables. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu,  en  droil,  qu'il  résulte  des  dispositions  de 
l'art.  711,  C.P.C,  que  les  avoués  ne  peuvent  enchérir  pour  des  per- 
sonnes notoirement  insolvables,  sous  peine  de  nullité  de  l'adjudi- 
cation ou  de  la  surenchère  et  de  dommagcs-inlérèls  ; — Attendu  que 
ces  deux  pénalités  sont  distinctes,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  l'avoué  quia  enciiéri  pour  une  personne  notoirement  insolvable, 
puisse  èlrc  condamné  à  des  domuia;;es-inléréls  que  la  nullité  de 
l'adjudicalioii  ait  été  préalablement  prononcée  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  l'arrêt  atla<|ué  constate  que,  lorsque  l'avoué  X...  s'était  rendu 
adjudiciilairé  pour  lionet  de  l'imaicuble  liligieiix,  ledit  Bonct  était 
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notoirement  insolvable  et  ne  faisait  que  prêter  son  nom  à  doux  clients 
de  X...,  i)récédenls  ac(|uoieiirs  de  l'immeuble  et  poursuivis  en  folle 
enchère-,  —  Que  celte  simiilalion  préparée  par  X,  engageait  d'autant 
plus  sa  responsabilité  que  l'avoué  ne  peut  pas  plus  enchérir  pour 
radjudicatairc  évincé  jiour  folie  enchère  que  pour  les  tiers  ((ui  lui 
servent  de  prèle-nom  ;— Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  art.  711,  C.P.C.,  et  1382,  C.N.,  en  a 
fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  17  janvier  1854.  —  Ch.  req.  —  MM.  Jaubert.  prés.  — 
Raynal,  av.  gén. (conci  conf.).  Thiercelin,  av. 


ARTICLE    1825. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Obdre.— Distribution  pak  contribution. — Règlement  définitif. 
—  Chose  jugée. 

Le  règlement  définitif  d'un  ordre  ou  d'une  distribution  par 
contribution,  non  attaqué,  attribue  bien  d'une  manière  irrévoca- 
ble au  créancier  colloque  les  sommes  qu'il  a  touchées  en  vertu 
du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré ,  mais  ce  règlement  ne  peut 
produire  les  effets  de  la  chose  jugée,  et  il  n'empêche  pas  le  débi- 
teur de  critiquer  iilus  tard,  dans  un  autre  ordre  ou  une  autre 
distribution,  la  créance  ([u  il  n'avait  ims  contestée  auparavant 
(art.  759,  G.P.C.). 

(Mainbourg  C.  Guy). 

22  février  1851  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  Joyeux,  cédant  de  Mainbourg,  aurait  été  colloque  pour  une 
partie  de  la  créance  cédée  dans  le  règlement  provisoire  et  dtilinitif 
d'une  contribution  ouverte  sur  les  deniers  appartenant  à  Guy,  sans 
contestation  de  la  part  de  celui-ci,  de  sorte  qu'il  résulterait  de  là 
autorité  de  la  chose  jugée,  ou  au  moins  reconnaissance  de  l'existence 
et  de  la  quotité  de  la  créance  :  — Attendu  que,  Guy  n'ayant  pas  élevé 
de  contestation  à  la  suite  du  règlement  provisoire  de  la  contribution, 
il  n'y  a  pas  eu  de  renvoi  à  l'audience  et  de  jugement,  mais  un  simple 
règlement  dchnitif;  —  Attendu  que  le  règlement  définilif  d'un  ordre 
et  d'une  contribution  non  altafjué  en  tcm|)s  utile  contère,  il  est  vrai, 
aux  créanciers  ([ui  y  ont  élé  colloques  un  droit  irrévocable  sur  la 
somme  qu'ils  ont  touchée  à  l'égard  de  la  partie  saisie,  laquelle  ne 
peut  jamais  répéter  contre  ces  créanciers  ce  qu'ils  ont  reçu  en  vertu 
de  ce  règlement  définitif  qui,  à  cet  égard,  produit  certainement  dea 
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effels  iJonliqiif  9  à   ceux  d'un  jui;ciiuiil  j  mais  que  le  tlcbiletir  est 
encore  rccevable  à  contester  rcxi.-.lciice  ou  la  quotité  d'une  créance 
admise  dans  le  règlement  d'un  ordre   ou  d'une  contribution,  alors 
que  le  titulaire  de  cette  créance  non  intégralement  payé  se  présente 
dans  un  autre  ordre  ou  dans  une  autre  contribution,  et  exerce  ses 
droits  sur  une  autre  valeur  que  celle  qui  fait  l'objet  de  l'ordre  ou  de 
la   contribution  définirivemenl  réglée;  —Attendu  que  l'autorité  de  la 
choïe  jugée  ne  peut  résulter  que  d'un  jugement,  et  que  le  règlement 
dclinitif  d'un  ordre  ou  d'une  contribution  n'est  pas  un  jugement;  — 
Attendu,  en  eff'*  t,  que  la  mission  confiée  au  membre  d'un  tribunal, 
dnns  le  cas  des  art.  658,  749  et  suiv.,  C.l\C  ,   se  borne  à  dresser 
l'état  provisoire  des  collocations,  h  cloie  le  règlement  définitif  a|irés 
que  les  contestations,  s'il  en  a  été  élevé,   ont   été  décidées  par  des 
jugements  et  arrêts  ayant  aocjuis  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  (art.G66 
670,  7û8,  7b9  et  767,  C.l'.C.  —  Que  c'est  dans  ce  sens  et  dans  ces 
Hmiles  que  le  juge-comuiissaire  reprcscnle  le  tribunal,  qu'il  liquide 
des  intérêts  et  des  frais,  prononce  des  déclieances  et  des  radiations, 
délivre  des  bordereaux  de  collocation,  et  procède  à  d'autres  opé- 
rations réglementaires  et  d'exécution   qui  supposent  toujours  qu'il 
n'y  a  pas  eu  ou  qu'il  n'y  a  plis  de  contcsiation,  et  qu'il  s'agit   uni- 
quement soit  de  constater  la  volonté  et  l'accord    des   parties,  soit 
d'ai)p!iqucr  des  décisions  souveraines  qui  ont  réglé   leurs  droits  ;  — 
Attendu,  à  la  vérité,  que  le  juge-commissaire  a  le  droit  et  le  devoir 
d'exauiincr  la  demande  des  créanciers  et  les  pièces  produites  à  l'ap- 
pui, de  les  apprécier,  et  de  dresser  l'état  provisoire  des  collocations 
d'après  l'appréciation  qu'il  a   faite   des  droits  des  parties,  mais  cju'il 
n'est  pas  juge  des  contestations  qui  peuvent  être  élevées  à  la   suite 
du  règlement  provisoire,  |)uisc|uc,  s'il  s'élève  des  difliciiltés,  il  doit 
rcnvover  les  parties  à  l'audience,  d'où  il  suit  que  sa  mission  est  toute 
réglementaire;  —  Attendu  que  les  acte^qu'il  fait  dans  la  9|ihère  de 
ses  attributions,  et  même  le  règlement  définitif  de  l'ordre  ou   de  la 
contribution  sont  dépourvus  de  toutes  les  formes  et  solennités   qui 
caractérisent  un  jugement  ;  —  Attendu,   en  effet,  que   ces  actes   sont 
faits  il  huis  clos,  sans  défenses,  sans  motifs,  sans  qualités,  en  l'absence 
du  ministère  public,  et  de  tontes  les  garanties  accordées  ]>ar  la  loi  à 
la  décision  des  contestations  judiciaires  ; — Attendu  que  la  Cour  de 
cassation  s'est  fondée  sur  ces  motifs  pour  décider,  le  li  janv.  1850, 
que  ce  n'est  pas  par  la  voie  d'appel  que   l'on  doit  attaquer  le  règle- 
ment définitif  d'un  ordre,   mais  par  la  voie  d'une  action  principale 
devant  les  juges  qui  ont  rendu  la  décision  que  l'on  prétend  avoir  été 
violée   ou  mal  appliquée  par   le  juge-commissaire;  — Attendu   que 
l'absence  de  contestation  de  la  part  de  la  partie  saisie  ne  peut   être 
considérée  comme  une  reconnaissance  de  la  dette  ;    que  son  silence 
ne    suppose  pas  toujours   et   nécessairement  de   sa  part    défaut  de 
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moyens  conlre  les  prétentions  des  produisants  ou  renonciation  à  ces 
moyens  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'en  matière  de  distribution  du  prix, 
d'immeubles  il  s'agit  de  créanciers  qui  ne  sont  pas  venus  en  ordre 
utile,  ou  d'un  créancier  qui  n'a  touché  qu'une  partie  de  sa  créance  , 
—  Attendu  que,  dans  le  premier  cas,  la  partie  saisie  a  très-bien  pu 
ne  pas  vouloir  élever  des  contestations  qui  étaient  sans  utilité  et  qui 
n'auraient  servi  qu'à  relarder  la  clôture  de  l'ordre,  le  paiement  des 
créanciers  utilement  colloques,  et  à  augmenter  les  sommes  des  in- 
térêts et  des  frais  ;  que  ces  motifs  sont  louables,  et  qu'il  serait  injuste 
de  les  faire  tourner  contre  le  débiteur  ;  — Attendu,  dans  le  second  cas, 
que  la  partie  saisie  a  pu  croire  que  le  créancier  ne  viendrait  pas  en 
ordre  u;ile,  et  qu'alors  son  silence  est  le  résultat  d'une  erreur  ;  — 
Attendu  qu'en  matière  de  distribution  par  contribution  ,  la  partie 
saisie  a  pu  garder  le  silence  parce  que  la  somme  à  distribuer  devait 
être  absorbée  par  les  créanciers  privilégiés  ou  par  des  transports,  et 
que  le  débiteur  n'a  jamais  un  intérêt  direct  et  actuel  à  contester  la 
collocation,  puisque  la  somme  distribuée  doit  être  absorbée  par  ses 
créanciers,  et  qu'il  lui  importe  peu  entre  qui  elle  soit  répartie  ; — At- 
tendu qu'il  peut  même  n'avoir  pas  d'intérêt  indirect  et  éloigné  à  con- 
tester lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  actif  que  les  deniers  sur  lesquels  la 
contribution  a  été  ouverte  ;  — Attendu  que  l'absence  de  conteslation 
pourrait  sans  doute  et  devrait  même  être  considérée  comme  une  re- 
connaissance de  la  dette,  si  elle  était  j)arliculière  à  certaines  collo- 
calions,  si  la  partie  saisie  avait  pris  communication  du  règlement  pro- 
TÎsoire,  contesté  certaines  collocations  et  gardé  le  silence  à  l'égard 
des  autres;  mais  que  celte  absence  de  contestations  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  reconnaissance  de  la  délie,  alors  qu'elle  est 
générale,  lorsque  la  pariie  saisie  n'a  pas  |)ris  connaissance  du  règle- 
ment provisoire; —  Allcndu  qu'il  réstdle  de  l'examen  du  procès-verbal 
de  contribulioB  que  Guy  n'a  fait  aucun  contredit  à  la  suite  du  rè- 
glement provisoire; — Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  encore  reccvable  à 
contester  la  créance  cédée  par  Joyeux  à  Maiubourg;' — Rejette  la  lin 
de  non  recevoir. — Appel. 

Arrêt. 

La  Codr;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  13  nov.  1853.  —  4*  Ch.  —  MM.  Fcrey,  prés.  —  Saiiiard, 
subst.,  proc.  gén.  {cond.  conf.).  — Caignet  et  Scribe,  av. 

Remarque.  —  Cet  arrêt  précise  très-bien  les  conséquences 
du  contrat  judiciaire,  qui  résulie  du  défaut  de  contredit  dans 
un  ordre  ou  une  distribution  par  contribution.  Puisque  l'or- 
donnance de  clôture  définitive  d'un  ordre  ne  consiitue  pas  un 
jugement,  il  est  peut-être  inexact  de  dire  qu'elle  produit  les 
-effets  de  la  chose  jugée.  Mais  on  remarquera  que  toutes  les 
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fois  que  j'ai  employé  celte  expression  :  chose  jugée,  en  l'appli- 
quant à  une  ordonnance  de  c'ôture,  d'ordic  on  de  dislribu- 
lion.  j'ai  entendu  seulement  dire  que  le  rè;;lf'nicni  iiiallaquô 
rendait  irn'-vocables  les  collocaiions  qu'il  avait  arrôiées.  —  Il 
n'est  jamais  entré  dans  ma  i)ensée  de  prétendre  que  le  créan- 
cier colloque  sann  contestation  dans  une  première  procédure, 
pent  repousser  tontes  les  attaques  de  son  débiteur  oi  d'autres 
créanciers,  alors  qu'il  prt  duirait,  dans  une  autre  procédure, 
ayant  pour  objet  la  répartition  d'un  prix  différent,  provenant 
de  la  vente  de  meubles  ou  d'immeubles  différents.  I)'ailleurs, 
en  pareil  cas,  on  peut  souienir  que  les  conditions  de  l'iirl.  1351, 
C.  N.,  ne  sont  pas  remplie'.  Vov.  mes  observations.  J.  Av., 
t.  75,  p.  398  etG3i,  art.  892,  VHI,  et  989;  t.  7G,  p.  266,  art. 
1006.  et  t.  77,  p.  206,  art.  1252.  Voy.aussi  mon  Formulaire  de 
procédure  civile  ,  t.  2,  p.  :  65,  note  4. 

Voy.  encore  l'arrêt  suivant  sur  une  exception  de  paiemeDt 
opposée  par  un  débiteur  après  la  clôture  d'un  ordre. 

ARTICLE  1826. 
COU  II  DE  CASSATION. 

Ordre. —  Règleme:<x  définitif.  —  Collocatiox. — Double  emploi. 

—  cuose  jc'gke. 

Lacollocation  dans  un  ordre  dont  le  règlement  définitif  n'a  pas 
été  attaqué,  ne  peut  être  opposée  comme  constituant  l'exception 
de  la  chose  jugée  à  l'action  en  répétition  dirigée  pour  cause  de 
double  emploi  contre  le  créancier  colloque,  quoique  dans  l'ordre 
le  paiement  antérieur  à  la  collccation  n'ait  fait  l'objet  d'aucune 
réclamation  (art.  7u6,  G.I'.C). 

(Barre t  C.  Lanchen).  —  Arrêt. 
La  Cour;  —Vu  les  art.  l-2;]5, 1377,  1351,  C.  N.,  et  7oG,  C.P.C; 

—  Allendu  que  l'action  en  ropctilion  d'une  .somme  poycc  par  double 
emploi  à  un  créancier  au  mojcn  de  sa  collocalion  dans  un  ordre  ue 
peut  être  écartée  par  une  fin  de  non-reccvoir,  résullanl  de  la  clôture 
de  l'ordre  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  y  serait  alîachée,  lors- 
que le  paiement  fait  au  créancier  anléiicureineni  à  sa  collocalion  n'a 
été  l'objet  d'aucune  réclamation  dans  la  procédure  d'oîdrc.  et  qu'ea 
conséquence,  il  n'y  a  point  eu  chose  juj^éc  sur  le  fait  de  ce  i)aiement; 

—  Attendu  que  si,  après  avoir  cxcipé  de  ia  clôture  de  l'ordre,  pour 
faire  déclarer  Barret  non  reccvablc  dans  son  action  en  répétition,  la 
dame  Lanchen  a  subsidiairemenl  demandé  à  prouver  qu'i  lie  n'avait 
point  louché  le  montant  de  sa  collocalion,  laquelle  n'avait  point  dès 
lors  préjudicio  au  demandeui,  l'arrct  attaqué  a  molivL'  le  rejet  de 
l'acùoD  en  répétition,  non  sur  ces  faits  cl  moyens  du  fond,  luais  seu- 
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lement  sur  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  a  fait  résulter  de  la  clôUire  de 
l'ordre;  —  Eu  quoi  la  Cour  impériale  de  l'Ile  de  la  Réunion  a  fausse- 
ment appliqué  les  art.  756,  C.  P.C.,  et  1351,  C.  N.,  et  pnr  suiîe 
violé  les  art.  1235  et  1377,  même  Code  ;  —  Casse. 

Du  24  avril  1854.  —  Ch.  civ,  —  MM.  Bérenger,  prés.  —  Ni- 
cias-Gaillard,  1"  av.  gén.  {concl.  conf.).  —  Lebon  et  Du  boys, 
av. 

Remarque.  —  La  jurisprudence  repousse  avec  raison  les 
contredits  diriges  contre  une  collocaiion  par  les  créanciers  qui 
avaient  approuvé  le  rang  assigné  à  !a  créance  colloquée  dans 
un  ordre  ouvert  sur  le  même  immeuble,  tandis  qu'elle  recon- 
naît aux  créanciers  qui  ont  respecté  une  créance  colloquée 
dans  un  ordre,  le  droit  de  critiquer  cette  même  créance,  lors- 
qu'elle se  produit  dans  un  autre  ordre,  où  il  s'agit  de  distri- 
buer le  prix  d'un  immeuble  différent  (Voy.  J.Av.,  t.  76,  p. 
266,  art.  1006).  —  Faut-il  conclure  de  là,  que  le  silence 
gardé  par  la  partie  saisie  dans  l'ordre,  la  rende  non  recevablo 
d'une  manière  absolue,  à  critiquer  la  collocation  et  le  paie- 
ment effectué  en  vertu  de  l'ordonnance  de  clôture?  Non,  car 
la  partie  saisie  peut  avoir  laissé  l'ordre  se  terminer  sans  rc- 
clamaiion  parce  qu'elle  supposait  la  dèttefondée.  Mais,  lorsque 
la  découveite  d'une  quittance  démontre  que  le  créancier  a  éié 
payé  deux  fois,  il  y  a  beu  d'appliquer  l'art.  1235,  C.  N,,  d'a- 
près lequel  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujat  à  répéti- 
tiou.  Voy.  aussi  l'arrêt  précédent  de  la  Cour  de  Paris. 


ARTICLE  1827. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DIJON. 

Greffier.  — Officier  biinistériel.  — Cautionnement.  ' — Oppo- 
sition.—  Certificat.  —  Responsabilité. 

Le  greffier  qui  remet  à  un  officier  ministériel  démissionnaire 
im  certificat  de  non-opposition  à  la  restitution  du  cautionnement^ 
malgré  l'opposition  formée  entre  ses  mains  à  la  délivrance 
de  ce  certificat  ^  par  un  créancier  de  l'officier  ministériel,  est 
responsable  envers  l'opposant  des  suites  de  cette  délivrance. 

(Dubois  G.  Laroux),  —  Aurèt. 
La  Codr; — Considérant  qu'il  résulte  des  jugements,  titres  produits, 
ainsi  que  de  tous  les  documents  de  la  cause,  la  preuve  que  Dubois 
était,  antérieurement,  etauOjuin  1819,  créancier  d'Alesmonières d'une 
somme  supérieure  à  celle  formant  le  montant  du  cautionnement  de  cr- 
lui-ci,  ancien  notaire  et  son  successeur,  créance  |)Our  la  garantie  de 
laquelle  il  avait  intérêt  à  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  fait  délivrance  par 
Laroux,  greffier  du  tribunal  civil  de  Màcon^  du  certificat  prescrit  par 
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l'art.  5  de  la  loi  du  25  niv.  an  13,  [)Oiir  que  ledit  Alesmonicrcs  pût 
réclamer  le  lemboursemeiil  de  ce  caiilionnemciil  ;  —  Conj-idcrant  que 
Dubois  a,  le  9  juin  18'i9,  fait,  par  le  ministère  de  lîoimetain,  son  man- 
dataire, signifier,  par  exploit  et  pour  la  «garantie  de  sa  créance,  une 
opposition  régulière  entre  les  mains  du  greffier  I.arroiix,  à  la  délivran- 
ce du  certificat  que  celui-ci  avait  à  faire,  et  qui  formait  un  obstacle 
légal  à  ce  que  ce  certificat  fût  délivré  par  cet  officier  public,  jou» 
peine  d'engager  sa  resj)0nsabilité  envers  l'opposant;  —  Considérant 
qu'il  n'y  a  aucune  similitude  à  établir  entre  l'opposition,  autorisée  par 
la  loi  du  25  niv.  an  13,  à  la  délivrance  du  certificat  de  non-opposition 
en  matière  de  remboursement  du  cau'ionncment  des  notaires,  et  les 
j)rincipes  sur  la  saisie-arrct  réglés  par  le  Code  de  procédure  civile 
sur  le  fait  d'op|)Ositions  au  paiement  de  deniers  ])ar  le  tiers  saisi,  les- 
quelles oppositions  reposant  sur  des  choses  diffcrentcs,  ne  sont  sou- 
mises ni  aux  mêmes  formalités  ni  aux  mêmes  déchéances;  —  Consi- 
dérant qu'il  en  est  de  même  du  décret  du  18  août  1807.  lequel  ne 
s'applique  qu'.iui  ."disies-arrêls  pratiquées  entre  les  mains  des  rece- 
veurs ou  administrateurs  des  caisses  ou  deniers  publics,  el  nullement 
à  une  simple  opposition  en  délivrance  de  certificat  de  non-opposition 
pour  le  rcmboursenieni  d'un  Ciiutionneinent  ,  laquelle  opposition 
n'avant  pas  pour  effet  de  détoruiiner  u.'i  ordre  de  distribution  entre 
les  créanciers,  ne  doit  pas  être  soumise,  notamment  à  l'insertion  de 
la  co|)ie  du  titre  dans  l'exploil  d'opposition,  ainsi  que  l'exigent,  à 
peine  de  nullité,  les  art.  2  cl  3  du  même  décret,  pour  les  cas  de  sai- 
sies-arrêts qu'il  a  prévus;  —  Considérant  que  Larous,  en  remettant 
à  Alesmoniéres  un  certificat  de  non-opposition  à  la  délivrance  de  son 
cautionnement,  au  mépris  de  r()p|)osilion  formée  entre  ses  mains,  le 
9  juin  18^9,  par  Dubois,  son  créancier,  Alesmoniéres  ayant  louché, 
en  vertu  de  ce  certificat ,  le  remboursement  de  ce  cautionnement,  et 
le  gage  de  Dubois  ayant  ainsi  di.-paru  par  la  faute  de  Laroux,  il  est 
juste  que  celui-ci  soit  condamné  à  indemniser  Dubois  du  dommage 
qu'il  en  a  éprouvé,  en  lui  remboursant  la  somme  de  1962  fr.,  mon- 
tant dudit  cautionnement,  ainsi  que  les  intérêts,  à  partir  du  jour  de 
la  demande  en  justice;  —  Par  ces  uiolifs,  condamne  Laroux  à  payer 
à  Dubois  la  somme  de  19G2  fr,,  avec  inicrêls  légaux  ,  à  partir  de  la 
demande  en  justice  formée  contre  lui. 

Du  19  juillet  1853.  — 3«  Ch.  — MM.  de  Lacuisine,  prés.  — 
Lacomnie,  Delachère  eiGtugct,  av. 

Note.  —  Le  greffier  ne  pouvait  se  faire  jii(]e  de  la  ré{3;ula- 
rilé  (le  rtipposiiioii  qui  l'.ii  avait  été  sigt)ifiée.  L'(>{)f)0.siii()n  par 
cxi)ioiî  à  la  délivrance  d'un  ceriificat,  lormc  d'ailleurs  tonj  )urs 
un  obstacle  Ié;;al  à  celte  délivrance  :  c'est  avec  raison  qu'd  a 
otô  ju(îé,  que  le  grcffisr  avait  en{;ai;é  sa  responsabiliié ,  en  ne 
tenant  aucun  compte  de  l'opposiiloii. 
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ARTICLE    1828. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 
Contrainte  par  conps.  —  Jugiment.  —  Acquiescement.  —  Appel. 

—  Délai. 

Pour  conserver  le  droit  d'iriter jeter  appel  du  chef  relatif  à  hi 
contrainte  par  corps,  dans  un  jugement  auquel  il  a  acquiescé,  et 
qui  est  signifié  depuis  plus  de  trois  mois ,  le  dcbileur  doit  for- 
mer cet  appel  dans  les  trois  jours  de  l'emprisonnement;  il  ne  suffi 
pas  de  présenter ,  dans  ce  délai,  une  requête  en  abréviation  du 
délai  répondue  par  une  ordonnance  conforme. 

(Bouvot  C.  Destreni), 

M.  Bouvot,  souscripieur  d'un  billet  à  ordre,  pour  prix  d'a- 
chat d'une  voiture,  n'ayant  pas  payéà  récliéiince,  est  condamné 
par  défaut  et  par  corps,  le  3  février  1854,  à  en  effectuer  !o 
paiem  nr,  —  Sur  les  poursuites  d'exécution,  i!  acquie-ce  à  ce 
jugement.—  Le  13  mai,  il  est  arrêté  et  écroué  à  la  prison  pour 
deites;  le  16,  il  présente  une  requête  à  M.  le  premier  prés - 
dent  fie  la  Cour  impériale  de  Paris,  pour  obtenir  l'autorisation 
d'ass'gner  M.  Destrem,  son  créancier  à  bref  délai.  —  Même 
jour,  ordonnance  qui  accorde  l'autorisaiioi). —  i/apptl  est  in- 
lerjclé  .-e  diineni  le  lendemain  17.  ~  L:\  vaiidiié  de  cet  appel 
est  coniesiée. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que,  si  la  loi  du  13  déc.  IS'fS  accorde  au  dé- 
biteur, contre  lequel  la  coiilraiule  ])ar  corps  est  prononcée,  le  droit 
d'interjeter  appel  du  chef  delà  contrainte,  lors  même  qu'il  aurait  ac- 
quiescé au  jiigement  et  que  les  délais  ordinaires  de  l'appel  seraient 
expirés,  c'est  à  la  charge  de  le  former  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront l'empiisonncment  ou  la  recommandation  ;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  ,  (]ue  Bouvot  a  été  arrêté  et  écroué 
le  13  mai,  et  que  son  a])pel  n'a  été  interjeté  que  le  17;  que  cet  appel 
est  dès  lors  tardif;  —  Par  ces  motifs  î  —  La  Cour  dcclrire  Bouvot 
TkOn  recevablc  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  19  mai  1854.  —  4«  Ch.  —  MM.  F(  rey,  prés.  —  Saillard, 
av.  gén.  [concl.  conf,). —  Chaude  et  Moulin,  av. 

Remarque.  — Cette  interprétation  des  teimes  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  13  décembre  i8'i8  peut  paraître  rigoureuse  au  pre- 
mier abord,  ce[)endant  elle  est  justifiée ,  car  cette  loi  exige 
que  l'appel  soit  interjeté  au  plus  tard  dans  les  trois  jours.  Or, 
présenter  requête  au  président,  c'est  bien  manifester  l'inten- 
tion de  relever  appel,  mais  ce  n'est  pas  interjeter  appel.  -—■ 
Voy.  du  reste  sur  la  farulté  d'appeler  dans  le  délai  do  trois 
jours,  mrm  Formulaire  de  procédure  civile,  t.  2,  p.  169,  note  3; 
J.Av.,  t.  75,  p.  ail,  an.  9  !3,  et  t.  78,  p.  123  an,  1466. 
Vil!.— 2,^  s.  26 
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ARTICLE    1829. 

COUR  HE  CASSATION. 

Enregistrehe;<t.  —  Siuexcuèue  sdb  aliéxation  yoloktaibe. 
— Expertise.  —  Dépens. 

L'expertise  provoqt(ée  contre  Vacqnércnr  d'un  immeuble  par  la 
régie  de  l'enregistrement  ne  peut  avoir  aucune  suite,  lorsque  cet 
acquéreur  est  dépossédé  par  une  adjudication  sur  surenchère.  — 
Mais  c'est  l'acquéreur,  et  non  l'administration,  qui  doit  être  con- 
damné aux  dépens,  lorsque  le  rapport  des  experts,  dépose  avant 
l'adjudication  sur  surenchère,  constate,  sur  le  prix  de  la  vente, 
un  excédant  de  valeur  vénale  de  plus  d'un  huitième. 

(Enreffi-troment  C.  Prudent). 

Cassation  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'Aix  du  14  fé- 
vrier 1852,  en  ces  Icrnies  : 

Arkèt. 
La  CocR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi:  —  Attendu  qu'il 
est  constant,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  qu'avant  ledit  juge- 
ment, l'adjudication  sur  surenchère  de  l'immeuble,  h  raison  duquel 
l'expertise  avait  été  provoquée  par  la  régie,  avait  été  prononcée;  et 
que,  dès  lors,  l'adminislralion  ne  conservait  plus  que  le  droit  de 
percevoir  de  l'adjudicataire  substitué  au  premier  acquéreur,  Tinlé- 
gralité  du  droit  simple  sur  l'excédant  du  prix  résultant  de  ladite  adju- 
dication;—  Attendu,  en  effet,  que  cette  adjudication  a  eu  i)Our  ré- 
sultat de  résoudre  la  première  vente  et  de  faire  passer  la  propriété  des 
immeubles  surenchéris,  du  vendeur  originaire  à  l'adjudicataire; 
qu'elle  a  opéré  ainsi  la  vraie  mutation  passible  du  droit  d'enregistre- 
ment et  déterminé  le  prix  réel  sur  lequel  la  perception  devait  avoir 
lieu;  d'où  il  suit  que,  par  l'effet  résolutoire  inhérent  à  celle  adjudi- 
cation, la  première  vente  devant  être  réputée  comme  non  avenue, 
elle  ne  pouvait  plus  servir  de  base  à  aucune  action  en  faveur  de  la 
régie,  quant  à  la  perception  du  droit,  contre  l'acquéreur  primitif; 
—  Que,  dès  lors,  le  jugement  attaque,  en  déboutant  la  régie  de  sa 
demande  aux  lins  de  supplément  de  droit  et  double  droit,  n'a  pas 
violé,  à  cet  égard,  les  articles  invo(|ués  delà  loi  fiscale,  rejette  le  pre- 
mier moyen  ;  mais,  sur  le  deuxième  moyen,  vu  les  art.  17  et  18  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  — Attendu  qu'à  l'époque  où  les  poursuites 
de  la  régie  avaient  été  commencées,  l'expertise  requise  et  même  les 
rapports  des  experts  déposés,  l'adjudication  dont  il  s'agit  n'avait  pas 
encore  eu  lieu  ;  —  Que  la  régie,  dans  cet  état  des  faits,  avait  eu  le 
droit  de  requérir  l'expertise,  en  exécution  de  l'art,  17  de  la  loi  pré- 
citée; et  que  le  rapport  des  experts  constatant  que  la  valeur  vénale 
excédait  de  plu^  d'uu  huitième  le  prix  énoncé  en  la  vente,  il  en  ré- 
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sultnit,  aux  lornics  tic  l'art.  18  de  ladite  loi^  que  les  frais  de  l'exper- 
tise devaient  rcsier  à  la  charge  de  l'acquéreur  j  —  Attendu  qu'en  cet 
état  des  faits  constatés,  le  jugement  attaqué,  en  condamnant  l'admi- 
nistration en  tous  les  dépens,  a  viole  lesdils  art.  17  et  18  précités  ; — 
Par  ces  niolifsj  casse  et  annule  le  jugement  attaqué,  en  ce  qu'il  a 
prononcé  la  condamnation  aux  déj)Ciis  contre  la  régie. 

Du  15  mars  185i.  —  Ch.  civ.  —  MI^î.  Bérciifîcr,  prés.  — 
Nicias-Gailiaid,  1"  av.  gci).  [concL  eonf.).  —  Moulard-Mar- 
tin,  av. 

Remarque.  —  La  rô{]ie,  qui  [)ense  qu'il  y  a  eu  dissimulation 
dans  le  [irix  de  venle  d'un  immeuble^,  ou  qu'iu!  imnii'uble  a  été 
vendu  à  vil  prix,  n'est  pas  tenue  d'attendre  rex|)irati(;n  du  dé- 
lai de  surenchère  pour  provoquer  une  expertise,  —  Après  l'ad- 
judication sur  surcnclièrc,  la  demande  en  exfieriise  devrait 
être  repoussce  (Voy.  cass.,  J.Av.,  t.  77,  p.  242,  art.  1246). 
Lors  donc  qu'elle  a  lornié  cette  demande  en  ten!f)S  utile,  il  est 
incontestable  qu'elle  ne  peut  être  condamnée  aux  di  pcns,  si  un 
événement  qui  jusiifie  Sts  prétentions,  une  surenchère  du 
dixièuie,  en  i;iis,uu  atteindre  à  rimmtubie  sa  valeur  réelle,  et 
en  résolvant  lapiemitre  vente,  vient  enlever  toute  raison  d'être 
à  l'expertise  en  cours  d'exécution  ou  déjà  terininée  par  le 
rapjjoit  des  experts,  sur  lequel  le  tribunal  n'a  pas  encore 
statué. 


ARTICLE  1830. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

Triboaux  civils. —  Chemins  vicinaux. — Ouverture. —  Propriété. 
Compétence. 

Lorsque  l'administration  fait  procéder  à  des  travaux  d'ouverr 
turc  d'un  chemin  vicinal,  sans  que  le  terrain  pris  par  ce  chemin 
ait  été  l'objet  des  formalités  d'expropriation  prescrites  par 
la  loi,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  la 
demande  en  discontinuât 'ton  des  travaux  formés  par  le  proprié- 
taire du  terrain  (art.  IG,  loi  du  21  mai  1836). 

(Pvobin  delà  Grimaudière  C.  commune  de  Noyal-sur- 
Vilaine).  —  Arrft. 

Napoléon,  etc.; — Vu  l'arrêté  de  conflit,  en  date  du  21  avril  1853, 
pris  par  le  i)réfet  d'Ille-ct-Vilaine,  dans  une  instance  engagée  entre  le 
sieur  Robin  de  la  Grimaudière  et  le  i-ieur  Hardouin,  maire  de  la  com- 
mune de  No}al-sur-Yilaine  ; — Vu  rcx|>loit,  en  date  du  8  avril  1853, 
par  lequel  le  sieur  Robin  de  la  Grimaudière  fait  donner  assignation  au 
sieur  ilardouin,  pris  en  sadile  qu-ilité,  ;i  comparaître  devant  le  prési- 
dent  du  tribunal  civil  de  Rennes,  jugeant  en  référé,  pour  ouir  dire 
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que  c'est  sans  droit  ni  qualilé  qu'il  a  fait  commencer  sur  la  propriété 
du  requérant  les  travaux  du  chemin  de  grande  communication  n°  14; 
que  défense  lui  sera  faite  de  conlinuer  ces  travaux  jusqu'à  ce  que 
rindcmnilé  fini  ki  est  due  soit  réglée  et  pavée,  et  qu'il  sera  tenu  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état,  sous  la  réf^erve  de  tous  dom- 
maijes-inlércls; — Vu  le  déclinaloirc  adresse, le  12  aviill853,  parle 
prclet  au  président  du  tribunal  de  Rennes; — Vu  l'ordonnance  de  ré- 
féré rendue  le  même  jour,  par  laquelle  le  président  du  tribunal  de 
Rennes  rejette  le  dccliiialoire  proposé,  ordonne  que  le  sieur  llar- 
douin  sera  tenu  de  discontinuer  les  travaux  par  lui  commencés  sur 
la  propriété  du  sieur  Robin  de  la  Grimaudière,  et  se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  sur[)lu^  des  conclusions  du  demandeur;—» 
Vu  l'arrélé  prélcctoral  du  -20  février  1853,  qui  (ixe  l'épo'|ue  à  laf|uclle 
devront  cire  conunencés  les  travaux  du  chemin  n°  14,  etc.; — Vu  les 
lois  des  16-2't  août  1790  et  21  mai  1836;— Vu  les  ordonnances  des 
l*''juin  1828  et  12  mars  1831; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non  de  l'élargissement,  mais 
de  l'cuvcrturc,  dans  les  propriétés  privées,  d'un  chemin  vicinal  dont 
le  trace  ne  touche  à  un  ancien  chemin  qu'en  un  petit  nombre  de 
points;  —  Considérant  (|u'il  n'a  pas  été  produit  d'arrêté  du  préfet 
portant  reconnaissance  el  fixation  de  la  largeur  de  cet  ancien  chemin 
dans  les  points  où  il  se  confond  avec  le  chemin  de  grande  communi- 
cation n»  14,  de  rexécution  duquel  il  s'agit;—  Considérant  que  l'ad- 
ministration ne  pouvait  faire  commencer  les  travaux  sur  les  terrains 
compris  dans  le  tracé  du  chemin  projeté,  qu'après  une  cession  amia- 
ble ou  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  mai  1ÎS36;  que,  dès  lors,  il  appartenait  à  l'aulorité  ju- 
diciaire de  prononcer  !>ur  la  demande  formée  par  le  sieur  Robin  de 
la  Grimaudière,  pour  faire  ordonner  que  les  travaux  commencés  sur 
sa  propriété  seraient  discontinués  jusrpi'au  règlement  el  au  paiement 
de  l'indcDinilé  à  laquelle  il  avait  droit  ;  —  Art.  l'^  L'arrêté  de  conflit 
pris,  le  21  avril  1853,  par  le  préfet  d'Ille-el-Vilaioe  est  annulé. 
Du  7  juillet  1853. 

Remaroi^e.  —  Dans  mes  Principes  de  compétence  et  de  ju- 
ridiction administratives,  t.  2,  p.  331,  n"  ôSU-i",  j'ai  combattu 
la  jurisprudence  du  cnnsoil  d'Etat  qui  a,  coniraireiiient  aux 
principes  les  moins  cctnieslahles,  dénié  à  l'autorité  judiciaire 
le  (Iroitd'arrétorles  travaux  prcsnts  par  radniin'str.Ttion,  sur 
une  propriété  privée  non  expropriée.  Je  suis  heureux  de  voir 
mon  o{)inioii  sanctionnée  par  le  décret  qu'on  vient  de  lire. 
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APxTlCLE    1831. 

COUR  IMPÉRIAF.E  DE  LIMOGES. 

Saisie  immobilière. — JrGEMENT  d'adjudication. —  Hypothèque 
JUDICIAIRE.  — Cahier  des  charges. 

Le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  n'emporte 
pas  hypothèque  judiciaire  :  la  clause  du  cahier  des  charges,  qui 
lui  attribue  cet  effet,  doit  être  considérée  comme  non  avenue. 

(Assolant  C.  Lascau\).  —  Arrêt. 
La  Cour  ; —  Atleiidu  que,  dans  l'art.  9  du  cahier  des  chargées  ,  on 
lit  que  le  poursuivant  aura  la  faculté  de  prendre  inscription,  en  vertu 
du  jugement  d'adjudicaliou  sur  les  biens  personnels  de  l'adjudicataire 
pour  sûreté  du  prix  et  des  charges  ;  —  Attendu  que  les  biens  saisis 
ayant  été  adjugés,  le  14  septembre  IS'iG,  par  jugeaient  du  tribunal 
d'Aubusson,  à  Léouard  Lascaux,  pour  12,26-2  francs,  un  ordre  fut 
ouvert,  par  lequel  le  sieur  Assolant  fut  col!o(|ué  pour  5,376  francs  ; 
— Attendu  que  le  sieur  Assolant  prit  inscription, le  10  juin  1850,  pour 
assurer  le  paiement  de  cette  somme  en  vertu  du  jugement  d'ad- 
judication et  de  son  bordereau  de  collocalion  sur  tous  les  biens  pio- 
pres  et  personnels  de  Léonard  l^ascaux,  adjudicalaiie  ;  que  son  bor- 
dereau de  collocalion  n'étant  pas  payé,  il  j»oursuivit  :  1°  la  folle  en- 
chère des  biens  adjugés  audit  Léonard  Lascaux;  2°  la  saisie  ininiobi- 
lière  des  biens  personnels  de  celui-ci;  ([ue  ces  derniers  ajant  été 
Tendus  et  un  ordre  ajant  été  ouvert,  le  sieur  Assolant  a  demandé  et 
obtenu  une  collocalion  qui  a  élé  contestée  par  le  motif  qu'il  n'avait 
pu,  en  vertu  du  jugement  d'adjudication,  prendre  valablement  hypo- 
thèque sur  les  biens  per.'ounels  de  Léonard  Lascaux;  — Attendu  que 
le  tribunal  d'Aubusson,  par  le  jugement  du  15  mars  1853,  dont  est 
appel,  a  maintenu  la  collocalion  on  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  9 
du  cahier  des  charges,  sur  lequel  était  intervenue  l'adjudication  du  14 
septembre  18i6,  a  conféré  au  poursuivant  une hypolhèquejudiciaire; 
—  Atlendu,  en  droit,  qu'en  matière  hypothécaire  tout  est  de  rigueur 
et  de  droit  étroit;  que  la  loi  a  élabli  des  formalités  conslitulives  des 
hypothèques  sans  lesquelles  formalités  l'hypolhèque  n'existe  pas  et 
les  biens  du  débiteur  restent  le  gage  commun  de  ses  créanciers;  que 
telle  est  la  disposition  de  l'art.  2115,  C.N.  :  «  L'hypothèque  n'a 
«  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisées  par  la  loi  ;  »  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2116  la  loi  ne  reconnaît  que  trois 
«spèces  d'hypothèques  —  légale  ,  judiciaire  ou  conventionnelle;  — 
Qu'aucune  disposition  delà  loi  n'attache  de  plein  droit  unehypolhèque 
légale  au  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière;  qu'à  l'égard 
des  hypothèques  conventionnelles  ,  il  n'y  a  de  valable  que  celle  qui 
frappe  sur  un  immeuble  déterminé  spécialement  dans   le  contrat,  et 
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qu'en  considérnnl  la  claii.«e  insérée  dans  l'ail.  9  dti  caliicr  des  charges 
des  biens  vendus  comme  une  convcnlion  (aile  sous  l'auloriié  de  la 
juslicc  cnlie  le  poursuivant  c(  l'adjuilicataiie,  cette  convcnlion  serait 
sans  effet  faute  de  désij;nalion  de  rininienhle  sur  lequel  elle  lra|>pcrail; 
—  Alleiidi],  quant  à  riivpo(hè(|uc  judi(  iaire,  qu'on  voit  dans  l'art. 
2123  que  riiy|)othéque  judiciaire  rosnlle  de.<  jugements  soit  coiitra- 
dicloires,  soit  jiar  défaul,  déliiiilil"'  ou  provisoires,  en  laveur  de  celui 
qui  les  a  obtenus;  qu'elle  résulte  aussi  des  reconnaissancci  ou  vériû- 
cations  faites  en  jugement  des  signatures  apposées  à  un  acte  obliga- 
toire sous  seings  privés  ;  • —  Attendu  que  dans  celle  nomenclature  ne 
se  trouve  pas  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  ,  qui 
est  un  acte  judiciaire  d'une  nature  S|)éciale,  intervenu  dans  des  cir- 
constances parliciiliéres,  souiuis  à  des  formes exceplioiineiles  elayant 
son  mode  extraordinaire  de  mise  à  exécution;  qu'en  effet  le  jugement 
d'adjudication  a  principalement  le  caractère  d'un  procès-verbal  dans 
lequel  la  justice  constate  et  sanctionne  ce  qui  se  passe  entre  le  pour- 
suivant, le  saisi  et  l'acquéreur  ;  —  Atlendu  que  l'art.  733,  C.  P.,  atta- 
che au  jugement  d'adjudication,  h  défaul  d'exccuiion  des  charges  et 
conditions,  nn  mode  de  conlrainle  spécial  et  rigoureux  qui  est  la  folle 
enchère;  que  si  le  logii-laleur  avait  entendu  y  ajouter  une  hypothèque 
judiciaire  frappant  sur  les  immeubles  personnels  de  l'adjudicataire,  il 
n'aurait  pas  maïujné  de  s'en  expliquer;  (|ue  son  silence  à  cet  égard 
fait  présumer  qu'il  a  jugé  dangereux  de  joindre  aux  complications 
inévitables  des  procédures  d'expropriation  et  d'ordre  les  com])lica- 
tions  et  les  abus  qui  naîtraient  le  plus  souvent  d'une  hypothèque  gé- 
nérale sur  tous  les  biens  de  l'adjudicataire; —  Attendu  que  s'il  y  avait 
doule  sur  l'extension  de  l'art.  •2123  aux  jugement^^  d'adjudication,  il 
conviendrait  de  l'interpréter  en  faveur  de  l'adjudicataire  et  de  ses 
créanciers  personnels  plulot  qu'en  faveur  du  poursuivant,  qui  conserve 
dans  tous  les  cas  conlre  l'adjudicataire  la  voie  de  la  folle  enchère,  et, 
en  cas  d'insuffisance  après  la  folle  enchère,  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps;  — Par  ces  molifs,  faisant  droit  sur  l'apiiel  du  jugement  du 
15  mai  1853,  ordonne  tjuela  collocalion  du  sieur  Assolant  au  cin- 
quième rang  des  hypothèques  dans  le  j)!  ocès-verbal  dont  s'agit  sera 
radiée  dudit  ordre. 

Du  3  mars  185i.  —  3«  Cli.  —  M.  Dutnont  Saint-Priest,  prés. 

Remarque.  —   La  solution    contenue   dans    cet  arrôt  est 

exacte.  —  Le  jii.jjeiiiciit  (l'adjudication,  c'est-à-dire,  le  j»^()c^s• 
verbal  judiciaire  const;itani  racconiplissemeni  dej  formalités 
de  la  vente,  na  pas  le  caractère  de  décision  coiitentieuse,  pro- 
nonçant une  condamnation.  Aussi,  je  n'admets  pas  (pie  ce  ju- 
gement suit  siiscepliblt'  d'opposition  ou  d'appel  (V.  suprà,  p. 
188,  art.  175V;  Lois  de  la  procédure  civile^  n"  'iViS,  qualer  et 
mon   Formulaire  de  procédure  civile,   t.  2,  p.  1  iG,  note  1).  — 
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Da  moment  où  le  juf;ement  d'adjudication  exclut,  par  sa  nature 
même,  toute  hypothèque  judiciaire,  on  comprend  qu'il  ne  dé- 
pende pas  du  poursuivant,  d'accord  avec  le  saisi  et  les  créan- 
ciers inscrits  qui  ont  gardé  le  silence,  de  lui  faire  produire  cet 
effet  (Voy.  loco  citato). 


ARTICLE    1832. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

JcGEMEisT. —  Avoué. —  Décès.  —  Qualités.  —  Signification. 
—  Nullité. 

Lorsque,  ajjrès  la  prononciation  d'un  jugement  et  avant  la 
signification  des  qualités,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  succombé 
vient  à  décéder,  les  qualités  doivent  être  signifiées  à  personne 
ou  domicile.  — ■  L'expédition  délivrée  sans  que  les  qualités  aient 
été  ainsi  notifiées,  est  nulle  (art.  142,  C.P.C.). 

(Brager  G.Leguerreau).  — Abret. 
La  Cour;  —  Codsidérant  que  les  qualités  sont  une  partie  inté- 
grante de  la  rédaction  des  jui;emenls,  et  que  l'art.  142,  C.P.C.,  exige 
que  celle  rédacliou  soit  faite  sur  ces  qualités  signifiées  entre  partiesj 
—Considérant  que  si  le  décès  de  l'avoué  de  l'appelant  a  empêché, 
qu'en  conséquence  du  même  article,  la  signification  eu  fût  faite  à  cet 
avoué  par  l'avoué  de  celui  des  intimés,  qui  voulait  lever  le  jugement 
dont  est  appel,  leur  signification  à  l'appelant  en  personne  devenait 
nécessaire  par  cela  même;  —  Considérant  qu'à  défaut  de  l'exécution 
de  cette  formalité  substanlieîle,  ces  qualités  sont  donc  nulles;  — 
Considérant,  en  outre,  que  l'avoué  qui  s'est  constitué  pour  l'intimé, 
qui  a  fait  lever  le  jugement  au  moment  et  à  l'effet  de  rédiger  les  qua- 
lités, n'a  notifié  sa  constitution  nouvelle  à  l'appelant  qu'avec  et  par 
l'acte  de  signification  du  jugement  ; — Par  ces  motifs,  annule  l'expédi- 
tion du  jugement  dont  est  appel  comme  irrégulière  et  incomplète,  et 
condamne  les  intimés  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  6  août  1853.  —  3'  Ch.  —  MM.  Piou,  prés.  —  Denis  et 
Bidard,  av. 

Remarque.  —  En  décidant  que  les  qualités  devaient  être 
signifiées  à  la  partie  dont  l'avoué  était  décédé,  la  Cour  de 
Rennes  a  consacré  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de 
la  procédure  civile,  n°  597  bis.  —  La  Cour  n'avait  pas  k  se  pro- 
noncer sur  le  délai  de  l'opposition  que  j'ai  fixé  à  huitaine,  et 
que  MM.  Pigeau  et  Roncenne  rtsireignent  à  vingt-quatre  heu- 
res, sauf  l'augmentation  à  raison  des  distances;  mais  elle  jus- 
tifie, par  son  arrêt,  les  critiques  que  j'ai  dirigées,  J.Av.,  t.  78, 
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p.  377,  art.  1074,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  por- 
tant que  le  défaut  de  sif;nilicaiion  des  qualités  entraînait  la  nul- 
lité de  jugement,  et  non  pas  seulemeiii  de  l'expédition. 


ARTICLE   1833. 

COUR  IMPÉKIALE  DK  PARIS. 

1°  J^GEME^T. — Délibéré. — Cocllsioks. — Ministère  public. 
2"  Appel. — Appel  incident. — Désistement. 

1°  Après  l'audition  du  ministère  public,  les  parties  ne  sont  pag 
recevables  à  prendre  des  conclusions  nouvelles^  surtout  pour 
demander  acte  de  réserves,  se  référant  aux  conclusions  du  mi- 
nislère  public  (art.  87,  (lécrel  du  30  mars  1808). 

2°  Ln  appel  incident  est  valablement  formé  après  les  plaidoi- 
ries^ et  avant  les  conclusiovsdu  minislcrepublic;  il  doit  être  sta- 
tué sur  cet  appel  incident,  nonobstant  le  désistement  non  accepté 
de  l'appelant,  si  ce  désistement  ne  donne  pas  satisfaction  à  l'ap- 
pel incident. 

(Tcherakyan  C.  Sehulemberboiirg).  — Aruet. 
La  Coun  ;  —  En  ce  qui  louche  les  conclusions  de  Tcherakyan,  «lu 
4  niai: — Considérant  qu'elles  sont  postérieures  à  l'audition  du  minis- 
tère public  et  qu'aux  termes  de  l';irl.  87  du  décret  réglementaire  du 
oO  mars  1808,  une  fois  le  ministère  |)ublic  entendu,  les  parties  ne 
peuvent  ni  prendre  la  parole,  ni  former  de  uouvdles  demandes,  leur 
droit  se  réduisant  à  la  remise  desimpies  notes; — Que  d'ailleurs  il 
n'échel  de  donner  acte  de  réserves  relatives  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public  ; — Ed  ce  qui  touche  les  conclusions  du  6  mai  :  — Con- 
sidérant que  l'appel  incident  de  la  femme  Schulembourg  a  remis  en 
question  tous  les  points  deb.'ttus  en  première  instance,  notauunent 
l'invalidité  de  rautorisaii;)n  en  vertu  de  laijuelle  les  futaies  de  «on 
domaine  ont  été  vendues,  et  l'a|>préciation  immédiate  de  la  fraude 
dont  elle  aurait  été  victime; — Que  le  désistement  signifié  par  Tcliera- 
kjan  ne  contient  point  d'adhésion  aux  demandes,  objet  de  cet  appel 
incident;  qu'il  n'est  point  accej)té  ;  que  l'intimé  conséquemoient  a  le 
droit  de  réclamer  une  décision  sur  les  questions  qu'elles  a  soulevées, 
et  qu'un  désistement  insulfisant  n'en  p(  ut  enlever  la  connaissance  à 
la  Cour; —  En  ce  qui  louche  la  lin  de  non-recevoir  opposée  à  1  appel 
incident  et  tirée  de  ce  (|uil  n'avait  eu  lieu  qu'après  les  plaidoiries  j 
— Considérant  que  l'art.  443  ,C. P.C.,  permet  à  l'intimé  d'interjeter 
appel  incident  en  tout  étal  de  cause;  qu'au  moment  où  la  lemme  de 
Schulembourg  a  formé  le  sien,  les  débats  n'étaient  pas  clos,  et  que 
les  parties  intéressées  ont  été  admises  à  s'expliquer  sur  le  mérite  de 
cet  appel  ;— Sans  s'arrêter  aux  conclusions  signifiées  par  Tcherakjan 
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le  4  mai,  lesquelles  sont  tardives  et  non  recevables  ;  sans  s'arrêter  noa 

plus  au  désistcmeiil  siiiuilié  le  6  mal,   rejette  la  lin   de   iion-recevoir 

opposée  à  l'appel  incident  de  la  femme  de  Schulembourg; — Infirme. 

Du  9  mai  1851.  —  l'«  Ch.  —  M.  Delangle,  p.  p. 

REMAnQUE. —  La  prenii6re  solulidn  n'ost  pas  contestable. — 
En  pareil  cas,  les  parties  ne  pcuvcnl  que  renietiie  desim- 
pies notes,  ronimc  l'a  jugé  la  Cour  impériale  de  Besançon, 
dont  j'ai  rapporté  l'arrêt,  .I.Av.,  t.  78,  p.  293,  art.  1.'332.  — 
L'appel  incident  pouvant  cire  infcrjeté  en  tout  état  de  cause 
V.  Lois  de  la  Procédure  civiiie^  n"  1577  his^  elle  désistement  non 
accepté  n'empêchant  pas  de  statuer  sur  cet  appel,  le2«  chef  do 
l'arrêt  ci-dessus  é(  happe  encore  à  toute  critique.  Voy.  su- 
prà,  p.  325,  art>  1806,  un  arrêt  analogue  de  !a  Cour  de  Bor- 
deaux. 


ARTICLE    1834. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

VlîHTE    DE  BîEl'BLES.  —  MlNECK. — RenTE  SUU  l'EtAT. 

Le  tuleiir  peut  vendre  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et  sans  l'homologation  du  tribunal,  les  renies  sur  l'Etat  excédant 
50  /"/•.,  qni  appartiennent  à  son  pupille . 

1"  Espèce  (DE...  ) — Jugement. 
Le  Tribunal;— Attendu  que  le  mineur  d'E...  a  accepté  soiu  béné- 
fice d'inventaire  la  succession  de  ponpère; — Que  la  veuve  d'E..., 
tutrice,  demande  l'autorisalion,  1°  de  transtérer  au  profit  de  qui  de 
droit,  des  valeurs  mobilières  et  des  renies  sur  l'Elal  trouvées  parmi 
les  objets  que  d'E...  père  a  laissés  et  dont  la  propriété  est  réclamée 
par  des  tiers  ; — 2"  de  vendre,  pour  acquitter  les  dettes  de  la  succes- 
sion, de»  valeurs  et  des  rentes  de  même  nature; — Attendu  que  l'alié- 
nation des  biens  des  mineurs  est  soumise  aux  régies  contenues  dans  le 
titre  X,  livre  1^'"C.  N.;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  452,  le  tuteur  a 
le  pouvoir  de  vendre  les  valeurs  mobilières  appartenant  à  soi!  pupille, 
quelle  qu'eu  soit  la  nature,  à  la  charge  seulement  d'observer  les  for- 
malités proscrites;  —  Que  ce  principe  reçoit  excc|itior.  en  ce  qui  con- 
cerne les  rentes  sur  l'Etat  au-dessus  de  50  fr.;  —  Que  né.inmoius  l'alié- 
nation peut  en  être  efï'ecluce  valableuiciit  zivec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  en  vertu  de  la  loi  du  2i  mars  1806  ;  — Attendu  que  le 
tuteur  fait  un  acte  de  simj>lc  administration  lorsqu'il  remet  à  des  tier« 
des  valeurs  à  l'égard  desquelles  ils  justifient  de  leur  droit  de  pro- 
priété ; — Que  s'il  s'agit  de  rentes  sur  l'Etat,  il  a  le  droit  d'en  opérer  le 
transfert  si  le  conseil  de  famille  l'a  permis; — Attendu  <pic  ics  ventes 
d'objets  mobiliers  appartenant  au   mineur,  ou  les  dcliboiation»  du 


S8i  (  ABT.  1835.  ) 

conseil  de  famille  relutives  au  transfert  de  rentes  sur  l'Ktat  ne  sont 
point  au  nombre  des  actes  que  le  tribunal  est  chargé  d'examiner  et 
d'apprécier,  elc. 

Du  8  mars  1853. 

2«  Espëce(N...       ). — Jugement. 

Le  Tribunal; — Atlendu  que  le  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  peut  valablement,  aux  Icrmes  des  art.  450  et  452,  C.  N,, 
vendre  la  rente  sans  avoir  à  ju^lifilT  de  l'approbation  de  la  justicej— 
Déclare  n'y  avoir  lieu  dMiomolo^uer. 

Du  8  juin  1853. 

Remarques.  —  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  assujetti,  en  pareil  cas,  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  ,  et  que  le  mineur  est  toujours  un  héritier  bénéfi- 
ciaire [Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  2519  et  mon  Formulaire 
de  Procédure,  t.  2,  |).  G31,  Formule,  n"  1010). — Mais  il  a  paru 
que  lorsque  l'héritier  bénéliciaire  est  un  mineur,  et  que  le  tu- 
teur agit  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  présidé  par 
le  juge  de  paix,  l'opportunité  de  la  vente  était  suffisamment 
justifiée. 


ARTICLE  1835. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-OMER. 

LiCIIATION   ET   PARTAGE. —  ^llNEURS. —  LOTISSEMENT.— POCVOIR  DU 

JCGE. 

Le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  une  demande  en  partage  d'tme 
succession  entre  des  cohéritiers,  parmi  lesquels  se  trouvent  des 
mineurs,  peut  lai-même  former  les  lois,  au  lieu  de  renvoyer  cette 
opération  au  notaire  commis  (art.  1)70  et  976,  C.P.C.). 

(Blondel  C.  Engrand). 

Les  héritiers  majeurs  des  époux  Blondel-Engrand,  assignent 
en  partage  le  tuteur  de  leurs  cohéritiers  mineurs,  et  concluent 
devant  le  tribunal  à  ce  que  les  immeubles  soient  divisés  en  cinq 
lots,  dont  ils  indiquent  la  composition,  et  à  ce  que  ce  lotisse- 
ment, étant  fait  par  le  tribunal  ,  le  notaire  commis  n'ait  plus 
qu'à  s'occuper  de  la  liquid.ition  et  du  tirage  au  sort  des  lots. 
—  Le  tuteur  s'en  rapporte  à  justice,  mais  le  ministère  public 
conclut  à  l'application  de  l'art.  978,  C.P.C. 

Jlgement. 
Le  Tribunal  ;  — Vu  l'art.  970,  C.P.C.  ; —  Considérant  que  le  droit 
accordé  au  tribunal  d'ordonner  la  licitation  ou  le  partage  sans  exper- 
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Vise  préalable,  comprend  également  celui  de  former  le  lotissement  ; 
—  Que  l'art.  978  n'a,  sur  ce  point,  apporté  aucune  restriction  à  la 
disposition  du  précédent  article  qui  n'est  lui-nicnie  que  la  sanction 
d'un  principe  général  ;  —  Que  le  tribunal,  en  effet,  est  de  droit  expert 
dans  loutes  les  causes,  et  que,  lorqu'il  recourt  h  l'apprécialion  d'au- 
tres, c'est  pour  se  fixer  uniquement  et  mieux  asseoir  son  aj»j)rcciation 
ultérieure;  —  Que  l'art.  978  d'ailleurs  ne  dispose  qu'à  l'égard  du  juge- 
commissaire  qui  n'est  là,  comme  le  notaire,  que  le  délégué  du  tribunal 
et  sans  autre  caraclère  de  judicature  ;  —  Considérant  que  les  divers 
documents  [)rodiiils  au  procès  permettent  suffisamment  de  déterminer 
la  nature  et  la  valeur  des  imuieubles,  de  décider  s'il  est  ou  non  pos- 
sible et  utile  de  les  partager  en  nature  comme  aussi  d'en  former  im- 
médiatement le  lolissenient  ;  —  Qu'il  n'y  a  dès  lors  difficulté  aucune 
à  admettre  en  leurs  différents  points  les  conclusions  des  deman- 
deurs;—  Ordonne    la   liquidation   devant    M" ,  notaire  à  Aire  , 

des  successions  des  époux  Ijlondel-Engrand  ;  —  Dit  qu'il  sera  pro- 
cédé au  partage  en  nature  et  sans  expertises  préalables  des  immeubles 
desdites  successions  ;  —  Fixe  la  valeur  de  cbacun  des  immeubles  de 
la  manière  suivante:  —1°  à  9,000  ir.;  —  2«,  etc.;  —Total  41,100  fr.; 
" —  Dit  nue,  pour  faciliter  les  opérations  du  lotissement,  une  somme 
de  3,900  fr.  sera  prélevée  sur  le  produit  des  valeurs  mobilières  des- 
diles  successions  ;  —  Total  de  la  masse,  45,000  fr.,  dont  le  cinquième 
revenant  à  chacun  des  enfants,  est  de  9,000  fr.; — Dit  que  les  lots  se- 
ront formés'  de  la  manière  suivante  :  i"  lot  de ,  etc.  ;  — >  Dit  qu'il 

sera  procédé  devant  le  notaire  commis  au  tirage  au  sort  des  lots 
ci-dessus  établis,  pour,  chacun  des  héritiers  jouir  de  celui  qui  lui 
écherra  à  part  et  divisément. 

Du  10  février  1854. 

Remarque.  —  Il  est  difficile  de  concevoir  comment  le  tri- 
bunal civil  de  Saint-Omer  a  pu  méconnaître  à  ce  point  l'éco- 
nomie de  la  loi  de  18V1  inliquée  dans  les  dispositions  formelles 
des  art.  976  et  978.  Le  premier  do  ces  articles  prévoit  pré- 
cisément le  c;)S  où  l'expeitise  n'est  pas  jugée  nécessaire.  Il 
suffit  ilo  se  reporter  aux  passages  de  l'exposé  des  motifs  de- 
vant la  chambre  des  pairs  [Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  5, 
p.  8)  et  aux  rapports  devant  les  deux  chambre  [ibid. ,  p.  50 
elSO),  p')urêireconvaincuque  le  législateura  entendu  conférer 
exclusivement  au  notaire  ou  à  l'expert  désigné  parlejuge- 
commisiaire  la  composition  des  lots. 
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ARTICLE    1836- 

COUR  IMPÉUIALE  DE  TOULOUSE. 

1*    SCBENCHÈRE     SUR     ALIÉNATION     VOLOKTAIBE.    —    VeXDECB.    — 

Signification.  —  Huissier  commis  ; 

2'  screncuère  sur  aliénation  volontaire.  —  ncllité.  — 
Effet  ; 

3"   PCRGE   d'hypothéqués    LÉGALES.   —  DÉLAI. 

i"  La  réquisition  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  est 
valablement  signifiée  au  vendeur  domicilié  hors  du  ressort  du 
tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  la  surenchère,  par 
un  huissier  commis  par  le  président  de  ce  tribunal,  lorsque  la 
signification  est  faite  à  la  personne  du  vendeur,  se  trouvant  ac- 
cidottellcment  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  (art.  £185, 
C.  N.;832,  C.P.C). 

2°  L'acquéreur  d'un  immeuble  na  pas  qualité  pour  se  préva- 
loir des  nullités  de  la  procédure  de  surenchère  commises  à  l'égard 
du  vendexir. 

3°  Le  délai  de  deux  mois,  pendant  lequel  les  créanciers  à 
hypothèijue  légale,  dispensée  d  inscription ,  peuvent  inscrire 
leur  hypothèque,  court,  àl'égarddc  la  femme  mariée,  du  jour  où 
le  contrat  d'aliénation  lui  a  été  notifié^  ainsi  qu'auprocurcur  itn- 
périal,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  lorsque  la  notificat'wn  est  faite 
à  personne  ou  domicile,  qu'extrait  en  soit  inséré.  — ^  Cette  in- 
sertion n'est  prescrite  qu'autant  que  les  personnes  qui  peuvent 
avoir  à  exercer  une  hypothèque  légale  sont  inconnues.  Par  suite,  la 
femme  mariée  qui  a  reçu  ta  notification  signifiée  à  sa  personne^ 
est  non  recevable  d  surenchérir ,  si  elle  n'a  pas  pris  inscription 
dans  les  deux  mois  à  dater  de  cette  notification  insérée  dajis  le 
Journal  des  Annonces  judiciaires. 

(Berge  C.  M;:randcl). 

M.  Bcrgp,  acfiuércur  d'un  immeuble  venrîu  par  M.  Rocher, 
faii  procéder  à  la  purr;e  des  liypoilièques  légales.  —  Dans  les 
deux  mois  de  l'inseriion  dans  ksjournaux,  mais  ajrès  les  deux 
mois  à  partir  du  jour  <!e  la  sijjniiicaiiou  laite  à  sa  personne,  la 
dame  Marandel,  épouse  RkIu  r,  l'iui  inscrire  son  hypothèque, 
et  forme  une  surenchère  du  (Hxième.  — Celle  surenchère  est 
criliquoe  par  racquéreur.  doni  les  moyens  sont  appréciés  dans 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pamiers,  rendu  le  5  avril 
185^,  en  ces  termes  : 

LeTribcjtal; — Considérant,  en  la  forinc,*qiie  si  l'art.  832,  C.P.C., 
veut  que  les  réquisitions  prescrites  |)ar  l'art.  2185,  C.N.,  soient  faites 
par  un  huissier  à  ce  commis  sur  siiiq>le  rtquôlc  i)ar  le  |>résident  du 
tiibuual  de  rarroudissemenl  de    première  instance  où  elles  auront 
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lieu;  il  ne  dil  point  qu'en  ce  qui  touche  la  notification  à  faire  au  pré- 
cédent propriétaire  ,  cet  acte  duive  être  fait  à  son  domicile;  d'un 
autre  côté,  l'art.  68,  C.P.C.,  dit  que  tout  exploit  doit  être  faite  per- 
sonne ou  à  domicile,  et  c'est  ce  qui  se  pratique  dans  l'usage,  à  moins 
que,  par  une  disposition  formelle,  la  loi  n'en  eût  disposé  autrement  et 
pour  des  cas  rares  et  particuliers  ;  or,  dans  son  art.  2185,  il  n'est 
rien  prescrit  de  particulier  au  sujet  de  cette  notification  qui,  d'aj>rès 
le  susdit  article,  doit  être  faite  au  précédent  j)ropriétaire,  par  où  l'on 
voit  que  le  vœu  delà  loi  a  été  seulement  de  s'assurer  que  la  notifica- 
tion prescrite  parvienne  sûrement  au  précédent  propriétaire,  ni  i>lus 
ni  moins  :  or,  c'est  ce  qui  a  été  fait  j  —  Cousidérant  que  le  sieur 
Rocher  ajant  été  saisi  de  la  notification  prescrite  à  Pamiers,  où  il  se 
trouvait  casuellement,  c'est  par  un  huissier  commis  par  le  président 
du  tribunal  de  cet  arrondissement  que  la  formalité  a  dû  être  accom- 
plie ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  cette  formalité  étant  prescrite, 
non  dans  un  intérêt  public,  mais  seulement  et  exclusivement  dans 
l'intérêt  du  précédent  propriétaire,  nul  que  lui  n'a  capacité  pour  se 
plaindre  de  l'irrégularité  d'une  notification  i)Our  laqu.'Ueles  formalités 
légales  n'auraient  point  été  observées  :  or,  le  sieur  Rocher,  précé- 
dent propriétaire,  non-seulement  n'élevant  aucune  plainte,  mais  ap- 
prouvant les  formes  cni))loyées  pour  ladie  notification,  c'est  à  plus 
forte  raison  le  cas  ue  'a  déclarer,  sous  ce  premier  r;ipporl,  valable  en  la 
forme,  et  de  la  maintenir,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  la  peine  de  nullité  demandée  par  les  premiers  adjudica- 
taires, et  que  l'article  1030,  C.I'.C.,dit  expressément  qu'aucun  ex- 
ploit ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  —  Considérant  que 
si  l'ait.  2195  déclare  que  l'immeuble  passe  définitivement  et  dégagé 
de  riivpolhéque  légale  entre  les  mains  de  l'acfjuéreur  ,  si  dans  les 
deux  mois  de  l'exposition  du  contrat  la  femme  ou  le  procureur  im- 
périal n'ont  point  pris  inscription,  il  faut  tenir  pour  certain  qu'un 
avis  du  con'eil  d'Ela!,  rendu  le  9  mai  1807,  fait  partir  ce  délai  à  par- 
tir de  la  signification  faite  au  procureur  impérial  et  l'insertion  au 
journal  prescrite  par  l'art.  683  de  l'ancien  Code,  aujourd'hui  696, 
C.  P.  C.  ;  —  Que  c'est  vainement  qu'on  alléguerait  avec  M.  Tioplong 
que  cet  avis  du  conseil  d'ElHt  n'a  alloui^é  le  délai  que  dans  l'intérêt 
exclusif  des  créanciers  à  rhjpoihèque  légale  inconnus;  —  Que  la 
contexture  du  deuxième  paragraphe  de  cette  disposition  législative 
s'applique  indistinctement  aux  créanciers  connus  comme  aux  créan- 
ciers inconnus; — Que  cette  interprétation  ne  saurait  souffrir  la  moindre 
difficulté,  puisque  la  loi,  donnant  aux  parents  et  amis  delà  feisime  le 
droit  de  prendre  inscription,  dans  son  intérêt,  et  aucune  connais- 
sance de  cette  nécessité  ne  pouvant  leur  arriver  directement  puisqu'ils 
ne  rcçoivcnl  de   la  part  de  l'acîpiéreur   aucune  notification,    ils    ne 
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peuvent  la  recevoir  qtie  ùu  jonninl  tlii  di'parlemenl  dans  lequel  l'in- 
serlion  devirnt  indispensable  cl  à  pni  tir  de  larnulle  seule  court  le  dé- 
lai fatal  de  deux  mois  ;  —  Que  vaineniciil  l'on  dirait  que  le  décret  de 
1807  ne  saurait  avoir  force  de  loi  ni  clian<;cr  le  délai  prescrit  par 
l'art  2195,  C.N.,  cet  arj^umeiil  se  réfute  par  deux  raisons  éf^aletacnt 
péremploires  :  d'abord  parce  qu'il  a  été  rendu  en  la  forme  ordinaire 
et  usitée  de  l'époque,  c'est-à-dire  proposé  par  le  Gouvernement, 
adopte  par  le  conseil  d'Klat.  et  approuve  par  TEmpereur;  et  ensuite 
parce  cpio  si  on  le  reconnaît  lépal  dans  l'intérêt  des  crcariciers  incon- 
nus, on  ne  saurait  le  frapper  d'illégalité  quand  on  veut  a[q»li(]uer  ses 
dispositions  à  une  autre  sorte  de  créancieTs  à  l'hypotlicrpie  légale, 
le  Code  Napoléon  ne  faisaot  aucune  distinction  entre  ces  distinctions, 
entre  ces  créanciers  qui  sont  tous  les  objets  d'une  égale  sollicitude; 
—  Qu'en  raisonnant  autrement,  ce  serait  introduire  parmi  les  créan- 
ciers à  rhypothè([ue  légale  des  dilït-rences  qui  consacreraient  une 
inégalité  qui  n'est  ni  dans  l'esprit  ni  dans  la  lettre  de  la  loi  ;  d'où  ré- 
sulterait que  ,  tandis  que  les  uns  seraient  forclos  du  droit  personnel 
d'inscrire,  ce  privilège  serait  accordé  à  leurs  parents,  à  leurs  amis,  et 
même  au  procureur  impérial  pour  eux,  et  encore  à  d'autres  créan- 
ciers hypothécaires  légaux  auxquels  la  loi  ne  saurait  accorder  plus 
de  privilège; — -  Que  dans  la  cause  et  indéjtcndamment  des  motifs 
susénouccs  ,  il  existe  en  faveur  du  système  de  la  dame  lîocher  un  ar- 
gument sans  réplique  pour  faire  décider  qu'elle  a  pris  inscription  dans 
les  délais  voulus,  puisfiue  dans  la  signification  faite  à  la  dame  Rocher 
par  les  adjudicataires,  il  est  dit  expressément  qu'ils  eatendaient  agir  et 
faire  publier  dans  la  forme  prescrite  par  l'avis  du  conseil  d'Etat,  mal- 
gré qu'il  lui  eût  été  dit,  quelques  lignes  plus  haut,  qu'elle  eût  à 
prendre  inscription  dans  les  deux  mois.  Par  suite  de  quoi  la  dame 
Rocher  a  pu  et  dû  croire  qu'elle  avait  deux  mois  à  j)artir  de  la  |)ubli- 
cation  prescrite  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  ,  à  la  procédure  duquel 
ou  se  référait; —  Que  la  conduite  des  acquéreurs  ne  saurait  être  in- 
terprétée que  de  celte  manière,  ou  elle  deviendrait  un  j)iege  qu'il  ap- 
partient au  tribunal  d'écarter  de  la  dame  Rocher  en  sauvegardant  ses 
intérêts,  qui,  dans  !c  système  contraire,  verrait  tous  ses  droits  com- 
promis, tous  ses  biens  paraphernaux  perdus  sans  retour,  tandis  que 
les  acquéreurs  ne  combaHenl  que  lucro  captando  et  non  damno  m- 
tando  i  —  Par  ces  motifs,  déclare  la  surenchère  valable  dans  la  forme 
et  au  fond.  —  Appel. 

Arrêt. 
La  Cocb;  —  Attendu  que  les  sieurs  Rcrgé  père  et  fils,  adjudica- 
taires d'un  immeuble  appartenant  à  Rocher,  ont  rempli,  à  l'égard  de 
la  femme  de  ce  dernier,  les  formalités  voulues  pour  la  |)iirge  des  hy- 
pothèques légales;  que  le  IG  et  le  29  octobre  1852,  la  dame  Ro- 
cher et  le  procureur  impérial  de  l'arrondissement  de  Pamiors  ont  reçu 
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les  significations  prescrites  par  l'art,  219^(1',  C.  N.,  sans  qu'aucune 
inscription  ait  cté  prise  par  eux  sur  l'imineuble  adjugé,  dans  le  délai 
de  deux  mois,-  —Attendu  que  le  décret  du  1*''  juin  1807  n'exige 
l'accomplissement  de  certaines  formalités  particulières  envers  la  femme 
ou  le  subrogé  tuteur  que  dans  le  cas  où  l'acquéreur  ne  les  connaît 
|as  et  pour  remplacer  à  leur  égard  les  notifications  qui  ne  peuvent 
pas  être  faites  à  leurs  personnes  ;  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Rocher 
a  été  personnellement  mise  en  demeure  de  prendre  inscription  et 
qu'elle  ne  l'a  fait  que  le  24  janvier  1853,  après  l'expiration  du  délai 
légal  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  surenchère  mentionné  en  l'art. 
2185,  C.N.,  n'appartient  qu'aux  créanciers  dont  le  titre  est  inscrit  et 
que  la  dame  Rocher  a  été  déchue  dudit  droit,  en  négligeant  de  prendre 
inscription  en  temps  utile;  que,  dès  lors,  sa  surenchère  du  5  février 
dernier  doit  être  déclarée  nulle;  —  Parées  motifs,  infirmant,  annule 
la  surenchère  faite  au  nom  de  la  dame  Rocher  le  5  février  1853. 

Du  25  juillet  1853.  —  l'«  Ch.  —  M.  Piou,  p.  p.  —  Ferai 
<3tMazoyer,  av. 

Remabque.  —  Lorsque  la  notification  de  la  surenchère  doit 
être  faite  à  la  personnedel'acquéreur,  il  est  évidentque  le  pré- 
sident du  lieu  où  se  trouve  cet  acquéreur  est  compétent  pour 
commettre  l'huissier,  bien  qu'il  ne  soit  pas  celui  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  domicile  de  cet  acqué- 
reur. Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  2461,  et  les  arrêts 
rapportés,  J.Av.,  t.  76.  p.  641,  art.  1182,  lettre  l;  t.  78, 
p.  249,  art.  1516.  —  Ce  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
reconnaît  à  l'acquéreur  le  droit  de  se  prévaloir  des  nul- 
lités commises  à  l'égard  du  vendeur  :  et  telle  est  aussi  mon 
opinion.  —  Voy.  les  notes  qui  accompagnent  cette  décision.— 
Le  tribunal  de  Pamiers,  ne  partage  pas  ce  sentiment,  mais  la 
Cour,  saisie  de  l'appel,  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  la  difficulté,  car, 
en  supposant  bien  fondées  les  solutions  du  tribunal  sur  k's  deux 
premières  questions,  elle  a  pensé  que  la  surenchère  était  nulle, 
comme  tardive.  C'est  à  toi  t,  eu  eiïet,  que  le  tribunal  n'avait  fait 
rourir  le  délai  que  du  jour  de  l'inseriinn  dcrexuaii  du  con- 
uat.  —  L'insertion  dans  hs  journaux  ii'e.«i  prescrite  q'ie  pour 
le  cas  où  il  existe  des  personnes  inconnues,  du  chef  desquelles 
on  craint  qu'il  puisse  être  pris  des  inscriptions.  V.  mon  For~ 
miilaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  645,  Formule,  n°  1021.  J'ai  dit, 
il  est  vrai,  dans  la  remarque  de  la  Formule,  n»  1022,  que  les 
deux  mois  ne  commençaient  à  c<)uiir  que  du  jour  de  la  publi- 
cation dans  les  journaux,  mais  je  n'avais  en  vue  que  les  per- 
sonnes dans  Tmiérêt  desquelles  cette  publication  est  prescrite. 
Yoy.  aussi,  par  ana'ogie,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
rapporté  suprà,  p.  231,  article  1778. 

YJii.  —  2«  s.  27 
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ARTICLE    1837. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRLVXÇON. 

C0MMA>DEME>iT.    —  MANDATAIRE. 

Un  commandement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  à  la  re- 
quête du  mandant,  poursuite  et  diligence  du  mandataire,  et  non 
à  la  requête  du  mandataire. 

(Imbert  C.  Bcrihelot.) — Jugement. 

Le  TniBCNAL  ;  —  Considérant  que  le  commandement  du  31  oct. 
1850,  a  élé  si;^nirié  à  la  requête  de  Mathieu  Irnbeit,  personnellement, 
au  lieu  de  l'avoir  été  aux  noms  et  qualités  de  M.  Berthelol,  proprié- 
taire de  la  créance,  que  dès  lors  Mathieu  Imbert  a  mal  procédé  et 
que  le  commandement  dont  il  s'agit  doit  être  déclaré  nul  et  irrégulier; 
-^Considérant,  en  effet,  que  toute  action  doit  élre  dirigée  à  la  re- 
quête de  celui  qui  y  a  droit  et  intérêt,  et  qu'en  agissant  à  sa  propre 
requête,  Mathieu  Imbert  a  mis  les  consorts  Imbert  dans  la  nécessité 
de  faire  signifier  leur  opposition  tant  à  lui  mandataire,  qu'à  son  man- 
dant ;  —  Considérant  que  le  commandement  du  31  octobre  est  encore 
irrégulier  et  nul,  parce  qu'il  n'a  pas  été  signifié  aux  enfants  de  Jean- 
Joseph  Imbert,  alors  majeurs  ,  mais  à  Marie  Falque  ,  leur  mère  et 
comme  étant  leur  tutrice,  annule  le  commandement  signifié  aux  con- 
sorts Imbert,  par  exploit  du  31  oct.  1850. 

Du  15fév.l854. 

Remabqcb. — En  donnant  dans  mon  Formulaire  de  ProcédurCf 
t.  2,  p.  812,  remarque  de  la  formule  n°  lli5,  la  formule  des 
exploits  signifiés  par  le  mandataire  au  nom  du  mandant,  je  nie 
suis  servi  des  expressions  que  le  jugement  qu'on  vient  de  lire 
presciit  à  peine  de  nullité.  Il  est  intoniesiablc,  en  effet,  que 
celte  forme  de  procéder  est  la  plus  réi^ulière  ,  mais  faut-il 
aller  jusqu'à  dire  que  toute  autre  forme  entraîne  nullité  de 
l'exploir?  Je  ne  le  pense  pas  (Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile, 
n°  '290,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t,  1,  p.  7,  note  2). — 
L'exploit  est  valable  toutes  les  fois  que  ,  quel  que  soit  le  mode 
de  rédaction  adopté,  il  résulte  desénonciations  de  l'actequela 
partie  à  laquelle  il  est  destiné,  peut  distinguer  la  personne  du 
mandant  de  celle  du  mandataire.  Il  y  aurait ,  sans  contredit, 
nullité  si  l'exploit,  ne  parlait  que  du  mandataire.  Etait-ce 
bien  l'espèce  soumise  au  tribunal  de  Ikiançon?  Les  faits  de  la 
cause  ne  sont  indiqués  que  par  le  texte  du  jugement,  qui  n'est 
pas  assez  explicite  pour  qu'on  sache  quel  était  le  vice  de  ré- 
daction de  l'exploit.  11  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  comman- 
deuieni  critiqué  a  été  aussi  annulé  par  un  autre  motif,  comme 
ayant  été  signifié  à  desmajeurs  dans  la  personne  de  leur  tuteur 
qui  avait  cessé  ses  fonctions  par  suite  de  la  majorité  de  ses  pu- 
pilles. 
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ARTICLE   1838. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER. 

Conciliation.  —  Ordre  public.  —  Rejet. 

L'essai  de  concilialion  est  une  formalité  d'ordre  public  dont 
^inobservation  entraîne  le  rejet  d'ofpcede  lademande  primitive, 
alors  même  que  les  jmrties  ont  conclu  au  fond  (Art.  48  el  56, 
G.P.C.). 

(Àmat  C.  Pourcel.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  48  et  56,  C.P.C,  et 
de  la  nature  même  de  l'institution  du  préliminaire  de  conciliation,  que 
cette  institution  est  d'ordre  public,  du  moins  à  ce  point  de  vue  que 
les  tribunaux  peuvent  d'office  rejeter,  in  limine  litis  ,1a  demande  qui 
n'a  pas  subi  le  préliminaire  de  conciliation,  alors  même  que  les  par- 
ties ne  se  seraient  pas  prévalues  de  l'absence  de  ce  préliminaire  et 
auraient  conclu  au  fond  ;  —  Considérant  qu'on  invoque  vainement  les 
dispositions  de  l'art.  173  du  même  Code,  qui  ne  sauraient  trouver  ici 
d'application,  l'essai  de  conciliation  ne  pouvant  être  considéré  comme 
un  acte  de  procédure  ; — Considérant,  en  fait,  que,  relativement  aux 
quatre  premiers  chefs  de  conclusions,  la  demande  n'en  avait  pas  été 
formée  dans  la  demande  en  conciliation  ;  —  Que  ,  dès  lors,  c'est  à 
bon  droit  et  avec  juste  raison  que  le  premier  juge  a  déclaré  cette 
demande  irrecevable,  quand  à  ces  quatre  chefs  ;  —  Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  jages...  ;  —  Par  ces  motifs;  — Confirme. 

Du  22  fév.  1854.— 1'«  Ch.— MM.  Gaussin  de  Perceval,  p.  p. 
— Gervais,  Joly  de  Gabanous,  av. 

Note. — C'est  aussi  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois 
de  la  Procédure,  n°  2i3.—  Cet  arrêt  m'a  paru  important  à  rap- 
porter, parce  qu'il  semblerait  Indiquer  un  changement  de  ju- 
risprudence, sur  une  question  qu'on  considérait  comme  défi- 
nitivement résolue  dans  le  sens  contraire. 


article  1839. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

Avoué.  —  Action  en  revendication.  —  Frais  frcsmiatoires.  — 

Dépens. 

Doit  être  condamné  d'office  aux  dépens  de  l'instance  en  re- 
vendication mal  à  propos  engagée  contre  le  mandataire  du  pos- 
sesseur, et  de  l'appel  dujugemeiitde  revendication^  l'avoué  qui  a 
occupé^  à  la  fois,  pour  le  demandeur  et  pour  le  défendeur^  et  qui, 
dans  l'exercice  de  ce  double  mandat  inconciliable^  a  dirigé  la 
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procédure  contre  une  personne  sans  qualité  (Art.  1031,  C. P.C., 
el  101  du  décret  du  30  mars  1808). 

(Mnhé  et  Dubois  C.  Bouisson).  — Arrêt, 
La  Cocr  ; —  Sur  la  r|iic.slion  des  dépens  ; — Considérant  que  la  pre- 
mière obligation  d'un  demandeur  est  de  s'assurer  que  celui  qu'il  assi- 
gne a  qualité  pour  défendre  à  l'action  ;  que  Malié  et  Dubois  ont  donc 
eu  lorld'assigiier  la  veuve  Bouisson,  simple  mandataire  du  véritable  dé- 
tenteur du  terrain  dont  ils  revendiquaient  la  propriété  ;  (|u'ils  seraient 
seuls  passibles  de  tous  les  dépens,  si,  de  son  côté,  la  veuve  Bouisson 
n'avait  pas  commis  la  faute  de  ne  pas  ciciper  de  suite  de  son  défaut 
de  qualité,  de  combattre  même  ce  mojeu  proposé  par  l'appelé  en 
garantie,  et  d'avoir  ainsi  occasionné  une  involution  de  procédure  où 
tant  de  frais  ont  été  faits  en  pure  perle  ;  que  la  marche  qu'elle  a  sui- 
vie serait  inexplicable,  sans  la  circonstance  que ,  par  une  violation 
des  lois  et  règlements,  l'avoué  des  demandeurs  était  j)récisément  celui 
qui  occupait  pour  elle  ;  qu'il  est  impossible  de  se  dissimuler  que,  placé 
dans  une  situation  aussi  irrégulière,  l'avoué  L'**  s'est  beaucoup  moins 
préoccupé  du  maintien  consigné  dans  les  conclusions  de  la  Thébau- 
dière,  du  15  janv.  1853,  que  de  faire  réussir  la  demande  qu'il  avait  con- 
seillée et  dirigée  ;  que  c'est  pour  atteindre  ce  but  qu'il  a  présenté  pour 
la  veuve  Bouisson  un  système  de  défense  basé  sur  de*  fail<i,donl  il  n'a 
pas  pris  soin  de  vérifier  l'exactitude,  s'il  n'était  pas  déjà  suffisam- 
ment renseigné  à  cet  égard  ;  qu'en  agissant  aussi  imprudemment,  il  a 
entraîné  les  parties  à  continuer  une  procédure  complètement  fruslra- 
toire  ;  —  Considérant  que  la  conduite  de  cet  officier  ministériel  est 
d'autant  plus  blâmable,  qu'il  ressort  des  explications  qu'il  a  fait  par- 
venir à  la  Cour,  qu'il  a  résisté  à  la  volonté  de  la  veuve  Bouisson  qui 
lui  avait  enjoint  de  remettre  ses  pièces  à  un  autre  avoué; — Considé- 
rant que,  s'il  est  vrai  que  l'abus  de  faire  représenter,  dans  la  même 
cause,  par  le  mftme  avoué  ,  des  parties  dont  les  intérêts  sont  oppo- 
sés, se  produit  souvent  au  tribunal  de  Savenaj,  celte  circonstance  , 
loin  de  justifier  l'avoué  L***,  est  un  motif  de  i)lus  pour  la  Cour  pour 
faire  rentrer  les  officiers  ministériels  de  ce  siège  dans  une  meilleure 
voie,  en  prononçant ,  d'office,  contre  l'un  d'eux,  une  condamnation 
personnelle  de  dépens,  j'ar  application  des  art.  1031,  C. P.C.,  et  101 
du  décret  du  30  mars  1808;  —  Par  ces  motifs;  —  Inlirme. 

Du  21  juill.  1853.-2^  Ch.— MM.  Diiniay,prés.— Hamon  de 
la  Thébaudière  et  Legeard  de  la  Diriays,av. 

]VoTF.— 11  y  avait,  dans  l'osp^-ce,  faute  de  la  part  de  l'avoué, 
et  celle  faute  le  rendait  passible  des  condanniations  prévues 
par  l'art.  1031,  C.P.C.  —  Quant  à  l'application  de  cet  article, 
Voy.  ce  que  j'ai  dit  suprà,  p.  27,  art. 1097.  11  paraît  que,  dans 
le  pructs  actuel,  l'avoué  a\aii  élé  mis  à  luêrne  de  donner 
des  explications  sur  sa  conduite. 
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ARTICLE    1840. 

COUR  LMPÉRIALE   D'ORLÉANS. 

1"  OnoRE. — Adjudicataire. — Consignation. — Offres  réelles. 
2°  Ordre.  —  Aliénation  volontaire.  —  Inscription   hypothé- 
caire. 

1°  L'adjudicataire  d'un  immeuble  qui  veut  se  libérfr  de  son 
priœ ,  n'a  qu'à  consigner  le  montant  de  V adjudication  sans  offres 
réelles  préalables. 

2°  Après  une  aliénation  volontaire,  un  ordre  est  valablement 
ouvert,  lorsque  le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  ré- 
vèle l'existence  de  plus  de  trois  créanciers  inscrits;  il  importe 
peu  qtie.  plus  tard,  il  ne  reste  plus  en  réalité  qu'une  inscription 
sérieuse  (  \rt. 775,  G. P.C.). 

(Rozier). 

23  août  1853,  juf[ement  du  tribunal  civil  de  Montargis  en 
ces  ternies  : 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  lonche  la  nullité  de  la  consignation  ;  — 
Attendu  que  celle  consignation,  faite  à  raison  de  l'existence,  sur  l'ini- 
menble  adjugé  au  sieur  Albin  Rozier,  de  douze  inscriptions  dont  deux 
du  chef  des  sieurs  et  dame  Rozier^  pète  et  mère,  ne  saurait  être  utile- 
ment critiquée;  que  tout  tiers  détenteur  ayant  droit  d'affranchir  par 
cette  voie  l'immeuble  dont  il  est  devenu  acquéreur  ou  adjudicataire, 
le  syndic  ne  peut  se  plaindre  de  l'absence  d'offres  réelles  préalables 
à  l'acceptation  desquelles  la  nécessité  d'une  procédure  d'ordre  mettrait 
un  obstacle  immédiat  et  sérieux;  que  de  telles  offres  paralyseraient 
sans  but  et  contrairement  aux  intentions  du  législateur  la  libéra- 
lion  du  tiers  détenteur; — En  ce  qui  touche  le  conlredit  subsidiaire 
relatif  au  mode  de  procéder; — Attendu  que,  dès  que  sur  l'immeuble 
licite,  il  existait  des  inscriptions,  l'adjudicataire  par  licilalion  ne  pou- 
vait s'établir  juge  ni  de  leur  origine,  ni  de  leur  mérite,  qu'il  en  étiiit 
de  même  des  créanciers  inscrits  sur  ledit  immeuble  et  qu'on  ne  peut 
contester  à  l'un  d'eux,  eu  présence  des  dispositions  de  l'art.  750 
C. P.C. ,1e  droit  de  requérir  et  de  poursuivre  la  distribution  du  prix 
par  voie  d'ordre;  que  l'existence  de  plus  de  trois  inscriptions  sur  l'im- 
meuble suffit  seule  pour  empêcher  lesdits  adjudicataires  ou  créanciers 
de  se  trouver  dans  le  cas  exce(»lionnel  prévu  par  l'art.  775  du  même 
Code;  qu'ayant  ouvert  l'ordre,  il  n'a  point  à  s'occuper  du  bien  ou 
mal  fondé  des  inscriptions  faisant  obstacle  à  sa  libération,  le  juge- 
commissaire  audit  ordre  ayant  seul  droit  d'en  faire  l'appréciation,  d'y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  et  de  prononcer  par  son  règlement  dé- 
finitif la  mainlevée  de  celles  indûment  prises,  ou  pour  lesquelles  au- 
cune col!ocation  utile  n'aurait  été  accordée  ; —  Farces  motifs  déclare 
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valable  la  consignation  faile  par  l'adjiidicalairc  et  l'ordre  ouvert  pour  la 
dislribulion  du  pris. — Appel. 

Arrêt. 

La  Coor;  — Adoptant  les  iiiolils  des  premiers  juges;  —Confirme. 

Du  -2  mai  1854.. — 1"  Ch. — MM. Porcher,  prés — Lenonnand, 
av.  (îên.  [concl.  conf.).  —  Robert  de  Massy,  Gentour  el  Johan- 
net,  av. 

Note.— Sur  la  première  question,  Voy.conf.,  le  jugement 
du  tribunal  delà  Seine,  rapporté  siqnà,  p.  329,  art.  1*808,  et 
accompagné  d'observations,  —  La  seconde  solution  confirme 
l'opiniiin  que  j'ai  exprimée  dans  les  Loii  de  la  Procédure civite. 
n"  2G15  ier^  et  dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p. 238, 
noie  1. 


ARTICLE    1841. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

JCGEMENT   PAR  DÉFAUT. —PrOFIT  JOINT, — DÉSISTEME>T. 

L'appelant  qui  a  intimé  plusieurs  par  tie&  devant  la  Courne 
peut  pas,  lorsque  l'une  de  CCS  parties  fait  défaut ,  se  désister  à 
l'audience  à  l'égard  du  défaillant,  demander  acte  de  ce  désiste- 
ment et  conclure  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats;  le  dé- 
sistement, pour  être  valable,  aurait  dû  être  signifié  au  défaillant 
par  eccploil  à  personne  ou  domicile,  afin  qu'il  fût  mis  en  demeure 
de  l'accepter  ou  de  le  refuser.  En  pareil  cas,  la  procédure  ne  peut 
être  régularisée  que  par  un  arrêt  de  défaut  profit- joint  (Art. 
153,402.470,  C.P.C). 

(Mercier  C.  Jamessé.) — Arrêt. 
L\  CorR  ;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  470,  C.P.C,  les 
refiles  établies  pour  les  Iribiuiaui  de  première  instance  doivent  être 
observées  dans  les  Cours  impériales  ; — Considérant  que,  suivant  l'art. 
153.  si  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut,  le 
profit  du  défaut  doit  être  joint  pour  être  statué  par  un  seul  et  même 
jugement;  —  Considérant  (|ue  Mercier  aîné,  intimé  à  la  requête  de 
son  frère,  n'a  pas  constitué  avoué;  qu'il  y  a  dès  lors,  nécessité  de 
prendre  contre  lui  un  arrêt  de  jouclion,  pour  qu'il  soit  réassigné  avant 
qu'il  soit  statué  au  fond; — Considérant  que,  vainement,  l'appelant 
jéclare  qu'il  se  désiste  de  son  appel  contre  son  frère;  que  ce  désis- 
tement, n'ayant  pas  été  porté  à  la  connaissance  de  ce  dernier,  n'est 
pas  régulier;  que  la  Cour  n'en  pourrait  pas  donner  acte,  avant  que 
Mercier  aîné  l'ait  accepte  ou  ait  été  légalement  mis  en  demeure  de  le 
faire  ; — Considérant  que,  dès  lors,  la  cause  n'est  pas  en  état  et  qu'il 
ne  peut  pas  être  conclu  au  fond  ; — Par  ces  motifs,  donne  défaut. 

Du  18  août  1853.-  2^  Ch.— MM.  Dumay,   prés.  —  Lcgeard 
de  la  Diriays  et  Bidard,  av. 
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Remarque.  —Il  était  impossible  qu'il  pût  intervenir  une  autre 
décision  sur  l'incident  provoqué  par  l'appelant.  Le  désistement 
ne  peut  avoir  lieu  à  l'audience,  qu'autant  que  les  parties  sont 
présentes  en  porsonne  ou  représeniées  par  des  mandataires 
spéciaux  'Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  l'i-58,  et  mon  Formu- 
laire de  Procédure^  t.  2,  p.  408,  noie  1).  Le  désistement  devait 
donc,  dans  ^esp^ce,  êire  considéré  comme  non  avenu.  Pour 
produire  effet,  il  eût  fallu  que  ce  désistement  eût  été  signifié  à 
personne  ou  domicile,  avec  sommation  d'avoir  à  l'aire  connaître 
l'acceptation  ou  le  refus  dans  un  délai  suflisant,  et  assignation 
en  cas  de  silence  ou  de  refus,  devant  la  Cour,  pour  voir  donner 
acte  du  désistement.  Le  désistement  de  l'appelant  ne  pouvant 
produire  aucun  effet,  les  parties  se  trouvaient  placées  dans  la 
position  prévue  par  l'art.  153,  C.P.G.,  applicable  devant  les 
Coursd'appelcoînme devant  lestribunauxde  première  instance, 
Voy.  lac.  cit.,  n"  621  qiiinquies,  et  mon  Formulaire,  t.l,  p. 412, 
formule  n"  416. 


ARTICLE  1842, 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

1°  Référé. — Ordonnance  de  renvoi. — Assignation. 
2°  Saisie  exécution. — Exécutoire  de  dépens. — Divisibimté  de 
LA  créance. 

1°  Le  renvoi  à  l'audience  prononcé  par  le  juge  du  réféî'é,  ne 
suffit  pas  pour  instancier  valablement  les  parties  devant  le  tri- 
bunal. Il  faut ,  en  outre,  que  la  jmrtie  la  plus  diligente  fasse 
notifier  l'ordonnance  de  renvoi  avec  assignation  à  son  adver- 
saire. 

2°  Est  nulle  la  saisie-exécution^  pratiquée,  en  vertu  d'un  exé- 
cutoire de  dépens^  contre  l'une  des  parties  condamnées,  lorsque  ces 
dépens  devaient,  aux  termes  du  jugement  qui  les  alloue,  être 
répartis,  suivant  certaines  proportions,  entre  les  parties  con- 
damnées, et  que  cette  répartition  n'a  été  faite,  ni  dans  le  jugement, 
ni  dans  l'exécutoire. 

(Chesnel  C.  Praui). 

1839,  3  janvier,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes,  qui 
ordonne  un  partage  d'immeubles  entre  copropriétaires,  et  dé- 
clare que  les  dépens  du  partage  seront  supportés  par  cha- 
cune des  parties  ,  proportionnellement  à  la  valeur  du  terrain 
qui  lui  sera  attribué.  —  4  mai  1847  et  4  février  1851,  jui^e- 
ment  qui  ordonne  la  vente  de  certains  terrains  ,  pour  paver 
les  frais  avec  le  prix  en  provenant.  —  Tierce  opposition  au 
dernier  jugement,  par  M.  Praut,  l'un  des  copartageants. 
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25  juillet  1852,  dclivrance  d'un  exécuioire  pour  le  montant  in- 
tégral fies  frai>,  en  venu  du  ju^onuni  de  1839,  passé  en  force 
de  chose  jugt'e.  —  M<=  Chosnel,  [JorKur  de  cei  exécuioire,  fait 
à  M.Praiii,  pour  la  part  qu'W  prétend  èire  à  sa  charf;e  dans  ces 
fr.Ms,  conimaiidf>nu'nl  do  payer  sous  peine  de  saisic-exéculion. 
— U  novembre  1852,  opposition  à  ce  commandement,  et  assi- 
^iiiition  en  référé.  —  18  novembre,  ordonnance  de  renvoi  dÇr 
\ant  le  tr.bunal.  —  i  a  Cour  est  mise  au  rôle  à  la  rc(pièie  de 
M>=  Chesnel  et.io  18  janvier  18o.'J,  le  tiibuiial  lend  un  JM{;ement 
i\u\  annule  les  poursuites.  —  Appel. 

Arbêt. 

L\  Coca; — Con-idcranl  que  le  référé  devant  leprcfidciit,  quoique 
suivi  d'une  ordonnance  de  ce  magistral,  renvoyant  les  parties  à  l'au- 
dience,   ne    suffit  pas  pour  saisir  le   tribunal  ;    que,  dans   le   cas   de 
ren>ui  à  l';;udiencc,  il  convient  que  celle  notification  conlieiine  as- 
signation, aliii  de  constituer  en  demeure  de  comparaitie;  —  Consi- 
dérant <V'.c  les  appelants  n'ont  pas  signifié  à  l'intimé,  .'«vec  assigna- 
lion  dcvanl  le  tiibntial,  l'ordonnance  du  président  portant  renvoi  à 
l'iinJicnce  ;    que  peu   importe  qu'ils  aient  enrôlé  la  cause  au  greffe  j 
que  cet  enrôlement  isiconrui  de  la  p;.rlie  adverse  ne  la  constitue  pas 
en   dcneure   de  se  présenter,  et  ne  saisit  pa«  le  tribui'.;ii  de  1 1  cun- 
naiî-ance  du  liljge  ;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que,  lorsque  le  tri- 
b'.uial  de   Nantes  a   rendu   le  jugement  du  18  janv.  1853,   il   n'était 
sai'-i  régulièr-'menl  que  de  l'instance  en  opposition  à  commandement 
sur  laquelle  il   a  statue;    que  les  avoués   qui  ont   réglé   les  qualités 
amiablcmcnt  l'ont  compris  ainsi,  puisque  dans   ces  qualités,  Praul 
est  indiqué    seuleiticut  comme    demandeur  aux   lins   d'assignation 
du  11    novembre  !8''2;    assignation    inloduclive    de    riiislance   en 
opposition    au    commandement  ;  —  Considérant   que   ces    qualités 
constatent  également  que  les  appelants  ont  conclu,  devant  le  tribunal 
du  premier  degré,  à  ce  i;ue  leur  o|»posilion  bit  déclarée  bien  fondée, 
et  les  intimés  à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  >,  la  ven'c  ; 
que  c'est  donc  à  tort  qij'on  j)rélcnd  que  le  tiibunal  iTéicit  pas  stiêi 
de  l'instance  introduite  par  rajournement  du  11  nov.  1852;  — Consi- 
dérant que,  pour  procéder  à  une   saisie-exécution,  il   ne    si  fiil  pas 
d'avoir  un  litre  exécutoire;  q^ie  l'art.  551,  C.P.C.,  exige,  en  outre, 
que  la  créance  pour  la(|U'-lle  on  agit  soit  certaine  et  liquide; — Con- 
sidérant que  si  le  jugement  du  3  janv.  1839  oidonne   la  distraction 
des  dépens  au  profit  des  avoués  de  la  cause,  ce  jugement  porte  que 
CCS  déj'.ens  seront  supportables  entre  Us  parties  en  cause,  en  raison 
de  l'étendue  du  terrain  qui  sera  jcgé  leur  appartenir  ;  que  cette  dis- 
position  ne  règle,  ni   ne  liquide   la  part  de  dépens  à  la  charge  de 
chacun  des  copailageanls;  que  les  ju^^emeuts  postérieuis,  des  4  mai 
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1847  et  4  fcv.  1851,  qui  ont  ordonné  la  venle  d'une  partie  des  ter- 
rains compris  an  partage,  pour  le  prix  en  provenant  être,  jusqu'à 
due  concurrence,  affcclé  au  |)aiemenl  des  frais,  ne  conliennent  ni 
liquidation  ni  répartition  de  ces  frais  ;  que  l'exécutoire  de  2,470  fr. 
obtenu  le  2fi  juillet  1852  ne  présente  aucune  indication  de  la  part 
contributive  de  chacun  des  copartagennts  dans  cette  somme;  que  le 
tableau  de  répartition  produit  par  les  appelants  n'est  ni  contradic- 
toire ni  revêtu  d'aucune  signature  propre  k  en  garantir  la  certitude  ; 
— Considérant  que  l'intimé,  en  invoquant  le  bénéfice  de  l'art.  551, 
ne  forme  pas  une  demande  nouvelle;  qu'il  propose  seulement  un 
nouveau  mojen  pour  faire  tomber  le  commandement  et  la  saisie; — 
Considérant  que  ce  mo)'en  ne  constitue  pas  une  simple  nullité,  ne 
pouvant  être  proposée  que  in  limine  litis,  puisqu'il  s'agit  du  droit 
même  de  saisir-exécuter  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Confirme. 

Du  6  août  1853.  —  2«  Ch.  —  MM.  Dumay,  prés.  —  Bidard 
et  Grivart  av. 

Observations.  —  La  solution  de  la  secon  le  question  dont 
s'est  occupa  l'arrêt  qui  précède,  ne  me  paraît  suscppiihie 
d'aucune  critique.  —  Il  nesufHt  pas,  pour  saisir-exécuier,  que 
la  créance  soit  constatée  [lar  un  titre  exécutoire,  il  faut  de  plus 
que  celle  créance  soii  liquide  et  ceriaino.  Or,  dans  l'espèce, 
la  créance  n'était  pas  liquide.  —  Voy.  Lois  de  la  Procédure 
civile,  n°  2001,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  503, 
note  1. 

J'ai  posé  la  preriiière  question  dans  les  termes  absolus,  qui 
résultent  des  premiers  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Ri  nnes. 
Mais  dans  l'espèce,  le  juge  du  référé  s'étant  borné  à  renvcyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  on  pourrait  croire 
que  la  Cour  n'a  dôcido  qu'd  fallait,  en  pareil  cas,  une  assigna- 
lion,  que  parce  que  le  renvoi  était  indéfini.  Faut-il,  en  effet, 
restreindre  à  ces  limites,  la  portée  de  l'arrêt,  et  admettre  q-je 
la  décision  eût  été  différenie,  si  le  juge  du  référé  eût  renvoyé 
à  jour  et  heure  fixes,  comme  je  lai  indiqué  dans  mon  Formu- 
laire de  procédure  ,  t.  2,  p.  464,  Remarque  de  la  formule, 
D»  902,  les  [)arlies  présentes  devant  lui?  —  Il  semble  qu'on 

Ï»ourrait  dire  alors  :  à  quoi  bon  exiger  une  assignation,  puisque 
e  renvoi  a  lieu  par  la  volonté  du  juge,  officiellement  commu- 
niquée auxpariies,  et  que  le  tribunal  se  trouve  saisi  par  le  rap- 
port de  son  piésideni?  Il  ne  faut  point  multiplier  les  actes  do 
procédure  sans  nécessité.  Or,  la  nécessité  n'existe  qu'autani, 
que  l'une  des  parties  fait  défaut,  ou  que  le  renvoi  est  indéter- 
miné. —  Ce  raisonnement  séduit  d'abord  par  l'économie  et  la 
célérité  qu'il  imprime  à  la  procédure,  mais  il  pèche  contre  l;i 
règle  la  [)lus  esseniielledoni  l'observation  est  prescrite  devant 
les  tribunaux. —  Bien  que  le  tiibunal  soit  appelé  par  le  renvoi 
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du  président  à  statuer  en  état  de  référé,  bien  que,  son  juge- 
ment ne  soit  pas  suscepiible  d'opposition  s'il  est  p;ir  défaut 
{toc.  cilal.,  11°  2775  et  p.  iG5,  noie  1),  et  que  le  délai  d'appel 
soit  de  quinze  jours,  et  non  de  trois  mois  (il  est  vrai  que 
ce  point  est  controversé)  les  parties  ne  peuvent  pas  procé- 
céder  devant  le  tribunal  ,  sans  le  ministère  des  avoués , 
et,  s'il  faut  constituer  avoué,  il  faut  aussi  un  acte  exlrajudi- 
ciaire,  signifié  à  personne  ou  domicile,  qui  contienne  celle  con- 
stitution et  la  fasse  connaître  à  l'adversaire. —  Il  est  dés  lors 
naturel  que  l'avoué  soit  constitué  par  une  assignation.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  possible  de  décider  que  la  constitution 
aura  valablement  lieu  par  tout  autre  acte  qu'une  assi{;nalion. 
Quant  à  la  nécessité  do  la  notification  de  l'ordonnance  de  ré- 
féré, elle  est  démontrée  lorsque  le  défendeur  a  fait  défaut, 
mais  s'il  a  comparu,  je  ne  vois  pas  qu'il  soii  indispensable  de 
faire  expédier  cgi  te  ordonnance  purement  préparatoire  ;  il  suf- 
fira d'en  rappeler  la  date  d.ms  l'assignation. 


ARTICLE   1843. 

COUR   IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

Désistement.— Effets. — Co>statatioit. 

En  principe  le  désistement  7i'éteint  que  l'instance  et  non  Vac- 
tion.  Il  ne  peut  produire  ce  dernier  efl'ct  qu'autant  que  des  termes 
qui  le  constatent  résulte  la  manifestation  expresse  ou  implicite 
de  renoncer  au  fond  du  droit.  —  Un  effet  si  absolu  n'est  pas  vala- 
blement produit  lorsqu'il  n'a  été  demandé  et  donné  acte  du  désiste- 
ment qu'à  une  audience  postérieure  à  celle  où  il  a  été  fait  et 
qu'à  l  occasion  d'une  demande  nouvelle,  fondée  sur  les  mêmes 
prétentions  que  la  demande  dont  il  y  a  eu  déjà  désistement  {diTU 
403,  C.l\C.)- 

(Marchand  C.  Bourdon). — Arrêt. 

[.A  Cour  ;  — Considérant  que  le  désistement  n'est  qu'un  acte  par 
lequel  le  demandeur  renonce  à  toute  poursuite,  sur  la  demande  qu'il 
a  formée  j  c'est  l'abandon  d'une  procédure  commencée;  qu'en  effet, 
la  loi  déclare  expressément,  art.  403,  C.P.C,  que  le  désistement 
rcmol  les  choses  de  part  et  d'autre  dans  le  même  élat  où  elles  étaient 
av  nt  la  demande;  i|u'il  n'opère  de  fin  de  uon-recevoir  contre  une 
nouvelle  dcmanJe  qu'autant  qu'il  y  a,  de  la  part  de  celui  qui  se  dé- 
siste, moiiifcslalion  exj)res«e  ou  im|)licilc  de  renoncer  au  fond  du 
droit;— Considéranl  que,  lorsque,  le  21  oel.  18S2,  Maicliand  s'est  dé- 
sisté de  la  cil.ilion  donnée  à  Rourdon,  à  comparaître  devant  le  juge 
de  i>ais  poir  s'ouïr  condamner  à  151)  fr.  de  dommages  et  intérêts. 
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pour  ioexéculion  d'un  marché  passé  entre  eux,  il  imporlait  à  ce  der- 
nier de  faire  constater,  par  le  juge  de  paix,  ce  désistement  et  les 
termes  dans  lesquels  il  était  donné,  afin  qu'on  fût  à  même  d'ap- 
précier s'il  portait  sur  l'action  ou  seulement  sur  la  demande;  mais 
qu'ayant  négligé  d'user  de  ce  droit  en  temps  opportun,  il  ne  pouvait 
pas  réparer  cette  omission,  en  demandant,  plus  d'un  mois  après, 
acte  de  ce  désistement  lors  d'une  comparution  en  conciliation,  sur 
une  nouvelle  demande;  que  le  procès-verbal  dressé  tardivement  par 
le  juge  de  paix,  après  qu'il  était  dessaisi,  est  sans  efficacité  pour 
constater  légalement  que  le  désistement  s'étendait  à  l'action  même, 
contrairement  à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  403. 

Du  4  août  1853.  —  2«  Ch.  —  MM.  Dumay,  prés.  —  Du  Cos- 
quer  et  Toussaint,  av. 

Note. — La  Cour  de  Renne?,  a,  sous  tous  les  rapports,  par- 
faitement apprécié  la  position  juridique,  qui  lui  était  soumise. 
Voy.  Lois  (le  la  Procédure  civile,  n"  1451  bis,  J.Av.,  t,  73,  p. 
84,  art.  355  et  t.  74,  p.  G59.  art.  773;  mon  Formulaire  de  Pro- 
cédure, t.  %  p.  410,  noie  4. 


ARTICLE    1844. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

Jugement  par  défaut. — Qualités  posées. — Greffier. 

Une  cause  n'est  contradictoiremen't  liée,  entre  les  parties^ 
qu'aiitant  que  les  conclusions,  7'especlivement  jyrises,  signées  par 
les  avoués,  ont  été  remises  an  greffier.  —  Lorsque  les  qualités 
ont  été  verbalement  posées,  sans  que  les  conclusions  aient  été  si- 
gnifiées entre  avoués^  ni  remises  au  greffer,  le  jugement  qui  in- 
tervient en  l'absence  de  l'un  des  avoués  est  un  jugement  pur  dé- 
faut faute  de  conclure. 

(Fromage  C.  Bayol). — Arrêt. 
La  Cour; — Attendu,  sur  la  fin  de  non-rccevoir  envers  l'opposition 
à  l'arrêt  du  30  août  1853,  lirée  de  ce  que  cet  arrêt  aurait  le  caractère 
d'une  décision  contradictoire,  que,  d'après  les  art.  70  et  71  du  [dé- 
cret du  30  mars  1808,  les  avoués  sont  tenus,  dans  les  affaires  portées 
aux  affiches,  de  signifier  leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  avant 
de  se  présenter  à  l'audience,  soit  pour  plaider,  soit  pour  poser  qua- 
lités ;  en  toutes  causes,  les  avoues  et  défenseurs  ne  doivent  être  admis 
à  plaider  contradictoireraent  ou  à  prendre  leurs  conclusions,  qu'après 
que  les  conclusions  respectivement  prises,  signées  des  avoués,  ont 
été  remises  au  greffier  ;  que,  d'après  les  dispositions  de  ces  deux  ar- 
ticles, l'aflaire  n'est  censée  être  en  état  et  la  plaidoirie  commencée, 
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que  lorsque  les  conclusions  respeclivemcnt  prises,  signées  des  avoués, 
ont  cit'  remises  au  greffier;  —  AUeiidu  que  si  le  procès-verbal  du  22 
décembre  1852,  consigné  sur  le  |)lumilif  d'audience,  constate  que  les 
qualités  ont  été  posées  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  est  reconnu  par 
les  avoués  et  défenseurs  des  parties,  que  les  conclusions  n'ont  été 
prises,  à  l'audience  du  22  décembre  1852,  que  verbalement  par  les 
avoués  de  la  cause,  que  ces  conclusions  n'ont  point  été  signifiées  et 
n'ont  point  été  remises,  même  postérieurement  à  la  pose  des  quali- 
iés.  par  les  avoués  de  la  cause,  au  greffier  de  la  |)remicre  chambre 
•.levant  laquelle  l'affaire  avait  élé  portée  ;  qu'ainsi  la  cause  n'était  point 
liée  contradictoiremeni,  et  l'avoué  dos  époux  Fromage  n'a  pu  requé- 
rir, contre  les  parties  de  M*  Laniy,  qu'un  arrêt  de  défaut  susceptible 
■l'ojjposilio:!  ; — Attendu,  du  reste,  qu'il  résulte  des  fermes  mêmes  de 
la  décision  du  30  août  1853,  que  ce  n'est  qu'un  arrêt  de  défaut  que  la 
!)oHr  a  entendu  rendre,  puisque  le  dispositif  déclare  donner  défaut^ 
faute  (le  plaider,  contre  Barlhelemj  Bajol,  et  [lourle  profit  dit...  que 
cette  iorme  est  absolument  la  même  que  celle  qui  est  empiovée  pour 
le  cas  où  il  y  a  avoué  constitue  et  ([u'il  n'y  a  pas  de  conclusions  prises 
à  l'jMuliiMicc  ;  que  s'il  était  entré  dans  les  \ucsde  la  Cour  de  rendre 
un  airci  contradictoire,  le  défaut,  faute  de  plaider,  aurait  élé  en  op- 
position avec  les  cousé(|ueiices  des  qualités  posées,  lesquelles  don- 
nent à_  la  décision  le  caractère  et  les  eiPets  d'une  sentence  rendue 
après  débats  contradictoires;  qu'ainsi,  la  fin  de  non-recevoir  contre 
.'o,)positiou  à  l'arrêt  du  30  août  1853  n'est  point  fondée  ;  —  Reçoit 
ledit  Baithélemy  Bayol  Oj)posant  envers  ledit  arrêt  rendu  par 
défaut... 

Du  13  février  1855t.  —  V^  Ch.  —  MM.  Nicolas,  I*'  prés  — 
Salvclon  et  Salvy,  av. 

l^EMARQUE.  —  Celte  décision  est  parfaitement  exacte.  Il  est 
à  rcijreiter  que,  dans  la  pratique,  se  soit  introduit  un  usage 
abusif  qui  consiste  à  ne  tenir  aucun  compte  des  prescriptions 
des  ai  ticles  70  et  71  du  décret  de  1808. —  J'ai  signalé  cet  abus 
dans  mou  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  231  et  232,  noie  2, 
et  d;ins  les  Lois  de  la  procédure  civile^  n"  613  bis.  —  J'ai  fait 
remarquer  qu'une  cause  ne  devait  èirc  censée  conir?dict(»ire- 
mc!!t  !iée,  qu'autant  qu'après  avoir  subi  le  rôle,  l'afliclie,  et 
l'indication  du  jour  d'audience,  les  qualités  sont  posées  au 
ji.ur  fixé,  après  avoir  été  si|;iiifiées  ii  ois  jours  auparavant,  et 
remises  au  greffier  à  l'audience.  Voy.  aussi,  J.Av.,  t.  73,  p. 
73  Cl  461,  art.  348  et  500  ;  ei  mon  Formulaire  de  Procédure, 
t.  1,  p.  271,  note  1. 
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ARTICLE    184'). 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI. 

1»  Arbitrage.  —  Enquête..  —  Procédure. 
2°  Arbitrage.  —  Procédure.  —  Dispense. 

1°  Lorsque  les  arbitres  n'ont  pas  été  dispensés  de  suivre  les 
formes  tracées  pour  la  loi^  ils  doivent,  pour  les  enquêtes  auxquelles 
ils  procèdent,  se  conformer  aux  formalités  prescrites  pour  les 
enquêtes  en  matière  sommaire  ou  commerciale.  —  L'inobserva- 
tion de  ces  forynalités  n  entraîne  pas  cependant  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale,  qui  est  seulement  susceptible  de  réformation 
(art.  1009,  C.P.C). 

2»  La  dispense  de  suivre  dans  un  arbitrage  les  formes  tra- 
cées par  la  loi  doit  résulter  du  compromis  ou  d'un  acte  signé 
par  les  parties;  elle  n'est  pas  valablement  constatée  par  une  sim- 
ple déclaration  des  arbitres  insérée  dans  leur  sentence. 

(Cousin  C.  Berlette.) 

Les  arbitres,  auxquels  MM.  Cousin  ei  Berlette  avaient  con- 
fié le  rèfîlement  de  leurs  intérêts,  exposent  dans  leur  sen- 
tence :  «  Qu'ils  ont  alors  déclaré  aux  sieurs  Cousin  et  Ber- 
c(  lette  qu'ils  avaient  besoin  do  renseignements  pour  s'éclairer 
a  sur  divers  faits  relatifs  à  leur  affaire  ;  qu'ils  pourraient  or- 
«  donner  une  enquête  à  cet  égard,  qui  conduirait  à  des  len- 
«  leurs  et  qui  occasionnerait  beaucoup  de  frais  ;  qu'en  consé- 
«  quence,  ils  ont  demandé  aux  parties  si  elles  les  autorisaient 
«  à  recueillir  des  renseignements,  soit  en  se  rendant  chez  les 
a  personnes  qu'ils  jugeraient  convenir,  soit  en  appelant  ces 
a  personnes  pour  leur  faire  les  questions  qu'ils  jugeraient  uti- 
«  les,  et  cela  sans  remplir  aucune  formalité  judiciaire  ;  »  à 
quoi  les  sieurs  Berlette  et  Cousin  ont  ré[)ondu  :  «  qu'ils  accep- 
a  taieni  cette  proposition.  « 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  fut  signé  par  les  arbitres 
seuls  et  non  par  les  parties. 

Les  qualités  constatent  en  outre  que  les  arbitres  ont  entendu 
diverses  personnes ,  et  qu'ils  ont  tenu  noie  de  leurs  déclara- 
tions. 

Arrêt. 

L.v  Cour; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 1009,  C.P.C,  les  parties 
elles  arbitres  doivent  suivre,  dans  la  procédure,  les  délais  et  les  for- 
mes établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement  cou- 
venues; —  Attendu  que  la  dispense  d'observer  ces  formes  et  ces 
délais  doit  résulter  du  compromis  lui-même,  ou  d'un  autre  acte  signé 
des  parties  ;  —  Qu'il  n'entre  pas  dans  les  pouvoirs  des  arbitres  de 
«onslater  ,  par  leur  seule  déclaration ,  que  les  parties  ont  donné 
Jeur  conscnlemeul  à  cette  dérogation  aux  prescriptions  de  la  loi;  — 
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Qu'il  suit  de  ces  principes  que  si,  au  cours  de  l'instance  ouverte  de- 
yant  eus,  les  arbitres  commerciaux,  volontaires  ou  (orcés,  doivent  pro- 
céder à  une  audition  de  témoins,  ils  sont  tenus  de  le  faire  dans  les 
formes  dé'errainées  par  la  loi  pour  les  enquêtes  en  matière  sommaire 
et  commerciale  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  les  arbitres  ont  pro- 
cédé à  une  audition  de  témoins  sans  observer  aucune  de  ces  formes; 
—  Que  leur  sentence  énonce  bien  que  les  parties  les  ont  dispensés  de 
les  suivre,  mais  que  celte  dispense,  mcconinie  par  l'appelant,  n'est 
pas  légalement  constatée  ;  que,  par  suite  ,  l'audition  des  témoins  est 
irréfuliére  et  doit  être  considérée  comme  non  avenue;  —  Attendu  , 
quant  aux  conséquences  de  celte  irrégularité,  que  l'enquête  n'est  qu'un 
mojen  d'instruction,  et  non  une  partie  essentielle  et  constitutive  de 
la  sentence  arbitrale;  —  Que  l'irrégularité  n'afl'ecte  dès  lors  que 
l'enquête  elle-même  et  non  la  sentence;  —  Qu'elle  i)rive  seulement 
les  arbitres  d'un  moyen  de  solution,  et  que  si  leur  sentence  reposait 
uniciuement  (ce  qui  n'est  pas  dans  la  cause)  sur  le  résultat  des  enquê- 
tes, cette  sentence  serait  susceptible,  non  d'annulation,  mais  de  re- 
/ormation  ;  —  Que  c'est,  par  consécjuent,  à  tort  que  l'appelant  con- 
clut à  ce  que  la  sentence  dont  est  appel  soit  déclarée  nulle,  et  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  la  constitution  d'un  nouveau  tribunal  arbitral;  — 
Au  foud  :  —  Attendu  que,  dans  l'élat  du  litige,  la  Cour  ne  trouve  pas 
d'éléu'.enls  suffisants  pour  y  statuer  définitivement;  que  l'intimé  offre 
subsidiairement  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  re- 
pousser la  demande  de  l'appelant  ;  que  ces  faits  sont  pertinents  et 
admissibles;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  demande  à 
fin  d'annulation  delà  sentence  arbitrale  dont  est  appel,  et  de  consti- 
tution d'un  nouveau  tribunal  arbitral,  dans  laquelle  demande  l'appe- 
lant est  déclaré  mal  fondé;  avant  faire  droit  au  fond,  admet  l'intimé  à 
prouver,  tant  par  titre  que  par  témoins,  etc. 

Du  IC  janvier  1855t.  —  1"  Cli.  —  WM.  Leroy  (  de  Falvy  ), 
près.  —  Talon  et  Dutnoii,  av. 

Remarque.  —  Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  sous  lo 
n°  3288,  je  nie  suis  occupé  de  la  quostion  de  savoir  si,  pour  les 
enquêtes,  les  rajjports  d'experts,  les  inierro^jaioites  et,  en  gé- 
néra!, les  modes  de  preuves,  les  arbitres  sont  tenus  de  sui- 
vre strictement  les  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile. 
L'examen  des  principes,  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
m'a  conduit  à  petiser  qu'ils  doivent  autant  que  possible  se 
conformer  à  la  loi,  mais  qu'ils  ont  aussi  le  pouvoir  discrétion- 
naire de  supprimer  les  formalités  dont  la  (  onvennnce  dans  la 
cause  no  leur  est  pas  démontrée,  pourvu  cependant  que  cette 
suppression  n'ait  pas  pour  effet  de  nuire  aux  intérêts  des  par- 
ties. Dans  l'espèce,  aucune  formalité  n'avait  été  .-uivie  pour 
l'audition  des  témoins.  Ce  mode  de  procéder  était  irréjîulier. 
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comme  je  l'ai  décidé,  loco  citato.  —  Il  est  évident,  au  surplus, 
que  la  dispense  d'observer  les  règles  de  la  procédure  ne  peut 
pas  résulter  de  la  déclaration  des  arbitres,  et  qu'il  faut  que  la 
convention  des  pariiessoit  signée  par  elles;  sans  ce!;),  il  dépen- 
drait des  arbitres  de  se  donner  un  bill  d'indemnité  {)Our  toutes 
les  irrégularités  qui  leur  seraient  réfirochables. 

ARTICLE    1846. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ANGERS. 

Ressort. — Demande  alternative. — Marché, 

Demander  qu'un  individu  livre  une  marchandise  que  l'on  aU 
lègue  avoir  été  vendue  d,bOO  fr.,  et,  'pour  le  cas  de  7io)t-exécution 
de  ce  marché,  conclure  à  1,500  fr.  de  dommages-intérêts,  ce 
n'est  pas  former  une  demande  alternative  qui  puisse  faire  cour 
sidérer  l'intérêt  du  débat  comme  fixé  à  cette  dernière  somme,  et 
permette,  en  conséquence,  au  juge  du  premier  degré,  de  statuer 
en  dernier  ressort. 

(Coûteux  C.  Camus^. 

Le  sieur  Coûteux,  prétendant  que  Gamu5  lui  avait  vendu 
3,000  doubles  décalitres  d'avoine,  moyennant  un  prix  de 
3,500  fr.,  a  assigné  ce  dernier  devant  le  trib:inal  de  Eaugé,  ju- 
geant commercialement.  Il  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal: 
—  Condiimner  le  sieur  Camus  à  livrer  au  demandeur,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  jugement  à  intervenir,  la  quantité  de 
3,000  doubles  décalitres  d'avoine,  pesant  10  kilogrammes,  le 
double  décalitre,  que  le  défendeur  a  verbalement  vendus  à 
Coûteux,  le  1"  septembre  1853,  à  la  foire  de  Baugé,  moyen- 
nant la  somme  de  3,500  fr.,  payable  au  moment  de  la  li- 
vraison qui  devait  avoir  lieu  à  la  volonté  du  sieur  Coûteux  ; 
— Prononcer,  à  défaut  d'exécution,  la  résiliation  du  marché 
énoncé  ci-dessus,  et  condamner  Camus  consulairement,  et  par 
corps,  à  payer  au  demandeur ,  la  somme  de  1,500  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts,  et  aux  dépens,  sous  toutes  réserves. 

Le  tribunal  deBaugé,  après  enquête,  a  rejeté  la  demande. 
— Appel. 

Devant  la  Cour,  une  fin  de  nnn-recevoir  est  opposée  à  cet 
appel.  L'intimé  soutient  que  Coûteux,  en  fixant  à  1,500  fr.  les 
dommages  qui  lui  seraient  dus  en  cas  d'inexécution  du  mar- 
ché qu'd  allègue,  a  mis  son  adversaire  à  même  de  se  libérer 
envers  lui,  moyennant  celle  somme  de  1,5110  fr.  quelque  con- 
damnation qui  intervînt,  et  que,  par  conséquent,  il  a  lui- 
même  fixé  à  1,500  fr.  la  valeur  du  débat. 

AUBÈT. 

La  Code  ;  —  Considérant  que  ia  demande  portée  devant  les  pre- 
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niiers  ju^es  avail  trait  à  rcxistciicc  d'une  vente  de  3,000  doubles  dé- 
calitres d'avoine,  mojennanl  3,500  fr.,  par  Camus  à  Coiileux;  — Que  •*. 
cette  demande,  par  sa  nature  et  son  importance,  devait  èlre  soumise 
aux  deux  dej^rcs  de  juridiction  ;  —  Considérant  que  si,  par  ses  con- 
clusions devant  les  jiremiers  juges.  Coûteux,  prévoyant  la  non-exécu- 
tion du  marché,  a  demandé  sa  résiliation  avec  1 ,500  fr.  de  dommages- 
intérêts,  ces  conclusions  n'avaient,  sous  aucun  rapport,  un  caraclcre 
alternatif;  —  Qu'il  fallait  toujours  prononcer  sur  l'existence  du  mar- 
ché, soit  pour  eu  ordonner  l'exécution,  soit  pour  en  prononcer  la 
résiliation;  —  Que  dis  lors,  la  demande  principale  portée  devant  les 
premiers  juges  était  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction,  et  que 
la  .fin  de  non-recevoir  d'appel  n'est  pas  fondée;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  9  mars  185Î. — ^IM.  Valleton,  p.  p. — Lach6ze,  av.  gén. 
{concL  conf.). 

Bemarqub.  —  La  Cour  d'Anfjors  devait-ello  repousser  la 
fin  de  iion-recevoir  qui  lui  était  soumise?  Les  1,500  fr.  de 
dommages  intérêts  ne  constituaient-ils  pas,  eiircaliié,  la  valeur 
du  litioc  ?  Il  s'agissait  de  statuer  sur  lexistence  d'un  niarclié 
et  sur  l'obligniion  de  livier  la  niarehatidiso  prétendue  xentJue, 
et,  comme  niil  ne  peut  être  contraint  à  rcxécution  d'un  fait, 
nemo  polest  cogi  ad  facium,  le  deinandour,  prévoyant  le  cas 
où  le  défcDdeur  ne  voudrait  {as  exécuter  !e  marché,  évaluait 
le  préjudice  (jui  en  lésuiii  rail  pour  Itn  à  la  somme  de  1.500 
francs.  Ainsi  (ionc  !'accom}ilissemeni  de  la  vente  était  le  fond 
du  litige;  s'il  fallait  nécessairement  se  prononcer  sur  ce  poii.t 
avant  d'aborder  l'aMocation  des  dommages-intéiè:s,  c'est  pré- 
cisément ce  qui  airi^e  dans  tontes  les  demandes  alternatives, 
toujours  avant  de  s'occuper  de  la  seconde  branche  de  l'aller 
native,  il  faut  résoudre  la  premi^re,  qui  est,  en  réalité,  la  de- 
mande principale.  Peut  on  dire  que,  dans  ces  sortes  de  de- 
mandes, les  dommages  réclamés  sont  l'éiiuivalcnt  de  la  chose 
elle-même,  objet  capital  de  l'actioii  ?  Ainsi  l'on  rcvendiqiic  des 
meubles,  et  l'on  conclut  à  ce  que  ces  n)oubIes  soient  refcliiués, 
ou  à  ce  que  leur  valeiir  soit  payée,  tandis  que  dans  l'espèce  on 
demandait,  non  pas  la  quantité  d'avoine  vendue  ou  sa  valeur 
en  argent,  mais  uniquemciu  une  somme  déterminée  pour  le 
préjidicc  souffert  faute  d'c\écuiion  du  marché?  Ce  serait  là, 
ce  semble,  une  subtilité, — Encore  une  fois,  dans  toutes  les  de- 
mandes alternatives,  il  faut  évacuer  le  premier  chef,  c'est-à- 
dire,  reconnaître  le  fondemeiil  de  l'obligaiion  que  l'on  invo- 
que pour  conclure  à  des  dommages-inicrêts,  avant  de  pronon- 
cer sur  ces  dommages.  Voy.  les  nombreux  arrêis  cités  et  rap- 
portés, J.  Av.,  t.  76,  p.  415,  art.  1113. 
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ARTICLE    18V7. 

COUR  LMrÉRIALE  DE  PARIS. 
Vente  judiciaire. — Avoué. — Femme  mariée.— Autorisation. 

La  demande  en  nullité  de  l'adjudication  d'un  immeuble,  licite 
en  vertu  d'un  jucjenicnt  de  séparation  de  biens  prononcé  au 
profit  de  la  femme  séparée  de  biens,  ne  peut  être  dirigée  par  le 
mari,  pour  défaut  d'autorisation,  que  contre  la  femme  et  non 
contre  l'avoué  qui  a  déclaré  la  femme  adjudicataire. 

(Piédagnel  C.  Fagniez). 

La  dame  Piédagnel  séparée  do  biens  d'avec  son  mari,  se 
rend  adjudirataire,  sans  y  être  spécialement  autorisée,  d'un 
immeuble  dépendant  de  Ui  conimunauié  dissoute  par  le  juge- 
mont  de  séparation  de  biens  — Les  droits  de  cnutaiion  n'ayant 
pas  éié  payés,  la  régie  a  décerné  une  contrainte  c<)nire  l'adjudi- 
cataire et  pratiqué  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  mari. 
Faute  de  déclaration,  celui-ci  est  condamné,  comme  débiteur 
pur  et  simple,  à  payer  à  la  régie  10,084  Ir.  Il  assigne  alors 
M®  Fagniez,  avoué,  qui  avait  déclaré  maiianic  Piédagnel  adju- 
dicataire, en  nullité  de  l'adjudication.  Mcuianie  Pi.dagnel  est" 
assignée  en  déclaration  do  jugement  coimiiuii.  —  30  loût  1851, 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  lqs  termes  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  c'est  en  vertu  de  l'art.  577,  C.P.C., 
que  Piédagnel  a  été  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
l'opposition  formée  entre  ses  mains  sur  la  dame  Piédagnel,  son  é[)ouse, 
par  rudininislralion  de  l'enregistrement,  et  faute  d'avoir  fait  au  greffe 
du  tribunal  sa  déclaration  aGIirmative  des  sommes  par  loi  dues  à  la- 
dite dame;  —  Attendu  que  celte  responsabilité  vis-à-vis  de  l'enre- 
gistrement a  eu  pour  cause  un  fait  de  négligence  qui  lui  est  personnel 
et  qui  est  uniquement  relatif  à  sa  qualité  de  tiers  saisi,  laquelle  est 
entièrement  distincte  de  celle  d'administrateur  des  biens  et  d'époux 
de  la  dame  Piédagnel  en  laquelle  il  agit  ;  — Que  sous  ce  rapport,  son 
action  en  garantie  contre  Fagniez  ne  saurait  être  admise; — Attendu 
eu  outre,  qu'en  qualité  d'administrateur  des  biens  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  lui  et  la  dame  Piédagnel  ,  il  est  sans  droit  pour 
exercer  contre  Fagniez  une  action  personnelle  à  la  dame  Piédagnel 
et  ayant  pris  naissance  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ;  —  Que  si,  comme  mandataire  judiciaire  ,  Fagniez  s'est 
rendu  adjudicataire,  au  profit  de  sa  cliente,  d'un  immeuble  licite  en- 
tre les  époux  sans  avoir  au  préalable  obtenu  les  autorisations  néces- 
saires, les  conséquences  de  ce  fait  ne  pourraient  lui  être  reprochées 
que  par  la  dame  Piédagnel,  laquelle  déclare  qu'il  n'a  agi  que  confor- 
mément à  SCS  instructions  ; — Attendu  d'ailleurs  que,  pour  qu'une  ac- 
tion contre  Fagniez  fût  fondée,  il  faudrait  que  celui  qui  l'exerce  prou- 
VIII.— 2*  s.  28 
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vât  qu'il  a  éprouvé  un  préjudice  ; — Que  Piédagnel  n'élablil  pas  qu'il 
éprouve  un  préjudice  quelconque,  pnr  suite  de  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation, dont  il  s'agit  et  qu'il  ait  ;i  supporter  à  cette  occasion  aucuns 
frais  et  dépens  ;  —  Attendu,  quant  à  la  demande  m  nullité  d'adjudi- 
cation, qu'elle  'le  peut  être  formée  (|ue  contre  la  dame  Piéda;^nel, 
adjudicaiaire,  et  que  celle-ci  n'est  assignée  qu'en  déclaration  de  ju- 
gement commun  ;  -  Que  la  dciuandc  en  déclaration  de  jugement  com- 
muu  ne  |)eul  équivaloir  à  une  demande  principale;  —  Que  Faguieï 
n'étant  pas  adjudicataire  ne  peut  être  assigné  en  déclaration  de  nul- 
lité de  vente;  —  Déclare  Piédagnel  non  recevable  dans  sa  demande 
en  dommages-intérêts  et  en  nullité  d'adjudication,  et  le  condamne 
aux  dépens. — Appel. 

Akkêt. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 
Du  27  mars  ISÔi. — 1'«  Ch.  — MM.  de  Vergés,  prés.  — Che- 
nut,  Deroulèdc,  Lavaux,  av. 

Kemauque.  — Cet  arrêt  ne  me  paraît  pas  suscoptiblede  cri- 
tique. Il  est  inconleslable  que  l'action  était  mal  à  propos  diri- 
gée contre  l'avoué. — Au  fond  ,  il  a  éié  décidé  qu'en  pareil  cas, 
l'autorisation  d'enchérir  résulte  pour  la  fi-n  me  du  jnoomentde 
séparation  de  biens.  Voy.  J.Av.,  i.  76,  p.  642,  art.  1182,  lettre 
o,  un  arrêt  de  !a  Gourde  cassation  et  les  observations  qui  sui- 
vent un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  rapporté  J. Av.,  t.  77, 
p.  501,  art.  13i8. 

ARTICLE    1848. 

COUR  LMl'ÉRIALL  DE  PARIS. 

Cadtion  jddicatcm  solvi.  — Etiiangeu.  — Saisie-kxécotion. — 
Revendication. 

L'étranger  qui  forme  tine  demande  en  revendication  d'objets 
saisis-exccutés  doit  être  considéré  comme  engageant  vne  de- 
mande principale,  introductive  d'instance,  et  des  tors ,  il  est 
assujetti  à  fournir  la  caution  judicauim  solvi,  si  elle  est  re- 
quise. 

(Monin  deGorgeat  C.  Spencer). 

Madame  Monin  deGorgeai,  créancière  des  épouxRosaz,  fait 
pratiquer  une  saisie  de  meubles  qui  garnissent  leur  domicile. 
Àlaricmoiselle  Spencer,  anglaise,  se  prétendant  propriétaire  du 
mobilier  saisi,  forme  une  demande  en  revendication.  —  Ma- 
dame Morin  de  Gorgeat  réclame  alors  ]<\  c^xiiùon  judicatum 
solvi. — 1850,  2  août,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en 
ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'aux   termes  de  l'art.  166,  C.  P.  C, 
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tout  étranger  demandeur  principal  ou  intervenant,  doit  fournir  la 
cauùon  judicatum  solvi ,  si  elle  est  requise  ;  —  Qu'il  est  reconnu  que 
la  demoiselle  Spencer  est  Anglaise,  et  qu'en  réclamant  la  propriété 
d'objets  saisis,  non  sur  elle,  mais  sur  un  tiers,  elle  se  constitue  de- 
manderesse et  doit,  aux  termes  de  l'art.  166,  C.  P.  C,  fournir  la  cau- 
tion demandée;  —  Ordonne  que,  dans  les  trois  jours  delà  significa- 
tion du  jugeaient ,  la  demoiselle  Spencer  déposera  ,  «î  la  caisse  des 
consignations,  1500  fr.,  pour  servir  de  caution  judicatum  solvi.  — 
Appel. 

Arpêt. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme. 

Du  3  mars  185V.— V«  Cb.— MM.  Ferey,  prés.— Roussel,  av. 
gén.  {concL  conf.). — Cabanne  et  Gourd,  av. 

Observations.  —  Le  tribun!\l  civil  de  la  Seine  s'était  pro- 
noncé en  sens  coniraire  en  1850  (Gueterin  G. Spencer).  En  fa- 
veur de  cette  opinion  on  peutdire  que  la  revendication  se  pro- 
duit incidemment  à  la  saisie  j  qu'elle  est  provoquée  par  cette 
saisie  et  que  le  revendiquant  est  contraint  à  la  former,  sous 
peine  de  voir  ses  droits  anéantis. —  Dans  une  telle  position  on 
ne  peut  équiiablenient  forcer  le  revendiquant  à  donner  une 
caution  sous  peine  de  voir  son  action  rejeiée. — C'est  en  vertu 
du  même  principe  que  l'étranger  défendeur,  appelant  d'un  ju- 
gement <!e  condamnation  est  dispensé  de  la  caution  :  qu'il  en 
est  de  même  de  l'élranj^er,  demandeur  en  mainlevée  d'opposi- 
tion ou  de  nullité  d'emprisonnement.  Mais  on  répond,  avec 
beaucoup  plus  de  foice,  que  la  saisie-exécution  ne  constitue 
pas  uneinstance  mais  une  procédure  d'exécution,  que  le  reven- 
diquant engage  une  véritable  instance  principale;  qu'en  sup- 
posant même  que  la  saisie  put  être  considérée  comme  la  suite 
de  l'instance  évacuée  par  jugement  decondamnation  ou  comme 
une  instance  nouvelle,  le  revendiquant  serait  alors  intervenant 
et  par  conséquent  astreint  à  fournir  la  caution  ;  —  Qu'il  n'y  a 

{)as  d'analogie  entre  cette  position  et  celle  du  défendeur  appe- 
ant,  parce  qnel'appel  n'intervertit  pas  les  rôles  et  n'enlève  pas 
à  l'appelant  sa  qualité  de  défendeur  à  la  demande;  qu'en  ma- 
tière d'emprisonnement,  la  demande  en  nullité  n'est  encore 
que  la  défense  à  l'action  en  condamnation,  qui  doit  être  inten- 
tée contre  l'étranger  dansles  huit  jours  del'incarcéraiion;  que 
d'ailleurs  la  liberté  lient  à  l'ordre  public  et  justifie  le  privilège 
excepiionnel  qui  serait  introduit  en  sa  faveur.— Telle  est  aussi 
l'opinion  que  j'ai  adoptée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
n"  698,  en  citant  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Bruxelles  et 
dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  1. 1,  p.  28,  note  2. 
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ARTICLE    1849. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 
Avoué.  —  Dépe>s.  —  Restitution.  —  Compéte>ce. 

La  demande  en  restitution  de  frais  perçus  par  un  avoué  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  oii  les  frais  ont  été  faits,  alors 
même  que  cet  avoué  a  cessé  ses  fonctions  (An.  CO,  C.P.C). 

(PitteC.  Vetchô). 

M.  Pitte,  ancien  avoué  à  Corbeil,  domicilié  à  Paris,  est  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  Corbeil  ,  à  la  requête  de  made- 
moiselle Vetché,  en  restitution  de  frais  qui  lui  avaient  été  payés 
dans  le  cours  de  son  exercice. — Il  oppose  un  dcclinatoire  re- 
poussé en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  Statuant  sur  le  niojen  d'incompétence  proposé 
par  Pille  ;  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  demande  en 
reslitulion  de  sommes  payées  pour  frais  faits  |>ar  un  officier  ministé- 
riel devant  le  tribunal  de  Corbeil  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
60,  C. P.C.,  interprété  d'après  l'esprit  qui  a  suggéré  ses  dis|)Ositions, 
les  demandes  de  celte  nature  sont  soumises  à  une  règle  spéciale  de 
compétence  ;  —  Attendu  que  celle  règle  de  compétence,  qui  tient  à 
la  nature  même  de  la  demande,  a  élé  établie,  tant  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  que  dans  celui  des  officiers  ministériels  et  des  clients, 
par  cette  considération  que  le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  est 
plus  à  même  qu'aucun  autre  d'apprécier  le  mérile  d'une  telle  de- 
mande ;  —  Attendu  que  si  l'argument  tiré  de  l'esprit  de  l'art.  60, 
C.P.C.,  est  décisif  en  ce  qui  concerne  l'action  en  paiement  des  frais, 
intentée  par  un  officier  ministériel,  il  ne  l'est  pas  moins  à  l'égard  de 
l'action  en  restitution  des  frais  indûment  payés  ;  —  Par  ces  considé- 
rations, déclare  Pille  mal  fondé  dans  son  déclinatoire  ;  — Appel. 

Arrêt. 

La  Codr;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  13  mars  1854. — 2'Ch.— MM.  Delahaye,  prés  — Meynard 
de  Franc,  av.  gén.  [concl.  conf.].  — Schneitz-llœffer  et  Bélo- 
land,  av. 

Remabque. — L'art.  60  f)arle  dos  demandes  formées  pour  frais 
par  les  officiers  ministériels;  fiiut-il  induire  de  ces  expressions 
que  si  la  demande  est  fornice  contre  les  officiers  ministériels 
par  leurs  clients,  la  compétence  exceptionnelle  de  l'art.  60 
cesse  d'être  applicable  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Dans  l'inierpréta- 
tion  d'un  texte  de  loi ,  dans  son  adaptation  pratique,  il  faut 
toujours  se  ren  Jre  compte  des  motifs  qui  l'ont  dicté.  Or  ici,  les 
oioiifs  sont  si  évidents,  ils  militent  si  bien  et  avec  une  égale 
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force  dans  un  cas  comme  dansTauire,  qu'il  semble  impossible 
d'établir  une  différence  justifiable.  C'est  ce  sentiment  que  j'ai 
exprimé  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  ^79.  Quant  à 
la  circonstance  que  l'avoué  avait  cessé  ses  fondions,  elle  esta 
mes  yeux  indifférente. — J'ai  indiqué  sur  ce  point  un  arrêt 
conf.  de  la  Conr  de  Paris,  du  30  octobre  1810,  n°  276  bis. 
Cependant  mon  honorable  collëgne,  M.  Hodière  ,  t.  1 ,  p.  124, 
ne  partage  pas  mon  opinion,  m  ils  il  se  prononce  dans  le  même 
sens  que  la  Cour  de  Paris  sous  le  premier  rapport. 


ARTICLE   1850. 
COUR  DE  CASSATION. 

DiSTEIBCTION   PAR   CONTRIBCTION. — PriVILÉGE  DU   PROPRIÉTAIRE. — 

Ordonnance.  —  Signification.  —  Appel. 

L'ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire  dans  unedistrî^ 
bution  par  contribution ,  sur  le  privilège  du  propriétaire^  n'a 
pas  besoin  d'être  signifiée  à  partie.  —  La  signification  à  avoué 
suffît  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  lui  faire  acquérir 
force  de  chose  jugée  et  la  rendre  exécutoire  entre  les  tiers  {\Tt. 
661,  669,  C. P.C.). 

(Caisse  des  dépôts  cl  consignations  C.  Martin). 

L'arrêt  qu'on  va  lire  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Caen,  rapporté  J.Av.,  t.  77,  p.  382,  art.  1306, 
dont  les  solutions  m'ont  paru  conformes  aux  principes. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  — Sur  le  premier  moyen  de  pourvoi  :  —  Attendu  qu'en 
matière  de  distribution  par  contribution,  lorsque  le  juge-commissaire 
prononce  préliminairement  sur  le  privilège  du  propriétaire,  aux  termes 
de  l'art.  661,  C.P.C.,  il  ne  statue  pas,  comme  en  matière  ordinaire  de 
référé,  provisoirement  et  sans  préjudice  au  [triiicipal,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  809  et  suivants  ,  C.P.C.  ;  —  Qu'il  s'agit ,  dans  le  cas 
de  l'art.  661  précité,  d'un  incident  en  matière  de  contribution,  où  le 
juge-commissaire  rend  une  ordonnance  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions, et  qu'alors  la  signification  de  cette  ordonnance  à  avoué  suffit 
pour  faire  courir  les  délais  du  recours  contre  elle,  comme  elle  suffit 
pour  le  jugement  rendu  sur  la  contribution  elle-même,  aux  termes  de 
l'article  669  dudil  Code,  lorsqu'eu  cas  de  contestation,  le  juge-com- 
missaire renvoie  les  parties  devant  le  tribunal,  lequel  prononce  sur 
son  rapport;  — Attendu  que  l'art.  548,  C.P.C. ,  relatif  à  l'exécution 
à  faire  par  un  tiers  d'un  jugement  où  il  n'a  pas  été  partie,  a  pour 
unique  objet  d'exiger  la  preuve  que  ce  jugement  est  passé  en  force 
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de  chose  juc;ée,  el  que  si ,  en  général,  la  si2;ni(ioalioii  à  personne  ou 
domicile  est  requise  |)our  faire  courir  les  délais  du  recours,  il  n'en 
est  pas  de  Dièine  dans  le  cas  tout  spécial  de  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  rendue  en  matière  de  distribution  par  contribution,  où 
les  décisions  judiciaires  n'ont  besoin  qne  d'èire  signifiées  à  avoué  , 
aux  termes  de  l'art.  6G0  précité  ;  —  Attendu  r|uc  les  lois  spéciales  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  contiennent  aucune  déro- 
gation à  ces  principes  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait  ,  par 
l'arrêt  attaqué,  qu'il  s'agissait  de  l'exécution,  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  l'ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire  sur 
le  privilège  non  contesté  du  propriétaire;  que  cette  ordonnance  avait 
été  signifiée  à  avoué,  et  qu'il  était  juslilic,  dans  les  Cormes  voulues 
par  l'art.  5'<8,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  recours  contre  ladite  ordonnance 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  à  dater  de  cette  signification  ;  et 
que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt  attaqué,  eu  prononçant  que  ladite 
ordonnance  n'a  pas  dû  être  signifiée  à  personne  ou  domicile  pour 
devenir  exécutoire  contre  ladite  c;iisse  des  con^ignation«,  loin  de 
violer  les  ail.  66î,  548  et  569,  C.l'.C,  ui  aucune  autre  loi,  en  a  fait, 
au  contraire,  uue  saine  et  juste  application  ;  —  Rejelle. 

Du  21  fév,  1854.— Ch.  civ. — MM.  Bércngcr,  prés. — Vaïsse, 
av.gén.  {coticl.  conf.). — Desforgos  et  de  Verdière,  av. 


ARTICLE    1851. 

COUR  DE  CASSATIOxN. 

Office. — ExACÉnAxrox  dïs  produits. — Rédiction  dc  prix. 

Il  suffit  que  les  produils  d'un  offre  aient  été  exagérés  par  le 
vendeur  pour  que  l'action  en  réductioyi  du  prix  soit  reccvuhle^ 
tant  qu'elle  n\st  pas  prescrite.  Aucun  acquiescement  ne  peut 
être  opposé  contre  cette  action  qui  est  fojidée  sur  une  fraude  à  la 
loi. 

(Moussoir  C.  Rousseau). 

L'arrôtde  la  Cour  de  Bour{îes  rapporié  J.Av.,  t.  78,  p.  143, 
art.  1474  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  en  ces  termes  : 

Arrêt. 
La  Cocn; — Sur  la  première  branche  du  niojen  unique  du  pourvoi  : 
— Attendu  que  la  vénalité  des  offices,  abolie  parla  loi  du  4aoLil  1789, 
n'a  point  été  rétablie  par  la  loi  du  '28  avril  1816  ;  que  cette  loi,  ea 
compensation  de  certaines  charges  imposées  aux  offices,  accorde,  il 
est  vrai,  aux  titulaires  l'exercice  de  la  faculté  spéciale  de  présenter 
des  successeurs;  mais  que  ce  droit  est  soumis  au  contrôle  et  à  l'ap- 
probation de  l'autorité  publique;  et,  que,  dès  lors,  en  droit,  les  offi- 
ces sont  restés  hors  du  commerce,  et  que  leur  transmission  ne  sau- 
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rail  être  souQiise  aui  règles  ordinaires  el  générales  des  contrats  ;  — 
Sur  la  deuxième  branche  du  môme  moyeu  :  —  Attendu  que  l'ordre 
public  étant  intéressé  à  la  sincérité  des  contrats  se  rapportant  à  la 
transmission  des  offices,  aucune  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'exé- 
cution des  contrais  ne  peut  être  opposée  à  celui  qui  allègue  le  dol  ou 
la  fraude  pour  faire  annuler  ou  modifier  les  conventions  ;  que,  d'ail- 
leurs, l'arrêt  attaqué  déclare  que  les  faits  d'exécution  ou  de  ratifica- 
tion allégués  n'avaient  point  eu  lieu  en  connaissance  de  cause  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  qu'en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  en 
réduisant  le  prix  du  contrat  sans  s'arrêter  à  la  lésion  de  droit  com- 
mun, et  par  le  seul  motif  que  le  prix  avait  été  fixé  sur  des  déclarations 
erronées  et  f'-auduleuses,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  règles  de 
la  matière,  en  a  fait  une  sage  application  ; — Rejette. 

Du  13  (léc.  1853.-— Gh.  req.  —  MM.  Jaubert,  cons.  prés. — 
De  la  Chère,  av. 


ARTICLE  1852. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  BESANÇON. 

Ordre. — Adjldî  cataire. — Quittakce. — Frais. 

Les  frais  des  quittances  consenties  à  V adjudicataire  par  les 
créanciers  porteurs  de  bordereaux  délivrés  dans  l'ordre  ouvert 
après  une  saisie  immobilière,  sont  à  la  charge  de  V adjudicataire 
comme  ceux  de  la  quittance  que  lui  consent  le  saisi  pour  la  por- 
tion du  prix  restée  libre  après  le  paiement  des  créances  inscrites 
(Art.  12i8,  C.N.^  772,  C.P.G.). 

(GrJQîaldi  C.  Grobert  et  Hézard.)— Arrêt. 
La  Cour;  —  Vu  les  art.  1248,  C.  N.,  759,  772  et  suiv.  130,  470 
et  471,  C.P.  C;  —  Attendu  que,  d'après  les  conclusions  de  l'appelant 
et  ses  explications  à  l'audience,  le  débat  se  restreint  aux  frais  et  ho- 
noraires des  quittances  données  ou  à  donner  par  les  créanciers  collo- 
ques sur  le  prix  de  l'immeuble;  que,  dans  ses  contredits  au  procès- 
verbal  d'ordre,  l'appelant  a  reconnu  devoir  les  frais  des  quittances 
authentiques  qu'il  a  reçues  ou  recevra  des  saisis  pour  la  partie  du  prix 
non  employée  au  paiement  des  créances  ;  —  Attendu  que  les  dispo- 
sitions relatives  aux  obligations  conventionnelles  en  général  doivent 
régir  les  adjudications  d'immeubles  saisis,  en  l'absence  de  règles  spé- 
ciales sur  la  matière  ou  de  stipulations  contraires  ;  — Que  l'art.  1248, 
C.  N.,  impose  au  débiteur  les  frais  du  paiement  ;  que  cet  article, 
évidemment  applicable  aux  ventes  volontaires ,  l'est  aussi  dans  les 
ventes  forcées  ;  —  Qu'un  adjudicataire  est  débiteur  du  prix  d'ad- 
judication, soit  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  soit  vis-à-vis  des 
parties    saisies;  qu'il  se   libère  également  en  payant  d'une  manière 
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régulière  aux  uns  cl  aux  autres  ;  que  ,  dans  les  deux  cas,  par 
ideiilité  de  motifs  et  suivant  le  principe  général  écrit  dans  la  loi, 
les  frais  du  paiement  doivent  rester  à  sa  charge  ;  —  Attendu  que 
ni  l'art.  759,  ni  aucune  autre  disposition  du  Code  de  procédure 
civile,  ne  dérogent  à  cette  régie;  que  l'art.  759  n'autorise  à  dé- 
duire du  prix  d'adjudication  que  les  frais  de  poursuite  d'ordre  et  de 
radiation  d'inscription  ;  — Que  si  les  quittances  sont  un  préliminaire  de 
la  radiation,  les  frais  qu'elles  entraînent  différent  cej>endant  de  ceui 
de  la  radiation  elle-même;  que  les  quittances  profitent  directement  à 
l'adjudicataire  dont  elles  constatent  la  libération,  et  ne  sont  que  la 
conséquence  de  son  obligation  de  pajer  le  prix  ;  (|u'en  achetant  sur 
saisie  il  a  connu  et  tacitement  accei)té  toutes  les  charges  attachées  à 
sa  position  ;  qu'il  est  tenu  dés  lors  de  su|>por(cr  les  frais  de  quittan- 
ces authentiques,  dans  le  cas  où  les  art.  772  et  suiv.,  C.P  C,  feraient 
un  devoir  au  conservateur  des  hypothèques  d'exiger  la  production  de 
ces  pièces  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  cahier  des  charges  ne 
renferme  pas  de  stipulations  contraires  à  ce  principe  ;  —  Par  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

Du  17  déc.  1852.— l"Ch.~MM.  Jobard,  prés.- Guérin  et 
Clerc  de  Landresse,  av. 

Note. — C'est  ropinion  que  j'ai  exprimée  en  répondant  à  une 
question  soumise  par  un  abonné,  J.Av.,  t.  74,  p.  6'i0,  art. 786, 
§  XV,  et  que  j'ai  reproduite  dans  mon  Formulaire  de  Procé- 
dure, t.  2,  p.  295,  note  1. 


ARTICLE    1853. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Avoué.  —  Expbopbiatiox  pour  cause  d'utilité  publique.  — 

Dépens. 

Dans  les  procédures  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique,  le  ministère  des  avoués  est  exclu,  sauf  le  cas  de  prise  de 
possession  d'urgence,  prévu  par  l'art.  67  de  la  loi  du  3  ma/ 1841; 
par  suite,  lorsqu'un  avoué  procède  au  nom  de  l  administration  ott 
de  particuliers,  il  agit  comme  simple  mandataire  it  la  rémuné- 
ration de  ses  travaux  ne  peut  être  établie  d'après  les  bases  du 
tarif. 

(Adville  C.  Préfet  de  Seine-et-Oise.) — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que,  si  l'intervention  des  avoués  dans  les 
expropriations  |)our  cause  u'utilité  publique  n'est  pas  formellement 
interdite,  l'ensemble  des  dispositions  et  la  pensée  de  la  lui  du  3  mai 
1841,  la  nature  des  formalités  à  remplir  pour  réaliser  l'expropriation, 
la  juridiction  chargée  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'engagen',  ei- 
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clueot  implicitement,  mais  nécessairement  leur  présence  ;  —  Qu'en 
principe,  en  effet,  l'avoué  ne  peut  exercer  sa  fonction  que  devant  les 
tribunaux  pour  le  service  des  uels  il  est  inslilué,  dans  les  cas,  selon 
les  formes  et  aux  conditions  déterminées  par  les  lois  et  les  tarifs  ;  — 
Que  toutes  les  procédures  relatives  à  l'expropriation  s'accomplissant 
successivemcnl  devant  l'admiiiislration  et  le  jurj,  la  postulation  n'y 
peut  légalement  trouver  place  ;  —  Qu'une  seule  exception  est  écrite 
dans  le  litre  7  de  la  loi  de  18il  ;  —  Que,  dés  lors,  si,  hors  de  ce  cas 
spécial,  intervient  un  avoué,  soit  au  nom  de  l'administration  ,  soit  au 
nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers,  ce  n'est  pas  comme  avoué  «[u'il 
agit,  mais  simplement  comme  mandataire; — Qu'il  suit  delà  qu'en 
acceptant  la  mission  qui  lui  était  confiée  parle  préfet  de  Seine-et  Oise, 
Adville  s'est  constitué  l'agent  de  l'administration,  et  doit  rester  soumis 
pour  la  rémunération  de  ses  travaux  eux  règles  et  à  la  juridiction  im- 
posées aux  agents  de  l'adminislrntion  ;  —  Considérant  que  le  coa- 
seulement  donné  par  le  préfet  à  ce  qu'il  soit  statué  dès  à  présent  sur 
les  offres  faites  à  Adville,  ne  peut  conférer  à  la  Cour  le  droit  actuel 
de  prononcer  ; — Q'ie,  s'il  aj>parlient  exclusivement  aux  tribunaux 
ordinaires  de  statuer  sur  la  validité  des  offres,  l'exercice  de  leur  com- 
pétence est  subordonné  à  la  fixation  préalable  de  la  dette  ;  —  Qu'il  y 
a  lieu  ronsé  [uemnient  de  surseoir  jnsiju'à  ce  que  la  créance  d'Adville 
ail  été  réglée  par  (\\n  de  droit; — Infirme  en  ce  que  le  tribunal  s'est  dé- 
claré incoiiipétent  pour  statuer  sur  la  validité  des  offres  faites  par  le 
préfet;  —  Dit  que  le  tribunal  était  com,)étenl  ; —  Ordonne  qu'il  soit 
sursis  à  statuer  sur  lesdites  offresjusqu'à  ce  que  la  créance  ait  été  fixée 
par  l'autorité  compétente,  etc.^ 

Du  27  fc'v.  185i.— 1^«  Ch.— MM.  Delangle,  p.  p.  —  Benoît- 
Champy  et  Debout,  av. 

Remap.Q'e. — Il  ne  faut  pas  esagérer  la  portée  de  cet  arrêt, 
et  penser,  comoie  l'indique  laCoiir  dans  des  tiiotifs  trop  abso- 
lus, qtje  le  cas  de  dcpos^ession  forcée  soit  le  seul  où  le  mi- 
nistère d'un  avoué  soii  nécessaire.  La  loi  do  1841  offre  d'au- 
tres exemples  de  recours  forcé  à  ces  honorables  officiers  mi- 
nistériels.—  Les  art. 13  et  25,  veulent  qu'une  requête  soit  pré- 
senlée  au  tribunal,  cette requêtedoit  être  signée  par  un  avoué, 
comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris  ellc-môme,  dans  un  arrêt  du 
13  oct.  1852  (J.Av.,  t.  78.  p.  32't,  art  I5i5),  rendu  par  la  4« 
chambre.  Il  eùî  été  plus  exact  de  dire  que,  devant  le  jury,  les 
avoués  ne  peuvent  figurer  qu'à  litre  de  mandataires,  mais  que 
lorsqu'il  s'iigil  de  provoquer  une  décision  spéciale  on  est  astreint 
à  employer  le  ministère  des  avoués,  dont  les  déboursés  et  ho- 
noraires sunt  aiors  réglés  conformément  au  tarif  et  par  ana- 
logie. 
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ARTICLE    1854. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RORDEAUX. 

Saisie  immobilière.  —  Sommation.  —  Cauier  des  charges. — Pc- 
BLicATioN.— Remise. 

Lorsque  après  la  sommation  au  saisi  de  prendre  communica- 
tion  du  cahier  des  charges,  il  intervient  un  jugement  contradic- 
toire qui  fixe  à  un  autre  jour  cette  publication,  il  n  est  pas  besoin 
de  signifier  au  saisi  une  nouvelle  sommation;  le  jugement  en  tient 
lieu  sans  qu'il  faille  le  signifier  (art.  691  et  730,  G. P.C.). 

(Arnaudet  C.  Pline  Faurie). 

13  août  1853,  sommation  est  faite,  à  la  requête  de  Pline  Fau- 
rie saisissant,  aux  époux  Arnaudet,  parties  saisies,  de  prendre 
communication  du  c;diicr  des  charges  qui  devait  ôtre  publié 
à  un  jour  indiqué.  Mais  des  le  2i  août,  ;ivant  le  jour  fixé  d'a- 
bord pour  la  publication,  il  inierviont  un  jufjement  contradic- 
toire qui  joint  la  saisie  pratiquée  par  Pline  Faune  à  une  saisie 
postérieure,  et  fixe  au  13  septembre  la  publication  du  cahier 
des  charges  commun  aux  deux  saisies  réunies. — 27  août,  som- 
maiion  d'assister  à  la  publication  adressée  aux  créanciers  in- 
scrits. —  9  septembre  ,  demande  en  nullité  des  poursuites  par 
les  époux  Arnaudet.  —  13  septembre,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Libourne  en  ces  termes  : 

LeTribcnal; — Allendii  qnelessaisisdemandenlla nullité  des  pour- 
suites suivies  à  la  requête  de  Pline  Faurie,  à  leur  préjudice,  sur  la 
saisie  réelle  pratiquée  à  la  requête  de  Martin  ;  —  Que  le  premier 
moyen  de  nullité  est  tiré  de  ce  (jue  Pline  Faurie  n'a  pas  fait  signifier 
le  jugement  du  2'i-  août  dernier,  qui  fixe  à  aujourd'hui  la  publication 
du  cahier  des  charges  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  730,  C.  P. 
C,  ce  jugement  n'était  susceptible,  ni  d'opposition,  ni  d'appel  ; 
que  dès  lors  la  signiGcation  qu'en  aurait  faite  Pline  Faure  ne  pou- 
vant faire  courir  aucun  délai,  était  complètement  inutile  et  ne  pou- 
vait qu'occasionner  des  frais  frustratoires  que,  dans  rintércl  de  tous, 
le  saisissant  a  dû  éviter  ;  —  Attendu  que  le  second  moyen  de  nullité 
est  tiré  de  ce  que  la  sommation  prescrite  par  l'art.  09 1,  C.P.C,  n'a- 
vait pas  été  faite  ;  —  Attendu  que  celle  formalité  a  été  remplie  dés 
le  13  août  1853,  sis  jours  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  dont 
la  lecture  est  requise;  —  Qu'à  la  vérité,  au  jour  indiqué  par  cette 
soûimation,la  publication  n'a  pas  pu  avoir  lieu,  mais  que  Pline  Fau- 
rie a  fait  fixer,  conlradictoirement  avec  les  saisis,  un  nouveau  jour  au- 
quel il  serait  procédé  ;—  Que  celle  fixation  ayant  eu  lieu  en  présence 
des  saisis  par  jugement  du  2i  août  dernier,  il  était  inutile  de  les 
intimer  d'assister  à  cette  publication  ;....  —  Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard   aux  divers  moyens   de    nullité    relevés  par  les   saisis. 


(  ART.  1854-.  )  415 

ordonue  qu'il  sera  procédé  à  la  publication  du  cahier  des  charges; 
— Appel. 

ARUÊT. 

La  Cocr  :— Altendi  que  le  jugement  du  2i  aoûl  1853  a,  contra- 
dicloircment  avec  les  saisis,  fixé  au  13  septeuibre  suivant  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  relatif  à  la  saisie  pratiquée  par  Martin  ; 
ordonné  que,  ladite  publication  faite,  il  serait  procédé,  au  jour  indi- 
qué pour  la  publication,  à  la  fixation  du  jour  auquel  aura  lieu  l'ad- 
judication des  immeubles;  —  Attendu  qu'un  tel  jugement  a  assuré 
aux  saisis  l'exercice  de  tous  les  moyens  de  contrôle  et  de  défense 
que  procure  la  sommation  dont  [)arle  l'art.  691  ,  C.P.C.;  qu'ainsi  ils 
ont  été  mis  à  même  de  prendre  communicalion  du  cahier  des  char- 
ges, de  fournir  leurs  dires  et  observations,  d'assister  à  toute  lecture 
et  publication,  de  connaître  le  jour  de  l'adjudication,  en  un  mot  tout 
ce  qu'ils  avaient  intérêt  à  savoir;  qu'en  pareille  situation,  il  avait  été 
suffisamment  pourvu  au  but  de  la  sommation  par  le  jugement  sus- 
relaté,  et  qu'en  réalité,  les  appelants  n'ont  aucun  grief  sérieux  à  faire 
valoir  à  l'appui  de  leur  appel;  —  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appel  à 
néant. 

Du  24  fév.  1854. —  4^  ch. — MM.  Poumeyrol,  prés.— Peyrot, 
avoc.  p,én.  {concl.  conf.]. — Méran  ei  Brochon,  av. 

Observations. —  Les  premiers  juges  se  sont  appuyés  sur  les 
termes  de  l'art.  730,  C.P.C.,  pour  déclarer  que  le  jugement  de 
Jonction  de  deux  saisies,  qui  fixait  un  nouveau  jour  pour  la 
publication  du  cahier  des  charges,  n'étant  susceptible  ni  d'op- 
position, ni  d'appel,  il  était  dès  lors  inutile  de  le  signifier, 
parce  que,  sans  doute,  !a  seconde  saisie  était  plus  ample  que 
la  première,  et  que  le  premier  saisissant  avait  cru  devoir  faire 
prononcer  unesortede  subrogation.  — Si  tels  ont  été  les  faitsde 
la  cause,  la  procédure  suivie  ne  peut  être  considérée  comme 
régulière.  En  pareil  cas,  la  loi  (art.  720),  trace  le  devoir  du 
premier  saisissant  qui  doit  recourir  à  rinttrvenlion  du  tribu- 
nal pour  faire  f)rononcer  la  jonction,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  l;i  seconde  saisie  est  postérieure  au  dépôt  du  cahier 
des  charges  de  la  première  (Voy.  Lois  de  la  procédure  civile , 
n°  241 '••  qualer,  et  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  92, 
note  3  .  Le  jugement  rendu  alors  en  présence  du  saisi  est  un 
jugement  sur  incident,  il  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  l'article  précité,  ei  l'appel  en  est  parfaitement  recevable 
dans  les  dix  jours  à  dater  de  la  signification  à  avoué.  —  Il  est 
probable  que  dans  l'espèce  cette  signification  avait  eu  lieu  et 
que  les  saisis  prétendaient  qu'il  eût  fallu  une  signification  à 
domicile.  Sous  ce  rapport,  leurs  conclusions  étaient  mal  fon- 
dées, car  la  signification  à  personne  ou  domicile  n'est  utile  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitue;  or,  les  saisis  avaient  fi- 
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guré  parleur  avoué  au  jugement  de  jonction.  Ainsi,  leur  moyen 
de  nullité  devait  être  rejeté.  Quoi  qu'il  en  soii,  ce  moyen  n'a 
pas  été  reproduit  devant  la  Cour,  qui  a  été  uniquement  appelée 
à  décider  si  le  jugement  contradictoire  n'équivalait  pas  à  une 
sommation.  La  question, ainsi  posée,  ne  pouvait  recevoir  qu'une 
solution,  celle  que  lui  a  dunnée  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire. 

ARTICLE    1855, 

COUR  IMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 

Office.  —  Notaire,  —  Destitution. —  Action  en  restitction. — 
contbe-lettbe. 

Le  7iotaire  qui  a  dissimulé  dans  le  traité  officiel,  sotimis  à  la 
chancellerie^  la  valeur  duprixréeldel'office  acheté  par  lui.  et  qui 
plus  tard ,  intente  contre  l'ancien  titulaire  une  action  en  resti- 
tution des  sommes  payées  en  vertiid'une  contre-lettre,  est  passible 
de  peines  disciplinaires  et  même  de  destitution ,  suivant  les  cir- 
constances. 

(Darrieux  C.  Procureur  générai). 

La  Cour  de  Toulouse,  saisie  de  l'appel  dirigé  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  civd  de  la  même  ville,  rapporté  suprà, 
p.  285,  art.  1793,  a  n)ainienu  la  peine  disciplinait e  prononcée 
par  les  premiers  juges.  Dans  une  espèce  toute  ditterenie  («m- 
jjrà,  p.  339,  art.  1811).  laCour  deRiom  a  appliqué  la  peine  de 
la  suspension  contre  un  notaire  qui,  en  envoyant  à  la  chancel- 
lerie le  traité  lait  avec  l'acquéreur  de  son  oflice,  n'avait  pas 
indiqué  que  ce  dernier  s'était  engagé  d'honneur  à  lui  payer 
un  supplément  de  prix.  Voici  les  moiifs  de  l'ariêi  de  la  Cour 
do  Toulouse. 

Arbêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  l'appel  priucipal  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
fait-  —  Allendii  qu'en  l'année  1852,  trois  lettres  de  change  ont  été 
revèlucs  delà  forme  authentique,  eu  l'étude  de  M*^  Uarrieux,  notaire 
à  Toulouse ,  sans  que  cet  oflicirr  publie  ait  pris  soin  de  se  faire 
attester  par  deux  témoins  connus  de  lui ,  le  nom,  l'élul  et  la  demeure 
de  l'une  des  parties  qui  lui  était  inconnue,  et  qui  a  consenti  lesdites 
lettres  de  change  sous  un  nom  supposé  j  que  ces  faits  non  contestés 
par  M*  Darrieux,  constituent  une  infraction  à  l'art.  11  de  la  loi  du  25 
■vent,  an  11;  —  En  ce  qui  touche  le  deuxième  et  le  troisième  fait;  — 
Attendu  que  M^  Darrieux  a  été  nommé  notaire  à  Toulouse  en  l'année 
1835,  en  remplacement  de  M*^  Lasserre  ,  décédé;  que,  pour  se  faire 
agréer  par  le  Gouvernement  et  par  les  héritiers  Lasserre,  il  a  fait  deux 
traités  avec  ceux-ci,  l'un  ostensible,  l'autre  secret  ;  que,  dans  le  pre- 
mier, soumis  à  M.  le  garde  des  sceaux,  il  s'est  déclaré  acquéreur  de 
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l'office  vacant,  moyennant  un  prix  de  60,000  fr.,  tandis  que  dans  le 
second,  tenu  secret,  il  a  porté  ce  prix  à  1 13,000  fr.  ;  —  Attendu  que 
M'  Darrieux,  après  avoir  payé  aux  mineurs  Lasserre,  cette  somme  de 
113,000  fr.,  a  intenté  contre  eux  une  action  en  répétition  de  celle  de 
53,000  fr.,  représentant  l'excédant  du  prix  de  60,000  fr.  stipulé  dans 
le  traité  produit  et  déposé  au  ministère  de  la  justice;  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  l""*  instance  de  Toulouse,  du  7  déc.  1853,  lui  a  accordé 
cette  somme  de  53,000  fr.,  par  application  des  art.  6,  1131,  1133  et 
1235,  C.  N.  ;  —  Attendu  que  cette  conduite  de  M'  Darrieux,  ap- 
préciée au  point  de  vue  disciplinaire,  comporte  une  double  incrimina- 
tion ;  —  Qu'en  premier  lieu,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Gou- 
vernement dispose  des  emplois  publics,  et  que,  même  dans  le  cas  où 
il  s'agit  des  offices  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  traité,  il  est  investi  dti 
droit  absolu,  non-seulement  de  s'assurer  des  qualités  du  candidat 
présenté,  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  mais  encore 
de  vérilier  toutes  les  clauses  du  traité  précité  ;  que  le  pouvoir  de  fixer 
seul  le  prix  des  offices  sans  aucun  recours  ni  contrôle,  permet  au 
Gouvernement  de  prémunir  un  candidat  contre  son  inexpérience,  de 
l'empêcher  de  s'imposer  ces  lourdes  charges  qui  l'entraînent  plus  tard 
aux  spéculations  interdites,  de  le  préserver  de  l'un  de  ces  grands  dé-' 
saslres  où  l'honneur  et  la  fortune  d'un  homme  public  ne  disparais- 
sent jamais,  sans  qu'une  corporation  et  de  nombreux  citoyens  n'en 
souffrent  à  divers  titrés  ;  —  Que  tout  traité  secret  est  illicite  ,  en  ce 
qu'il  échappe  à  cette  haute  et  salutaire  surveillance  qui  sauvegarde 
la  dignité  professionnelle,  les  intérêts  des  particuliers,  celui  de  l'offi- 
cier public  lui-même  ;  que,  si  ces  principes  ont  été  souvent  mécon- 
nus, il  appartient  à  la  magistrature  de  les  faire  respecter  et  de  main- 
tenir l'Elatdans  la  plénitude  de  ses  droits;  qu'on  ne  voit  même  pas 
de  quelle  injustice  peut  se  plaindre  celui  à  qui  son  titre  est  retiré 
parce  qu'il  est  convaincu  de  l'avoir  obtenu  par  surprise,  en  cachant 
un  traité  que  tous  les  arréis  déclarent  illicite,  frauduleux  ,  contraire  à 
l'ordre  public  ;  —  Qu'en  second  lieu,  si  c'est  une  faute  grave  que  de 
consentir  un  pareil  traité,  c'est  une  autre  cause  de  déconsidération 
pour  un  officier  public  que  d'exiger  la  restitution  des  sommes  qu'il  a 
volontairement  payées,  au  delà  de  son  prix  ostensible  ;  que  cette 
appréciation  ne  contredit  pas  la  jurisprudence  qui  admet  dans  ce  cas 
l'action  en  répétition  ;  que  pour  juger  la  nature  de  cette  action,  il 
faut  considérer  qu'elle  trouve  son  fondement  dans  une  violation  de  la 
loi,  dans  la  fraude  dont  est  entaché  un  traité  secret,  illicite,  contraire 
à  l'ordre  public,  si  répréhensible,  en  un  mot,  qu'il  n'engendre  aucune 
obligation,  i)as  même  une  obligation  naturelle  ;  —  Que  la  position  du 
demandeur  en  reslitulion  est  donc  celle-ci  :  c'est  que,  pour  réussir 
dans  son  action,  il  est  condamné  à  avouer,  à  démontrer  tous  les  vices 
d'une  convention  qu'il  a  librement  consentie  et  dont  il  a  profilé  ;  c'est 
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que  l'aveu  de  sa  fraude  se  i)roduit  au  grand  jour  de  l'audience,  non 
pour  rendre  liommage  h  la  vérilé,  mais  pour  servir  de  base  à  une  cu- 
pide réclanialion  ;  c'est  qu'alors  la  conscrence  publique  lui  inflige  uti 
blâme  d'aulant  plus  sévère,  qu'il  n'échappe  à  |)ersonne  que  si  l'Etat 
avait,  connu  ce  qu'il  avait  fait  ,  que  si  son  cédant  avait  prévu  ce  qu'il 
devait  faire,  il  n'aurait  obtenu  ni  sa  nomination,  ni  sa  présentation  ; 
—  Attendu  que  M^  Darrieux  a  encouru  ce  blâme  en  se  plaçant  dans 
une  situation  identique,  par  son  traité  secret  de  1835,  et  par  son  ac- 
tion en  répétition  de  1853,  situation  d'autant  plus  grave,  que  les  en- 
fants Lasserre,  en  traitant  avec  lui,  l'avaient  préféré  à  un  compétiteur 
dont  les  offres  étaient  plus  avantageuses  que  les  siennes,  et  qu'il  s'est 
montré  pour  eux  trop  différent  du  protecteur  reconnaissant  qu'il  leur 
avait  promis;  —  Qu'enfin  la  déconsidération  dont  il  est  atteint,  à- 
raison  de  ces  faits,  s'accroît  encore  de  celle  qui  pèse  sur  les  dix-neuf 
années  de  son  exercice,  et  ne  laisse  à  la  juridiction  disciplinaire, 
qu'une  peine  à  prononcer  contre  lui  :  celle  dont  les  premiers  juges 
l'ont  frappé.  —  Sur  l'appel  incident,  attendu  que  les  réquisitions 
du  ministère  public,  en  ce  qui  touche  l'impression  du  présent  arrêt, 
sont  fondées  sur  l'art,  1036,  C.P.C.,  et  sur  l'art.  102  du  décret  du  30 
mars  1808,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  accueillir,  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arréler  à  l'appel  de  M'  Darrieux  en- 
vers le  jugement  du  tribunal  de  l'""  instance  de  Toulouse  ,  du  8  février 
dernier,  l'en  démettant,  déclare  ledit  M"  Darrieux,  destitué  de  ses 
fonctions  de  notaire  à  Toulouse,  par  application  de  l'art.  53  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  et  disant  droit  sur  l'appel  incident  du  procureur 
«rénéral  envers  le  niéme  jugement,  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
inséré  dans  deux  journaux  de  Toulouse,  au  choix  du  ministère  public 
et  aux  frais  de  Darrieux. 

Du  22  mai  1854.  —  1'=  Ch.  —  MM.  Piou,  p.  p.  —  Fourta- 
nier,  av. 

ARTICLE  1856. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office. — Daoïr  de  présentation.— Cbéanciers. — Subrogation. 

Lorsque  les  héritiers  d'tin  officier  ministériel  décédé  négligent 
de  présenter  vn  successeur  à  l'agrément  de  l'autorité,  les  créan- 
ciers de  la  succession  ne  sont  pas  recevables  à  exercer  le  droit  de 
présentation  (Art.  11G6  C.  N.  et  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816). 

(Procureur  général  C.  X...). 

L'arrêl  qu'on  va  lire  est  intervenu  sur  le  pourvoi  formé, 
dans  l'inlérèt  de  la  loi,  par  M.  le  procureur  général  près  la 
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Cour  de  cassation,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23 
août  1852,  rapporté,  J.Av.,  t.  77,  p.  575,  art,  1380.  — M.  le 
ministre  de  la  justice,  dans  sa  lettre  formant  pourvoi,  et  M.  le 
procureur  gênerai,  dans  son  réquisitoire,  avaient  soutenu  que 
les  héritiers  eux-mêmes,  n'avaient  pas  le  droit  de  prêsenttr  un 
successeur  du  titulaire  décédé  et  que  si,  dans  la  pratique,  on 
les  admettait  à  le  faire,  c'était,  de  la  part  de  l'adminisiration, 
simple  tolérance.  La  Cour  de  cassation  s'est  écartée  de  la  doc- 
trine ministérielle,  car  elle  reconnait  à  la  faculté  dont  jouissent 
les  héritiers,  le  caractère  d'un  droit  consacré  par  la  loi,  mais  il 
eiît  été  à  désiierque  l'arrêt  expliquât  quels  sont  les  ayants 
came  dont  a  voulu  parler  le  lcp,islateur  de  1816.  Si  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  des  aijants  cause  dans  le  sens  de  l'art.  91  de 
cette  loi,  quels  sont  donc  les  ayants  cause  qui  ne  sont  pas  des 
héritiers?  Je  ne  puis  accepter,  comme  juridique,  cet  autre 
principe,  que  des  héritiers  représentent  la  personne  du  défunt, 
autrement  que  comme  propriétaires.  Quant  à  l'intérêt  des 
créanciers,  surtout  comme  dans  l'espèce  i.emaire,  d'un  précé- 
dent vendeur,  je  le  trouve  moral  et  pécuniaire,  et  je  ne  saisis 
vraiment  pas  les  raisons  de  différence  qui  ont  frappé  la  Cour 
suprême. 

Les  raisons  générales  puisées  dans  l'abolition  de  la  véna- 
lité des  charges,  l'exercice  de  la  puissance  publique,  ont  été 
si  souvent  examinées,  que  ce  serait  une  redite  de  les  re- 
produire; on  peut  consulter  ,  loco  citato,  mes  observations  sur 
l'arrêt  qui  a  été  cassé. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  en 
conformité  de  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ;  —  Vu  l'art.  91  de 
la  loi  du  "28  avril  1816  :  —  Attendu  que  cette  disposition  modifie, 
mais  sans  l'abroger,  le  principe  constitutionnel  de  la  loi  abolitive  de 
la  vénalité  des  charges  ;  qu'elle  doit,  par  conséquent,  se  restreindre 
dans  ses  termes  rigoureux,  et  ne  saurait  s'étendre,  sans  un  esprit  de 
retour,  à  un  ordre  de  choses  incompatible  avec  le  nouveau  droit 
public;  qu'elle  implique  sans  doute  une  idée  de  propriété  d'une  na- 
ture exceptionnelle  et  soumise  à  des  règles  qui  en  circonscrivent  et 
limitent  l'exercice  ;  qu'il  en  résulte,  pour  le  titulaire,  non  le  droit 
de  disposer  de  l'office  ou  de  l'affecter  à  l'action  de  ses  créanciers, 
mais  seulement  la  faculté  de  présenter  un  successeur  sous  des  con- 
ditions et  moyennant  des  stipulations  qui,  toujours  subordonnées  au 
contrôle  et  à  l'agrément  de  l'autorité  publique,  laissent  à  celle-ci  sa 
plénitude  d'action  ; — Attendu  que  la  faculté  ainsi  accordée  aux  titu- 
laires est  reconnue  en  même  temps  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
soit  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui,  eu  réservant  de  pourvoir  aux  moyens  de  les  en  faire  jouir,  sup- 
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pose  nécessairemeiil  l'existence  du  principe  en  leur  faveur;  soit  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  18M  qui,  en  statuant  dans  la  prévision 
expresse  des  traités  à  intervenir  entre  les  héritiers  du  titulaire,  pour 
la  transmission  de  l'office  à  l'un  d'eux,  implique  la  légalité  de  ces 
traités;  soit  enfin  par  les  deux  ordonnances  royales  des  29  mai  et 
3  juillet  1816,  qui,  en  réglant,  en  exécution  même  de  l'art.  91  de  la 
loi  du  28  avril  précédent,  le  mode  de  nomination  des  agents  de 
change  ou  des  courtiers  de  commerce,  et  les  conditions  sous  les- 
quelles ils  seront  admis  à  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément 
du  chef  de  l'Elat,  attribuent,  par  les  art.  4  de  la  première  ordonnance, 
i^^  et  4  de  la  deuxième,  la  même  faculté  aux  veuves  et  aux  enfants 
des  titulaires  qui  décéderaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  — 
Attendu  que,  pour  les  héritiers  ou  ajants  cause,  comme  pour  les 
titulaires  eux-mêmes,  cette  faculté  a  un  caractère  essentiellement 
personnel;  qu'il  répugne  à  sa  nature  de  j»ouvoir  se  détacher  de  rotfice 
même  dont  elle  est  une  dépenJance,  pour  être  déléguée  ou  transmise 
à  des  tiers;  (|u'elle  ne  constitue  donc  pas  un  droit  cessible,  que 
l'action  des  créanciers  puisse  atteindre  au  moven  d'une  saisie,  d'une 
délé'/ation,  d'une  subrogation,  ou  par  toute  autre  voie,  et  qu'il  leur 
soit  permis  d'exercer  aux  lieu  et  place  de  leur  débiteur  ou  de  céder 
à  d'autres  ;  qu'elle  appartient  au  titulaire  ou  à  ceux  qui,  le  repré- 
sentant après  son  décès,  s'en  trouvent  s.".isis  à  ce  titre  et  la  peuvent 
exercer  de  leur  propre  chef,  comme  une  concession  de  la  ])uissance 
publique,  et  à  raison  de  l'intérêt  moral  et  pécuniaire  qu'ils  ont  à  as- 
surer la  transmission  de  l'office  en  faveur  d'un  candidat  qui  réponde 
à  la  confiance  que  la  loi  a  placée  en  eux  seulement,  et  non  en  des 
créanciers  qui  n'auraient  à  pourvoir  qu'à  un  intérêt  purement  pécu- 
niaire ;  qu'ainsi  elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  étendue  aux  créan- 
ciers, lesrpiels  ne  sont  pas  les  ayants  cause  du  titulaire  dans  le  sens 
de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  ont  action,  non  sur  l'office 
même  ou  sur  le  droit  de  présentation  qui  en  dépend,  mais  seulement 
sur  l'indemnité  qui  sera  le  prix  ou  l'équivalent  de  la  valeur  attachée 
à  ce  droit  ; —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que,  faute  par  la  veuve  Le- 
maire  de  présenter,  dans  un  délai  déterminé,  un  successeur  pour 
l'office  d'huissier  de  son  mari  décédé,  Belon,  créancier  de  celui-ci, 
et  précédent  titulaire  du  même  office,  est  et  demeure  subrogé  à  ce 
droit  de  présent;ition,  la  Cour  de  Paris  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  11C6,  C.N.,  et  expressément  violé  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avril  1816.  —  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la 
loi. 

Du  23  mai  1854.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Bérenger,  prés.  —  De 
Roycr,  proc.  gcn.  (co/ic/.  cotif.). 
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ARTICLE     1857. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ALGER. 

1*  Ordre. —  Droit  de  production.  —  Taxe. 

2"  Ordre. —  Sommation  de  produire.  —  Multiplicité.  —  Frais 

rBCSTRATOIRES. 

1»  L'avoué  poursuioant  un  ordre  ne  doit  pas  payerait  greffier 
les  droits  de  production  dus  par  les  créanciers  produisants  ;  ce 
paiement,  s'il  a  été  fait,  ne  peut  servir  de  base  à  un  article  de 
l'état  de  frais;  il  doit  être  rejeté  de  la  taxe. 

2°  La  sommation  de  produire  dans  un  ordre  ne  doit  être  noti- 
fiée qu'en  une  seule  copie  au  créancier  qui  possède  plusieurs 
inscriptions  hypothécaires  sur  t  immeuhlevendu,  au  créancier  qui 
asubrogé  untiers  dans  le  bénéfice  de  toutou  partie  desoninscrip- 
tion,  si  le  subrogé  n'apas  requis  inscription  en  son  nom  per- 
sonnel, aux  héritiers  du  créancier  hypothécaire,  sans  qu'il  faille 
d'ailleurs  prendre  en  considération  lapossibilité  des  homonymies 
ou  des  erreurs  contenues  dans  la  désignation  des  créanciers  (Arl 
753,  C.P.C). 

(Blasselle  C.  Bourdet.) — Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  l'opposition   de  M^  Blasselle 
à  la  taxe  des  frais  de  poursuite  de    l'ordre  Bourdet  porte  première- 
ment sur  ce  que  M.  Mathelat,  juge  taxateur,  n'a  alloué  pour  l'enregis- 
trement du  règlement  définitif  qu'une  somme  de  91  fr.  30  c,  tandis  qu'il 
aurait  été  réclamé  par  le  greffier  et  payé  par  le  défenseur  ,  pour  cet 
objet,  celle  de  101  fr.  90  c,  et  deuxièmement  sur  ce  que  ce  ma^ islrat 
a  réduit  de  195  fr.  65   c.  à  134  fr.  65    c.    le   coût  de  la   sommation 
prescrite  par  l'art.  753,  C.P.C,  rejetant  de  la  taxe,  en  tant  que  dé- 
livrées aux  mêmes  créanciers  inscrits,  vingt  copies  dudit  exploit  dont 
les  énonciations  relatives  aux  noms,  professions  et  domiciles  élus  de 
ces  créanciers,  offraient  avec  celles  d'autres  copies  passées  en  taxe 
une  similitude  complète  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  chef  d'oppo- 
sition, que  la  somme  de  91  fr.  30  c.  allouée  par  M.  le  jut^e  taxateur 
pour  l'enregistrement  du  règlement  détinilif ,  ne  comprend:  1°  que 
celle  de  89  fr.  60  c.  représentant  le  droit  de  collocation  perçu  par 
l'enregistrement,  à  raison  de  25  c.  par  cent  sur  la  somme  à  distri- 
buer, s'élevant  à  38,831  fr.  25  c.  ;  2"  celle  de  93  c.  pour  le  droit  de 
production  des  frais  de  poursuite  d'ordre  ;  3°  et  enfin  celle  de  70  c. 
pour  timbre  du  procès-verbal  d'ouverture  de  l'ordre  fournipar  le  dé- 
fenseur; que  la  réunion  de  ces  sommes  ne  forme  que  celle  de  90  fr. 
23  c;  qu'il  en  résulte  que  la  taxe  de  cet  article  des  frais  de  poursuite 
au  lieu  d'être  insuffisante,  excède  de  sept  centimes  la  somme  à  payer 
par  le  défenseur  pour  ces  deux  objets  ;  —  Que  si  le  magistrat  taxateur 
n'apas  fait  rentrer  dans  le  coût  de  l'enregistrement  du  règlement  de- 
vin.—2=  S.  29 
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Onitif  le  droJl  d'annexé  de  1  fr.  50  c.  et  le  droit  perçu  sur  les  pro- 
ductions autres  que  celle  des  frais  de  poursuite,  c'est  parce  que,  d'une 
part,  le  droit  d'annexé  réclamé  dans  l'état  de  ces  friiis  ,  à  l'article  5, 
lui  a  été  alloué  sous  cet  article,  et  que  le  droit  dû  pour  chaque  pro- 
duriion  est  à  la  charge  de  chaque  créancier  produisant  ;  que  le  pour- 
suivant n'est  pas  tenu  d'en   faire  l'avance  ;  que,    dans  l'espèce,   M' 
Blasselle  a   compris  qii'il  en  devait  être  ainsi  ,  puisque  ,  produisant 
pour  les  sieurs  Desmarquoy  et  consorts,  comme  créanciers  inscrits,  il 
a  fait  figurer  le  droit  dû  par  leur  production,  à  ce  titre,  sur  l'état  des 
frais  de  cette  production  et  qu'il  lui  a  été  alloué;  —  Que  si  le  greffier 
a  cru  devoir  réclamer  au  poursuivant  les  droits  sur  toutes  les  prodac- 
tions,  c'est  un  fait  indépendant  de  la  taxe  et  auquel  elle  est  étrao- 
gére  ;  que,  d'ailleurs  ,  dans  la  somme  de  101  fr.  90  c.  payée  au  gref- 
iier,  se  trouve  comprise  relie  de  6  fr.  30  c,  coût   du  timbre,  des  rè- 
glements provisoires  et  définitifs,  fournie  par  lui;  — Sur  le  deuxième 
chef  :  -  Considérant  qu'il  s'agit  pour  le  tribunal  d'apprécier  si  les  co- 
pies multiples  retranchées  éfpicnt  nécessaires  à  la  validité  de  la  pro- 
cédure d'ordre  ;  —  Considérant  ,  tout  d'abord  ,  que  si  le  créancier  au 
profil  duquel  il  existe  plusieurs  inscriptions  garantissant  un   nombre 
é"a]  de  créances  est  resté  le  maître  de  ces  diverses  créances,  il  est 
hors  de  doute  qne  des  copies  mullipU-s  ne  soient  inutiles,  puisqu'une 
seule  suffit  pour  le  prévenir  que  Tordre  est  ouvert  et  le  mettre  à  méoie 
d'y  produire  ; — Considérant  que,  si  une  ou  plusieurs  de  ces  créance» 
sont  passées  en  d'autres  mains,  par  suite  de  cession  ou  de  subroga- 
tion, des  copies  delà  sommation  eu  nombre  égal  a  celui  des  inscrip- 
tions ne   sont  pas  davantage  nécessaires  ;  —  Qu'en  effet,  le  subrogé, 
dili*^ent  et  soucieux  de  ses  intérêts,  ne  manque  pas  de  faire  inscrire 
la  subrogation  pour  s'assurer  d'être  touché  personnellement  et  sans 
l'intermédiaire,  souvent  inefficace,  du  subrogeant,  par  l'acte  qui  doit 
l'avertir  de  ce  que  réclamerait  la  conservation  de  ses  droits  ;  —Que, 
bien  que  la  loi  n'oblige  pas,  en  pareil  cas,   le  nouvel   ayant  droit  h 
prendre  inscription  en  son  nom,  son  intérêt  néanmoins   le  lui  com- 
mande, et  que  rinaccoaii)lissement  de  cette  fornu  lité  peut ,  dans    ua 
«rrand  nombre  de  cas,  lui  être  préjudiciable  ;  —  Qu'en  effet  ,  indé- 
pendamment de  la  mauvaise  foi,  du  défaut  d'intérêt  ou    même  de    la 
négligence  du  cédant,  son  absence  au  moment  où  le*  copies  desom» 
mation  lui  sont  adressées,  une  maladie  grave,  son  changement  de  do- 
micile, l'ignorance  où  l'on  est  de  son  domicile  nouveau,  son   décès 
sans  héritiers,  ou  Teloignement  de  ceux-ci,  sont  autant    de  circon- 
stances de  nature  à  empêcher  que  ces  co[)ics  n'arrivent  au   subrogé 
et  à  hiire  ress-ortir  le  danger  qu'il  y  a  pour  lui  à  se  contenter  d'un  in- 
termédiaire aussi  incertain  ; —  Que  ,  dans  ces  différents  cas,  le  nom- 
bre des  copies  délivrées  est  indifférent,  puisqu'aucunc  d'elles  ne  par- 
yieudra  à  celui  qui  est  intéressé  à  la  recevoir  ;  —  Qu'au  contraire,  s'il 
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y  a  pour  le  cédant  intérêt  et  possibilité  d'avertir  son  ayant  droit,  il  la 
fera  aussi  ntilement  par  un  simple  avis  littéral  que  parla  transmissio 
de  la  copie  qu'il  aurait  reçue  daus  le  cas  possible  ,  mais  rare  ,  où 
celle-ci  serait  insuffisante,  insuffisance  qui  supposerait  la  cession  par 
le  même  créancier  d'au  moins  deux  créances  infciites  sur  le  même 
immeuble  ;  —  Considérant  qu'i  n  raisonnant  dans  l'hypothèse  où  les 
mutations  survenues  dans  la  propriété  de  plusieurs  créances  inscrites 
résultant,  non  d'une  cession  subrogatoire,  mais  du  décès  du  proprié- 
taire de  ces  créances,  on  arrive  également  à  cette  conséquence  que 
la  multiplicité  des  copies  n'est  pas  davantage  nécessaire  ,  et  qu'elle 
n'est  nullement  une  garantie  que  les  intérêts  divers  seront  avertis;  — 
Considérant  d'abord  que,  si  le  porteur  de  plusieurs  titres  inscrits  dé- 
cède, ne  laissant  qu'ua  héritier,  la  copie  unique  remplit  évidemment 
le  même  but  que  les  copies  multiples  ;  —  Que  s'il  en  laisse  plusieurs, 
elle  ne  leur  fait  pas  une  position  autre  que  s'ils  ne  recueillaient  dans 
la  succession  de  leur  auteur  qu'une  seule  créance  ;  qu'en  effet ,  dans 
ce  cas,  la  pluralité  des  copies  n'est  pas  une  conséquence  obligée  de 
là  pluralité  d'héritiers;  — Que,  d'ailleurs,  si  l^officier  ministériel  chargé 
de  l'exploit  de  sommation  connaît  ,  soit  par  lui-même  ,  soit  par  les 
indications  qui  lui  seraient  fournies,  l'existence  de  plusieurs  héritiers 
du  créancier  ayant  plusieurs  titres  inscrits,  il  dressera  pour  chaque 
héritier  une  copie  particulière,  sans  avoir  à  craindre  que  la  taxe  en 
réduise  le  nombre,  car  alors  chaque  copie  serait  réellement  utile  ;  — 
Que,  d'un  autre  côté,  celui  des  héritiers  qui  rece\rait  l'unique  copie 
délivrée  ne  peut  la  considérer  comme  sa  chose  exclusive  ;  qu'elle  lui 
est  commune  avec  les  cohéritiers,  et  qu'il  engagerait  sa  responsabilité 
en  la  conservant  pour  lui  seul ,  sans  la  leur  transmettre  ,  après  en 
avoir  pris  connaissance  ,  ou  un  avis  équivalant,  ou  sans  donner  à 
l'officier  instrumentaire  de  la  sommation  les  renseignements  néces- 
saires pour  que  l'exploit  puisse  être  signifié  à  tous  les  intéressés;  — 
Qu'une  semblable  marche,  indiquée  par  le  bon  sens  et  conforme  à  la 
pratique,  est  en  outre  commandée  à  l'officier  ministériel  et  à  l'héri- 
tier, ou  au  mandataire  du  créancier  décédé ,  par  leur  intérêt  récipro- 
que ;  — Que  si  ce  créancier  ne  laisse  au  lieu  où  il  décède  ni  héritier 
ni  mandataire  connus,  les  multiples  copies  auront  évidemment  le  mê- 
me sort  que  la  copie  unique,  elles  ne  parviendront  pas  davantage  aux 
divers  intéressés  et  n'offrent  par  conséquent,  sur  cette  dernière,  aucun 
avantage  ;  —  Considérant  qu'en  faveur  de  la  nécessité  d'un  nombre 
de  copies  égal  à  celui  des  inscriptions,  on  allègue  encore  que  ce  nom- 
bre ne  pourrait  être  restreint  que  d'après  une  appréciation  difficile  , 
arbitraire  et  sujette  à  erreur,  à  cause  des  homonymes  non  parents  des 
parents  ou  alliés  ayant  même  nom  et  point  de  prénoms  indiqués  dans 
rinscriplion,  malgré  les  prescriptions  delà  loi;  à  cause  enfin  ,  pour 
l'Algérie  ,  de  la   fréquente  similitude  de  certains  noms  indigènes, 
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israéliles  ou  musulmans  ;  —  Considérant  que  l'homonymie  n'est  pas 
à  elle  seule  un  motif  suffisant  pour  restreindre  le  nombre  des  copies} 
qu'il  faut,  pour  autoriser  un  retranciiement  quelconque,  que  toutes  les 
énoncialions   des  inscriptions  relatives  aux  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domiciles  élus  des   créanciers  qui  les  ont  requises,    offrent 
une  identité  parfaite  ;    qu'opéré  dans  ces  conditions,   ce  retranche- 
ment ne  présente  ni  difBcullé  ni  arbitraire  ;  —  Que  l'identité  des  in- 
scriptions doit  faire   supposer  l'identité  des  inscrivants  ;  que  si,  par 
imi)0ssible,  elle  cachait  une  différence  de  personne  et,  par  suite,  une 
diversité  d'intérêts,  cette  circonstance  connue  de  l'officier  ministériel 
qui  dresse    la  sommation  l'autoriserait  à    délivrer    autant  de  copies 
qu'il  y  a  d'intérêts  distincts  ;  —  Qu'ignorée  de  lui  ,  au   contraire,    il 
si^niderait  toutes  les  copies  ,  quel  qu'eu  soit  le  nombre  et  malgré  !a 
diversité  d'intérêts  ,    à  un  même  inscrivant;  —  Considérant  qu'il  n'y 
a  pas  davantage  à  s'arrêter  à  la  possibilité  d'erreurs  provenant  d'in- 
suffisance ou  d'omission  dans  les  inscriptions;  —  Que  si,  en  effet, des 
inscrivants  négligent,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  2148, 
C.N.,  d'indiquer  dans  les  inscriptions  par  eux  prises  leurs  prénoms  et 
d'autres  énonciations  de  nature  à  bien  établir  leur  individualité,  ils 
ne  peuvent  imputer  qu'à  leur  incurie  le  préjudice  qu'entraînerait  pour 
eux  cette  omission; — Que    l'intérêt   de  ces   inscrivants   n'ayant   sa 
source  que  dans  une  infraction  à  la  loi,  ne  doit  pas  prévaloir  sur  l'in- 
térêt plus  respectable  des  autres  créanciers  du  saisi  ou  des  colicitants, 
s'il  s'at^it  d'une  licitation,  et  sur  le  principe  de  l'économie  des  pro- 
cédures d'ordre  qui  est  le  vœu  de  la  loi  ;  —  Considérant  enfin,  quant 
à  la  prétendue  similitude  des  noms  d'indigènes,  qu'elle  n'est  guère  à 
craindre  ;  —  Qu'en  effet,  ces  noms,  sans  exception,  rappelant ,  en  le 
faisant  précéder  des  mots  Ben  ou  Oulid,  celui  de  leur  auteur,  ne  se 
différencient  que  par  les  prénoms,  et  que   les  indigènes  connaissent 
trop  bien  la  valeur  et  l'importance  de  ces  prénoms  pour  les  omettre 
dans  les  inscriptions  qu'ils  auraient  à  prendre  ;  —  Que  si  cependant 
ils  les  omettaient,  ils  s'exposeraient  aux  conséquences  résultant  de 
l'inaccomplissement  des  prescriptions  de  l'art.  2148,   C.^^,    qui   les 
ré<Tit  aussi  bien  que  les  Européens  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit ,  en  la 
forme  seulement,  M^  Blassclle  opposant   à  la    taxe  faite  par  M.  Ma- 
thelat,  en  qualité  déjuge-commissaire  de  l'ordre  Bourdet ,    des  frais 
de  poursuites  dudit  ordre  ;  déclare  ladite  opposition  mal  fondée. 

J)u  20  avril  185i.— 2«  Ch.— Gh.  du  conseil.  —M.  de  Saint- 
Paulot,  prés. 

Observations.  —  11  est  vrai  que  le  greffier  ne  devait  pas 
réclamer  à  l'avoué  poursuivant  des  droits  de  production 
dont  le  montant  est  ajouté  à  la  créance  de  chaque  produi- 
sant et  avancé  par  son  avoué,  qui  en  est  remboursé  soit  direc- 
tement, s'il  obtient  distraction  des  dépens,  soit  par  son  client 
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(Voy.  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  283,  formule  n° 
757).  Sous  ce  premier  rapport  le  tribunal  a  eu  raison  d'ap- 
prouver la  taxe  du  juge-commissaire,  et  l'avoué  opposant  devra 
obtenir  du  greffier  la  restitution  de  ce  qu'il  a  perçu,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  en  demander  le  paiement  à  ses  confrères  qui 
ont  bénéficié  de  la  somme  affectée  à  ce  droit  dans  chaque 
bordereau.  Mais  la  théorie  du  tribunal  d'Alger  sur  le/iombre 
de  copies  à  signifier  aux  créanciers  inscrits  pour  les  sommer 
de  produire  dans  un  ordre  est  beaucoup  trop  vague,  ou  plu- 
tôt beaucoup  trop  générale.  Sans  doute,  en  principe,  une  no- 
tification ne  doit  passer  en  taxe  qu'autant  que  sa  nécessité  est 
démontrée,  mais  les  circonstances  défait  doivent  exercer  une 
grande  influence  sur  la  solution.  Toutes  les  fois  que  la  pru- 
dence conseille  une  double  ou  une  triple  notification,  il  ne  faut 
pas  qu'un  avoué  recule  devant  la  crainte  d'exposer  des  frais 
frustratoires.  Il  vaut  mieux  pécher  par  un  excès  de  notifica- 
tions que  par  une  réserve  de  nature  à  rendre  irrégulière 
la  procédure  si  longue  et  si  coûteuse  des  ordres.  Dans  mon 
Farm.  deProc.^  t.  2,  p.  253,  notes  1  et  suiv.,  je  n'ai  examiné 
que  quelques  cas  relatifs  à  la  signification  des  sommations  de 
produire,  mais  des  règles  analogues  doivent  s'appliquer  à  tous 
les  actes  destinés  à  protéger  les  intérêts  des  créanciers  inscrits 
dans  la  discussion  du  prix  des  immeubles  qui  sont  leur  gage. 
Ainsi  sous  la  formule  de  la  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  d'une  saisie  immobilière  (t. 2,  p. 46 
et  47,  n.l  et  suiv.),  j'ai  résolu  plusieurs  questions,  et  ces  solu- 
tions peuvent  très-bien  être  adaptées  aux  diverses  hypothèses 
dont  s'occupe  le  jugement  qu'on  vient  de  lire.  Je  ne  pense  pas, 
par  exemple,  qu'il  soit  exact  de  dire  qu'un  créancier  qui  a 
plusieurs  inscriptions  sur  le  même  immeuble  ne  doit  recevoir 
qu'une  seule  sommation  de  produire.  Oui,  une  seule  somma- 
tion suffira,  si  toutes  les  inscriptions  indiquent  le  même  domi- 
cile élu  et  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'identité  du  créancier  5 
non,  dans  le  cas  contraire.  11  est  encore  évident  que,  si  le 
créancier  subrogé  a  requis  inscription  en  son  nom,  c'est  au 
domicile  par  lui  élu  que  la  copie  de  la  sommation  sera  remise; 
mais,  même  dans  le  cas  oùn'usant  pas  d'unefaculté  que  la  loi 
lui  donne,  il  ne  révélerait  son  existence  à  l'adjudicataire  et  au 
poursuivant  que  par  une  simple  mention  consignée  en  marge 
de  l'inscription  de  son  cédant,  je  trouverais  bien  rigoureuse  la 
décision  qui  déclarerait  frustratoire  l'une  des  deux  copies 
remises  au  domicile  élu,  L'une  pour  le  cédant,  l'autre  pour  Je 
cessionnaire.  11  me  paraît  aussi  qu'on  ne  saurait  reprocher  à 
un  avoué  d'avoir  fait  remettre  la  sommation  en  autant  de  co- 
pies qu'il  y  a  de  cohéritiers  entre  lesquels  se  divise  la  créance, 
bien  que  je  n'aille  pas  jusqu'à  prétendre  que  la  sommation 
serait  nulle,  si  elle  n'avait  été  notifiée  qu'en  une  seule  copie. 
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L'homonymie,  les  chances  d'erreur,  doivent  être  prises  en  con- 
sidération, car  elles  peuvent  inotiver  et  rendre  indispen- 
sab'c  la  pluralité  des  copies,  le  ne  puis ,  en  aucune  façon, 
admettre  avec  le  tribunal  d'AI{^er  qu'un  avis  par  lettre  soit  l'é- 
quipollent  d'un  acte  extrajudiciaire.  Si  l'on  suivait  cette 
opinion,  on  arriverait  à  d'étranges  résultats.  Le  tribunal  de  la 
Seine  se  montre  bien  éloigné  d'une  telle  facilité,  puisqu'il 
croit  devoir  faire  commettre  un  huissier  par  le  juge-comn)is- 
saire,  afin  de  notifier  la  sommation  dont  il  s'agit.  Je  ne  connais 
pas  assez  les  faits  de  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  le 
jugement  qui  précède,  pour  affirmer  que  le  tribunal  a  mécon- 
nu les  intentions  delà  loi.  J'ai  pris  sa  décision  telle  qu'elle  m'a 
été  communiquée,  et  j'en  ai  apprécié  les  motifs  en  signalant 
leur  tendance  trop  absolue. 


ARTICLE  1858. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Saisie  immobilière.  — Conversion. —  Adjcdicatiotj. —  CRÉA^crEBS 
INSCRITS. —  Sursis. — Appel. 

Bien  que  la  saisie  immobilière  ait  été  convertie  entente  sur 
picblications  volontaires  avant  la  sommation  "prescrite  -par 
l'art.  692,  C.P.C.,  les  créanciers  inscrits,  qui  ne  sont  pas  par- 
ties dans  la  procédure,  ont  le  droit,  lorsqu'au  jour  fxé  pour 
l'adjudication  le  poursuivant  et  le  saisi  demandent  un  sursis,  de 
s'opposer  à  ce  stirsis  et  d'intervenir  à  l'audience  pour  se  faire 
subroger  aux  poursuites  et  requérir  l'adjudication.  —  Le  juge- 
ment  qui,  dans  ces  circonstances,  refuse  le  sursis,  accueille  l'in- 
tervention et  prononce  l'adjudication,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel  (Art.  702,  703  et  730,  C.P.C). 

(DeLéiourville  et  Carpeniier  C.  Delaruelle.) 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise  en  ces  termes  : 
Le  Ïribcnal; — Attendu,  en  droit,  que  la  conversion  d'une  pour- 
suite de  vente  sur  simples  publications  judiciaires,  autorisée  par  l'art. 
743,  C.P.C,  afin  de  l'aciliter  la  vente  des  immeubles  saisis  en  simpli- 
fiant la  marche  de  la  procédure  et  les  frais  qui  en  sont  la  suite,  n'a 
pas  eu  pour  but  de  détruire  le  caractère  forcé  qui  s'attache  aux  pour- 
suites de  vente  de  cette  nature  et  de  favoriser  ainsi  tous  les  créan- 
ciers saisissants,  ou  complaisants,  ou  désintéressés  depuis  le  commen- 
cement des  poursuites,  au  préjudice  (Te  tous  les  autres  créanciers 
inscrits;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  740  du  même  Code,  les 
fruits  recueillis  depuis  la  saisie  ou  le  prix  qui  en  provient  sont  im- 
mobilisés ;  que  la  prohibition  d'aliéner  portée  contre  la  partie  saisie 
par  l'art.  686  reste  maintenue,  et  que  la  mention  sommaire  du  juge- 
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ment  de  conversion,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  n'a  pas 
pour  effet  d'anéantir  celte  saisie,  d'où  il  suit  qu'aucune  saisie  nou- 
velle ne  pourrait  être  transcrite  au  préjudice  de  la  première  ; — Qu'i 
résulte  nécessairement  de  ces  dispositions  que  le  caractère  de  vente 
sur  saisie  est  maintenue  à  la  vente  sur  conversion  tant  à  l'égard  de 
la  partie  saisie  contre  qui  les  interdictions  prononcées  subsistent 
qu'à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  toujours  droit  de  profiler  de  tout 
ce  qui  accroît  à  l'immeuble  placé  dtins  l'intérêt  commun  sous  la  main 
dejusticej  qu'il  en  faut  donc  conclure  également  que  l'intérêt  de  ces 
créanciers,  quoique  non  encore  associés  à  la  poursuite,  n'a  été  ni 
méconnu  ni  déserté  par  la  loi,  et  qu'ils  ont  droit  d'intervenir  toutes 
les  fois  que  leur  intérêt  parait  rendre  cette  intervention  utile  ou 
nécessaire; —  Attendu  que  tout  ce  qui  résulte  de  l'art.  743,  §  3, 
c'est  que  les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  cru  devoir  prendre 
l'initiative  des  poursuites,  et  qui  n'ont  pas  été  associés  par  la 
sommation,  n'ont  pas  droit  de  s'opposer  à  la  conversion  qui  ne  fait 
qu'abréger  les  délais  et  diminuer  les  frais  de  la  vente  par  expropria- 
tion, qu'eux-mêmes  n'avaient  pas  encore  jugée  nécessaire,  mais  qu'il 
ne  comporte  nullement  la  négation  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits 
quant  à  la  suite  et  aux  résultats  de  la  nouvelle  procédure  substituée 
à  la  première,  puisque  la  loi  prend  soin  de  consacrer  elle-même  à 
certains  égards,  ainsi  qu'on  l'a  démontré  plus  haut  par  les  termes  de 
l'art.  748,  ces  intérêts  et  ces  droits;  —  Attendu  que  cette  doctrine 
est  conforme  aux  termes  de  l'art.  702,  qui  porte  qu'au  jour  indiqué 
pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  sur  la  demande  du  poursuivant 
et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des  créanciers  inscrits;  —  Attendu  que 
le  système  contraire  tendrait  à  sacrifier  les  intérêts  des  créanciers 
inscrits  et  à  les  frustrer  de  leurs  droits,  puisqu'après  avoir  été  tenus 
légalement  dans  une  inaction  forcée  jusqu'au  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation, ils  pourraient  voir  cette  adjudication  remise  une  ou  plusieurs 
fois  à  une  époque  plus  éloignée  avec  charge  de  tous  les  frais  nouveaux 

que  pourraient  entraîner   successivement  ces   diverses  remises  ; 

Attendu  enfin  que  les  art,  938  et  suiv.,  auxquels  il  est  renvoyé  par  le 
§  2  de  l'art.  743,  ne  s'expliquant  pas  sur  ce  qu'il  y  a  lieu  de  (aire  au 
jomr  indiqué  pour  l'adjudication,  quand  le  poursuivant  ne  se  présente 
pas  pour  la  requérir,  on  doit  s'en  référer,  comme  règle  générale,  à  la 
disposition  précitée  de  l'art.  702; — Attendu,  en  fait,  que  par  jugement 
en  date  du  29  nov.  1853,  la  poursuite  d'expropriation  dirigée  par  la 
dame  veuve  Rosset  de  Létourville.et  son  fils  contre  les  sieurs  et  dame 
Carpentier,  propriétaires  de  la  maison  de  campagne,  circonstances  et 
dépendances  saisies  par  eux,  a  été  convertie  en  vente  sur  publica- 
tions judiciaires  aux  requête,  poursuites  et  diligences  des  époux 
Carpentier,  en  présence  des  parties  saisissantes,  et  l'adjudication  im- 
médiatemeat  fixée  au  10  janv.  1854}  —  Attendu  que,  par  un  jugement 
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subséquent  en  date  du  20  décembre  suivant,  les  créanciers  ont  été 
subrogés  auxdits  époux  Carpenlier  dans  la  poursuite  dont  il  s'agit  et 
autorisés  à  remplir  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi ,  pour  par- 
venir à  l'adjudication  précédemment  indiquée;  —  Attendu  qu'après 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et 
lorsque  tous  les  frais  de  publicité  ont  été  faits,  la  dame  veuve  de  Lé- 
tourville  et  son  fils,  d'accord  avec  les  époux  Carpcntier,  se  présen- 
tent à  la  barre,  non  pour  demander  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication 
prescrite ,  mais  pour  demander  au  contraire  qu'il  y  soit  sursis  jus- 
qu'au 4avrill85i; — Attendu  que  trois  créanciers  inscrits  des  époux 
Carpentier,les  sieurs  Curial,  Gaillard  et  Delaruellc-Duport,  ont  pro- 
testé formellement  par  les  dires  consignés  à  la  suite  du  procès-verbal 
d'enchères  contre  celte  remise  ;  que  le  sieur  Delaruelle,  intervenant 
à  l'audience,  requiert  en  outre  la  subrogation  aux  lieu  et  place  de  la 
dame  de  Létourville  et  de  son  fils  dans  la  poursuite  de  vente,  et 
demande  qu'il  soit  passé  outre  dans  l'adjudication;  — Attendu  que 
ce  sursis  demandé  n'est  appujé  sur  aucun  motif;  qu'il  ne  se  justifie 
donc  par  aucune  considération  ;  qu'au  contraire  il  est  constant  que 
tous  les  frais  de  publicité  ont  été  faits;  que  tous  les  amateurs  ont  été 
appelés  et  sont  prêts  à  enchérir;  qu'une  remise  n'aurait  donc  d'autre 
résultat  que  de  grever  la  vente  de  frais  nouveaux  et  considérables  au 
préjudice  tant  des  parties  saisies  elles-mêmes  que  de  leurs  créan- 
ciers ;  —  Reçoit  le  sieur  Delaruelle  partie  intervenante,  et  statuant 
sur  ladite  intervention,  le  subroge  dans  les  poursuite»  de  vente  dont 
il  s'agit  aux  dernières  parties  poursuivantes;  —  Ordonne  que,  confor- 
mément à  ces  réquisitions,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication.  — 
Appel. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  décision  relative  à  l'incident  éle- 
vé avant  l'adjudication  :  —  Considérant  que  cet  incident  portait  sur 
le  sursis  à  l'adjudication  demandé  par  le  poursuivant;  que  la  subro- 
gation n'était  requise  par  Delaruelle-Duport  que  comme  conséquence 
et  voie  d'exécution  du  jugement  qui  rejetterait  le  sursis  ;  —  Considé- 
rant que  l'art.  703,  C.P.C,  dispose  que  les  jugements  rendus  sur  de 
pareils  incidents  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  ;  —  En  ce  qui 
touche  l'appel  du  jugement  d'adjudication:  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  730  du  même  Code,  ce  jugement  ne  peut  pas  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel;  —  Considérant  que  l'application  de 
ces  deux  articles  à  la  vente  par  suite  de  conversion  de  saisie  immo- 
bilière ne  peut  souffrir  de  difficulté,  quand  ,  recherchant  les  motifs 
qui  les  ont  fait  insérer  dans  la  loi ,  on  reconnaît  que  le  législateur  a 
voulu  par  ces  articles  et  par  tout  ceux  qui  s'occupent  du  pourvoi 
contre  les  jugements  donner  aux  tribunaux,  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, les  moyens  déjuger  définitivement  toutes  difficultés  avant  l'adju- 
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dicalion  et  faire  que  l'adjudicataire  jouisse  paisiblement  de  sa  chose  j 

—  Qu'en  effet,  ce  besoin  existe  aussi  bien  dans  celte  poursuite  que 
dans  celle  de  saisie  immobilière,  lorsque  la  partie  saisie,  se  départant 
du  consentement  qu'elle  a  donné ,  et  abandonnant  la  position  amia- 
ble qu'elle  devait  prendre,  élève  des  incidents  bien  ou  mal  fondés; 
qu'au  surplus,  par  la  conversion,  la  poursuite  ne  perd  pas  le  carac- 
tère judiciaire  et  de  contrainte,  et  qu'il  est  nécessaire  qu'il  existe 
entre  les  mains  des  créanciers  pour  vaincre  la  résistance  de  la  partie 
saisie  des  moyens  aussi  énergiques  que  dans  la  saisie  immobilière  ; 

—  Déclare  les  époux  Carpentier  non  recevables  dans  leur  appel. 

Du  23  mars  1854.— 2«  Ch.  —MM.  Delahaye,  prés.  —  Le- 
vesque,  av.  gén.  {concl.  conf.). — Bailleul  et  E.  Leroux,  av. 

Note. — Sous  tous  les  rapports,  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  me 
paraît  contraire  aux  principes  de  la  matière.  L'arrêt  de  la 
mêmeCour,  3«  Ch.,  du  28  avril  1849  (J.Av.,  t.  76  ,  p.  506, 
art.  1114,  lettre  c),  résout  une  question  identique  dans  un 
sens  diamétralement  opposé.  Jai  donné  à  cette  dernière  déci- 
sion mon  entière  adhésion /ococ^■fa^o,  en  développant  les  motifs 
de  cette  préférence,  que  je  crois  inutile  de  répéter  ici.  Voy. 
aussi  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  141,  note  1. 


ARTICLE    1859. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière. — Bail. — Date  certaine. 

Le  bail  qui  a  une  date  certaine,  antérieure  à  la  saisie  de  l'im' 
meuble  loué,  ne  peut  être  annulé,  quoiqu'il  soit  postérieur  à  une 
première  saisie  dont  les  causes  étaient  éteintes  à  l'époque  oii  il  a 
été  consenti,  et  quia  été  annulée  à  la  requête  du  second  saisissant, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'est  point  attaqué  pour  dol  et  fraude. 

(Lachassagne  C.  Houdon  et  Girard.) 

4  juillet  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal; — Attendu  qu'il  est  établi  que,  lorsque  les  époux 
Girard  ont  fait  à  la  demoiselle  Houdon  le  bail  du  30  mars  1848,  dont 
la  nullité  est  demandée,  les  causes  de  la  saisie  immobilière  pratiquée 
en  1844,  à  la  requête  du  sieur  Goupy,  étaient  éteintes; — Que  la  saisie 
en  question  a  été  annulée  le  10  mai  1849,  sur  le  poursuites  de  Bureau 
du  Colombier  et  de  Lachassaj^ne,  et  que  c'est  sur  une  saisie  du  6  oc- 
tobre 1848,  c'est-à-dire,  bien  postérieure  au  bail  ,  que  l'immeuble  a 
été  adjugé  à  Bureau  du  Colombier  ;  —  Attendu  (jue  Bureau  du  Co- 
lombier et  Lachassagne  ont  laissé  procéder  à  la  vente  dudit  immeu- 
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ble,  sans  provoquer  la  nullité  du  bail  dont  il  s'agit  ;  —  D'où  il  suit 
que,  comme  créancier,  Lachassagiie  est  sans  intérêt  pour  critiquer  le 
bail  fait  le  30  mars  1848  par  les  époux  Girard,  puisque  sa  position 
est  fixée  par  le  jugement  d'adjudication  du  10  mai  1849; — Que, 
comme  acquéreur,  il  est  sans  droit  pour  attaquer  un  bail  ayant  une 
date  certaine  antérieure  au  commandement  qui  a  précédé  la  saisie  du 
6  octobre  18'<8,  et,  de  plus,  ayant  été  annoncé  au  cahier  d'enchères  ; 

—  Attendu,  au  surplus,  que  Lachassagne  n'établit  pas  que  le 
bail  du  30  mars  1848  soit  empreint  de  dol  ou  de  fraude  ;  —  Que  le 
prix  moyennant  lequel  il  a  été  consenti,  et  les  conditions  qui  y  ont 
été  stipulées,  ne  sont  en  désacord,  ni  avec  le  prix  d'adjudicatioa  de 
l'imnaeuble,  ni  avec  les  usages  des  lieux,  etc. 

Appel.  -G  juin  1853, arrêt  qui  confirme,  enadoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cocb;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  que,  Ie.30 
mars  1848,  époque  où  les  époux  Girard  ont  consenti  un  bail  de  18 
ans,  au  prolit  de  la  demoiselle  Uoudon,  les  causes  de  la  saisie  de  l'im- 
meuble loué,  pratiquée  en  1844,  étaient  éteintes;  que  ce  bail  avait  une 
date  certaine  antérieure  à  lu  nouvelle  saisie  faite  le  6  oct.  18'»8,  et  par 
suite  de  laquelle  l'immeuble  a  été  adjugé  au  sieur  Bureau  du  Colom- 
bier; que  ce  bail  a  été  fait  sans  dol  ni  fraude;  qu'à  l'époque  où  il  a 
été  souscrit,  les  sieurs  et  dame  Girard  abaissaient  en  qualité  de  pro- 
priétaires, et  pouvant  donner  au  bail  telle  durée  qui  leur  convenait  ; 

—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  rn  rejetant  l'intervention  du 
sieur  Lachassagne  et  sa  demande  in  nullité  du  bail,  fait  le  30  mars 
1848  par  les  époux  Girard  à  la  demoiselle  Iloudon,  la  Cour  impériale 
de  Paris  n'a  commis  aucune  violation  de  l'article  684,  C.P.C.;  — 
Rejette. 

Du  I2déc.  1853.  — Ch.  req.— MM.  Jauberl,  prés.  —  Tier- 
celiii,  av. 

Note.—  Ln  solution  de  la  question  posée  ne  pouvait  être 
un  instant  duuieuse. —  La  nullité  de  la  première  saisie  laissait 
intact  le  bail  qui,  dès  lors,  devenait  inattaquable.  Toutes  les 
circonstances  de  la  cause  devaient  le  faire  maintenir.  Voyez 
J.  Av.,  t.  78,  p  364,  an.  1568,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier et  la  remarque. 

ARTICLE  1860. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CAEN. 

Saisie  immobilière.— Conversion.—  Créanciers  inscrits. —  Str- 
enchère  dc  dixième. 

Le  créancier  inscrit  j)artie  dans  un  jugement  qui  convertit 
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une  saisie  immobilière  en  vente  sur  'publications  volontaires  ne 
fmt  plus  former  une  surenchère  du  dixième  contre  l'adjudica- 
taire des  biens  saisis,  alors  même  que  cet  adjudicataire  a  fait  no- 
tifier son  contrat  pour  purger  l'immeuble. 

(Blanchard  C.  Mauger  et  Roger.)  —  Jugement. 
Le  Thibcnal;  —  Attendu  que  les  parties  s'opposent  mulnellement 
des  fins  de  non-rece voir  à  leurs  demandes  respectives,  les  adjudicataires 
soutenant  que  la  surenchère  du  sieur  Blanchard  n'est  pas  recevable, 
et,  ce  dernier,  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  admissible  ;  — 
Attendu   que  les  immeubles  ,  frappés  de  surenchère,  étaient  la  pro- 
priété du  sieur  Legrand,  sur  qui  ils  ont  été  saisis  à  la  requête  de  la 
dame  de  Gand,  créancière  hypothécaire  ;  que  le  sieur  Busnel,  autre 
créancier  hypothécaire,  a  été  subrogé  dans  les  poursuites  de  la  dame 
de  Gand,  par  jugement  du  21   mai  1852;  qu'il  a,  par  suite,  fait  aui 
créanciers  inscrits,  au  nombre  desquels  se  trouvait  le  sieur  Blanchard, 
les  sommations  prescrites  par  l'art. 692,  C.P.C.; — Attendu  que  le  saisi 
et  tous  ses  créanciers  inscrits  ont  formé  une  demande  en  conversion 
delà  poursuite  de  saisie  en  vente  sur  publications  judiciaires,  confor- 
mément aux  art.  743  et  743  du  même  Code,  et  que  celte  vente  a  été 
ordonnée  par  jugement  du  4  avril  185:2,  et  renvoyée  devant  M^  Moi- 
sant,  notaire  à  Cacn;  que  les  sieurs  Lecornu  et  autres  se  sont  rendus 
adjudicataires  des  biens  saisis  au  jour  fixé   parle  Jugement  pour  la 
vente  ;  que,  plus  tard,  et  le  20  mai  1833,  le  sieur  Busnel  a  fait  aux  di- 
vers  adjudicataires   sommation  de  payer   ou  de   délaisser  ;  que,  par 
suite,  ils  ont  fait  aux  créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites  par 
l'art.  1283,   C.  N.,    et  que  c'est  après  cette  notification  que  le  sieur 
Blanchard  a  porté  une  surenchère  du  dixième,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2185,    l'adjudication  n'ayant    été   suivie  d'aucune  surenchère; 
— Attendu  qu'il  paraît  que,  d'une  part,  les  noms  de  tous  les  créanciers 
inscrits  qui  ontconcouru,  avec  le  saisissant  et  le  saisi,  à  la  demande  en 
conversion,  ont  été  employés  au  placard,  et  que  les  créanciers  ont  été 
indiqués  comme  étant  présents  à  la  vente  par  M^  Foucher,  leur  avoué, 
encore  bien  qu'ils  ne  figurent  pas  au  cahier  des  charges,  rédigé  par  le 
notaire,  et  que  le  poursuivant,  le  sieur  Busnel,  et  le  saisi,  le  sieur  Le- 
grand, ont  été  seuls  parties  dans  l'acte  d'adjudication  ;  —  Attendu, 
toutefois,  que  les  créanciers  ont  consenti  à  la  vente;  qu'ils  ont,  par 
cela  même,  renoncé  à  exiger  des  adjudicataires  autre  chose  que  l'exé- 
cution de  la  vente,  c'est-à-dire,  le  paiement  du  prix  stipulé,  et,  par 
suite,  renoncé  à  obtenir  de  l'immeuble  un  prix  plus  élevé,  le  droit  de 
suite  attaché  à  leur  hypothèque  se  trouvant  ainsi  limité  à  la  mesure  du 
prix  et  ne  pouvant  plus  être  exercé  qu'autant  qu'il  ne  serait  pas  payé, 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  même  prix  ;  d'où  suit  que  le 
sieur  Blanchard,  qui  a  demandé  la  conversion,  n'avait  pas  le  droit  de 
surenchérir  du  dixième  les  immeubles  dont  il  s'agit ,  —  Attendu  que 
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les  adjudicataires  atiraient  pu  et  peut-être  même  dû  s'opposer  à  la 
sommation  du  sieur  Busnel  et  la  faire  déclarer  sans  eiTet,  au  lieu  de 
faire  notifier  leurs  adjudications  aux  créanciers  inscrits  avec  offre  de 
leur  prix;  mais  que  celle  offre  n'emporte  i)as  à  leur  égard  renoncia- 
tion au  droit  d'opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  peuvent 
faire  écarter  sa  surenchère  ,  comme  le  défaut  d'une  hypothèque 
régulière  inscrite,  la  renonciation  à  user  du  droit  de  surenchère,  soit 
expresse,  soit  tacite,  comme,  par  exemple,  la  garantie  de  la  vente  qu'il 
aurait  promise  ou  la  ratification  de  l'acte  et  l'approbation  du  prix; 
d'où  il  suit  que  les  adjudicataires  ont  le  droit  d'opposer  au  sieur  Blan- 
chard la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  consentement  par  lui  donné 
à  la  vente}  —  Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  la  surenchère 
du  dixième  portée  sur  les  adjudications  faites  le  27  sept.  1852,  au 
profit  des  sieurs  Hébert,  Roger,  Lecornu  et  veuve  Blot. 

Du  22  août  1853.  —  1"  Ch.  —  MM.  Deslonchamps,  prés.  — 
Langlois,  Caron  et  Paris,  av. 

Note.  —  L'opinion  consacrée  par  ce  jugement  est  celle  que 
j'ai  exprimée  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  2436,  J.Av.,  t.  76, 
p.  4-94,  art.  1144,  lettre  D,  et  Formulaire  de  Procédure,  t.  2, 
142,  note  1. 


ARTICLE    1861. 

COUR  LMPÉRIALE  DE  PARIS. 
Saisie  immobilière. — Screnchère. — Folle  enchère. —  Frais  db 

TRANSCRIPTION. — OrDRE. 

Dans  la  surenchère  du  sixième,  V adjudicataire  n'est  pas  tenu, 
comme  en  matière  de  surenchère  du  dixième,  de  restituera  Vac- 
quéreur  les  frais  de  transcription  et  de  notification  du  contrat  : 
c'est  l'art.  777,  C.P.  C,  et  non  l'art.  2188,  C.  N.^  qui  est 
alors  applicable. 

(Pavie  C.  Pellegrini.) 

6  juin  1849,  adjudication  sur  conversion  de  saisie  immobi- 
lière et  vente  par  publications  volontaires,  d'une  maison  située 
à  Paris,  au  profit  de  M.  ]Michau,  moyennant  83,000  fr.  ;  29 
novembre  suivant,  adjudication  sur  surenchère  du  sixième  au 
profit  de  M.  Pellegrini  ^  plus  tard,  poursuite  de  folle  enchère 
ei  troisième  adjudication  au  profit  de  madame  Pavie,  raoyen- 
Bani  81,000  fr.  Un  ordre  est  ouvert  ;  madame  Pavie  y  produit 
et  demande  à  être  coUoquée  par  privilège  pour  les  frais  extraor- 
dinaires de  transcription.  — Jugement  qui  repousse  sa  produc- 
tion en  ces  termes  : 

Le  Tbibcnal;  — <  Attendu  que  la  femme  Pavie  s'est  rendue  adjudi- 
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cataire  delà  maison  dont  le  prix  est  l'objet  du  présent  ordre,  à  la 
suite  d'une  vente  poursuivie  h  défaut,  par  Pellegriui,  d'avoir  payé  son 
prix  ; — Attendu  que  Pellegrini  était  devenu  adjudicataire  sur  suren- 
chère du  sixième;  qu'ainsi,  la  femme  Pavie  se  trouve  aux  lieu  et 
place  de  Pellegrini,  et  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits  que  lui  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2188,  C.  N. ,  l'adjudicataire  sur 
surenchère  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudication,  de  resti- 
tuer à  l'acquéreur  dépossédé  les  frais  de  notification,  c'est-à-dire, 
les  frais  exiraordinaires  de  transcription  ;  —  Attendu  que  la  consé- 
quence de  cet  article  est  que  cet  adjudicataire  n'a  pas  le  droit  d'être 
colloque  par  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble,  puisque  autrement 
il  ne  paierait  pas  ces  frais  au  delà,  mais  sur  son  prix  ; — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; —  Attendu,  en  principe,  que  l'art.  2188,  C.  N.,  n'est 
applicable  qu'au  cas  exceptionnel,  prévu  par  ledit  article,  lorsqu'il  y 
a  surenchère  du  dixième,  et  par  suite  lieu  à  restitution  à  l'adjudi- 
cataire des  frais  extraordinaires  de  transcription  et  de  notification  ; 
—  Que  dans  le  cas  de  surenchère  du  sixième  le  principe  général  de 
l'art.  777,  C.P.C.,  est  seul  applicable. — Appel. 

Du  2  fév.  1854. 

Note.  —  Cette  interprétation  de  la  loi  est  celle  dont  j'ai  fait 
l'application  dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  283, 
formule  n°  757  et  note  2.Voy.aussi  Lois  de  la  Procédure  civile, 
n»  2618  ter. 


ARTICLE    1862. 
LlClTATION   ET  PARTAGE. — NoTAIRE. — REQUÊTE. 

Les  notaires  commis  pour  procéder  à  une  liquidation  ou  à  un 
partage  doivent-ils  indiquer  le  jour  oii  commenceront  leurs  opé- 
rations au  bas  d'une  requête  frésentée  far  l'avoué  poursuivant? 
S'ils  répandent  une  semblable  requête ,  l'espèce  d'ordonnance 
qu'ils  rendent  doit-elle  être  portée  sur  le  répertoire  ? 

En  traçant,  dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  page 
595  et  suivantes,  n«^  981  et  suivants,  les  formules  des 
divers  actes  du  ministère  des  notaires  dans  une  procédure  de 
partage,  j'ai  toujours  supposé  que  les  jours  de  comparution 
étaient  indiqués  par  cet  officier  public,  soit  verbalement,  soit 
par  écrit,  mais  jamais  d'une  manière  officielle,  à  la  suite  d'une 
requête  présentée  par  l'avoué  poursuivant.  Nulle  part,  en  effet, 
le  tarif  de  1807  ou  celui  de  18'd  ne  prévoit  la  nécessité  de  tels 
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actes,  qui  mo  paraissent  essenticlleinent  frusiratoires.  Cepeo- 
dant,  devant  certains  tribunaux,  cet  usage  s'est  (établi ,  et  n'a 
pas  donné  lieu  à  Hes  réclamations  de  lapart  descopartaf;eants, 
mais  il  a  fait  surgir  une  question,  relie  de  sav(jir  si  le  notaire 
doii  porter  sur  le  répertoire  re>pèce  d'ordonnance  par  laquelle 
il  indique  les  jours  et  heures  de  la  comparution.  Deux  fois 
celle  question  a  été  soumise  au  tribunal  civil  de  Vesoul ,  qui 
l'a  résolue  affirmaiivement  en  faveur  de  la  régie  par  ses  juge- 
menis  des  8  décembre  1851  et  20  juillet  1853.  — Ce  dernier 
jugement  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  leiavril  I85i  (La:»- 
BOLAY  G.  Enregistriimem)  en  ces  termes  : 

La  Coub;  — Attendu  que  l'art.  29  de  la  loi  du  25  ventôse  au  11 
oblige  les  notaires  à  tenir  un  répertoire  sur  lequel  ils  doivent  inscrire 
à  leur  date  tous  les  actes  et  écrits  de  leur  ministère  à  l'exception  de 
certains  écrits  spécifiés  par  la  loi; — Attendu  que  l'acte  par  lequel  un 
notaire  commis  [)ar  jugement  pour  procéder  à  une  liquidation  fixe  ua 
jour  pour  la  comparution  devant  lui  des  parties  intéressées  à  cette  li- 
quidation est  un  acte  du  ministère  du  notaire,  constituant  un  préli- 
minaire à  la  liquidation,  emporlaut  pour  les  parties  obligatiou  «ous 
peine  de  défaut  à  se  trouver  au  jour  indiqué  en  l'étude  du  notaire, 
d'où  il  suit  que  cet  at^te  doit  être  inscrit  au  répertoire,  sous  peine 
d'amende,  et  que  pour  l'avoir  ainsi  décidé,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  application;  —  Re- 
jetie. 

Cet  arrêt  n'implique  aucuise  upprobaiion  de  la  procédure 
suivie  à  Vesoul.  —  Au  point  de  vue  fiscal,  il  est  vivement  cri- 
tiqué |)ar  mes  honorables  confrères  les  rédacteurs  du  Contrô- 
leur de  l'Enregistrement,  année  185i,  p.  133,  art.  10,  213.  — 
J'emprunte  à  leurs  observations  sur  cet  arrêt  et  à  celles  qui 
accompagnent  le  jugement  de  !851  [Contrôleur  1852,  p.  196, 
art.  9559)  les  passages  suivants  qui  résument  toute  une  doc- 
trine sur  l'inutilité  des  actes  dont  il  s'agit  : 

«  Le  notaire  qui  doit  procéder  à  une  liquidation  ou  à  une 
vente,  ou  à  une  opéraMon  quelconque,  soit  qu'il  ait  été  com- 
mis par  la  justice,  sf»it  qu'il  ait  été  chargé  par  les  parties,  n'a 
pas  d'ordonnance  à  rendre.  Le  Code  de  procédure  parle  quel- 
quefois des  ordonnances  d'un  juge-conimissairt',  le  tarif  pré- 
voit également  l'obtention  par  l'avoué  de  ces  ordonnances.  La 
loi  (lu  22  frimaire  an  7  a  tarifé  les  ordonnances  des  juges,  les 
ordonnances  sur  requêtes  et  mémoires;  mais  nulle  part  il  n'est 
question  des  ordonnances  des  notaires.  Le  notaire  qui  doit  pro- 
céder à  un  acte  doit,  sansduuie,  être  préalablement  consulté 
sur  la  fixation  du  jour,  mais  une  indication  orale,  une  lettre, 
sufHsent,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  cettcindication  soit  con- 
siatué.  S'il  devait  y  avoir  une  ordonnance,  il  y  aurait  une  re- 
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quête,  et  une  requête  ne  se  fait  que  par  l'intermédiaire  d'un 
avoué  Or,  devant  les  notaires,  les  avoués  n'ont  pas  de  rôle 
officiel.  Si  une  partie  a  intérêt  à  consiater  qu'elle  a  appelé  une 
autre  partie  pour  la  faire  trouver  à  jour  fixé  chez  un  notaire, 
elle  est  obligée  de  lui  faire  sommation  par  huissier.  Ce  n'est 
donc  pas  une  ordonnance  que  rend  le  notaire  lorsqu'il  indique 
un  jour. 

«  Du  reste,  MM.  les  notaires  tireront,  de  l'arrêt  ci-dessus, 
celte  conséquence  qu'ils  doivent  s'abstenir  d'indiquer  sur  pa- 
pier timbré  les  rendez-vous  qui  leur  seront  demandes,  car  c'est 
en  définitive  à  cela  que  se  réduit  Vacte  notarié  dont  il  s'agit;  ils 
se  borneront  à  écrireune  lettre,  et  ce  sera  à  la  partie  qui  croira 
avoir  à  prendre  de  plus  grandes  précautions  à  sommer  ses 
coïntéressés  par  un  acte  extrajudiciaire  auquel  le  notaire  sera 
élranflter.  » 


ARTICLE   1863. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI. 

1°  SaISIE-ARRKT.^ — CRÉA^CE    ALIMENTAIRE. — EXIGIBILITÉ. 

2°  Conciliation. — Aliments. — Saisie- arrêt. 

3°  Saisie-arrêt.— Demande  en  validité. — Nullité. 

1°  Est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  les  père  et  mère  entre 
les  mains  du  débiteur  de  leurs  enfants,  pour  obtenir  des  aliments ^ 
tant  que  la  créance  alimentaire  ne  résulte  pas  d'un  engagement 
volontaire  ou  d'un  jugement  {Ari.  557,  C.P.C). 

2"  Les  demandes  alimentaires.,  soit  principales,  soit  incidentes, 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  (Art.  48  et  49, 
C.P.C). 

3"  La  nullité  d'une  saisie-arrêt  formée  sans  titre  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  la  demande  en  validité  dans  laquelle  il  est  con- 
clu au  paiement. — L'exploit  demeure  sans  effet  quant  à  la  vali- 
dité de  la  saisie,  mais  il  prodiiit  tous  ceux  qui  sont  relatifs  à 
l'établissement  et  au  paiement  de  la  créance^  lorsque  la  demande 
par  sa  nature  nest  pas  sujette  au  préliminaire  de  conciliation. 

(Bulkley  C.  Haelowyck.) — Arrêt. 
La  Cour  5  —  Sur  la  quesliou  de  validité  de  saisie-arrêt  :  —  At- 
tendu que  celte  voie  d'exécution  n'appartient,  d'après  l'art.  557, 
C.P.C,  qu'au  créancier,  et,  par  conséquent,  à  celui  au  profit  duquel 
existe  une  créance  actuelle  au  moment  de  la  saisie; — Que  la  créance 
doit,  de  plus,  être  exigible  à  ce  moment;  — Attendu  que,  si  l'appe- 
lante trouvait,  dans  l'art.  206,  C.N.,  le  principe  d'une  créance  contre 
l'inlimé,  son  gendre,  elle  n'était  pas  encore  créancière  au  jour  de 
la  saisie  par  elle  pratiquée,  le  droit  de  réclamer  des  aliments   ne 
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consliUiant  pas,  par  liii-mcme,  la  créance  alimentaire  ;  —  Qu'il  a'en» 
suit  que  celte  saisie  est  nulle,  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'elle  a  été 
déclarée  telle  par  les  premiers  juges  ;— En  ce  qui  touche  la  demande 
en  paiement  d'une  pension  alimentaire  :  — Attendu  1°  que  cette  de- 
mande est  conçue  en  termes  généraux  ;  —  Que,  par  son  exploit  d'a- 
journement, l'appelante  conclut  formellement  à  ce  que  l'intimé  soit 
condamné  à  lui  payer  une  somme  de  600  fr.  par  an,  à  litre  de  pension 
alimentaire,  payable  par  semestre  et  d'avance; — Que,  quoique  for- 
mée à  l'occasion  de  la  saisie-arrél,  et  par  l'exploit  tendant  au  dé- 
crétemcnt  de  cette  saisie,  la  demande  en  condamnation  n'est  pas, 
soit  quant  à  sa  recevabilité,  soit  quant  au  fond,  subordonné  à  la  va- 
lidité fie  ladite  saisie; — Qu'en  pareil  cas,  et  quand  le  saisissant,  dé- 
pourvu de  titre,  demande  la  condamnation  de  la  partie  saisie  au 
paiement  des  causes  de  la  saisie,  cette  demande  n'est  pas  un  simple 
accessoire  de  la  demande  en  validité,  dont  elle  doive  subir  le  sort  ; 
qu'elle  est  au  contraire,  et  quel  que  soit,  d'ailleurs,  l'ordre  suivi  dans 
la  rédaction  de  l'ajournement,  l'objet  principal  de  l'tiction,  et  la  de- 
mande en  validité,  un  moyen  de  parvenir  à  l'exécution  de  la  con- 
damnation réclamée  ; — Que  c'est,  du  reste,  en  ce  sens,  et  même  dans 
ces  derniers  termes,  que  l'appeli  'e  a  libellé  la  double  demande 
par  elle  formée  ; — Qu'il  s'ensuit  que,  de  ce  premier  chef,  et  qu'encore 
bien  que  la  saisie-arrêt  par  elle  pratiquée  soit  irrégulière  et  nulle, 
sa  demande  à  fin  de  condamnation  n'en  est  pas  moins  recevable; — 
Que  la  nullité  de  la  saisie  la  prive  seulement  d'un  moyen  d'assurer 
l'exécution  du  jugement  de  condamnation  ;  — Que  sa  demande  est 
également  recevable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  précédée  du  prélimi- 
naire de  la  conciliation.  La  dispense  de  ce  préliminaire  résultant  de 
la  nature  même  de  l'objet  demandé,  et  des  règles  particulières  à  la 
procédure  en  saisie-arrêt. 

Du  9  mai  1853.  —  1"  Ch.  —  MM.  Leroy  (de  Falvy),  prés.— 
Jules  Leroy  et  Dutnon,  av. 

Observations.  —  Le  père  ou  la  mère  qui  réclame  des  ali- 
ments m  puisant  son  droit  dans  l'art.  206,  C.  N.,  ne  se 
trouvc-i-il  pas  dans  une  position  tout  aussi  favorable  que  ce- 
lui qui  se  prétend  créancier,  mais  qui  n'ayant  aucun  titre  écrit 
à  faire  valoir  se  pourvoit  à  la  fois  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée  en  vertu  de  permission  du  jufjc  et  en  condamnation 
contre  son  débiteur?  11  semble,  au  premier  abord,  qu'dn'y  ait 
aucune  distinction  à  faire  entre  ces  deux  positions,  cependant, 
lorsqu'on  les  examine  de  plus  près,  on  aperçoit  facilement  une 
différence  notable.  Le  créancier  dépourvu  de  litre  n'en  est  pas 
moins  créancier.  Ses  droits  sont  certains  au  moment  de  la  saisie 
et  le  jugement  de  validité  ne  fait  que  les  reconnaître.  —  La 
créance  alimentaire  est,  au  contraire,  incertaine  tant  qu'il  n'a 
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pas  été  jugé  que  le  demandeur  se  trouve  dans  les  conditions 
exigées  par  la  loi.  —  Cette  créance  ne  résulte  que  du  jugement 
qui  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  loi.  Il  est  donc 
vrai  de  dire  que  le  père  ou  la  mère  doit  être  assimilé  à  un 
créancier  éventuel,  et  on  sait  (pie  ces  créanciers  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  pratiquer  des  saisies-arrêts  (Voy.  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  n°*  1935  et  1926,  mon  Fomulaire  de  Procédure^ 
1. 1,  p.  551,  note  4  ;  p.  553,  note  2;  p.  554,  note  5,  et  J.Av., 
t.  76,  p.  376  et  597,  art.  1111  et  1180).  —  Quand  la  créance 
doit  résulter  d'un  compte  à  faire,  la  jurisprudence  n'admet 
celui  qui  se  prétend  créancier  à  former  une  saisie-arrêt  qu'au- 
tant qu'il  est  d'ores  et  déjà  certain  que  son  adversaire  est  reli- 
quataire.  La  Cour  impériale  de  Caen  a  rendu  un  arrêt  en  ce 
sens,  le  1"  février  1854  (Lan-Ddbreuil  C.  Chédeville).  — 
Sous  ce  rapport,  la  première  solution  ci-dessus  est  donc 
exacte.  —  La  seconde  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute.  —  Une 
demande  alimentaire  requiert  essentiellement  célérité;  elle 
peut  d'ailleurs  être  assimilée  à  celles  qui  tendent  au  paiement 
d'arrérages  de  rentes  ou  pensions,  et  l'art.  49,  C.P.C.,  n'est 
nullement  limitatif  (Voy.  Conf.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, rapporté  J.Av.,  t.  74,  p.  688,  art.  608,  g  25). 

En  prenant  la  voie  de  la  saisie-arrêt,  on  dispense  de  la  con- 
ciliation la  demande  en  condamnation  formée  incidemment, 
V.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  218,  mais  il  est  évident  que, 
si  la  saisie-arrêt  est  annulée,  la  demande  en  condammaiion 
tombe,  parce  qu'alors  elle  a  été  formée  sans  que  le  préliminaire 
de  conciliation  ait  été  observé.  On  pourrait  même  penser  que 
la  demande  en  condamnation  fondue  dans  l'assignation  en  va- 
lidité suit  le  sort  de  la  saisie  annulée.  —  L'arrêt  qu'on  vient 
de  lire  aborde  franchement  cette  question,  et  la  résout  en  fa- 
veur du  saisissant.  Cette  décision  me  paraît  à  l'abri  d'une  cri- 
tique sérieuse.  —  Je  ne  vois,  en  effet,  aucune  indivisibilité 
dans  la  procédure;  la  saisie-arrêt  est  un  mode  d'exécution  qui 
affecte  dans  l'origine  la  forme  d'une  mesure  purement  conser- 
vatoire, quand  surtout  elle  est  pratiquée  sans  titre  exécutoire. 
Pour  être  validée,  il  faut  qu'au  préalable  la  créance  du  saisis- 
sant soit  déterminée  quant  à  son  existence  et  à  sa  quotité. — 
En  pareil  cas,  la  demande  en  condamnation  de  la  somme  due 
est  plus  importante  que  la  demande  en  validité,  puisque  celle- 
ci  lui  est  subordonnée.  —  On  conçoit,  dès  lors,  que  la  nul- 
lité de  la  procédure  ne  puisse  nuire  à  la  demande  en  condam- 
nation, qui  se  trouve  régulièrement  intentée,  si  elle  est  dispen- 
sée de  la  conciliation.  Cette  demande  serait-elle  toujours 
valable,  si  l'on  suivait  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que  l'or- 
donnance du  président  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai 
entraîne  dispense  de  la  conciliation?  Je  ne  le  crois  pas,  car  la 
permission  de  saisir-arrêier  n'est  nécessaire  que  pour  auto- 
VIII.— 2*  s.  30 
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piser  la  saisie  dévaluer  provisoirement  la  créance,  mais  elle 
ne  préjuge  en  rien  l'abréviation  du  délai  ordinaire. 


ARTICLE  1864. 

COUR  BIPÉRIALE  DE  PARIS. 

Office. — Vendedr. — Retente. — Pbivilége. 

Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  non  payé  ne  peut  s'exercet 
que  sur  le  prix  de  la  vente  consentie  par  le  successeur  immédiat; 
il  ne  s'étend  pas  au  prix  des  reventes  ultérieures. 

(Roquelay  C.  Simons.) — Arrêt. 
La  Codr  j  —  Au  fond,  considérant  que  le  privilège  pour  le  prix 
de  vente  d'un  office  ne  peut  s'exercer  par  le  vendeur  que  sur  le  pril 
de  la  revente  immédiate  encore  es  mains  du  second  acquéreur;  — 
Qu'on  ne  saurait,  sans  violer  les  dis])osilions  de  l'art.  2102,  C.  N», 
étendre  l'exercice  de  ce  droit  cxcpplionncl  sur  le  montant  des  re- 
tentes successives  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  charge  de  courtier  de 
commerce,  vendue  par  Simons  à  Villain,  a  passé  successivement  de 
Villain  à  Roquelay,  et  de  ce  dernier  à  PoUet;  que  c'est  le  prix  dû 
par  ce  dernier  qui  est  en  distribution^  et  qu'ainsi  Simons  n'a  pas, 
comme  vendeur  primitif,  de  privilège  à  exercer  à  cet  égard  ; — Con^ 
sidérant  que  Simons  prétend  trouver  un  motif  de  préférence  dans  les 
billets  dont  il  est  porteur  ; — A  cet  égard,  considérant  que  s'il  résulte 
des  faits  que,  pour  le  paiement  de  l'acquisition  de  sa  charge  de  cour- 
tier, faite  par  Roquelay,  ce  dernier  a  souscrit  au  profit  de  Villaio, 
«on  vendeur,  des  billets  à  ordre  portant  la  mention  de  la  cause  des- 
dits eiFets  ;  et  si  partie  de  ces  valeurs  a  été  passée  par  Villain  à  Si- 
mons, cette  transmission  par  voie  d'endossement  n'aurait  pu  pro- 
daîre  au  plus  de  délégation  que  sur  le  prix  dû  par  Roquelay^  que 
ces  valeurs  représentaient,  et  que,  dans  l'espèce,  il  s^agit  du  prix  dû 
par  Pollct,  dernier  acquéreur;  —  Qu'il  n'appert,  d'ailleurs,  d'aucun 
acte  régulier  que  Simons  ait  rempli  les  formalités  pour  valider  le 
transport  qui  lui  aurait  été  fait  ;  qu'il  ne  saurait  à  cet  égard  in- 
voquer avec  succès,  comme  délégation  valable  à  l'égard  des  tiers, 
l'acte  sous  seing  privé,  non  enregistré  ni  signifié,  trouvé  dans  les 
papiers  de  Roquelay  ;  que,  par  conséquent,  la  société  Mac-Mahon 
et  les  autres  porteurs,  aussi  par  voie  d'endossement,  de  billets  ayant 
la  même  cause  et  portant  les  mêmes  énonciations,  ont  dans  la  con- 
tribution un  droit  égal  à  celui  de  Simons,  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher l'ordre  des  dates  des  divers  endossements; — Qu'en  vain  Simons 
allègue  que  les  autres  porteurs  desdils  effets  devaient  connaître  et 
ont  connu  la  cession  qui  lui  avait  été  faite  antérieurement  à  eux; 
qu'en  l'absence  des  formalités   nécessaires  pour  opérer  la   saisine, 
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cette  connaissance,  fùt-elle  établie,  ce  qui  n'est  pas,  ne  suffirait  pas 
pour  constituer  en  faveur  de  Simons  un  droit  de  préférence  ;  —  Par 
ces  motifs,  infirme,  dit  que  le  sieur  Simons  sera  colloque  au  marc 
le  franc,  etc. 
Du25fév.  1851.— 3«Ch. 

Note.  V.  stifrà,  p.  277,  art.  1791,  un  arrél  conforme  de  la 
même  chambre  et  mes  observations. 


ARTICLE  1865. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Appel. — Subrogé  tuteur. — Tuteur. — Acquiescement. 

Le  subrogé  tuteur  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  le  pupille,  et  en  poursuivre  la  réformation  malgré  l'ac- 
quiescement du  tuteur  (Art.  kkk,  C.P.C.). 

(Vincent  Ç.  Vincent.) — Aeret. 

La  Cour  ;  — En  ce  qui  touche  les  fins  de  non-recevoir  tirées  de  ce 
que  le  subroge  tuteur  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  de  ju- 
gements où  il  n'a  pas  été  partie,  et  dans  lesquels  il  aurait  été  repré- 
senté par  un  tuteur  ad  hoc,  et  encore  de  ce  que  le  subrogé  tuteur  ne 
peut  appeler  d'un  jugement  accepté  par  le  tuteur  ;— Considérant  que 
delà  combinaison  des  art.  420  et  suiv.,  452  et 459,  C.N.,  et  444,  C.P.C., 
il  résulte  que  le  subrogé-tuteur  est  investi  d'un  droit  de  surveillance 
et  de  contrôle  sur  tous  les  actes  du  tuteur  ;  que  ce  droit  s'exerce  sur 
les  ventes  des  biens  des  mineurs  par  la  présence  du  subrogé  tuteur 
dans  la  poursuite,  et  sur  les  jugements  rendus  entre  le  tuteur  et  les 
tiers  par  l'examen  que  le  subrogé  tuteur  est  tenu  d'en  faire  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  qu'il  en  a  reçue,  dans  les  cas  mêmes  où 
il  n'y  a  pas  été  partie;  —  Qu'un  pareil  droit,  pour  être  efficace,  im- 
plique virtuellement  dans  la  personne  du  subrogé  tuteur  la  faculté 
d'appeler  des  jugements  qui  lui  paraissent  contraires  aux  légitimes 
intérêts  du  mineur,  et  d'en  poursuivre  la  réformation;  — Rejette  les 
fins  de  non-recevoir. 

Du 29  nov.1853.— 2^Ch.— MM.Delahaye,  prés.— Levesqdo, 
av.  gén.  {concl.  conf.). — Landrin  et  Benoît-Champy,  av. 

Remarque.— Sur  cette  question  controversée  j'ai  adopté  une 
opinion  conforme  à  celle  qu'a  consacrée  l'arrêt  qu'on  vient  de 
lire,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n«  1592,  où  J'expose 
le  résumé  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Aux  auteurs 
que  j'indique  comme  partisans  de  la  doctrine  contraire,  il  faut 
ajouter  MiM.  Rodière,   t.  2,  p.  337,  et  Magnin,  Minorité,  t.  2, 
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n°  14'*3;  et  parmi  ceux  qui  partagent  mon  sentiment,  on  doit 
comprendre  MM.  Berriat,  p.  365  Rivière,  n"97,  Dallez,  Rcp., 
nouv.  édit,,  v  Appel  civil,  n"  487. La  Cour  de  Nancy  s'est  égale- 
ment prononcée  dans  ce  dernier  sens  le  25  août  1837,A  lappui 
de  mon  opinion  on  peut  invoquer  un  argument  tiré  de  l'art. 444, 
C.P.C.  Dans  quel  but  les  délais  de  l'appel  ne  courraient-ils  que 
du  jour  de  la  signification  au  subrogé  tuteur,  si  la  mission  de 
surveillance  qui  lui  est  confiée  ne  lui  permettait  pasde  prévenir 
une  déchéance  que  la  négligence  du  tuteur  laisserait  encourir? 
On  remarquera  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ne  se  borne  pas 
à  admettre  l'appel  relevé  par  le  subrogé  tuteur,  mais  encore 
qu'il  déclare  formellement,  ce  qui  est  plus  délicat,  que  le 
subrogé  tuteur  a  qualité  pour  poursuivre  la  réforniation  du 
jugement. — V.  l'arrêt  rapporté  itifrà,  p.  4V6,  art.  1860. 


ARTICLE   1866. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Office. —  Huissier.  — ■  Société,  —  Compte.  — Paiement. —  Répé- 
tition. 

La  convention  par  laquelle  le  créancier  d'vn  officier  ministé- 
riel se  réserve  te  droit  de  contrôler  en  qualité  de  caissier  la 
comptabilité  de  l'étude  et  départager  le  bérufice  de  l'exploitation 
de  l'office  constitue  une  association  essentiellement  nulle,  con- 
traire à  la  morale  et  à  l ordre  public.  Mais  les  sommes  payées 
en  vertu  de  celte  convention  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition. 

(Montaud  C.  Baillet.) 

3  mars  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  ces 
termes  : 

Le  Tkibdnal  ; — Attendu  que  si,  en  principe,  une  association 
contractée  par  un  officier  ministériel  ou  public,  pour  l'exploitation 
de  sa  charge,  est  nulle  d'une  nullité  d'ordre  public,  il  j  a  lieu  de 
rechercher  dans  la  cause  si  la  société  dont  excipe  Montaud  avait  eu 
pour  effet  de  stipuler  l'immixtion  de  Baillet  aux  actes  du  ministère 
de  l'huissier,  et  de  diviser  ainsi  la  responsabilité  de  l'officier  public, 
ou  si,  au  contraire,  la  convention  intervenue  entre  les  parties  n'a 
pas  eu  uniquement  un  caractère  de  surveillance  et  de  contrôle  pé- 
cuniaire à  l'effet  d'assurer  à  Raillet,  créancier,  le  recouvrement  de 
ses  créances; — Attendu  que  la  couvention  en  litige  ne  pourrait  en 
effet  êlre  incriminée,  s'il  était  constant  qu'elle  s'est  renfermée  dans 
les  limites  qui  ne  portaient  aucune  atteinte  à  l'indépendance  de  l'of- 
ficicr  ministériel,  agissant  comme  tel  pour  l'exécution  des  lois;  -■• 
En  fait  :  — At'*"dii  que  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  il 
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résulte  que  si  Baillet,  ancien  bijoutier,  s'est  réservé,  par  une  con- 
vention, le  droit  de  surveiller  la  comptabilité  de  Montaud,  il  en  ré- 
sulte également  que  jamais  il  n'a  élevé  la  prétention  de  s'immiscer 
aux  actes  du  ministère  de  l'huissier;  —  Attendu  que  le  droit  que 
s'était  ménagé  Baillet  en  vertu  de  la  convention  incriminée,  droit 
qui  a  consisté  en  réalité  à  lui  réserver  les  fonctions  de  caissier  chez 
Montaud,  élait  motivé  par  l'intérêt  qu'avait  Baillet  de  sauvegarder 
ses  droits  comme  créancier  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  la  clause 
du  partage  des  bénéfices,  consignée  dans  la  convention,  avait  pour 
but  de  rémunérer  Baillet  de  ses  fonctions  de  caissier  chez  Montaud, 
et  doit  dès  lors  être  considérée  uniquement  comme  stipulant  à  son 
profit  un  salaire  pour  services  rendus  ; — Que,  dans  cet  état  de  choses, 
Montaud  ne  peut  se  prévaloir  d'une  prétendue  nullité  d'ordre  public 
pour  invalider  les  obligations  qu'il  a  contractées,  et  pour  remettre 
en  question  un  règlement  de  compte  accepté  par  lui  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  ■ —  Appel. 

Arrêt. 

La  CotiR  ; — Considérant  que  l'exploitation  d'un  office  ne  peut 
être  la  matière  d'une  société  valable  ;— Qu'il  importe  à  l'ordre  public 
et  à  la  sécurité  des  transactions  que  l'officier,  investi  par  l'autorité 
supérieure  d'un  titre  essentiellement  personnel,  en  exerce  les  droits 
exclusivement,  avec  indépendance  et  sous  sa  seule  responsabilité  j 
— Qu'ainsi,  la  convention  intervenue  entre  Baillet  et  Montaud,  le  27 
nov.  1837,  est  illicite  et  nulle  ;  —  Mais  considérant  que  l'acte  est 
l'œuvre  commune  de  Baillet  et  de  Montaud  ;  —  Que  les  choses  sont 
consommées  depuis  1848,  que  les  contractants  ont  réglé  leurs 
comptes,  et  que  l'action  de  Montaud  a  pour  objet  la  répétition  des 
sommes  que  Baillet  aurait  indûment  reçues  en  exécution  du  traité; 
— Que  la  loi  n'autorise  pas  plus  la  répétition  des  sommes  payées  en 
vertu  de  conventions  contraires  à  l'ordre  public  et  h  la  morale,  qu'elle 
De  protège  les  actions  qui  auraient  pour  fondement  et  pou;  cause 
l'accomplissement  de  contrats  de  ce  genre  ; — Que  cette  impossibilité 
d'agir  est  la  juste  peine  de  la  violation  volontaire  des  lois  par  les 
parties,  nul  ne  pouvant  en  justice  exciper  de  sa  turpitude;  —  Con- 
sidérant, quant  au  prêt  de  16,000  fr.,  qu'il  se  rattache  aux  affaires  de 
la  société;  que  la  date  et  la  rédaction  du  titre  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard;  que  par  conséquent  Baillet  ne  le  peut  réclamer;  — 
Infirme,  etc. 

Du  4  fév.  1854.— ['•=  Ch.— MM.  Delangle,  p.  p.  -  Senard  et 
Cliquet,  av. 

Note. — Il  est  permis  de  se  demander  pourquoi  la  jurispru- 
dence qui  défend  avec  raison  la  répétition  de  sommes  payées 
volontairement  en  vertu  de  conventions  nulles  (jeux  de  bourse, 
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p-.iris,  etc.)  n'applique  pas  les  mômes  principes  aux  contre- 
lettres  en  matière  d'offices  :  contre-lettres  qu'elle  déclare 
nulles,  comme  contraires  à  la  morale  et  à  l'ordre  public. 


ARTICLE  1867. 

COURS  IMPÉRIALES  DE  BASTIA  ET  DE  PARIS. 

Appel.  —  Oppositiox.  —  Ordonnance  d'envoi  en  possession. 

L'ordonnance  du  président,  rendue  sur  requête,  qui  envoie  en 
possession  le  légataire  universel  institué  par  un  testament  olo' 
graphe,  est  susceptible  d'opposition  devant  ce  magistrat  et  non 
devant  le  tribunal, — et  d'appel  devant  la  Cour  impériale  (1"  es- 
pèce); —  n' est  pas  susceptible  d'appel  ("2^  espèce). 

1"  ESPÈCE. — (Petriconi  C.  Mattei.)—  Arrêt. 

La  Couu;  —  Sur  la  demande  en  nuUiléde  l'ordonnance  d'envoi  cD 
possession  :  —  Considérant  que  les  ordonnances  d'envoi  en  posses- 
sion rendues  par  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance, 
aux  termes    de  l'art.  1008,  C.  N.,  ne  sont  pas  une  vaine  formalité; 

—  Qu'elles  constituent  des  actes  juridiclionnels  ,  pouvant  entraîner 
en  droit  de  très-graves  conséquences,  et  en  fait  d'irréparables  préju- 
dices ,  —  Que,  par  suite,  on  ne  pourrait  les  déclarer  insuscepirbles 
de  tout  recours,  sans  méconnaître  les  principes  les  plus  certains  du 
droit  de  la  défense  ; — Qu'aussi  est-il  généralement  admis  que  les 
ordonnances  d  envoi  en  possession  peuvent  être  attaquées  par  la  voie 
de  l'opposition  devant  les  magistrats  de  qui  elles  émanent,  et  par  la 
voie  de  l'appel  devant  la  juridiction  supérieure  des  Cours  impériales  î 

—  Mais  considérant  que  la  damejPélriconi,  qui,  dans  ses  conclusions, 
a  contesté  la  régularité  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue 
parle  président  du  tribunal  civil  de  Bastia,  le  28 juin  1852,  n'a  in- 
troduit sa  demande  en  nullité  de  ladite  ordonnance  ni  par  l'une,  ni 
par  l'antre  des  deux  voies  qui  lui  étaient  ouvertes;  —  Qu'elle  en  a 
saisi  directement  le  tribunal  civil  de  Bastia,  qui  ne  pouvait  en  con- 
naître ni  sur  l'opposition,  ni  sur  l'appel; — Qu'ainsi  la  dame  Petriconi 
a  fait  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire,  et  ce  qu'elle  pouvait  faire  elle 
ne  l'a  pas  fait  :  Fecit  quod  non potuit,  quod  potuit  non  fecil  ; —  Que, 
dans  ces  circonstances,  et  sans  approuver  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges,  il  y  a  lieu  de  confirmer  leur  décision,  quant  à  ce, 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  n'ayant  été  légalement  attaquée  ni 
devant  le  tribunal  de  l""'  instance,  ni  devant  la  Cour;  —  Par  ces  mo- 
tifs et  par  ceux  du  jugement  attaqué  qui  ne  sont  point  en  opposition 
avec  le  présent  arrêt,  joint  les  instances  et  statuant  sur  icelles  ; — 
Sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  des 
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parties  de  PellegrÎDi  et  de  Campaiia,  les  démet  de  leurs  appels,  etc. 

Du  22  mars  1854.  —  Cour  impériale  de  Bastia.  — MM.  Cal- 
mëtes,  p.p. — Gavini,  Milanta  et  Thomas),  av. 

2«  ESPÈCE. — (Piot  C.  Hugues.) — Arrêt. 
La  Cour;  — Considérant  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
est  un  acte  de  la  juridiction  volontaire  du  président  du  tribunal,  et 
que  le  droit  de  la  rendre  est  excliisivcmeni  attribué  à  ses  fonctions; 
—  Que  l'envoi  en  possession  n'est  que  l'application  du  principe  qui, 
en  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  accorde  la  saisine  de  la  succession 
da  testateur  au  légataire  universel;  —  Qu'une  pareille  ordonnance 
étant  rendue  au  bas  de  la  requête  qui  est  présentée  au  président  du 
tribunal,  sans  contradiction  de  la  part  des  héritiers  qui  ne  doivent 
pas  être  appelés,  ne  constitue  pas  une  décision  judiciaire  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Déclare  l'appel  non  receva- 
ble,  etc. 

Du  25  mars  1854. — Cour  impériale  de  Paris. — 4=  Ch. — MM. 
Ferey,  prés. — Paillard  de  Villeneuve  et  Thureau,  av. 

Remarqoe. — A  mon  avis,  l'ordotînance  d'envoi  en  possession, 
rendue  sur  requête,  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse  qui 
ne  comporte  aucun  recours,  sauf  les  cas  d'excès  de  pouvoir  et 
d'incompétence. — Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"'  370  et 
799,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  554,  note  2.  Le 
tribunal  civil  de  Bourges  a  déclaré  l'opposition  non  recevable 
(J.Av.,  t.  72,  p.  609,  art.  289);  la  Cour  de  Paris  a  rejeté 
l'appel  en  décidant  qu'il  devrait  être  accueilli  si  l'ordonnance 
était  rendue  après  citation  en  référé  (J.  Av.,  t.  76,  p.  16, 
art.  994). 

ARTICLE    1868. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 

Désistement.  —  Distribution    par    contribution.  —  Avoué.  — 
Contredit. 

L'avoué  qui  a  formé  un  contredit  dans  une  distribution  par 
contribution  ne  peut  s'e2i  désister  valablement  sans  un  mandat 
spécial  de  la  partie  à  cet  effet  (z\rt.  402,  C.P.C). 

(Meyer  C.  Marie.) — Arrêt. 
La  Cour  ; — Attendu  que  si,  à  la  suite  de  la  production  par  lui  faite, 
le  sieur  Meyer  avait  été  colloque  pour  une  somme  de  10,352  fr.,  cette 
collocation  fut,  de  la  part  des  demoiselles  Marie,  l'objet  d'un  contre- 
dit régulier^  à  la  date  du  29  juin  1852  ;  que,  sur  ce  contredit,  et  le  4 
août  1852,  un  ordre  supplémentaire   fut  dressé  et  dénoncé  le  31  du 
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même  mois;  que,  le  1"  octobre,  expirait  le  délai  accordé  par  la  loi 
aux  créanciers  qui  auraient  pu  ou  cru  devoir  contredire  aux  colloca- 
tions  y  contenues  ;  que  ,  sur  la  foi  du  contredit  formé  par  les  demoi- 
selles  Marie  ,  et  qui  sauvegardait  les  intérêts  de  tous  les  créanciers, 
nulle    réclamation  ne   se  produisit;   que,  néanmoins,  le  2  déc.  1852, 
survint  un  désistement  des   demoiselles  Marie  du  contredit  par  elles 
formé  en  ce  qui  concernait  le  sieur  Meyer;  mais  que  le  16  du  même 
mois  de  décembre,  les  demoiselles  Marie,  mieux  informées  du  droit 
de  Meyer,  déclarèrent  ne   vouloir  avoir  aucun  éj^ard  au   désistement 
fait  en  leur  nom,  et  sommèrent  Meyer  de  venir  à  l'audience  voir  sta- 
tuer sur  le  contredit  par  elles  repris  et  auquel  elles  étaient  censées 
n'avoir  jamais  renoncé  ;  qu'à  la  suite  de  cette  sommation,  il  intervint 
le  jugement  définitif  qui,  réglant  le  rang  et  les  droits  de  divers  créan- 
ciers, et   faisant  droit  au  contredit  des  demoiselles  Marie  ,  réduisit  à 
6,000  fr.  la  créance  du  sieur  Meyer;  —  Que  le  sieur  Meyer  attaque 
ce  jugement  en  ce  qui  le  concerne,  et  fonde  son  appel  sur  ce  que  le 
désistement  fait  par  les  demoiselles  Marie,  à  la  date  du  2  déc.  1852, 
ayant  anéanti  leur  contredit,  celles-ci  n'ont  pu  le  faire  revivre,  mais 
seulement  former  à  l'appui  de  leur  prétention  un  contredit  nouveau, 
que  l'expiration  des  délais  doit  rendre  inadmissible  ;  —  Attendu  que, 
sans  examiner  si  le  contredit  formé  par  les  demoiselles  Marie  ayant 
subsisté  intact  jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  à  tous  les  créan- 
ciers pour  contredire  (ce  que,  sans  doute,  ils  n'auraient  pas  manqué 
de  faire  eux-mêmes,  s'ils  n'avaient  cru  leurs  intérêts  sauvegardés  et 
n'avoir  pas  besoin  de  remplir  en  leur  nom  une  formalité  accomplie 
déjà  par  les  demoiselles  Marie,  et  qui  veillait,  dans  l'intérêt  commun, 
à  la  conservation  des  droits  de  tous)  a  pu  être  légalement  et  efficacement 
l'objet  d'un  désistement ,  alors  que  ce  désistement,  s'il  était  valable, 
aurait  eu  pour  effet,  en  inspirant  aux  créanciers   une  sécurité  trom- 
peuse, de  les  priver,  en  définitive,  de  la  faculté  de  recourir  utilement 
à  une  mesure  conservatoire  dont  la  nécessité  ne  se  serait  fait  sentir 
pour  eux  qu'après  l'expiration  du  délai  dans  lequel  la  loi  en  autorise 
l'exercice...,  il  faut  reconnaître  que  le  désistement  consenti  le  2  dé- 
cembre et  révoqué  le  16  du  même  mois  n'a  pu  et  dû  produire,  à  un 
autre  point  de  vue,  aucun  edet  réel,  et  qu'il  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  ;  —  Qu'en  admettant ,  en  effet,  comme  on  le  soutient  pour 
les  demoiselles   Marie ,   que   ce  désistement  émanât  uniquement  de 
l'avoué  de  la  cause,  cet  avoué  aurait  été  sans  qualité  pour  le  consen- 
tir ;  —  Que  s'il  est  vrai  que  l'avoué,  par  cela  seul  qu'il  a  reçu  pouvoir 
de  se  constituer,  puise  dans  celle  constitution  le  droit  de  faire  tous 
les  actes  de  la  procédure   sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'il  s'a- 
gisse d'actes  inhérents  à  l'instance  même,  et  ayant  pour  objet  l'avan- 
tage et  le  profit  des  parties  qu'il  représente,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  fait  spécial  qui 
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forme,  en  quelque  sorte ,  un  incident  au  cours  de  l'instance,  et  d'un 
consentement  qui  dépouillerait  ses  parties  de  tous  ou  de  quelques- 
uns  de  leurs  droits,  et  leur  causerait  un  notable  préjudice;  —  Que 
c'est  là  un  de  ces  actes  pour  lesquels  ,  aux  termes  de  l'art.  352,  un 
pouvoir  spécial  est  nécessaire  ;  —  Mais  qu'alors  même,  qu'en  fait,  il 
en  serait  autrement,  et  que  ce  désistement  fût  émané  des  demoiselles 
Marie  elles-mêmes,  pour  être  valable  et  irrévocablement  acquis  à 
toutes  parties,  cet  acte  aurait  dû  non-seulement  être  signé  par  celles 
qui  se  désistaient,  mais  encore  accepté  par  celles  en  faveur  de  qui  il 
était  consenti;  —  Qu'aucune  de  ces  formalités,  rigoureusement  né- 
cessaires à  l'accomplissement  de  cette  sorte  de  contrat  sjnallagmati- 
que  qui  résulte  d'un  fait  consenti  et  accepté,  ne  parait  avoir  été  rem- 
plie, et  que  si  on  soutient,  sans  le  prouver,  que  le  désistement  fait  au 
nom  des  demoiselles  Marie  était  revêtu  de  leur  signature,  et  qu'ainsi 
les  conditions  imposées  par  l'art.  402,  C.P.C. ,  ont  été  observées,  il 
n'est  pas  contesté  du  moins  qu'aucune  acceptation  n'en  a  été  régu- 
lièrement faite  par  le  sieur  Meyer  ; ce  qui  réduit  l'acte  dont  celui- 
ci  a  prétendu  exciper  aux  termes  d'une  simple  proposition  et  d'une 
déclaration  unilatérale  insuffisante  pour  établir  un  lien  de  droit,  et  ré- 
vocable à  la  volonté  des  parties  dont  elle  est  émanée; — Que  vainement 
on  allègue  qu'en  matière  d'ordre  il  suffit  de  la  déclaration  du  contredi- 
sant qu'il  abandonne  son  contredit,  pour  éteindre  le  débat  d'une  ma- 
nière absolue  ;  que  partout  où  la  loi  ne  crée  pas  d'exception,  c'est  la 
règle  commune  qui  doit  être  appliquée;  que  la  procédure  en  matière 
de  distribution  par  contribution,  exceptionnelle  en  beaucoup  de  ses 
dispositions,  ne  formule  et  précise  aucune  exception  particulière  au 
désistement,  et  que,  dès  lors,  il  ne  doit  pas  être  dérogé  sur  ce  point 
aux  règles  ordinaires  dont  la  sage  économie  garantit  et  préserve  des 
intérêts  trop  souvent  compromis  peut-être,  s'ils  pouvaient  être  défi- 
nitivement abandonnés,  délaissés  ou  réglés,  sans  l'intervention  des 
parties  elles-mêmes  ; — D'où  suit  que  les  demoiselles  Marie  ont  pu  ne 
tenir  aucun  compte  de  leur  désistement,  alors  qu'elles  ont  reconnu 
l'erreur  matérielle  dans  laquelle  elles  étaient  tombées  relativement  au 
chiffre  de  la  somme  due  audit  sieur  Meyer,  et  que  ,  sans  former  un 
nouveau  contredit,  s'en  référant  à  celui  qu'elles  avaient  déjà  élevé,  les 
autres  créanciers,  notamment  l'avoué  du  dernier  créancier  inscrit, 
aéraient  aujourd'hui  recevables  à  s'en  prévaloir  dans  l'intérêt  de  la 
masse  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  août  1853.— 2«  Ch.— M.  de  Castelbajac,  prés. 

Remarque.  —  La  seconde  chambre  de  la  Cour  de  Toulouse 
adopte,  par  cet  arrêt,  en  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion, l'opinion  que  j'avais  voulu  faire  prévaloir  en  matière  d'or- 
dredevant  la  même  chambre  en  1850  et  qui  avait  été  repoussée 
(J.Ay.,  t.  75,  p.  306,  art.  892).  —  Ce  changement  de  jurispru- 
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dence  s'est  manifesté  aprës  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassatioodu 
14  juill.  1851  et  de  la  Cour  d'Orléans  du  8  janv.  1853  (J.Av., 
t.  76,  p.  424,  art.  1114;  t.  78,  p.  199,  art.  1W4). 


ARTICLE    1869. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Appel. — Scbbogé  tcxeiir. — Mineck. 

Le  suhrogé-tîttenr  petit  ititerjeter  appel  du  jugement  rendu 
contre  le  pupille,  mais  cet  appel  ne  peut  être  définitivement  jugé 
qu'avec  letuteur  (Art.  444,  G. P. G.). 

(Régère  C,  Deloubes.) 

Dans  un  procès  dirigé  par  M.  Deloubes,  subrogé  tuteur  des 
mineurs  Régère,  tant  contre  M.  Régère  père  que  contre  ses  en- 
fants mineurs,  il  intervint,  le  11  oct.  1853,  un  jugement  par 
défaut  qui  adjugea  la  demande.  Signification  de  ce  jugement  à 
Régère,  qui  lui  laisse  acquérir,  en  ce  qui  le  concerne,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel 
contre  les  mineurs,  M.  Deloubes  fait  nommer  un  subrogé  tu- 
teur spécial,  auquel  la  signification,  prescrite  par  l'art. 444,  C. 
P.C.,  est  faite. — Appel  est  interjeté  parM.Cazauvielh,  subrogé 
tuteur  spécial,  qui  intime  devant  la  Cour  M.  Deloubes  et 
M.  Régère. — Ce  dernier  se  présente,  mais  refuse  de  conclure. 
—16  décembre,  sur  les  conclusions  contradictoires  de  Cazau- 
vielh  et  Deloubes,  la  Cour  prononce  un  arrêt  par  défaut  contre 
Régère,  qui  confirme  le  jugement. — Opposition  de  Régère. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Casaurielb, 
nommé  subrogé  tuteur  spécial  «les  deux  fils  Régère,  mineurs,  par 
délibération  du  conseil  de  famille  du  10  novembre  dernier;  —  At- 
tendu que  cet  appel  doit  profiter  auxdits  mineurs,  et  ne  peut  être 
définitivement  jugé  qu'avec  le  tuteur,  qui,  aux  termes  de  la  loi,  les 
représente  dans  tous  les  actes  civils  ;  que  l'arrêt  du  16  décembre 
dernier  n'ayant  été  rendu  que  par  défaut  contre  le  tuteur  Régère, 
celui-ci  est  recevable  à  y  faire  opposition  en  cette  qualité  ;  —  Au 
fond....; — Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  10  fév.  1854.— 4«Gh.— MM.  Poumcyrol,  prés.— Peyrot, 
av.  gén.  (concl.  conf.). — Carcaud  et  Faye,  av. 

Remarque. — Il  est  facile  de  s'apercevoir  qu'entre  cette  déci- 
sion et  celle  queje  rapporte  sup.,  p. 439.  sous  l'art. 1865,  il  y  a 
une  différence  très-essentielle.  Si  les  deux  arrêts  sont  d'accord 
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Mrla  recevabilité  de  l'appel  relevé  par  le  subrogé  tuteur,  celui 
rendu  par  la  Cour  de  Bordeaux  attribue  à  l'appel  ainsi  formô 
le  caractère  d'un  acte  conservatoire,  tandis  que  celui  rendu 
par  la  Cour  de  Paris  lui  fait  produire  tous  ses  effets  actifs. 

De  cela  néanmoins  que  cette  dernière  Cour  accorde  plus 
d'initiative  au  subrogé  tuteur,  il  ne  faut  pas  conclure  que,  ap- 
pelée à  statuer  sur  une  espèce  semblable  à  celle  qui  était  sou- 
mise à  la  Cour  de  Bordeaux,  elle  eût  décidé  autrement.  Il  est 
en  effet  certain  que,  dans  tous  les  cas,  le  subrogé-tuteur  appe- 
lant doit  mettre  en  cause  le  tuteur,  et  que,  tant  que  la  déci- 
sion rendue  peut  être  attaquée  par  le  tuteur,  il  importe  peu 
qu'elle  soit  inattaquable  vis-à-viS  du  subrogé  tuteur.  —  Les 
mineurs  jouissent  ainsi  du  privilège  d'avoir  une  double  sauvei- 
garde,  en  se  sens  seulement,  qu'à  défaut  du  tuteur,  le  subrogé 
tuteur  peut  a^ir,  car  il  est  bien  entendu  que  les  condamnations 
devenues  définitives  envers  le  tuteur ,  laissent  le  subrogé 
ttiteur  sans  pouvoir  pour  provoquer  une  révision. 


ARTICLE    1870. 

COUR  IMPÉRIALE   DE  PARIS. 

Caution  judicatum  solvi.  —  Etranger.  —  Appel. 

On  peut  demander  pour  la  première  fois  en  appel  la  caution 
judicatum  solvi  contre  l'étranger  infime  (Art.  166,  C.P.G.). 

(N...  C.  Lecaille.)  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  166,  C.  P.  C, 
l*étrauger  denaandeur  principal  est  tenu,  si  le  défendeur  le  requiert 
avant  toute  exception,  de  fournir  caution  de  payer  les  frais  et  doia- 
mages  et  intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné  ;  — Considérant 
que  le  droit  d'opposer  cette  exception  appartient  au  défendeur  aussi 
bien  devant  la  Cour  que  devant  le  tribunal  de  première  instance;  que 
Pappel  interjeté  par  le  défendeur  ne  change  pas  sa  qualité  ;  qu'il  a  pu 
négliger  le  droit  d^opposer  l'exception  en  première  instance  sans 
compromettre  celui  de  la  proposer  devant  la  Cour;  —  Considérant 
que  Lecaille  est  étranger,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  sa  part  d'une  simple 
exécution  en  France  d'un  titre  de  créance  ;  qu'il  est  demandeur  priar 
cipal  ;  que  dès  lors  l'exception  de  caution,  proposée  avant  toutes 
autres  conclusions  devant  la  Cour,  doit  être  accueillie  ;  —  Avant  faire 
droit,  ordonne  que  Lecaille  sera  tenu  de  fournir  caution,  etc. 

Du  10  avril  1854.  —  2«  Ch.  —  M.  Delahaye,  prés. 

Note.  —La  Cour  de  Paris  persiste  dans  sa  jurisprudence 
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de  1831  que  j'ai  signalée  et  critiquée  dans  les  Lois  de  ta  Procé- 
dure civile^  n^TOO,  à  la  note.  —  Sans  doute  l'étranger  intimé, 
après  avoir  obtenu  gain  de  cause  dans  la  contestation  qu'il 
avait  engagée  devant  le  juge  du  premier  degré,  ne  cesse  pas 
d'être  demandeur,  mais  en  plaidant  au  fond  en  V"  instance  sans 
exciper  du  droit  d'exiger  la  caution  in  limine  litis,  le  Français 
s'est  rendu  non  recevable  à  pouvoir  la  demander  en  appel. 


ARTICLE  1871. 

COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement.  —  Femme  mariée.  — Atttorisation. —  Adjudica- 
tion.— Nullité. — Kestitution. 

Les  droits  de  mutation  perçus  sur  une  adjudication  faite  de- 
vant notaire  au  profit  d'une  femme  mariée  non  autorisée  ne  sont 
pas  restituables  lorsque  cette  adjudication  a  été  déclarée  nulle 
pour  défaut  d'autorisation. 

(Enregistr.  C.  de  Lescure.) 

22  avril  18i3,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon ,  qui  or- 
donne la  restitution  des  droits  perçus  sur  l'adjudication  an- 
nulée.— Pourvoi. — 23  avril  18i5,  arrêt  qui  casse  et  renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  civil  de  Villefranche.  — 13  février 
i8i6,  jugement  de  ce  tribunal  qui  ordonne  la  restitution.  — 
Pourvoi.— 13  nov.  18'f9,  cassation  pour  vice  de  forme  et  ren- 
voi devant  le  tribunal  civil  de  Monibrison.  —  8  mars  1851,  ju- 
gement qui  ordonne  la  restitution  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  — Considérant  que  la  dame  de  Lescure,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  n'était  point  assistée  par  son  mari  et  n'était  pas 
autorisée  par  lui  lorsqu'elle  a  mis  une  enchère  sur  les  biens  vendus 
par  les  liquidateurs  de  la  société  Lecourt,  Philippe  et  compagnie,  le 
21  déc.  1841,  en  la  chambre  des  notaires  de  Lyon  ;  -  Considérant  que, 
sur  les  poursuites  exercées  par  les  vendeurs  pour  faire  valider  l'adju- 
dication du  21  déc.  1841,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  du 
7  mai  1842,  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  eutre  les  parties 
alors  en  cause,  a  déclaré  que  ladite  adjudication  était  radicalement 
nulle  vis-à-vis  de  la  dame  de  Lescure  ;  qu'aucun  contrat,  aucun  lien 
de  droit  n'avait  jamais  existé  à  son  égard,  aux  termes  de  l'art.  215, 
C.  N.;  — Qu'en  effet,  l'adjudication  du  21  déc.  1841  est  vis-à-vis 
de  la  dame  de  Lescure  radicalement  nulle  :  qu'il  n'a  pu  naître  de  cet 
acte  à  son  égard  aucun  contrat,  aucun  lien  de  droit,  puisqu'elle  n'é- 
tait ni  assistée  ni  autorisée  par  son  mari  ;  —  Considérant  que  la  rai- 
son et  l'équité,  conformes  à  toutes  ces  règles  de  droit ,  ne  sauraient 
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admettre  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  ne  pourrait 
compromettre  sans  cette  autorisation  la  moindre  parcelle  de  ses 
biens,  si  elle  se  trouvait  vis-à-vis  de  simples  particuliers,  pourrait 
néanmoins,  en  matière  fiscale  ,  se  voir  complètement  dépouillée  par 
l'Etat,  représenté  dans  la  cause  par  la  régie,  par  l'Etat,  le  premier 
gardien  de  ces  règles  de  haute  morale,  de  haute  justice  qui  sont  les 
principales  bases  de  la  société. — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour;— Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frira,  an  7;— Attendu  que 
de  l'article  précité  il  résulte  que  le  droit  d^enregistrement  réguliè- 
rement perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements  ul- 
térieurs ;  que  l'exception  apportée  à  ce  principe  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  22  oct.  1808  ne  peut,  d'après  son  esprit,   comme  d'après 
son  texte,  recevoir  d'application  qu'au  cas  d'une  adjudication  faite 
en  justice  et  lorsque  le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  a  été 
annulé  sur  appel; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  droit  proportion- 
nel avait  été  régulièrement  perçu  sur  l'adjudication  au  profit  de  la 
dame  de  Lescure  d'immeubles  vendus  en  la  chambre  des  notaires  de 
Lyon,  le  21  déc.  18il  ;  —  Que  ce  droit  était  acquis  au  trésor  public 
par  le  seul  fait  de  l'existence  d'un  acte  revêtu  de  toutes  les  formalités 
extérieures  propres  à  constater  une  mutation  de  propriété; —  Que 
l'administration  de  l'enregistrement  n'avait  point  à  s'enquérir  des 
vices  qui  pouvaient  plus  tard  le  faire  annuler; — Attendu  que  l'inca- 
pacité de  la  dame  de  Lescure,   résultant  de   ce   qu'elle  n'avait  été, 
lors  de  l'adjudication,  ni  assistée  ni  autorisée  de  son  mari,  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  de  rendre  nulle  de  plein  droit  la  vente  à  elle 
faite;  qu'elle  l'autorisait  seulement  à  en  provoquer  l'annulation;  — 
Que  cette  vente,  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  avait  été  réalisée, 
constituait  d'ailleurs  un  lien   de  droit  à  l'égard  du  vendeur,  qui  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  l'incapacité  de  la  femme  mariée;  —  Que  le 
jugement  qui  en  a  prononcé  l'annulation  n'a  donc  pu  faire  considérer 
la  vente  comme  n'ayant  jamais  existé,  ni  par  suite  rétroagir  sur  la  ré- 
gularité de  la  perception;  — Qu'en  déclarant  l'adjudication  radicale- 
ment nulle,  il  a  pu  anéantir  ses  effets  entre  les  parties  contractantes} 
mais  que  le  principe  posé  par  l'art.  60  de  la  loi  précitée  s'oppose  for- 
mellement à  ce  que  le  trésor  soit  tenu  de  restituer  un  droit  dont  il 
a  été  définitivement  saisi  par  une  perception  régulière  ;  —  Attendu, 
au  surplus,  que,  si  la  loi  exempte  du  droit  proportionnel  et  ne  sou- 
met qu'à  un  droit  fixe  les  jugements  portant  résolution  de  contrats 
pour  cause  de  nullité  radicale,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  autorise  la 
restitution  des  droits  perçus  sur  ces  mêmes  contrats;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  en  condamnant  la  régie  à  restituer  aux  sieur  et 
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dame  de  Lesciirele  droit  par  elle  perçu  à  l'occasion  de  l'adjudication 
du  2J  sep.  18'ft,  le  jugement  attaqué  a  >iolé  l'art.  (JO  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;— Casse. 

Du  18  fév.  1854.— Aud.  sol. 

Note. —  On  voit  par  cet  arrêt  comment  la  Cour  de  cassa- 
tion interprète  et  applique  l'art.  GO  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
V.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  210'!-  quater,  et  les  arrêts 
rapportés  J.Av.,  t.  73,  p.  171,  art.  39i,§  45;  t.  74,  p.  232, 
art.  662,  lett.  e  ;  t.  76,  p.  614,  art.  1181,  que  j'ai  cités  dans 
mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  67,  note  19. 


ARTICLE    1872. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  COLMAR. 

Désistemem. — Séparation  de  corps. — Appel. 

L'époux  appelant  d'un  jugement  de  séparation  de  corps  peut 
valablement  se  désister  de  son  appel  (  Art.  402,  C.  P.  G.,  307, 

C.  N.). 

(de  Lupel  C.  de  Lupel.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Strasbourg  ajant,  par  jugement  du  5  juillet  1853,  prononcé,  sur  la 
demande  de  la  femme,  la  séparation  de  corps  et  de  biens  contre  les 
époux  Lupel,  le  mari,  après  avoir,  le  19  oct.  de  la  même  année,  in- 
terjeté appel  de  cette  décision,  s'est,  par  acte  d'avoué  à  avoué  du 
25-  déc.  suivant,  désisté  purement  et  simplement  de  cet  appel;  — 
Que  la  femme  refuse  de  tenir  compte  de  ce  désistement,  par  le  motif 
qu'il  équivaudrait  à  un  acquiescement  à  la  demande  en  séparation  de 
corps,  et  qu'une  acceptation  de  sa  part  constituerait  une  transaction 
sur  une  question  d'ordre  public  ;  —  Considérant  qu'aucune  disposi- 
tion légale  n'exige  que  les  demandes  en  séparation  de  corps  subis- 
sent nécessairement  l'épreuve  des  deux  degrés  de  juridiction;  que 
celle  introduite  par  Marie-Clémentine  Vinchon,  comtesse  de  Lupd, 
ayant  été  accueillie  par  les  premiers  juges,  le  mari  aurait  pu  laisser 
acquérir  à  celte  décifion  la  force  de  chose  jugée,  en  s'abslenant  d'en 
relever  appel  ;■ — Qu'aucune  exception  aux  règles  générales  ne  lui  in"« 
terdit,  en  cette  matière,  de  renoncer  à  donner  suite  à  un  acte  qu'il 
aurait  pu  ne  pas  faire;  que,  si  son  désistement  doit  être  considéré 
comme  acquiescement  indirect,  cet  acquiescement  s'applique  non  à 
la  demande  originaire  considérée  en  elle-même,  mais  au  jugement 
qui  n'a  accueilli  cette  demande  qu'après  en  avoir  vérifié  le  mérite  ; 
que  la  séparation  de  corps  résulte  donc  réellement  du  jugement  da 
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tribuDal  et  non  d'une  transaction  privée  qui  tirerait  uniquement  sa 
force  du  consentement  mutuel  des  parties;  — Par  ces  motifs,  déclare 
valable  le  désistement  donné  par  Marie-Pierre-Eugéne,  comte 
de  Lupel,  sous  la  date  du  24  déc.  dernier. 

Dm  26  janv.  1854.— l"  Ch.— MM.  Rieff,  p.p.— Gast,  subst. 
{concL  co)?/.)— Ign.  Chauffeur,  Simotel,  av. 

Note.  — Voy.  suprà,  p.  148,  art.  1741,  un  arrêt  conforme 
de  la  Cour  de  cassation  et  la  note  qui  l'accompagne. —  Voy. 
aussi  infrà,  p.  459,  art.  1876,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans. 


ARTICLE  1873. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ALGER. 

Surenchère  sur  aliénation  volontaire. —  Femme  mariée. —  HY'^ 

pothèques  légales. — délai. 

La  femme  mariée,  séparée  de  biens,  n'a^  pour  surenchérir  du 
dixième  les  biens  vendus  par  so7i  mari ,  qu'un  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  où  la  copie  coUaiionnée  des  titres  d'alié- 
nation a  été  déposée  au  greffe  et  exposée  par  extrait  dans  V audi- 
toire du  tribunal  (Art,  2194,  C.  N.). 

(Bouvret  C.  Desclaux.)  — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  qu'aucun  texte  précis  de  la  loi  ne  parle  du 
droit  qu'aurait  la  femme  de  surenchérir  les  immeubles  vendus  et  af- 
fectés à  son  hypothèque  légale,  ni,  par  conséquent,  du  délai  dans 
lequel  ce  droit  devrait  être  exercé;  que  c'est  donc  dans  l'ensemble  des 
dispositions  législatives  sur  les  privilèges  et  hypothèques  qu'il  faut 
chercher  la  solution  delà  question;  —  Attendu  que  les  inscriptions 
prises  par  la  dame  Bouvret,  et  en  vertu  desquelles  elle  entend  exer- 
cer le  droit  de  surenchère,  sont  à  la  date,  l'une  du  10  juin  1853  et 
l'autre  du  11  août  suivant,  mais  toutes  deux  intervenues  après  la 
quinzaine  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  prononcé  en 
faveur  de  la  dame  veuve  Desclaux,  ainsi  que  le  constate  le  certificat 
du  conservateur  des  hypothèques  délivré  le  8  avril  1853  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  la  dame  Bouvret  était  censée  avoir  eu  connaissance  de 
cette  adjudication,  et  se  trouvait,  par  conséquent,  sous  le  rapport  de 
la  faculté  d'enchérir,  dans  la  classe  de  tous  les  créanciers  dont  parle 
l'art.  835,  C.P.C,  et  auxquels  l'acquéreur  est  dispensé,  aux  termes 
de  cet  article,  de  faire  la  notification  d'un  contrat  qui  leur  est  déjà 
connu  ;  —  Attendu  que  la  loi  a  voulu  fixer  le  sort  de  toutes  les  ventes 
par  la  faculté  de  s'inscrire  et  par  celle  d'enchérir  ;  que  tel  a  été  le  but 
de  la  mesure  prescrite  par  l'art.  2194,  C.  N.,  lorsqu'il  a  circonscrit 
cette  double  faculté  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  dépôt  e4 
de  l'apposition  du  contrat  dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  —  Attendu 
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que  ces  deux  facultés  de  s'inscrire  et  d'enchérir  doivent  s'identifier 
et  se  confondre  dans  la  mesure  prescrite  par  ledit  art.  2194;  que  la 
loi  n'indique  aucun  autre  moyen  pour  provoquer  renchère  de  la  part 
des  créanciers  bénéficiaires  d'hy|>olhéqucs  légales;  ((u'elle  l'tùt  fait 
cependant,  si  elle  n'eût  pas  entendu  réformer  dans  le  même  délaide 
deux  moi!',  à  partir  du  dépôt  cl  de  l'exposilion  du  contrat  de  vente, 
cette  faculté  d'inscrire  et  de  surenchérir;  qu'il  est  donc  rationnel  de 
supposer  que,  dès  que  l'art.  2194  indique  un  mode  particulier  de 
purger  les  hypothèques  légales  et  de  provoquer  les  inscriptions,  ce 
même  mode  doit  provoquer,  tout  à  la  fois,  et  l'inscription  et  l'exercice 
du  droit  d'enchérir  ;  —  Que  cette  conséquence  résulte  même  du  §  2 
de  l'art.  2195,  qui  porte  que,  si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  a  été 
pris  inscription  du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou  interdits,  l'acqué- 
reur est  libéré  en  payant  le  prix  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile; 
qu'il  est  évident  que,  si  l'hypothèque  légale  pour  laquelle  il  a  été  pris 
inscription  peut,  à  l'expiration  des  deux  mois,  être  éteinte  par  le 
paiement  du  prix,  il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  la  loi  ait  voulu 
purger  même  l'hypothèque  légale  inscrite,  sans  que  la  femme,  le  mi- 
neur ou  l'interdit  aient  été  mis  en  demeure  d'enchérir  et  sans  que  le 
délai  pour  exercer  ce  droit  soit  expiré  ;  —  Attendu,  enfin,  que  c'est 
encore  à  cette  conséquence  que  conduisent  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 775,  C.P.C.j  que,  s'il  est  vrai,  d'après  cet  article,  et  en  cas  d'a- 
liéuaiiun  autre  que  celle  d'expropriation,  que  l'ordre  ne  peut  être 
provoqué  qu'après  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent  les  délais 
prescrits  par  les  art.  2185  et  2194,  C.  N.,  c'est  qu'alors  tout  se 
trouve  consommé,  et  que  le  droit  de  surenchérir  accordé  aux  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  et  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  a 
dû,  à  peine  de  déchéance,  être  exercé  par  les  premiers  dans  les  qua- 
rante jours  de  l'art.  2185,  et  par  les  seconds  dans  les  deux  mois  de 
l'art.  2194;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Bouvret  n'a  déclaré  sa 
surenchère  que  le  18  oct.  1853,  lorsque  déjà  le  dépôt  au  grclFc  du  ju- 
gement d'adjudication  et  l'exposition  dans  l'auditoire  du  tribunal,  con- 
formément à  l'art.  2194,  C.  N.,  avaient  eu  lieu  dès  le  17  juin  pré- 
cédent ;  qne  cette  surenchère  a  donc  été  faite  bien  après  les  deux  mois 
prescrits;  qu'elle  doit,  dès  lors,  être  déclarée  comme  non  avenue  et 
sans  aucun  effet;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant;  ordonne 
que  le  jugement  du  12  nov.  dernier,  rendu  par  le  tribunal  d'Alger, 
entre  les  parties,  sera  exécuté. 

Du  12janv.  1854-.— MM.  Cazamajour,  cons.  prés.  — Barny, 
snhst.  (concl.conf.). — Bouriaud ,  Chabert-Moreau  et  Villa- 
crose,  av. 

Note.  —  C'est  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile,  n°  2i97  bis,  et  dans  mon  Formulaire  de 
Procédure,  1. 1,  p.  C60,  note  1. 
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ARTICLE    1874. 

Qttesliott. 

Saisie   immobilière. — Placards. — Opposition.— Huissier. — Jour- 
née  DE   VOYAGE. 

L'huissier  qui,  chargé  de  faire  apposer  les  placards  prescrits 
par  l'art.  699,  C.P.C.,  est  obligé  de  consacrer  plusieurs  jours  à 
cette  opération.,  peut-il  dresser  autant  de  procès-verbaux  qu  il 
emploie  de  journées  de  voyage,  et  a-t-il  droit  à  un  émolument 
spécial  pour  chacun  de  ces  prochs-verhauœ? 

Cette  intéressante  question  est  traitée  dans  le  Journal  des 
Huissiers,  185i,  p.  141,  yinsi  qu'il  suit  : 

«Aux  termes  de  l'art. 699,  C.P.C.  (loi  du  2  juin  1841),  un  ex- 
trait du  cahier  des  charges  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par 
l'art.  696,  même  Code,  doit  être  imprimé  eu  forme  de  pla- 
card et  affiché  dans  des  lieux  ei  endroits  déterminés.  Apres 
avoir  indiqué  ces  lieux  et  endroits,  l'art.  699  ajoute  : 

«  L'huissier  attestera  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un 
exemplaire  du  placard  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux 
déterminés  par  la  loi,  sans  les  détailler. — Le  procès-verbal  sera 
visé  pnrle  miire  de  chacune  descommunes  dans  lesquelles  l'ap- 
position a  été  faite  ». 

«  Il  est  alloué  aux  huissiers  pour  le  procès-verbal  d'apposi- 
tion de  placards,  y  compris  le  salaire  de  l'afficheur  : 

«  A  Paris,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen.  .  .  8  00 
et  Dans  les  villes  ou  siège  une  Cour  impériale, 

ou  dont  la  population  excède  30,000  âmes 7    20 

«  Et  dans  les  autres  villes  et  les  cantons  ruraux.  .  .  6  00 
«  Non  compris  le  droit  pour  visa  et  les  frais  de  voyage  (Ord. 

—Tarif,  10  oct.  18il,  art.  4,  5  et  16). 

«Les  lieux  nombreux  dans  lesquels  les  placards  doivent  être 
apposés  ont  fait  naître  la  question  de  savoir  si,  lorsque  l'apfjo- 
sition  nécessite  l'emploi  de  plusieurs  jours  de  voyage,  l'huissier 
peut  dresser  plusieurs  procès-verbaux  d'apposition  (!t  réclamer 
un  émolument  pour  la  rédaction  de  chacun  d'eux. 

«  La  loi  du  2  juin  18*1,  sur  la  saisie  immohilière,  ne  nous  pa- 
raît contenir  aucune  disposition  de  laquelle  on  puisse  induire 
d'une  manière  certaine  que  ses  auteurs  aient  prévu  cette  ques- 
tion. Mais  ne  trouve-t-on  pas  dans  les  dispositions  antérieures 
du  Cote  de  procédure  quelques  éléments  qui  puissent  servir  à 
la  résoudre? 

n  D'après  les  art.  685,  686  et  687  anciens,  C.P.C,  il  devait 
être  rédigé  un  original  de  placard  ;  l'apposition  devait  être  con- 
statée par  un  acte  séparé,  auquel  était  annexé  un  exemplaire 
du  placard  ;  et,  enfin,  le  procès-verbal  d'apposition  devait  être 
VIII. — 2*  s.  31 
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signifié,  avec  copie  du  placard,  à  la  partie  saisie.  La  loi  du  2 
juin  18V1  a  simf>lifié  cos  formalités.  Ainsi ,  l'an.  G99,  p.ir  le- 
quel cette  loi  a  remplacé  les  art.  G85,  G8G  et  G87.  a  substitué 
à  l\'ri};inal  du  placard  un  original  lio  l'extrait  prescrit  par 
l'art.  G9G,  exigé  que  le  procès-verbal  d'apposition,  au  lieu  d'être 
séparé,  soit  dressé  sur  un  exemplaire  même  du  placard,  et 
supprimé  la  signification  au  saisi. 

«  On  le  voit,  les  termes  des  art.  685.  G86  et  G87  précités,  ne 
semblent,  pas  plus  que  ceux  de  l'art.  G99,  avoir  été  rédigés  en 
vue  de  la  question  qui  nous  occupe.  Mais  la  [)ensée  des  auteurs 
des  art.  C85  et  suivants  anciens  aurait-elle  donc  éié,  comme 
celle  des  rédacteurs  de  l'art.  G99  nouveau,  que,  alors  même  que 
rap[)nsiti<>n  des  placards  exigerait  plusieurs  journées  de  voya- 
ge, il  ne  pût  être  dressé  qu'un  seul  procès-verbal,  corvime  dans 
le  cas  où  un  seul  jcur  suffirait?  Nous  ne  ftouvons  aiimeitre  que 
tell'}  .lit  été  l'intention  des  uns  et  des  autres.  Pouiquoi ,  ajois, 
les  art.  685  aucien  ei6'J9  nouveau,  C. P.C., ont-ils  dit  que  l'ap- 
position des  placards  serait  constatée  pai'  un  proccs-iurbùl? 
N'esr-il  p'is  présumable  que  c'est  parce  (ju'ils  ont  tous  les  deux 
prévu  le  méiiie  cas,  et  ce  seul  cas,  celui  où  l'appositic  n  des  pla- 
cards pouvait  être  faite  d  une  maiiière  complète  en  un  t-eul 
jour?  Nous  croyons,  en  eifet,  que,  si  les  léîjisiateurs  des  deux 
époques,  de  180G  ei  do  18U ,  eussent  voulu  qu'il  ne  pût  être, 
en  toutes  circonstances,  dressé  plusieurs  procès- verbaux 
d'apposiiion,  ils  se  seraient  exprimés  .uirement,  et  auraient 
dit,  par  exemple  :  l'apposition  des  placards  ne  t^era  constatée 
que  par  un  seul  et  même  procès-verbal.  11  est  bien  plus  naturel  de 
sufiposer  que,  dans  les  art.  G85  et  699,  ils  ont  entendu  unique- 
ment poser  une  règle  gén-  raie,  ériger  en  principe  1;'  constaïa- 
tio:.  pir  procès-verbal  de  l'apposition  des  placards,  abstraction 
faite  du  cas  où  I  huissier  fient  remi)lir  !«a  mission  en  un  .'•eul 
jour,  et  de  celui  où  plusieurs  journées  de  voyage  lui  sont  néces- 
saires. 

«Cependant,  on  a  prétendu  que  la  question s'éiaitdéjà  pré- 
sentée avant  la  loi  du  2  juin  18il,  sons  l'empire  de  l'art.  685 
ancien,  et  qu'elle  avait  été  résolue  contrairement  a  ce  système. 
On  invoque  à  cet  égard  un  arrêt  re  la  Cour  de  Borde  ux  du  19 
nov.  1839,  rapporté  J.  Av.,  t.  61  ,  p.  668.  Mais  il  est  facile 
de  se  convaincre,  en  se  reportant  aux  f.iits  qui  ont  donné  lieu  à 
cet  an  et  et  à  ses  muiifs.  qu'il  n'a  nullement  eu  à  examiceretà 
juger  la  quesli(»n  (jui  nous  occu()e,et  que,  complètement  étran- 
ger à  une  question  de  taxe,  il  n'a  siatue  que  sur  un  moyen  de 
nullité  proposé  par  le  saisi.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  l'huissier, 
qui  avait  été  chargé  d'apposer  les  placards,  avait  dressé  deux 
procès-verbaux  et  déclaré  dans  chacun  d'eux  que  l'aj  position 
avait  eu  lieu  dans  tous  les  endroits  prescrits  par  la  loi,  quoiqu'il 
n'eût   pas  accompli  cette  apposition  le  même  jour,  attendu 
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l'heure  avancée.  Or,  le  saisi  soutenait  que  ,  dans  renonciation 
contenue  dans  chaque  proci^'S-verbal,  l'apposition  avait  été 
faite  dans  tous  les  endroits  indiqués  par  la  loi,  il  y  avait  une 
contravention  aux  art.  68'i-  et  G85,  G. P.C.  (remplacés  depuis 
par  l'art.  699),  non  pas  uarco  qu'il  avait  tUo  dressé  deux  pro- 
cès-verbaux, mais  parce  que  l'un  et  l'autre  renfermaient  la 
mention  que  l'apposition  avait  eu  Heu  dans  tous  les  endroits 
prescrits,  tandis  que,  selon  lui,  chacun  dos  procès-verbaux  n'au- 
rait dû  indiquer  que  les  lieux  dans  les{juels  l'apposition  avait 
chaque  fois  été  faite  et  qu'il  était  spécialement  destiné  à  con- 
stater. La  Cour  de  Bordeaux  a  repoussé  cette  prétention  ;  elle 
a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  isoler  les  deux  procès-verbaux,  qui, 
sous  le  rapport  do  la  constatation  régulière  de  l'apposition  des 
placards,  seule  question  soumise  à  son  appréciation,  ne  fai- 
saient qu'un  seul  et  môme  acte,  et  qu'il  suffisait,  pour  leur  va- 
lidité, que  l'ensemble  des  visa  donnés  p:ir  les  maires  des  difFo- 
rentes  communes  justifiât  renonciation  de  l'huissier,  à  savoir, 
que  l'apposition  avait  eu  lieu  dans  tous  les  endroits  prescrits 
par  la  loi.  La  Gourde  Bordeaux,  dans  son  arrêt  du  19  nov. 
1839,  n'a  donc  pas  eu  à  statuer  sur  la  ({uestion  de  savoir  si  ie 
coût  des  deux  procès-verbiiux  dressée  clun.»  l'espèce  avait  pu 
être  perçu  par  l'huissier.  Mais,  en  les  déclarant  valables,  ce?  te 
Cour  u'a-t-elie  pas  formelîemoni  reconnu  qu'il  pouvaif  y  avoir 
des  circonstances  qui  exigeassent  que  rap[)osition  fût  constaîée 
par  plusieurs  procès  verbaux?  Et,  la  validité  de  ces  procès- 
verbaux  étant  admise,  il  nous  semble  qu'il  et  dt  impossible  d'en 
rejeter  le  coût  de  la  taxe.  Loin,  des  lors,  de  contrarier  l'inter- 
prétation que  noîis  avons  faite  de  l'art.  685ancien.  et  en  même 
temps  de  l'art.  699  nouveau,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux vient,  au  contraire,  la  confirmer  Et  cela  ne  pourrait  être 
l'objet  d'aijcun  doute,  s'il  était  possible  d'avoir  la  preuve,  ia 
certitude  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  coût  des  deux  pro- 
cès-verbaux a  étpi  réellement  passé  en  taxe. 

«Si  l'on  invoque  encore  contre cetteinterprétation  l'autorité 
de  MM.  Carré  et  Chauveau  et  l'opinion  de  M.  Bioche,  il  ne  nous 
semble  pas  que  ce  soit  avec  plus  de  raison.  MM.  Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  la  Procédure^  qucst.  2  )70,  font  d'abord  re- 
marquer que  l'apposition  des  placards  ne  peut  pas  être  faite 
par  le  même  huissier  dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  loi 
lorsqu'il  n'a  pas  le  droit  d'iusirumeiiier  sur  le  territoire  de  cer- 
tains d'entre  eux.  Aucune  difficulté  ne  saurait  jamais  s'élever 
dans  c*»  cas.  Il  est  de  la  plus  grande  évidence  qu'il  doit  être 
dressé  et  adnds  en  taxe  autant  de  procès-verbaux  qu'il  y  a  de 
lieux  désignés  par  ia  loi  qui  se  trouvent  dans  des  arrondis- 
sements différents.  Mais  les  mêiues  auteurs  ajoutent,  quest. 
2371,  que  si,  lorsqu'un  huissier  a  le  droit  d'instrumenter  dans 
tous  les  lieux  désignés  par  la  loi,  les  appositions  sont  faites  par 
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plusieurs  huissiers,  rau,q;mentaiion  de  frais  en  résultant  doit 
ôtre  rejcice  de  la  taxe.  C'est  la  môme  pensée  que  M.  Binche 
(/>JC^  ile  procéd.,  \°  Saisie  immobilière,  n"  V-i8)  reproduit 
à  peu  près  diins  les  mômes  termes.  On  doit  se  demander  de 
quelle  augmentation  de  frais  les  auteurs  précités  entendent 
parler  ici.  Nes'agil-il  que  des  frais  qui  dépasseraient  ceux  qui 
seraient  dus  à  un  huissier  qui  aurait  instrumenté  seul?  Quels 
sont  alors  les  frais  auxquels  cet  huissier  a  droit?  MM.  Carré  et 
Cliauveau  ne  s'expliquent  j'as  à  cet  égard.  Ils  ne  disant  pas  si 
l'huissier  peut,  lorsqu'il  lui  est  impossible  d'ap[)Oser  tous  les 
placarrls  en  un  seul  jour,  dresser  deux  procès-verbaux  ou  un 
plus  grand  nombre  et  en  percevoir  les  émoluments.  Et  induire 
de  ce  qu'ils  ont  mis  à  la  charge  du  poursuivant  l'augmenlalion 
de  frais  résultant  de  l'emploi  de  plusieurs  huissiers,  quand  le 
ministère  d'un  seu\  aurait  suffi,  qu'ils  ont  pensé  que  l'huissier 
chargé  d'apposer  les  placards  ne  pouvait  jamais  dresser  qu'un 
seul  procès-verbal,  ce  serait  là  assurément  une  induction  plus 
que  rigoureuse. 

«  Vainement,  enfin,  on  prétendrait,  pour  justifier  «ne  telle 
doctrine,  que  l'huissier  peut  donner  à  son  procès-verbal  autant 
de  dates  qu'il  emploiera  de  jours  à  l'apposition  des  placards. 
Celte  préieniiou  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  recevoir  d'ap- 
plication qu'à  la  condition  de  la  concilier  avec  l'art.  20  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  qui  veut  que  tous  les  exploits  et  actes 
du  n)inistère  des  huissiers  soient  enregistres  dans  les  |quatre 
jours  de  leur  date.  Mais  elle  ne  nous  l'araît  pas  plus  admissible 
que  l'argument  qu'on  essaierait  de  tirer  de  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  Burdeaux  et  de  l'opinion  de  MM.  Carré  et  Chau- 
vea  u . 

«  Discutant  le  sens  et  la  portée,  au  point  de  vue  légal,  des 
art.  685  ancien  et  699  nouveau,  C.P.C.,  nous  avons  dit  pré- 
cédemment que  nous  ne  pensions  pas  qu'on  put  attribuer  à  ces 
articles  une  sijjuification  exclusive,  et  y  voir  une  prohibition 
faite  à  l'huissier  de  dresser  plusieurs  procès-verbaux,  dans  le 
cas  où  l'appwsiiion  des  placards  exigeait  de  lui  plusieurs  jour- 
nées de  voyage.  Des  considérations  de  justice,  d'équité,  vien- 
nent à  l'appui  de  cette  interprétation.  Il  est  certain  qu'il  peut 
et  doit  même  arriver  souvent  qu'un  huissier  soit  dans  l'im- 
possibilité, malgré  sa  \igi!anceet  les  moyens  rapides  de  trans- 
port par  lui  employés,  d'apposer,  en  un  seul  jour,  tous  les 
placards  dans  les  lieux  et  endroits  prescrits  par  la  loi.  Le  temps 
que  met  l'huissier  à  cette  opération  est  évidemment  pour  lui 
une  sorte  de  déboursé.  Ainsi,  si  les  lieux  où  les  placards  doi- 
vent être  apposés  se  trouvent  dans  des  cantons  différents,  op- 
posés, à  une  très-grande  distance  les  uns  des  autres,  il  devra 
s'absenter  de  son  étude,  quitter  ses  affaires,  pendant  deux  ou 
trois  jours,  pour  la  rémunération  de  6  fr.  ou  même  de  7  fr. 
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20  c.  l  Et  encore,  sur  cette  minime  somme,  il  lui  faudra  payer 
le  salaire  de  l'afficheur  !  Le  législateur,  à  quelque  époque  qu'il 
appartienne,  n'a  pu  et  ne  peut  vouloir  rien  que  de  juste  et 
d'équitable.  Comment,  alors,  lui  supposer  la  pensée  d'avoir 
exigé  d'un  officier  ministériel,  qui  vit  de  son  travail  et  est 
obligé  pour  faire  honneur  à  la  profession  qu'il  exerce  à  de 
certaines  dépenses,  un  déplacement  de  plusieurs  jours  consé- 
cutifs, l'emploi  de  tout  son  temps  pendant  ces  jours,  en  ne  le 
rémunérant  que  pour  un  seul  jour?  Nous  le  répétons,  l'art.  685 
ancien  et  699  nouveau,  C.P.G.,  n'ont  pu  prévoir  et  n'ont  prévu 
en  effet  que  le  cas  où  tous  les  placards  peuvent  être  apposés 
dans  le  même  jour.  Mais,  lorsqu'il  en  est  autrement,  il  est 
juste,  il  est  équitable,  il  est  conforme  à  l'intention  du  légis- 
lateur que  l'huissier  puisse  dresser  autant  de  procès-verbauy, 
en  percevant  pour  chacun  d'eux  le  même  émolument,  qu'il  y 
a  eu  de  journées  employées  pour  faire  les  appositions.  A  cet 
égard,  nous  ferons  remarquer  que,  d'après  l'ordonnance-tarif 
du  10  oct.  1841  (art.  5),  la  journée  ne  peut  pas  excéder  cinq 
myriamèires.  » 

Un  de  mes  abonnés  m'avait  consulté  sur  une  espèce  identi- 
que il  y  a  quelque  mois,  et  voici  comment  je  lui  a  fait  con- 
naître mon  opinion  : 

Je  ne  crois  pas  que  la  question  dont  il  s'agit  ait  été  encore, 
malgré  son  importance,  soumise  aux  tribunaux.  Tout  récem- 
ment, M.  EuG.  Paig.von,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  l'a  ré- 
solue, dans  un  travail  sur  le  tarif  de  1841 ,  en  faveur  des  huis- 
siers. Ce  jurisconsulte  pense  que,  lorsque  l'apposition  exige 
l'emploi  de  plusieurs  jours  de  camnaf^ne  et  par  suite  plusieurs 
rédactions  de  proçès-verbauœ,  l'huissier  a  le  droit  de  réclamer 
un  émolument  de  6  fr.  pour  chacpie  procès-verbal.  Le  seul 
motif  donné  à  l'appui  de  cette  solution  est  puisé  dans  l'aug- 
mentation du  temps  consacré  à  l'opération. 

Cette  opinion  no  me  paraît  pas  devoir  être  adoptée.  Le  fait 
de  l'apposition  des  placards  n'est  jamais  im,  quant  aux  cir- 
constances de  temps  et  de  lieu.  L'oflicier  ministériel  atteste 
des  appositions  successives ,  et  ces  attestations  successives  doi- 
vent être  contenues  dans  un  seul  procès-verbal,  sauf  quelques 
cas  dont  il  sera  question  tout  à  l'heure  :  aussi  la  loi  ne  parle-t-elle 
<jue  d'un  procès-verbal  et  ne  fixe-t-olle  qu'un  émolument  qui 
n'est  point  une  vacation,  mais  une  indemni'té  pour  la  rédaction 
de  l'acte,  pour  la  part  de  responsabilité  qu'il  entraîne.  Que 
l'opération  de  l'apposition  n'exige  que  quelques  minutes  ou 
qu'il  faille  y  consacrer  plusieurs  jours,  peu  importe!  L'émo- 
lument de  l'acte  ne  grossit  pas  avec  la  disiance  à  parcourir.  Ce 
sont  les  frais  de  voyage  fixés  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  qui 
doivent  offrir  à  l'huissier  un  juste  dédommagement  du  temps 
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employé  et  des  frais  de  dôplacomcni.  Je  ne  connais  pas  le  texte 
de  loi  dans  lequel  M.  Paignon  puise  ce  principe,  qu'il  faut 
un  procès-verbal  pour  chaque  jour  employé  à  l'opération  de 
l'apposition  des  plac.irds.  Lorsqu'un  acte  est  destiné  à  consta- 
ter un  fait  qiii  ne  j-e  réalise  pas  immédialenicni,  mais  par  une 
série  d'opérations  successives,  cet  at  te  ne  doit  pas  cesser  d'élre 
un  dans  son  contexie;  seulement  il  se  compose  de  diverses 
parties  dont  la  réunion  forme  l'acte  entier.  Ainsi,  dans  l'espèce 
posée,  il  n'y  aura  qu'un  procès-verbal,  suspendu  au  moment 
où  l'opération  elle-même  est  suspendue,  continué  au  n  ornent 
où  cette  opération  est  reprise.  Si  rien,  dans  la  loi.  ne  vient  li- 
miter avec  le  jour  la  rédaction  d'un  procès-verbal,  je  ne  vois 
pas  comment  on  arrêterait  cette  limite  arbitraire  plutôt  que 
toute  autre,  et  pourquoi,  par  exemple,  on  n'autoriserait  pas 
l'huissi*  r  a  rédiger  autant  de  proccs-vcrbaux  distincts  qu'il 
constate  d'appositions  dans  des  communes  séparées,  bien  que 
ces  appositions  aient  lieu  le  même  jour.  Quand  l'ordonnance 
a  voulu  tenir  compie  du  temps  em[)loyé  à  la  confection  du 
procès-verbal,  elle  a  eu  soin  de  le  faire.  L'art.  4,  §  1",  de 
l'ordonnance  en  offre,  un  exemple.  Quand,  au  contraire,  il 
lui  a  paru  que  la  rérlaciion  de  l'acte  n'augmentait  pas  avec  le 
temps  qu'il  fallait  employer  pour  se  transporter  au  lien  où  il 
devait  être  rédigé,  elle  s'est  bornée  à  fixer  un  émolument 
propre  à  indemniser  l'offioier  ministériel  rédacteur  des  soins 
qu'il  s'est  donnés.  C'est  précisément  ce  qu'elle  a  fait  dans  le 
§  7  de  l'article  précité. 

Je  pense  toutt-fois  que  nul  ne  pourrait  se  plaindre  de  1a 
rédaction  de  plusieurs  procès  verbaux,  lorsque  celle  rédac- 
tion, loin  de  multiplier  les  frais,  équivaut  en  définitive  aux 
frais  (Qu'eût  sans  cela  occasionnés  le  transport.  En  un  mot,  le 
but  de  la  loi  sera  rempli  toutes  les  fois  que  la  multipliciié  des 
procès-verbaux  n'entraînera  pas  une  aggravation  de  frais. 
Mais,  en  principe,  je  crois  que  l'avis  que  j'indique  est  fondé 
sur  le  texte  et  sur  1  esprit  de  la  loi. 


ARTICLE    1875. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Saisie-âhbêt.  —  Juge  de  paix.  —  Autorisation.  —  Compétence. 

Le  juge  de  j>aix  est  incompétent  poitr  autoriser  une  saisie- 
arrêt,  quelque  minime  que  soit  la  somme  réclamée  par  le  créan- 
cier {krt.  bbH,  C.P.C). 

(Leleu  C.  Mancheron.) 
En  vertu  d'une  autorisation  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
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de  Pantin,  M.  Mancheron  avait  pratiqué  une  saisie-arrêt  pour 
conservation  d'une  somme  de  92  fr.  qu'il  prétendait  lui  être 
due  par  M.  Leieu.  —  Demande  eu  nullité  forn)ée  par  ce  der- 
nier. 

JCGEMENT. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  Tari.  558,  C.  P.  C,  est  placé  au 
livre  5  de  l'eiécution  des  jugements  ;  que  le  juge  dont  parle  cet  ar- 
ticle doit  être  entendu  du  juge  qui  peut  connaître  de  l'exécution  des 
jugements  ; —  Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  diu  25  mai  1838  confient 
une  mesure  exceptionnelle  qui  doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour 
lequel  elle  est  établie  5  —  Déclare  nulle  la  saisie  pratiquée  par  Man- 
cheron sur  Leleu  et  eu  fait  mainlevée. 

Du  lioct.  1853.  —  Gh.  des  vac.  —  MM.  Delahaye,  pr.  — 
Caflinet  Blondel,  av. 

Remarque — Des  termes  de  cette  décision,  il  résulte  que  le 
président  du  tribunal  civil  peut  seul  autoriser  une  saisie-arrêt. 
Telle  n'est  pas  la  doctrine  que  j'ai  exposée  avec  la  majorité 
des  auteurs  dans  les  Lois  delà  Procédure  civile,  n°  1933,  et 
dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  550,  note  1. 


ARTICLE    1876. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 

Séparation  de  corps. — Arrêt  par  défadt.  —  Désistement. 

L'époux  appelant  d'un  jugement  de  séparation  de  corps  peut 
valablement  se  désister  de  son  opposition  à  l'arrêt  par  défaut, 
qui  confirme  la  sentence  des  premiers  juges,  et,  dans  ce  cas,  l'autre 
époux  a  le  droit  d'obtenir  un  arrêt  qui  lui  donne  acte  du  désis- 
tement. 

(Delaborde  C.  Delaborde.) 

La  Codr;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  307,  C.N.,les  de- 
mandes en  séparation  de  corps  sont  intentées,  instruites  et  jugées  de 
la  même  manière  que  toute  autre  action  civile  ;  —  Qu'ainsi,  toutes 
les  règles  renfermées  dans  le  Code  de  procédure  civile,  même  en  ce 
qui  touche  le  désistement,  sont  applicables  à  ces  demandes,  à  la  con- 
dition que  la  séparation  de  corps  elle-même  ne  pourra  jamais  résulter 
de  la  seule  volonté  des  époux,  et  ne  devra  être  prononcée,  à  la  diffé- 
rence du  divorce,  que  pour  cause  déterminée; —  Que,  s'il  est  interdit 
au  défendeur  à  la  séparation  de  corps  d'acquiescer  à  la  demande,  il 
lui  est  permis,  après  le  jugement  qui  a  prononcé  au  fond,  de  ne  pas 
user  du  droit  d'appel,  et  de  s'en  tenir  au  premier  degré  de  juridic- 
tion ;  —  Que,  par  voie  de  conséquence,  il  doit  lui  être  loisible  de  se 
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désisler  de  l'appel  qu'il  aurait  iulerjelé;  que  le  dcsislemenl  n'est  alor» 
qu'une  renonciation  à  l'exercice  d'une  pure  faculté  et  qu'un  hommage 
rendu  :i  la  dcci>-iou  du  premier  juge  ;  —  Que  ces  principes  s'appli- 
quent au  désistement  de  l'opposition   formée  par   l'appelant  à  l'arrêt 

par  défaut  du  ....,  le ,  qui  a  déjà  ordonné  l'exécution  du  jugement 

dont  est  appel;  —  Attendu,  d'une  autre  part,  que  la  dame  Delaborde 
a  intérêt  et  droit,  dans  une  matière  qui  louche  à  l'état  des  personnes, 
d'avoir  un  arrêt  qui  lui  donne  acte  du  désistement  proposé  ;  —  Par  ces 
motifs,  donne  acte  à  la  femme  Delaborde  du  dési»Memcnt  à  elle  si- 
gnifié; pour  le  surplus,  ordonne  que  l'arrêt  dont  s'agit  sera  exé- 
cuté, etc. 

Du  5  nov.  1853.-1"  Ch.— MM.  Vilneau,pr.  —  Tonnolé  et 
Debacq,  av. 

Note. — Il  paraîtque  la  jurisprudencetendà  établir  une  diffé- 
rence entre  racqniesccineni  donné  à  la  demande  en  séparation 
en  première  instance,  acquiescement  qu'elle  repousse  d'une 
manière  absolue, et  racquiescemerit  au  jugement  rendu,  ou  ce 
qui  revient  au  même,  le  désistement  de  l'appel  interjeié,  ac- 
quiescement ou  désistement  qu'elle  valide.  V.  supt-à,  p.  148, 
art.  1741,  l'arrêt  do  la  Cour  de  cassation  et  la  note;  p. 450,  art. 
1872,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar. 


ARTICLE    1877. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 
1"  Ressort.  —  Ji'gement.  —  Chefs  distincts. 
2°  Enqcête.  — ■  Matière  ordinaire. —  Procès-vebbal. —  Gref- 
rrea.  —  Notes. 

1°  Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  a  statué  sur  divers 
chefs  dont  l'un  est  supérieur  à  1,500  fr.,  bien  que  l'appel  ne 
porte  en  réalité  que  sur  un  chef  inférieur  à  ce  chiffre. 

2^  Est  nulle  l'enquête  qui^  en  matière  ordinaire,  a  été  faite  à 
l'audience  et  sans  rédaction  d'un  procès-verbal,  alors  même  que 
les  dépositions  des  témoins  ont  été  résumées  dans  des  notes  som- 
maires prises  par  le  greffier  {Alt. 'ibô,  C.P.C.)- 

(Brochon  C.  Renard.)— Arrêt. 
La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-reccvoir  opposée  à 
l'appel  et  tirée  de  ce  que  le  jugement  aurait  été  rendu  eu  dernier 
ressort: — Attendu  que  la  compélence  du  juge  est  fixée  parla  valeur 
du  litige  ;  —  Qu'en  fait,  si  la  demande  i)rincipale  ne  s'élevait  qu'à  la 
somme  de  718  fr.,  la  demande  reconveutionnelle  de  Brochon  avait 
pour  objet  le  remboursement  d'une  somme  de  ii93  fr.  qui  aurait  été 
indûment  payée  à  Renard,  et  en  outre,  l'allocation  de  2,000  fr.  à  titre 
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de    dommages-intérêts;  —  Que   cette   demande    reconventionnelle, 
distincte  de  la  demande  principale,    et  fondée  sur  une  cause  qui  lui 
est  propre,  élevait  la  valeur  du  litige  à  une  somme  de  1,500  fr.,  et  ne 
permettait  dès  lors  au  juge  de  statuer  qu'en  premier  ressort;  —  Qu'en 
admettant  que  l'appel  de  Brochon  soit  restreint  au  chef  du  jugement 
qui  a  accueilli  la  demande  princij)ale,  et   que  cet    appel  n'ait  saisi  la 
juridiction  supérieure  que  d'un  litige  dont  la  valeur  est  inférieure  au 
taui  du  dernier  ressort,  celte  circonstance  ne  peut  pas  rélroagir  sur 
la  première  instance  et  changer  le  caractère  du  jugement  qui  a  statué 
sur  les  deux  demandes  ci-dessus  relatées; — Qu'il  suit  do  là  que  l'appel 
est  recevable;— Aufond: — Altenduque  la  demande  de  Renardetle  ju- 
gement qui  l'a  sanctionnée  sont  fondés  uniquement  sur  les  documents 
d'une  enquête  à  laquelle  les  premiers  juges  ont  procédé  à  l'audience, 
comme  en  matière  sommaire,  quoique  la  contestation,  par  sa  nature,  fût 
soumise  aux  régies  de  la  procédure  ordinaire; —  Attendu  qu'aucune 
des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  pourl.i  régularitédesenquêtes, 
par  le  titre  12,  C.P.C.,  n'a  été  observée;  —  Qu'il  n'a  pas   même  été 
dressé  procès-verbal  sommaire  des  dépositions  des  témoins,  selon  le 
vœu  de  l'an.  411   du  Code;  —  Que  le   certificat  délivré  le  22  de  ce 
mois,  par  le  greffier  du  tribunal  civil  de  Romoranlin,  certificat  rela- 
tant les  notes  inscrites  par  ledit  greffier  sur  le  plumitif,  ne  peut  sup- 
pléer à  l'absence  d'un  procès-veibal  régulier;— Que  si  le  consentement 
donné  par  Brochon  à  l'audition  des  témoins  produits  tant  par  son  ad- 
versaire que  par  lui-même  a  pu,  jusqu'à  un  certain  point,  couvrir  la 
nullité  résultant  de   l'inobservation  des  formes  prescrites  en  matière 
d'enquête,  ce  consentement  n'a  pu,  en  tous  cas,  dispenser  de  la  ré- 
daction d'un  procès-verbal  des  dépositions  des  témoins  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  qu'en  l'état  la  demande  n'est  pas  justifiée,  et  que  les  parties  res- 
tent en  contradiction  sur  les  faits  et  prétentions  respectivement  arti- 
culés dans  leurs  conclusions  subsidiaires;  —  Que  ces  faits  sont  perti- 
nents et  concluants,  et  que  la  preuve  en  est  permise  par  la  lui;— Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  re- 
çoit ledit  appel,  et,  avant  faire  droit,  donne  acte  à  Renard  de  ce  qu'il 
articule,  etc. 

Du  5  nov.  1853. — 1"  Ch.— MM.  Julienne  et  Lafontaine,  av. 

Remarque. — La  première  solution  ne  peut  soufTrir  aucune 
difficulté.  Sous  le  rapport  du  pouvoir  on  premier  ou  en  dernier 
ressort  dos  jufjes  qui  ont  rendu  une  sentence,  la  décision  est 
indivisible,  c'esi-à-dire  qu'elle  est  pour  le  tout  en  piemier  ou 
en  dernier  ressort  d'après  les  circonstances.  Voy.  les  arrêts 
conformes  rapportés  J. Av.,  t.  76,  p.  420,art,  1113.— J'en  puis 
dire  autant  de  la  seconde  solution.   Car,  puisqu'une  enquête 
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peut  èlredéclarée  nulle  pourdriaiii  d'accomplissemcntde  l'une 
«les  nombreuses  foiinalilés  jnescriies  pour  la  réf;ularilé  du 
procès-verbal  (Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n.  10*25  /er, 
1027,  1028,  1059,  etc.,  ci  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2, 
p.  KO  et  suiv.,  notes  8  et  suiv.),  à  plus  forte  raison  doit-elle 
être  annulée  lorsqu'il  n'a  point  clé  rédi.jTé  de  procès- vrrbal,  et 
que  par  conséquent  toutes  les  formalités  ont  été  omises.  On 
peut  consulter  J.  Av.,  t.  77,  p.  313,  art.  1283. 


ARTICLE    1878. 
COUR  IMPKRIALE  DE  ROUEN. 

Vente  de  meubles. — Adjcdicatiok. — Clacse. 

Dans  une  vente  de  meubles  aux  enchères,  est  valable  la  clause 
par  laquelle  le  vendeur  met  à  la  charge  des  adjudicataires  l'obli- 
gation de  payer,  en  sus  du  priœ,  une  remise  proportionnelle  à 
un  tiers  chargé,  à  ses  risques  et  périls,  du  recouvrement  du  mon- 
tant de  la  vente. 

(Holley  C.  Morice.) 

Jugement  du  tribunal  civil  du  Havre,  en  ces  termes  : 

Lb  Tribunal; — Allendu  que  Morice  s'esl  adresse  à  lloUey,  notaire 
à  Lillcboimc,  pour  faire  procéder,  par  son  ministère,  à  une  vente  pu- 
blique aux  enchères  et  à  terme,  de  foins  eicrus  sur  ses  herbages  à 
Pctiville  ;  ([u'il  l'a  sommé,  par  acle  du  7  juin  1853,  d'insérer  dans  le 
cahier  des  charg-es  à  dresser  pour  celte  vente  la  condition  par  l'ad- 
judicalaire  de  payer  aux  mains  d'un  sieur  Lebas,  chargé  de  la  collecte 
de  ladite  vente,  vingt  centimes  par  Iranc  et  un  franc  par  enchère;  — 
Q.ie  M«  Holley  s'esl  refusé  à  faire  cette  insertion;  que  référé  a  été 
interjeté  contre  lui; — Que  M.  le  président  a  renvoyé  le  réléré  à  l'au- 
dience; que  le  tribunal  doit  donc  statuer  sur  la  cause  en  état  de  réfé- 
ré ;— Attendu  que  le  rchis  de  M*^  Holley  est  motivé  sur  la  loi  du  5  juin 
1851  et  sur  les  art.  1  et  5  du  décret  du  mois  de  novembre  de  la  même 
année  ;  —  Attendu  que  ta  loi  du  5  juin  1851  lise  uniquement  la  com- 
pétence des  divers  officiers  ministériels  qui  iteuvenl  être  chargés  de 
ventes  volontaires  de  grains,  fruits  et  récoltes  ;  qu'elle  ne  contient 
aucune  dis|)0!-ition  qui,  directement  ou  indirectement,  puisse  empê- 
cher le  vendeur  de  ces  objets  de  stipuler  à  son  profil,  ou  au  prolit  de 
celui  qu'il  charge  de  la  collecte  de  sa  vente,  un  droit  de  tanl  pour 
cent  sur  le  prix  principal  des  adjudications; —  Qu'elle  a,  il  est  vrai, 
réservé  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  un  tarif  applirable  aux  of- 
ficiers ministériels  charges  de  ces  mêmes  ventes;  que  le  pouvoir  a  pu 
«ans  doute  puiser  dans  celle  réserve  le  droit  de  prohiber  les  clauses 
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par  lesquelles  l'officier  ministériel  voudrait  s'attribuer,  même  du  con- 
sentement de  son  vendeur,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  de- 
vaient être  fixés,  mais  que  l'on  ne  peut  y  rencontrer  même  le  germe 
du  droit  d'interdire  au  vendeur  telles  ou  telles  stipulations  qu'il  en- 
tend faire  à  son  profit;  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites;  qu'il  n'j  a  de  prohibées  que  celles   qui  sont  con- 
traires aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public;  que  ni  les  lois, 
ni  les  bonnes  mœurs,  ni  l'ordre  public,  ne  s'opposent  à  ce  qu'un  ven- 
deur stipule,  en  sus  du  prix  principal,  un  accessoire  de  prix  ;   que, 
d'ailleurs,  une  loi  seule  aurait  pu  prononcer  une  semblable  interdic- 
tion ;  qu'à  l'époque  où  le  décret  du  5  novembre  a  passé,  l'Assemblée 
nationale  avait  seule  le  pouvoir  législatif;  qu'on  ne  peut  admettre  que 
le  président  de  la  République  ait  réellement,  par  le  décret  du  5  no- 
vembre, prononcé  ladite  interdiction;  —  Mais  attendu  qu'il  suffit  de 
lire  le  décret  pour  reconnaître  qu'elle  ne  s'y  rencontre  pas;  que  ce 
décret  s'occupe  uniquement  des  officiers  ministériels;  qu'il  fixe  leurs 
honoraires  ;  qu'il  leur  défend,  sous  des  peines  disciplinaires,  de  faire 
d'autres  perceptions  directement  ou  indirectement;  qu'il  interdit  même 
les  abonnements,  si  ce  n'est  avec  l'Etat;  mais  qu'il  ne  défend  pas  au 
vendeur  d'imposer  en  sa  faveur  ou  à  sa  décharge  un  accessoire  quel- 
conque du  prix  principal;  —  Attendu  qu'on  a,  à  la  vérité^  argumenté 
des  facilités  que  pourrait  ofTrir  celle  décision  aux  officiers  ministériels 
pour  faire  stipuler  sous  le  nom  du  vendeur  des  honoraires  excessifs  à 
leur  profit;  que  sans  doute  il  pourra  y  avoir  lieu  à  des  fraudes  ;  qu'el- 
les devront  être  sévèrement  réprimées  lorsqu'elles  seront  reconnues  ; 
mais  que  ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  les  tribunaux  prohibent  une 
clause  non  défendue  par  la  loi;  que  leur  mission  est  d'appliquer  cette 
loi  et  non  d'y  rien  changer; — Que  d'ailleurs  ce  n'est  pas  sans  intérêt 
que  les  vendeurs  entendaient  user  d'une  faculté  qui  ne  leur   est  pas 
interdite;  que  les  ventes  publiques  et  à  terme  sont  d'un  recouvrement 
assez  difficile,  par  cela  seul  qu'elles  sont  plus  à   la  portée  de  tous  ; 
qu'il  est  naturel  que  le  vendeur  veuille  non-seulement  éviter  cet  em- 
barras de  recouvrement,  mais  ait  encore  l'intention  de  se  décharger 
de  tous  risques,  moyennant  une  rétribution  accordée  à  un  tiers;  qu'il 
pourrait,  sans  stipuler  d'accessoires,  accordera  cet  effet  à  ce  tiers  une 
remise  de  tant  pour  cent  sur  le  prix  des  enchères  ;  qu'on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  stipulerait  pas  cette  remise  en  sus  de  ce  prix;  —  Que 
le  législateur,  par  des  motifs  d'ordre  et  de  discipline,  a  pu  interdire  ces 
•ortes  de  marchés  à  l'officier  public  qui  fait  la  vente,  mais  qu'il  n'y  au- 
rait aucun  motif  sérieux  pour  l'inteidire  à  des    particuliers;  que  ce 
serait  apporter  d'inutiles  entraves  au  droit  de  propriété;  que  M"  Hol- 
ley  a  donc  eu  tort  de  refuser  l'insertion  qui  lui    était  demandée  ;  — 
Condamne  M*  Holley  à  procéder  à  la  vente  pour  laquelle  il  a  été 
requis  par  Morice,  et  à  insérer  dans  le  cahier  des  charges  l'obliga- 
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tiou  par  les  adjudicataires  de  payer  aux  mains  et  au  domicile  du  sieur 
Lobas,  char^'é  parMoricede  lacolleclo,  le  prix  jtiincipal  de  l'adju» 
dicalioii,  avec  en  sus  20  ceot.  j)ar  franc  cl  un  franc  par  enchère,  le 
tout  dans  le  délai  de  quatre  mois.  —  Appel. 

Arukt. 
La  CoiR  ;— Sur  la  question  de  droit  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  jn<;es  ;  —  Kt  attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  |).'is  établi,  que  rien 
lie  fait  d'ailleurs  soupçonner  que  la  clause  dont  Morice,  dans  son  in- 
térêt, demandait  l'insertion  au  cahier  de  vente,  dût  tourner  au  profit 
de  l'ollicier  public  par  lui  requis,  et  que  ce  ne  fût  qu'un  moyen  in- 
direct d'étendre,  dans  l'intérêt  de  celui  ci,  la  disposition  du  décret 
des  5-8  nov.  1851  ;  qu'on  ne  peut  lirer  d'induction  contraire  du  si- 
lence f^ardé  sur  le  chillVe  des  honoraires  du  notaire^  ni  de  la  clause  à 
imposer  aux  enchérisseurs,  j)arcc  que  l'un  comme  l'autre  s'explique 
naturellement,  d'une  jjart,  par  la  lisation  invariable  de  ces  honoraires 
et,  de  l'autre,  par  l'intérêt  du  vendeur  à  rentrer  promptement  et  bû- 
remenl  dans  le  produit  de  sa  récolte  ;  que  l'honorabilité  du  caractère 
de  Morice,  inatia(|uée  eu  première  instance  comme  en  appel,  ne 
permet  pas  de  douter  de  la  sincérité  de  la  stipulation;  qu'enfin,  tout 
éloigne  l'idée  que  dans  la  circonstance  il  y  ail  eu  entre  Morice  et 
Hollcy  concert,  dissimulation  ou  fraude;- —  Attendu  que  la  décision 
ci-dessus,  justifiée  par  le  droit  comuie  par  le  failj  laisse  entière  l'ac- 
tion disciplinaire,  laquelle  produira  effet,  lorsque,  contrairement  aux 
faits  de  la  cause  actuelle,  il  sera  évident  que  la  «tiipulalion  au  proGt 
du  vendeur  n'a  été  qu'a|)parente  et  qu'un  moyen  détourné  pour  vio- 
ler la  prescription  du  décret  susdaté  ;  —  Attendu  qu'en  se  refusant 
à  l'insertion  dans  le  cahier  de  vente  de  clauses  qui  étaient  licites, 
M^IIolley,  dont  le  ministère  était  justement  requis,  a  occasionné  les 
frais  de  l'instance;  ([u'il  doit  donc  les  supporter  cl  que,  dès  lors,  son 
appel  esl  mal  fondé; — Met  l'appellation  au  néant  ;  Confirme,  etc. 

Du  9  j(jillei  1853. — 2<^  Ch.— MM.  Forestier,  prés.  —  Pinel^ 
av.-gén.  {conci.  conlr.). — Nioii  ei  Deschamps,  av. 

Note.  —  Je  n'aperçois  pas  le  motif  que  pouvnit  invoquer  le 
notaire  char{]é  de  la  vente,  {)oiir  refuser  l'insertion  d'une 
clause  qui  est  assez  inusitée,  il  est  vrai,  mais  qui,  en  définitive, 
n'a  rien  d'inconi|)atible  avec  ces  sortes  de  vente,  et  ne  tombe 
sous  aucune  des  prohibitions  de  la  loi. 
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ARTICLE    1879. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  PONTOISE. 

Protêt.  —  Dépens.  — Huissier. 

Le  souscripteur  d'un  effet  de  commerce  doit  les  frais  du  pro- 
têt préparé  et  du  transport  de  l'huissier  lorsqu'il  est  constant 
que  Veffet  lui  a  été  présenté  à  l'échéance  et  qu'il  n'a  payé  qu'au 
moment  oii  il  lui  a  été  de  nouveau  présenté  par  l'huissier  charge 
du  protêt. 

(Comptoir  national  de  Pontoise  C.  Amette.)  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Serré  es  nom  a  fait  assigner  le  sieur 
Amette  en  paiement  delà  somme  de  9  fr.  50  cent,  pour  frais  de  j>ro- 
têt  fait  sur  un  billet  à  ordre  de  la  somme  de  200  fr.,  souscrit  le  8  fév. 
185"2,  par  Amélie  au  profit  de  Roycourt  et  compagnie,  stipulé  payable 
le  15  mai  suivant,  arrivé  par  voie  d'endos  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs du  Comptoir  national  de  Pontoise,  ledit  billet  protesté  par 
acte  du  ministère  de  Leriche,  huissier  à  Marines  ,  du  17  mai  1852, 
enregistré  le  19  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Ametle  oppose  à  cette  de- 
mande fpie  s'étanl  libéré  du  principal  du  billet  le  17  mai  1852,  lors- 
que l'huissier  s'est  présenté  chez  lui  pour  faire  le  protêt  et  avant  que 
cet  acte  fût  rédigé,  il  ne  devait  aucuns  frais,  et  que,  par  suite, il  se  re- 
fuse au  paiement  du  protêt  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  reconnu  par 
le  sieur  Ametle  que  ledit  billet  lui  a  été  présenté  le  15  mai,  jour  de 
son  échéance,  par  un  clerc  du  sieur  Leriche,  huissier  à  Marines, 
chargé  d  en  faire  le  recouvrement  et,  au  besoin,  le  protêt,  et  qu'il  a 
déclaré  au  porteur  n'avoir  pas  de  fonds  à  sa  disposition  ;  —  Attendu 
qu'Amette  n'a  point  envoyé  les  fonds  chez  l'huissier  le  lendemain, 
16  mai,  jour  férié,  et  qu'il  ne  s'était  pas  encore  mis  en  mesure  d'eu 
faire  l'envoi  lorsque  le  sieur  Leriche  s'est  présenté  chez  lui,  à  dix 
heures  du  malin;  —  Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  c'est  par 
la  faute  du  sieur  Amette  que  l'huissier  Leriche  a  été  dans  la  néces- 
sité de  se  transporter  chez  lui,  le  17  mai,  avec  un  protêt  préparé  par 
suite  du  refus  de  paiement  f5iitl'avanl-veille,et  que  le  sieur  Amette,  en 
payant  le  principal  du  billet  sus-énoncé,  devait  en  même  temps  payer 
tous  les  frais  faits  jusqu'au  moment  où  l'huissier  se  présentait  pour 
protester  ; — Attendu  que,  jtar  suite  du  refus  de  j)ayer  ces  frais,  l'huis- 
sier a  dû  régulariser  son  protêt,  et  que  le  sieur  Amette  en  doit  inté- 
gralement le  montant; — Condamne  Amette,  par  toutes  voies  de  droit, 
à  payer  au  sieur  Serré  es  nom  la  somme  de  9  fr.  50  cent.,  montant 
taxé  des  frais  de  protêt  dont  s'agit,  aux  intérêts  et  aux  dépens. 

Du  22  juin  1853. 

Note.  —  Telle  est  aussi  mon  opinion.  Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p. 
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180,  art.  39'i- ,  §  8V,  el  uitm  Formulaire  de  Procédure^  t.  2,  p. 
828,  note  5. 

Le  Journal  des  Unissicrs  (e;ihier  de  nov,  1853,  p.  281)  ren- 
ferme sur  la  question  et  ses  diverses  physionomies  une  dis- 
sertation substantielle  et  Irès-uiik-  à  consulter.  Elle  est  si- 
gnée par  les  deux  rédacteurs  de  ce  recueil,  MM.  Adrien  Uarel 
et  Cabit. 


ARTICLE  1880. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Saisie-iumobilièbe.  • —  Folle  ekcbère.  —  Cauieu  des  charges.— 
Clause.  —  Intérêts. 

La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire,  portant 
qu'en  cas  de  folle  enchère  le  nouvel  adjudicataire  devra  les  inté- 
rêts de  son  prix  du  jour  oii  le  fol  enchérisseur  en  était  tenu,  sauf 
à  jioursuivre  à  ses  risques  et  périls  le  recouvrement  des  fruits  et 
revenus,  à  compter  de  la  même  époque, doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que,  si  le  fol  enchérisseur  a  consacré  ces  frtiits  et  revenus 
au  paiement  désintérêts  dus  aux  créanciers^  le  nouvel  adjudica- 
taire ne  doit  les  intérêts  qu'à  partir  de  l'époque  oii  le  fol  enché- 
risseur a  cessé  de  les  payer. 

(Coquet  C.  Dumonteil-Grandpré.) 

7  janvier  1843,  adjudication,  au  profit  des  époux  Warmcl , 
d'une  maison  moyennant  100,{iOO  fr.  — Les  adjudicataires 
paient  une  partie  du  prix  et  servent  les  intérêts  de  l'autre  par- 
tie i!isqu'a^^  l"^seit.  1848. —  Poursuite  eu  folle  enchère. — 
25  juin.  J8ô0  ,  adjudication  au  profit  de  M.  Dumonieil-Gran- 
pré.  au  prix  de  5">,000  fr.—  L'exécution  de  la  clause  du  cahier 
des  charges  dont  les  ternies  sont  indii^nés  diins  la  question  posée 
en  tête  de  cette  notice  doiine  lieu  a  clés  difficultés  sur  lesquel- 
les le  tribunal  civil  de  la  Seine  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  d'une  des  clauses  de  l'en- 
chère sur  laquelle  les  époux  Warrael  se  sont  rendus  adjudicataires, 
il  a  été  stipulé  que  l'adiudiralaire  sur  folle  enchère  devrait  les  inté- 
rêts de  son  prix  du  jour  où  le  fol  enchérisseur  en  était  tenu  ,  sauf  à 
poursuivre,  à  ses  risques  el  périls,  le  recouvrement  des  fruits  et  reve- 
nus à  compter  de  la  nuMiie  époque;  —  Que,  d'après  ces  expressions, 
Diiuionieii-Grandpré  ne  devait  les  intérêts  de  son  prix  que  du  1" 
sept.  1848,  parce  que,  jusque-là,  les  époux  Warmel  les  avaient  ac- 
quittés; —  Qu'interpréter  autrement  cette  disposition  de  l'enchère, 
ce  serait  lui  donner  une  extension  que  repoussent  son  texte  et  son 
esprit  ;  —  Que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère,  en  jiayant  les  iuté- 
réls,  a  droit  de  répéter  les  fruits  courus  pendant  le  temps  correspon- 


(  ART.  1880.  )  467 

daul  ;  —  Que  Diimonteil-Grandpré  serait  sans  action  pour  la  portion 
du  revenu  antérieure  an  l*""  septembre,  puisque  les  intérêts  ont  été 
payés  jusqu'alors  ;  —  Qu'enfin  les  inléiéts  ne  sont  dus  au  créancier 
que  comme  accessoire  du  capital  auquel  il  a  droit  ;  —  Que  Durix  et 
consorts,  absorbant  et  au  delà  |)ar  leur  créance  principale  le  prix  de 
l'adjuilication  sur  folle  enchère^  eux  seuls  peuvent  dès  lors  avoir  droit 
aux  intérêt--  de  ce  prix. —  Appel  par  Coquet. 

Abrêt. 

La  Cocr  ;  —  Considérant  que,  dans  la  clause  du  cahier  des  char- 
ges qui  a  servi  de  base  aux  deux  adjudications  d(s7janv.  1843  et  25 
juillet  1850,  l'obligation  imposée  à  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  de 
pajer  le»  intérêis  de  son  prix  du  jour  où  le  fol  encliérisseur  en  était 
tenu  est  corrélative  au  droit  qui  lui  est  réservé  de  poursuivre,  à  ses 
risques  et  périls,  le  recouvrement  des  fruits  el  revenus  à  compter  de 
la  même  époque;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  les 
époux  AVarmel  ,  adjudicataires  de  la  maison  vendue  depuis  à  leur 
folle  enchère,  ont  payé  aux  créanciers  inscrits  les  intérêts  à  eux  dus 
jusqu'au  l^r  gept_  jg4g. — Considérant  qu'en  s'acquittant  de  celle 
obligation  de  leur  contrat,  les  époux  Warmel  ont  fait  leurs  les  reve- 
nus de  l'immeuble,  représentés  par  les  intérêts,  que  les  créanciers 
ne  peuvent  toucher  deux  fois  :  d'où  il  suit  que  Dumonteil-Grandpré, 
sans  action  pour  répéter  ces  revenus,  ne  doit,  aux  termes  de  la  clause 
sus-éiioncée,  les  intérêts  de  son  prix  qu'à  partir  du  l'^''  sept.  1848, 
époque  à  laquelle  les  époux  Warmel  ont  cessé  d'acquitter  ceux  dont 
ils  étaient  tenus;  — Confirme. 

l>u  13  jariv.  1853.—  2^  Ch.  —  MM.  Delaluiye,  prés.  —  Salle, 
subsi.  (ixi  proc.  ^éif.  {concl.  conf.). —  Liouville  etLimtt,  av. 

Remarque.  — J'ai  indiqué  dans  mon  Formulaire  de  Procé- 
dure, t.  '2,  p.  42  ,  note  23.  les  teriiif  s  d'une  clause  à  insérer 
dans  le  cahier  des  charge-,  d'une  s^ai-ie  iriimobili^re  lorsqu'on 
veut  que  l'adjudicataire  sur  fclic  enchère  pal?  les  ioierôl*-  des 
bordeieaux  de  coUocation  délivres  avant  la  poursuite  de  !olie 
enchère,  la  clause  sur  l'applicition  de  laquelle  s'esi  prononcé 
l'arrêt  ci-dessus  atteint  le  même  but  que  celle  que  j'avais  si- 
gnalée. —  Ou  se  rajjpelle  du  josle  que,  si  j'aduseis  qu'une  pa- 
reille clause  soii  licite  pour  ie  c;ts  de  foUe  enchère,  je  la  re- 
pousse quand  on  entend  l'insérer  dnns  un  acte  de  vente,  flans 
ht  prévision  d'une  surenihère  du  dixième.  —  Voy.  à  (et  égard 
les  observations  dont  j'ai  acc(impagné,  J.  Av.,  t.  77,  p.  52Î, 
art.  1359,  un  arrêt  de  la  niênie  (]our. 

Dans  l'espèce,  je  ne  comprendrais  pas  que  la  Cour  eût  pu 
statuer  autrement  qu'elle  Vu  fait.  Le  nouvel  adiudicai;ùre 
n'était  tenu  au  paieineiit  des  intérêts  que  parée  qu'il  avait  lo 
droiL  de  répéter  les  fruits.— Or,  l'emploi  qu'avaient  reyu  cc^i 
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fruifs  rontliiitl.i  répétition  inipof^sible  :  les  intérôls  ne  devaient 
fJoiir  roniontcr  qu'à  l'époque  à  partir  de  laquelle  les  fruits 
pdu*  aicni  être  réclamés. 


ARTICLE   1881. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RORDEAUX. 

Enquête.  —  Témoins. — Reproches.-^  Déchéance. 

Dans  une  enquête^  lesrcprocheit  non  justifiés  par  écrit  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  être  immédiatement  accompagnés  de  l'of- 
fre de  ta  preuve  testimoniale  et  de  la  désignation  des  témoins.  — 
//  71  est  pas  permis  de  produire  plus  tard  des  témoins  autres  que 
ceux  ainsi  désignés  (Art.  289,  C.P.C.). 

(Besse  C.  Caillavet.)  — Arrêt. 

La  Covr  ;  —  Attendu  que  l'art.  289,  C.P.C.,  porte  :  «  Si  les   re- 
proches proposés  avant  la  déposition   ne    sont  juslifiés  par  ccril,    la 
partie  sera  tenue  d'en   oUrir  la  preuve  e-  de   désigner  les  témoins; 
autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue»  ;  —  Attendu   que   ce   texte    est 
clair  ;  qu'il  établit  une  déchéance  contre   la   partie  qui  ,  à  défaut  de 
justification  écrite  du  reproche,  ne  désignerait  pas  immédialementles 
témoins  qu'elle  se  propose  de  produire  jiour  le  justifier  parla  preuve 
orale  ;  — Attendu  que    les    motifs  de   celte  disposition  s'expliquent 
facilement;  —  Que  le  léj^islateur  a  eu  l'intention  de  prévenir  en  cette 
matière  toute  invoiution  de  procédure,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  287  ;  qu'il  a  encore  voulu  qu'en  matière  aussi  dange- 
reuse que  la  preuve  orale,  et  lorscpi'il  s'agit   de  faits  aussi  irritants 
que  ceux  qui  touchent  à  la  récusation  d'un  témoin,  il   y  eût    un   bref 
délai  fixé  à  la  solution  d'un  pareil  incident  ;  —  Attendu  que  les  noms 
des  témoins  à  entendre  dans  rcn(]uète    au  principal   étant  dénoncés 
Iroisjours  au  moins  avaitt  le  jour  fixé   jiour  l'audilion  (art.  261),    la 
partie  qui  a  reçu  cette  notification  peut  et  doit  être  prèle  soit  à  fournir 
la  preuve  écrite  du  reproche,  soil  au  moins  à  indiquer  les  témoins  qui 
le  peuvent  justifier  ; —  Attendu  que  Hesse  prétend  vainement  qu'ayant 
indiqué  quelques  témoins  au  moment  n\ênie  du  reproche  ,   l'art.  289 
se  trouve  suffisamment  velu  ,    c\    qu'il  n'exislc    plus  de  motif  de  re- 
pousser les  autres  téiiioins  (pi'il  veut  faire  entendre;  — Attendu  que 
cette  prétention  est  également  repoussée  par  le  texte  comme  par  l'es- 
prit de  la  loi;  qu'avec  un  tel  système  il  serait  par  trop  facile  d'éluder 
■  les  di'^positions  de  l'art.  289  précité  ;    qu'il  suflirail  de  désigner  d'a- 
bord au  hasard  le  premier  nom  venu  pour  être  admis  ensuite  à  recher- 
cher et  produire  d'autres  témoins  ;  —  Par   ces  motifs  ,   déclare   qu'il 
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n'y  a  lieu  d'entendre  à  l'appui  du    reproche   articulé    par   Besse  que 
Mirbel,  etc.,  etc. 

Du  18  nov.  1853.  —  S^  Cli.—  MM.  Troplong,  prés.  —  Rous- 
laing  et  Râteau,  av. 

Remabql'e.  —  J'ai  dojà  combattu  cette  jurisprudence  en 
rapportant,  J.  Av.,  t.  72,  p.  501,  art.  276,  les  arrêts  conformes 
des  Cours  de  Lyon  et  de  cassation.  J'ai  dit  que  M.  Boncenne 
professait  l'opinion  que  j'ai  arlopiée ,  je  puis  ajouter  que  M. 
Rodière,  t.  2,  p.  Ii5,  se  prononce  aussi  dans  le  même  sens.  Il 
est  vrai  que  Boitard  iiur  l'art.  289,  C. P.C.,  enseigne  le  contrai- 
re. Quoi  qu'il  en  soit, il  suffit  qu'd  y  ait  controverse  pour  qu'il 
soit  prudent  de  désigner  immédiatement  les  témoins.  Aussi 
me  suis-je  conformé  à  celte  prescription  de  la  jurisprudence, 
tout  en  indiquant  mon  opinion  dans  mon  Formulaire  de  Pro- 
cédure, t.  1,  p.  104,  formule  n"  99,  et  noie  18. 

ARTICLE   1882. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ALGER. 

Surenchère  SUR  aliénation  volontaire.  —  Validité.  —  Désiste- 
ment. —  ACQCÉUEUR. 

Le  surenchérisseur  du  diœième  peut  se  désister  du  hènépce  de 
sa  surenchère  avec  l'assentiment  des  autres  créanciers  inscrits , 
même  après  le  jugement  qui  a  déclaré  valable  la  réquisition  de 
surenchère;  et  l'acquéreur  est  sans  qualité  pour  critiquer  ce  dé' 
sistement,  alors  surtout  qu'il  a  contesté  la  validité  de  la  sur^ 
enchère  (Art.  2190,  C.  N.). 

(Fabre  C.  Trabuc.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'en  matière  de  vente  volontaire,  l'immeu- 
ble ne  passant  au  tiers  acqiiéreur  (qu'avec  ses  charges,  la  faculté  de 
requérir  la  mise  aux  enchères,  au  moyen  de  la  surenchère,  est  don- 
née au  créancier  insciil  pour  euq)êclier  que  celui-ci  ne  soit  victime 
d'une  collusion  entre  son  débiteur  et  le  tiers  acquéreur  ,  et  obtenir 
la  certitude  que  ledit  immeuble  a  été  vendu  à  sa  juste  valeur  ;  mais 
que  celte  réquisition  de  mise  aux  enchères,  toute  préjudiciable 
qu'elle  peut  être  pour  le  tiers  acquéreur,  ne  rompt  pas  immédiate- 
ment son  contrat  ;  que  cet  effet  n'appartient  qu'au  jugement  futur 
d'adjudication  ;  d'où  il  suit  que,  la  réciuisition  de  mise  aux  enchères 
venant  à  s'évanouir  ,  ledit  contrat  demeure  intact  ,  en  vertu  de  ce 
principe  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  —  Attendu  que  l'art.  2190,  CN.,  recon- 
naît au  créancier  requérant  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  la 
faculté  de  donner  son  désistement,  pourvu  que  ce  soit  avec  le  con- 
sentement exprés  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires  ,  ce  qui 
viii.— 2  s.  32 
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existe  en  fait  dans  l'espèce  ;  —  Attendu  qu'il  est  éxident  que,  si  la 
faculté  de  se  désister  appartient  au  créancier  surenchérisseur,  il  n'y  a 
lieu,  de  sa  part,  h  l'exercice  de  cette  faculté  qu'autant  que  la  suren- 
chère est  déclarée  valable  ,  puisqu'il  est  inutile  de  donner  le  pouvoir 
de  se  désister  d'une  réquisition  de  mise  aux  enchères  qui  serait  nulle 
par  elle-mènic  ;  qu'ainsi  le  jui;;ement  du  10  août  1850,  qui  a  validé  la 
surenchère  de  Trabuc,  est  sans  inlluence  dans  la  cause  ;  —  Attendu, 
d'un  autre  côté,  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions;  que  ,  par 
l'eflel  du  désistement  du  créancier  8Ull•nchéri^se^u,  le  tiers  déten- 
teur, an  ])réjudiue  et  non  dans  l'intérêt  duquel  avait  eu  lieu  la  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères,  voyant  confirmer  le  contrat  qu'il  a  vo- 
lontairement consenti,  cet  acte  du  créancier  surcnchirisseur  ne  sau- 
rait être  réputé  lui  faire  éprouver  un  tort  dont  il  ait  légalement  à  »e 
plaindre;  qu'il  est  par  conséquent  sans  molif  pour  attaquer  un  désis- 
tement régulièrement  donné  ; —  Que  cela  devient  bien  plus  mani- 
feste encore  lorsque,  comme  dans  resj)èce,  le  tiers  acquéreur  a  lutté 
pour  le  maintien  de  son  contrat,  en  contestant  la  validité  de  la  sur- 
enchère ;  —  Par  ces  motifs  ,  conlirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, etc. 

Du  7  nov.  1853.— l'c  Ch.— M.  Solvat,  prés. 

Remabque. —  A  la  dirforence  de  la  s^Jrench^re  du  sixième 
qui,  uno  fois  formée,  no  peut  plus  ('ire  réiraciéfî  (Art.  709.  C. 
P.C.),  celle dfj  dixième  peut  être  l'objot  d'un<iésisiemeni  dont 
la  validité  ost  subordonnée  au  consentement  exprès  de  tous  les 
autres  créjincicrs  hypothécaires  (Art.  2190,  CN.).  Il  est  aisé  de 
coniprenilre  que  l'acquéreur  soit  non  recevablc  à  attaquer  ce 
désisieinent,  puisipi'uii  tel  acte  a  |)r>ur  elfet  de  consolider  sur 
sa  lêie  la  j)ropriéié  que  la  turenchère  était  venue  ébrnnier. 
Une  demande  en  domnia};es-iniércts  est  souvent  hi  conséquence 
d'une  sureuchère  devaut  qui  de  droit.  Con)nieni  celui  à  qui 
une  seioblabie  action  a[)pariieiit  pourrait-il  se  plaindre  de  ce 
que  1  on  fait  disparaître  la  cause  elle-mônie  du  dommage? 


ARTICLE    1883. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-OxMER. 
Vente  judiciaike.  —  Surencuère.-- Gueffe.— Avoué. — Nlllité. 

Une  surenchère  du  sixième  doit  être  annulée  malgré  la  régu- 
larité extrinsèque  de  l'acte  du  grefje  qui  la  constate  ,  lorsque  le 
surenchérisseur  et  l'avoué  qui  a  signé  la  déclaration  de  suren" 
chère  reconnaissent  que  celte  déclaration  n'a  été  siynée  par  ia- 
voué  que  postérieurement  à  sa  date  et  qu'au  moment  oit  elle  a  été 
dressée  l'avoué  n'était  pas  présent  (Art.  708,  C.P.C.). 
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(Caullet  C.  Derbesse.) 

Acte  du  greffe  sous  la  date  du  8  octobre  1853,  à  huit  heures 
du  soir,  qui  constate  la  su^ench^^e  du  sixième  formée  par 
M.  Derbesse  sur  le  montant  d'une  adjudication  consentie  au 
profit  de  M.  Caullet,  demande  en  nulliié  de  la  surenchère  fon- 
dée sur  les  motifs  approuvés  par  le  tribunal  de  baint-Omer,  en 
ces  termes  : 

Jugement. 
Le  Tribunal;  — Consiilérant  qu'aux  termes  de  l'art.  708  de  la  loi  du 
2  juin  1851,  lasurenchère  doit  être  faite  par  le  ministère  d'un  avoué; 
—  Que  cette  modification,  apportée  au  texte  de  l'ancien  art.  710, 
C. P.C.,  qui  n'exigeait  à  cet  effet  que  la  déclaration  du  surenchérisseur 
ou  d'un  fondé  de  procuration  spéciale,  Délaisse  à  douter  aucunement 
quele  ministère  d'avoué  ne  soit  désormais  une  condition  rigoureuse  pour 
la  validité  de  la  surenchère; — Que  le  législateur  a  voulu  évidemment 
que,  de  même  que  l'enchère  ne  pouvait  être  faite  que  par  un  avoué, 
de  même  la  surenchère  ne  put  èlre  faite  légalement  que  sous  la  ga- 
rantie du  même  officier  public,  afin  surtout  de  proscrire  désormais 
toutes  ces  enchères  d'insolvables  qui  n'avaient  d'autre  but  que  de 
spéculer  sur  la  position  de  l'adjudicataire;  —  Considérant  qu'il  a  été 
reconnu  par  Derbesse  à  l'audience  que  M«  Dubrœucq  n'était  point 
présent  au  greffe,  lorsqu'à  huit  heures  du  soir  il  y  déclarait  suren- 
chérir par  son  ministère,  et  qu'il  ignorait  quand  cet  avoué  était  venu 
signer  ladite  déclaration  ; —  Considérant  qu'il  a  été  également  dé- 
claré à  la  barre  du  tribunal  par  M«  Dubrœucq  que  ce  n'est  que  le 
lendemain  ou  surlendemain,  et  partant  après  l'échéance  du  terme 
utile,  qu'il  était  venu  au  greffe  pour  y  accepter  et  signer  l'acte  des- 
tiné à  constater  la  surenchère  du  sieur  Derbesse;  —  Que  de  ces  aveux 
et  déclarations,  devant  lesquelles  tombent  toutes  les  énonciations  de 
l'acte  du  8  oct.  dernier,  il  suit  que  la  surenchère  objet  du  litige  a  été 
ou  tardive  ou  faite  en  l'absence  d'avoué,  et  par  suite  qu'elle  est 
nulle  aux  termes  de  l'art.  708  précité  ;  —  Par  ces  motifs  ,  donnant 
acte  à  la  partie  de  M«  Cossart  des  aveux  et  déclarations  ci-des- 
sus repris  et  passés  à  l'audience  tant  par  le  sieur  Derbesse  que  par 
l'avoué  Dubrœucq,  déclare  la  surenchère  dont  il  s'agit  nulle  et  de 
nul  effet. 
Du  26  nov.  1853. 

Remarque.  —  11  est  incontestable  que  la  surenchère  faite 
gans  le  concours  d'un  avoué  est  nulle  (voy.  J.Av.,  t.73,p.335, 
art.  4-65,  lett.D).  îl  faut  donc,  pour  que  ce  concours  soit  utile, 
qu'il  soit  réel,  sérieux  et  accordé  dans  le  délai  légal.  J'ai  sou- 
vent engagé  les  officiers  ministériels,  soit  les  avoués,  soit  les 
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greffiers,  à  ne  pas  se  prêter  à  dos  dissimulations  qui  en  soit 
])euvent  l'ire  fort  iiinocentes,  mais  qui  répu{jneul  au  caracière 
public  dont  ils  sont  revêtus. 

ARTICLE    1884. 

COUR  DE  CASSATION. 

LiCITATlON  ET  PARTAGE.  —  ADJUDICATION. —  CoLICITAM. 

Lorsqu'après  l'adjudication  en  bloc  d'immeubles  licites,  l'a- 
voué dernier  enchérisseur  a  déclaré  adjudicataire,  pour  une 
portion,  l'un  des  colicitants  c<,  pour  l'autre  portion,  un  tiers, 
le  droit  de  mutation  est  dii  par  le  coHcitant  sur  ce  qui  excède 
sa  part  dans  la  portion  qu'il  a  acquise. 

(Enregistrement  C.  Alquier.) 

26  mars  1851 ,  jugement  du  Iribunal  civil  de  la  Seine  en  ces 
termes  ; 

Le  Tribunal  ;  —  Allciidu  que,  le  4  août  1849,  à  la  siule  d'une 
procédure  en  licilatioii  pouisuivie  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  M* 
Dervaux,  avoué,  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  grand  dontaine  situé 
sur  les  communes  de  Saint-Palais  el  autres,  département  du  Cher, 
Tendu  en  un  seul  lot,  moyennant  un  prix  uniqvie  de  336.341  fr.  17  c, 
charités  compriises  ;  —  Que  ce  domaine  était  auparavant  indivis  entre 
Alquier,  propriétaire  pour  moitié,  et  la  veuve  et  enfants  Chabannes 
de  Peux,  propriétaires  pour  l'autre  moitié;  — Que,  le  7  du  même 
mois,  M«  Dervaux  a  fait  élection  de  command  en  faveur  des  époux 
Alquier,  pour  une  portion  de  l'immeuble  adjugé,  de  la  valeur  de 
254,808  fr.  17  c,  et  en  faveur  du  sieur  Biaise  pour  le  surplus  ,  de  la 
valeur  de  81,533  fr.  ;  —  Que  le  receveur  a  perçu,  en  ce  qui  concerne 
les  époux  Alquier,  le  droit  d'enregistrement  «eulcmenl  sur  la  somme 
excédant  la  moitié  du  prix  total;  —  Que  l'administration  prétend  que 
celte  perceplion  est  insuffisante,  et  qu'elle  devait  s'exercer  sur  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  portion  allribuée  aux  époux  Alquier;  —  At- 
tendu que  l'immeuble  ayant  été  mis  en  vente  en  un  seul  lot,  et  Al- 
quier étant  adjudicataire  d'une  portion  de  cet  immeuble  excédant  en 
valeur  la  moitié  du  prix  total,  il  s'ensuit  qu'il  n'a  pas  été  dessaisi  un 
seul  instant  de  la  pro|)riété  de  sa  moitié,  et  que,  par  consé(iuent,  il 
n'est  réellement  acquéreur  que  de  l'excédant  ;  — Attendu  que  l'ad- 
judication a  mis  (in  à  tous  les  rapports  auxquels  la  propriété  avait 
donné  lieu  entre  Alquier  et  la  veuve  el  les  enfants  Chabannes  de 
Peux,  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  partager  le  prix  de  l'immeuble 
licite,  conformément  h  l'art.  1686,  C.C.  ;  —  Que  la  moitié  revenant  à 
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Alquier  se  compense  nalnrellement,  jusqu'à  due  concurrencej  avec  le 
prix  de  la  portion  qui  lui  a  été  adjuf;ée  ;  que  toute  autre  impulalioa 
est  inadmissible,  car  il  serait  contraire  à  la  raison  d'exiger  qu'Alquier 
restât  créancier  de  la  moitié  du  prix  de  Biaise  ,  tandis  (|ue  la  soulte 
qu'il  doit  aux  veuve  et  enfants  Chabannes  de  Peux  serait  augmentée 
d'une  somme  égale  ;  —  Atlcntlu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  perception  opérée  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  du  4  août 
.est  conformée  la  loi.  —  Pourvoi. 

AllBÊT. 

La  Cour 5  —  Vu  l'art,  69,  §  7,  n.  4  ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

—  Attendu  que,  dans  l'état  d'indivision,  le  droit  de  chaque  proprié- 
taire frappe  sur  chaque  portion  de  l'immeuble  ou  desimmeubles  com- 
muns,  dans  la  proportion  de  la    part  qui  lui  revient  dans  la  totalité  j 

—  Que  le  copropriétaire  qui ,  sur  licitation  ,  se  rend  adjudicataire 
d'une  portion  de  ces  immeubles,  devient  actjuéreur  des  parts  indiTi- 
ses  qui  appartenaient  aux  autres  copropriétaires  dans  la  portion  qui 
lui  est  adjugée  ;  —  Qu'il  s'opère  à  cet  égard  et  à  son  prolit,  en  l'ab- 
sence de  tout  acte  de  partage,  une  mulalion  de  propriété  soumise  «n 
droit  proportionnel  établi  par  l'art.  G9,  §  7,  de  la  loi  du  22  frim.  Mi 
7  j  —  Que  ce  droit  est  dû  au  moment  où  la  mutation  s'est  opérée  par 
le  fait  de  l'adjudication,  el  que  le  montant  de  la  perception  ne  peut 
être  modifié  au  moyen  des  droits  qui  appartiennent  à  l'adjudicataire 
sur  le  prix  d'autres  immeubles  restés  en  commun  ou  adjugés  à  des 
tiers; —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que,  par 
acte  au  greffe  du  7  août  1849,  Dervaux,  avoué,  dernier  enchérisseur 
de  biens  appartenant  pour  moitié  aux  époux  Alquier,  a  déclaré  que 
l'adjudication  à  lui  faite  était,  quant  à  une  portion  de  ces  biens  dési- 
gnés dans  la  déclaration,  pour  le  compte  de  B'aise,  moyennant  une 
somme  de  81,533  fr.,  el  quant  au  surplus,  pour  le  compte  des  époux 
Alquier,  moyennant  254,808  fr.  17  c;  —  Attendu  que  l'avoué  der- 
nier enchérisseur  qui  déclare  le  nom  de  l'adjudicataire  est  censé  n'a- 
voir agi  que  comme  mandataire  ;  que,  par  conséquent ,  la  propriété 
adjugée  a  passé  immédiatement  des  vendeurs  aux  adjudicataires  ac- 
ceptants, sans  avoir  reposé  un  seul  instant  sur  la  tête  de  l'avoué  der- 
nier enchérisseur  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  époux  Alquier  sont  de- 
venus directement  acquéreurs  de  la  portion  de  biens  dont  l'adjudica- 
tion a  eu  lieu  à  leur  prolit  ,  et  lllaise  acquéreur  du  surplus;  —  Qu'en 
l'absence  de  tout  acte  de  partage,  les  époux  Alquier  ont  conservé 
leurs  droits  sur  le  prix  des  biens  acquis  par  Biaise,  et  ont  acquis  dans 
la  portion  qui  leur  a  été  adjugée  la  moitié  indivise  qui  appartenait  à 
leurs  copropriétaires  ;  qu'ils  doivent,  à  raison  de  celte  acquisition, 
le  droit  fixé  par  l'art.  69,  §  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; —  Qu'en  dé- 


474  (  ART.  1885.  ) 

cillant  que  l'adjudiication  ayant  été  faite  en  un  seul  lot,  les  époux  Al- 
quier,  adjudicataires  d'une  portion  de  rimnieuble  excédaut  en  valeur 
la  nioilic  du  prix  tolol,  n'avaient  pas  été  dessaisis  un  seul  instant  de 
la  i)ropriété  de  la  moitié  qui  leur  appartenait  dans  l'immeuble  com- 
muti  ;  qu'ils  n'étaient  acquéreurs  ([ue  de  l'excédant  et  ne  devaient 
pa^or  les  droits  que  sur  cet  excédant,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  l'art.  69,  S  7,  n.  i,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse,  etc. 

Du  6  juin.  1853. — Ch.  civ. — MM.  Bérenfrer,  prés. -  Vaysse, 
av.  gen.  (concl.  conf.). — Moutard-Mai  tin  et  Heniiequin,  av. 

Note.— C'est  une  conséquence  des  principes  adoptés  parla 
Cour  suprême  en  cette  maiière.  Voy.  J.Av. ,  t.  77,  p.  39, 
art.  1184,  lettre  p,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2, 
p.  588,  note  4  bis. 


ARTICLE    1885. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI. 

LrCITATIOîï   ET   PARTAGE.  —  XoTaIBES   COMMIS. —  CaNTOKS   DIF- 
FÉUENTS. 

S  il  est  permis  aux  tribunaux,  en  certains  cas,  de  commettre 
deux  notaires  pour  procéder  à  un  partage  judiciaire,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  profiter  de  cette  faculté  lorsque  les  deux  notaires  ont 
des  résidences  différentes,  dans  l'étendue  desquelles  chacun  d'eux 
n'a  pas  capacité  pour  instrumenter. 

(Lesiurgez  C.  Desplanque.) 

20  mars  1852,  juf;ement  du  tribunal  civil  île  Saint-Pol  qui 
ordonne  le  partage  de  la  succession  de  la  dame  Brazier,  et 
renvoie  les  héritiers  devant  M«  X...,  notaire  à  Saint-Pol,  et 
M«N...,  notaire  à  Siès-Saint-Léger,  chef-lieu  de  canton. — 
Appel. 

AltRÊT. 

LaCour; — Attendu  que  l'art. 969,  C.P.C., dispose  qu'il  sera  nommé 
un  notaire  par  le  jugement  statuant  sur  une  demande  en  partage  ;  — 
Que  l'art.  977  du  même  Code  prescrit  que  le  notaire  procède  seul  et 
sans  l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoins;  — Qu'en 
admettant  qu'il  soit  possible,  dans  certains  ras,  de  nommer  deux 
notaires,  il  n'j  aurait  pas  lieu  de  profiter  de  cette  faculté  alors 
que  l'un  des  notaires  indiqués  par  les  parties  et  nommes  par  le 
tribunal  ne  peut  instrumenter  hors  du  canton  de  sa  résidence,  et 
que  le  notaire  du  chef-lieu  ne  pourrait  se  réunir  à  lui  sans  augmen- 
tation de  frais  et  de  délais; — Attendu  que  l'un  des  notaires  indiqués 
par  l'une  des  parties  se  trouvant,  dans  l'intérêt  de  tous,  mis  h  l'écart, 
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est  équitable  de  ne  pas  niainlenir  le  second  notaire  indiqué  pai  Tau- 
re partie  ;  —  Ernendant ,  dit  qu'il  sera  procédé  devant  un  seul  no- 
taire aux  opérations  ordonnées  parle  tribun.Tl,  et,  à  ces  fins,  nomme 

M* ,  notaire  à  Saint-Pol,  etc. 

Du'Sjanv.  1853. 

Remarque.— En  principe,  un  seul  notaire  doit  êtrecoinmis. 
Des  circonstances  exceptionnelles  peuvent  motiver  l'adjonc- 
tion d'un  second  notaire,  soit  pour  concourir  à  toutes  les  opé- 
rations de  la  liquidation  ,  soit  pour  s'occuper  d'une  certaine 
partie  de  ces  opérations.  Dans  tous  les  cas  où  deux  notaires 
sont  délégués,  le  jugement  doit  s'expliquer  cUiireraent  sur  le 
role  assigné  à  chacun  d'eux,  car  le  silence  des  magistrats  est 
interprété  en  coseiis,  que  les  deux  notaires  doivent  ensemble 
procéder  à  tous  les  acte'*,  ei  que  l'un  ne  peut  agir  sans  l'autre 
(Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  rapporte  J.Av.,  t.  77,  p. 
25,  an.  118i,  lettre  j  . —  Quant  à  la  proportion  dans  iaquclle 
ces  deux  notaires  commis  d  livent  partager  leshonoraites,  Vny. 
aussi  J.Av.,  t.  77,  p.  147,  art  1226,  lettrée— La  solution  que 
consacre  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  est  pleine  de  sagesse,  car  elle 
apour  but  une  économie  di>  frais,  et  de  plus  elle  est  seule  com- 
patible avec  la  nature  du  mandat  judiciaire  conféré  en  piireil 
cas  aux  notaires. 

ARTICLE    1886. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 
Notaire. —  Discipline. —  Vie  privée. — Dettes. — Contrainte  par 

CORPS. 

Les  tribunaux  'peuvent  prononcer  des  peines  disciplinaires 
contre  un  notaire  par  cela  seul  que  le  désordre  de  ses  ajfaires  est 
la  suite  de  son  incurie  et  de  sa  négligence  ,  qu'il  ne  paie  pas  ses 
dettes  et  qu'il  subit  des  condamnations  entraînant  la  contrainte 
par  corps. 

(Minist.  publ.  C.  H...)— Arrêt. 
•  Là  Cour;  —  Attendu  que  les  tribunaux  sont  chargés  de  veiller, 
dans  l'intérêt  des  justiciables,  à  la  discipline  et  ;i  la  considération  du 
notariat;  qu'ils  sont  investis  à  cet  égard,  et  par  la  nature  même  des 
choses,  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  la  loi  n'ayant  pu,  en  dehors  des 
règles  précises  tracées  aux  notaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
prévoir  et  définir  les  transgressions  et  les  fauies  si  diverses  j)ar  lesquel- 
les un  notaire  peut  compromettre  sa  dignité  et  la  dignité  du  corps  dont 
il  fait  partie;  —  Altenda  que,  si  on  ne  peut  faire  à  un  notaire  un  re- 
proche de  sa  pauvreté,  quand  il  proportionne  ses  dépenses  à  ses  res- 
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sources  et  qu'il  accompli!  honnêtement  ses  devoirs,  il  en  est  autre- 
ment, quand  le  désordre  de  ses  aflaires  est  la  suite  de  son  imprudence 
et  de  son  incurie  ,  quand  il  contracte  des  dettes  et  qu'il  ne  les  paie 
pas,  qu'il  encourt  des  poursuites  et  des  condamnations  rij^oureuses, 
et  ([u'il  expose,  non-seulement  son  indépendance,  mais  la  liberté 
même  de  sa  personne  ;  —  Attendu  (ju'il  est  établi  par  des  preuves 
irrécusables  que  R....  est  depuis  lonj^lomps  aux  prises  avec  de  nom- 
breux créanciers;  qu'il  a,  pour  des  dettes  minimes,  souscrit  des  ef- 
fets de  commerce;  qu'il  a  subi  plusieurs  condamnations  enlrainaut 
la  contrainte  par  corps  ;  qu'une  telle  situation,  qui  est  le  résultat  d'une 
administration  désordonnée  et  d'une  insouciance  qu'on  doit  sévère- 
ment blâmer,  parce  qu'elle  ne  compromet  pas  seulement  ses  intérêts, 
mais  les  intérêts  d'aulrui,  écarte  nécessairement  de  ce  notaire  la  con- 
fiance des  justiciables  et  ne  lui  permet  pas  de  remplir  utilement  ses 
fonctions;  que  c'est  pour  lui  un  devoir  mcral  de  s'en  défaire,  ne  fût- 
ce  que  pour  employer  le  prix  de  son  office  à  satisfaire  ses  créanciers, 
et  que,  s'il  ne  veuts'y  résoudre,  les  tribunaux  peuvent  l'y  contraindre 
par  l'emploi  des  peines  disciplinaires  ;  —  Attendu  qu'en  renvoyant 
ce  notaire  de  la  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  lui,  sur  le  motif 
qu'il  n'avait  pas  formellement  transgressé  lesdisposilions  de  l'ordonn. 
du  i  janv.  18i:{,  le  tribunal  de  Conlolens  a  méconnu  l'étendue  de  ses 
attributions  et  de  ses  devoirs  qui  en  découlent;  — Attendu,  toute- 
fois, que  la  position  du  notaire  R....  est  digne  de  quelques  ménage- 
ments; qu'à  part  les  dettes  qu'il  a  eu  le  tort  de  contracter  et  de  laisser 
en  soulfrance,  il  n'a  encouru  jusqu'ici  aucun  reproche;  qu'une  courte 
suspension  sera,  quant  à  présent,  une  peine  suffisante  et  l'avertira  que 
la  situation  dans  laquelle  il  s'est  placé,  au  grand  détriment  de  sa  con- 
sidération et  du  notarial  lui-même,  ne  saurait  plus  longtemps  se  pro- 
longer ;  ^ —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  le 
ministère  public,  infirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Confolens 
en  date  du  8  juillet  dernier;  condamne  R à  un  mois  de  sus- 
pension. 

Du  16  août  1853.     . 

Note.  —  Les  mêmes  faits  sont  de  nature  à  provoquer  l'ap- 
plicaiion  des  pemes  disciplinaires  contre  les  avoués.  Voy. 
J.  Av.,  t.  72,  p.  6^1-2,  art.  294,  ^  3;  t.  7-V,  p.  626,  art.  785. 
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ARTICLE    1887. 

Question, 

Ordre. —  Distribution  var  contribution. — Collocation. —  Juge- 
ment.— Enregistrement. 

Lorsque  dans  un  ordre  ou  une  distribution  par  contribution, 
un  marchand,  un  médecin,  un  domestique,  froduisent,  pour  ob- 
tenir paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  sans  jui^ti fier  d' aucun  titre 
établissant  la  créance,  sur  quel  acte  et  d'après  quelle  proportion 
doit  être  perçu  le  droit  de  titre  ? 

Cette  question  a  été  soumise  aux  rédacteurs  du  Journal  de 
l'Enregistrement,  qui  la  résolvent  de  la  manière  suivante  dans 
le  n°  1984-  de  l'année  1853,  p.  570  : 

Le  droit  de  titre  en  matière  judiciaire  n'est  dû  que  relativement 
aux  jugements  portant  condamnation  (art.  69,  §  2,  n"  9  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7).  L'acte  de  produit  n'a  aucun  rapport  avec  cet  article^ 
ni  le  bordereau  de  coUocalion  ,  qui  n'est  qu'une  expédition.  Si  le 
droit  de  titre  est  dû,  c'est  sur  le  procès-verbal  d'ordre  qu'il  faut  l'exi- 
ger, et  ce  procès-verbal,  clos  et  signé  par  le  juge-commissaire,  qui 
représente  le  tribunal,  peut  être  assimilé  à  un  jugement. 

Si  le  droit  de  titre  est  dû,  c'est  seulement  sur  la  somme  colloquée 
qu'il  doit  être  perçu? —  On  a  admis  qu'en  matière  de  jugement,  le 
droit  de  litre  n'était  dû  que  sur  la  somme  demandée  et  qui  faisait 
l'objet  de  la  condamnation.  Or,  dans  l'espèce,  la  demande,  en  fait, 
est  d'être  colloque  au  marc  le  franc.  Ce  n'est  donc,  au  fond,  que  la 
somme  allouée  qui  était  demandée. 

Je  pense  qu'il  serait  fort  difficile  d'établir  en  pareil  cas  la 
légitimité  de  la  perception  d'un  droit  de  titre,  caria  créance 
existe  légalement  sans  litre  et  le  procès-verbal  d'ordre  ou  de 
distribution  ne  peut  être  considéré  comme  constituant  le  titre 
sur  lequel  repose  le  droit,  mais  uniquement  comme  un  acte  de 
procédure,  constatant  l'existence  d'un  droit  antérieur,  et  fai- 
sant produire  à  ce  droit  ses  conséquences  naturelles.  Mais,  si 
l'on  admet  qu'un  droit  de  titre  soit  dii,  c'est  incontestablement 
sur  le  procès-verbal  qu'il  doit  être  perçu  et  seulement  à  raison 
delà  somme  allouée. 


ARTICLE    1888. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

l"  Saisie-arrêt. —  Tiers  saisi. —  Déclaration  affirmative. 
Contestation.— Avoué, — Conclusions. 
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2"  Saisie- ABBET.  —  Tiers-saisi. —  Déclabation.  —  Pièces  jcsti» 

FICATIVE9. 

1»  La  constitution  d'un  avoué  dans  la  dénonciation  de  la  dé- 
claration du  tiers  saisi  autorise  le  saisissant  à  contester  cette 
déclaration  par  voie  de  conclusions  signifiées  entre  avoués. 

2"  Le  tiers  saisi  peut  établir  la  sincérité  de  sa  déclaration  en 
produisant  des  pièces  justificatives,  tant  qu'il  n'a  pas  été  défini- 
tivement condamné  comme  débiteur  pur  et  simple,  mais  il  est 
passible  de  l'excédant  de  frais  occasionné  par  son  retard. 

(Berbigier  C.  Jacob.) — Auret. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  (in  de  non-recevoir  que  les  ap- 
pelants font  résulter  de  ce  que  le  jugement  du  10  juill.  1851  n'a  pas 
été  précédé  d'un  ajourncmcnl  régulier; — Considérant  que  par  l'acte, 
d'huissier  du  6  juin  1830,  Antoine  lîcrbigier,  faisant  signifier  au  sai- 
sissant Jacob  la  déclaration  affirmative  qu'il  avait  faite  le  21  janvier 
précédent,  satisfit  à  la  dernière  disposition  de  l'art.  574,  en  consti- 
tuant M^  FournitT,  avoué  au  tribunal  civil  de  Brioude,  pour  le  re- 
présenter au  besoin  ;  que  cette  constitution  donnait  audit  M'  Four- 
nier  le  droit  de  postuler  pour  les  Berbigier,  et  au  sieur  Jacob  le  droit 
d'adresser  à  cet  olticicr  ministériel  toutes  les  conclusions  se  rappor- 
tant à  l'objet  énoncé  dans  l'acte  renfermant  ladite  constiiulion  ;  — 
Considérant,  dés  lors,  que  la  demande  des  parties  de  M*  Salveton, 
contenue  en  ses  conclusions  du  2  janv.  1851,  par  lesquelles  ces  par- 
ties contestaient  la  déclaration  affirmative  faite  par  les  parties  de 
M®  Salvy,  a  été  régulièrement  formée  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non  recevoir  que  les  niênics  parties  de  M*  Salvy  font  résulter  de  ce 
qu'au  moment  du  jugement  dont  est  appel,  Antoine  Berbigier,  leur 
auteur,  était  décédé  :  —  Considcrant  qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
le  sieur  Berbigier  avait  constitué  avoué  ;  que  cet  avoué  a  conclu  lors 
du  jugement  dont  est  appel,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  34'<-,  C.P.Ç., 
toutes  procédures  faites  entre  les  avoués  constitués  sont  valables  non- 
obstant le  décès  signifié  de  l'une  des  parties;  d'où  il  suit  qu'h  bon 
droit  les  premiers  juges  ont  prononcé  sur  les  contestations  soulevées 
par  les  parties  de  M^  Salveton  ; — Au  fond  : — Considérant  que  le  tiers 
saisi  qui  ne  joint  pas  à  sa  déclaration  les  pièces  qui  la  justifient  ne 
perd  pas  le  droit  de  les  produire  plus  tard,  mais  que  celte  omission 
doitle  rendre  passible  des  dépens  qui  en  ont  été  la  suite;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'examiner  le  mérite  des  pièces  produites  en  la  Cour  par 
les  parties  de  M'  Salvy;  —  Considérant  que  jusqu'à  la  dénonciation 
par  le  saisissant  au  tiers  saisi  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie, 
ce  dernier  peut,  aux  termesde  l'art.  365,  C.P.C,  se  libérer  de  ce  qu'il 
doit  au  saisi;  —  Considérant  que  les  parties  de  M*  Salveton  ne  rap- 
portent pas  cette  dénonciation,  et  que  les  parties  de  M*  Salvy  jus- 
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tifient  qu'elles  ont  payé  tous  les  termes  échus  au  1""  nov.  1847  de  la 
renie  de  100  fr.  dout  elles  devaienl  rnoilié,  soit  au  sieur  Pascon  ou  à 
ses  représentants,  en  vertu  de  la  cession  consentie  à  son  prolit  parle 
créancier,   le  10  mars  1835,  soit  au  sieur  Gueffier  lui-même,  suivant 
quittance   notariée  du  16  déc.  1838,  soil  au  sieur  IJonaventure,  en 
vertu  d'un  jugement  du  3  juin  1840,  qui  validait  la  saisie  faite  par  le- 
dit Bonavenlure,  condamnait  ledit  Berbij^ier  à  vider  ses  mains  dans 
celles  dudit  Bonaventure  j  —  Considérant,  dès  lors,  que  c'était  avec 
raison  que  lesdiles  parties  de  M'  Salvy  déclarèrent,  le  21  janv.  1850, 
qu'elles  ne  devaient  qu'une  somme  de  100  fr.,  représentant  les  deux 
annuités  échues    e  l"^""  nov.  l849  de  ia  rente  dont  il  s'agit  ;  — Consi- 
dérant que  lesditsBerbigier  offrent  de  payer  celte  somme  elles  annuités 
éthues  depuis; — Considérant,  touleîois,  que  ce  paiement  ne  peut  être 
valablement  fait  en  ce  moment  p;ir  les  parties  de  M^  Salvy,  puisque 
rappel  interjelé  du  jugement  du  17  novembre, qui  a  validé  la  saisie  faite 
par  les  Jacob,  n'est  pas  vidé  et  laisse  subsister  les  oppositions  signi- 
fiées les  4  et  !l  sept.  1851  par  Paul  Gueffier  et  autres;  que  dès  lors, 
c'est  le  cas  d'autoriser  les  parties  de  M'  Salvy  à  consigner; — Consi- 
dérant que  la  disposition  du  jugement  dont  est  appel  qui  condamne 
lesdiles  parties  de  M' Salvy  à  payer  les  intérêts  des  sommes  qu'elles 
ee  trouvent  devoir  n'a  pas  été  critiquée; — Par  ces  motifs,   sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  aux  lins  de  non  recevoir  proposées,   statuant  au 
fond,   dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  10  juilU  1851,  en 
ce    qu'il   a    déclaré  insuffisante  la  déclaration  faite  le  21  janv.  1850 
par  les  parties  de  M*  Salvy  ; — Condamne,    en  conséquence,  les  par- 
ties de  M'  Salvy  à  vider  leurs  mains  dans  celles  des  parties  deM^  Sal- 
veton  des  sommes  par  elles  dues  à  la  partie  saisie,  tant  en  vertu  de 
leur  déclaration  que   pour  les  termes  échus  de  ia  rente  dont  lesdiles 
parties  de  Salvy  sont  débitrices,  et  ce  avec  intérêt  jusqu'au  paiement  : 
et  attendu  l'obstacle  qui  s'oppose  à  ce  que  les  parties  de  Salveton  re- 
çoivent valablement,    autorise  les    parties  de  Salvy  à  consigner  ce 
qu'elles  se  trouvent  devoir,  quoi  faisant,  elles  seront  bien  et  dûment 
libérées;  —  Autorise  lesdiles  parties  de   Salvy  à   se  retenir   sur  ce 
qu'elles  doivent  les  frais  de   la  consignation  ci-dessus,    et  ceux  qui, 
dans  l'instance,  ont  été  par  elles  faiis  jusqu'au  2  janv.  1852,  les  con- 
damne à  ceux  qui  ont  suivi,  etc. 

Du  15  nov.  1853.  —  3«  Gh.  —  MM.  Grelliche,  pr.— Saloy  et 
Salvaton,  av. 
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Note.  —  Dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  572, 
formule  n''  553,  je  donne  précisément  le  modèle  d'un  acte  do 
conclusions  pour  contester  la  déclaration  du  tierss;nsi,et  je  dis 
qu'en  pareil  cas  il  ne  faut  procéder  par  exploit  qu'autant  que 
dans  !a  signification  de  sa  déclaration  ce  tiers  saisi  n'a  pas 
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constitué  d'avoué. — Quant  f»  la  faculté  dont  jouit  le  tiers  saisi 
de  réparer  sa  néf^ligence  jusqu'à  ce  qu'une  cumiamnation  per- 
sonnelle passée  en  force  de  chose  jugée  vienne  y  mettre  obs- 
tacle, la  jurisprudence  est  constante.  Voy.  J.  Av.,  t.  76,  p. 
575,  599  et  000,  art.  1174  et  1180. 


ARTICLE   1889. 

COUll  DE  CASSATION. 
Saisie-arrêt.  —  Ocvriebs.  —  Salaire. 

Les  salaires  des  ouvriers  peuvent  être  saisis  en  totalité,  quelle 
que  soit  leur  modicité  (art.  2092  et  2093,  C.  Nap.  ;  581  et  582, 
G.P.G.). 

(Gosse  C.  Vincens.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2092  et  2093,  C.N., 
les  biens  présents  et  à  venir  d'un  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créai»» 
ciers  ;  que  ce  principe  général  écrit  dans  la  loi  ne  peut  comporter 
d'autres  exceptions  que  celles  que  la  loi  elle-même  a  consacrées; — ■ 
Attendu  qu'aucune  loi  spéciale  n'a  affranchi  le  salaire  des  ouvriers 
des  saiiiies-arréts  que  leurs  créanciers  peuvent  pratiquer  ;  que  l'art. 
581  C.P.C,  déclare  insaisissable  :  «  4°  les  sommes  et  pensions  pour 
«  alimenta,  encore  que  le  lestament  et  l'acte  de  donation  ne  les  dé» 
«  clare  pas  insaisissables  »  ;  que  celte  exception,  loin  d'être  absolue 
et  applicable  à  toutes  les  sommes  qui  ont  un  caractère  alimentaire, 
est  restreinte  au  cas  où  ces  sommes  ont  été  constituées  par  donation 
ou  par  testament,  alors  même  que  ces  actes  ne  les  déclarent  pas  in- 
saisissables ;  (|ue  le  sens  et  la  portée  de  celte  exception  sont  rendus 
plus  évidents  encore  par  les  dispositions  de  l'art.  582,  qui  permet  la 
saisie  pour  une  certaine  portion,  qui  sera  déterminée  par  le  juge,  en 
faveur  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture 
du  legs;  —  Attendu  que  le  rapprochement  de  ces  deux  articles  dé- 
montre ([ue  l'exception  édictée  par  l'art.  581,  C.P.C,  ne  peut  s'appli- 
quer aux  sommes  qui  proviennent  de  conventions,  encore  qu'à  raison 
de  leur  modicité  elles  puissent  présenter  un  caractère  alimentaire  ; 
—  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  validant  dans  l'espèce  la  sai- 
sie-arrêt faite  au  préjudice  du  demandeur,  n'a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  les  articles  précités  ;  —  Rejette. 

Du  22  nov.  1853. — (.h.  req.— MM.  Jaubert,  prés. —  Rayna!, 
av.  gén.  (concl.  conf.). — Huguet,  av. 

Note. — Il  est  incontestable  que  les  salaires  des  ouvriers 
sont  intégralement  saisissables,  mais  il  est  aussi  reconnu  par 
une  jurisprudence,  qui  repose  sur  des  considérations  d'huma- 
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nité  et  de  jusiico,  qu'en  pareil  cas,  les  juges  peuvent  limiter  les 
effets  de  la  saisie  à  une  partie  du  salaire,  afin  que  l'ouvrier 
puisse  subsister  nonobstant  la  saisie.  Voy.  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  n"  1984,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p. 
556,  note  11. 

ARTICLE   1890. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI, 

1"  Saisie-arrêt.—  Dénonciation. — Ordonnance.  —  Copie. 
2»  Saisie-arrêt.  —  Employé  de  chemins  de  fer.  —  Appointe- 
ments. 

1°  //  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  que  Veccploit  de 
dénonciation  d'une  saisie-arrêt  contienne  copie  de  l'ordonnance 
qui  a  autorisé  cette  saisie. 

2»  Les  employés  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent 
être  assimilés  à  des  fonctionnaires  publics  ;  leurs  appointements 
sont  saisissables  au  delà  du  cinquième. 

(Ratel  C.  Laval.) 

29  juili.  1852,  jugement  de  tribunal  civil  de  Dunkerque,  en 
ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  Considérant  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  le  président  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  3  scpl.  1851, 
enregistré,  et  par  exploit  du  5  du  même  mois,  enregistré,  le  sieur 
Laval,  propriétaire,  a  formé  opposition  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  tout  ce 
qu'ils  pourraient  devoir  au  sieur  Ratel,  chef  de  gare  à  Bergucs,  pour 
avoir  paiement  d'une  somme  de  15,000  fr.  à  laquelle  a  été  évaluée, 
par  ladite  ordonnance,  la  créance  du  requérant;  —  Considérant  que 
celte  saisie-arrêt  a  été  dénoncée  au  sieur  Ratel  par  exploit  du  12 
sept.  1851,  enregistré,  avec  assignation  en  validité; — Que  ce  dernier 
exploit  a  été  également  dénoncéaux  directeurs  et  administrateurs  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  le  15  du  même  mois  ;  — ■  Considérant  que  le 
sieur  Ratel  a  prétendu  que  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  était  nulle, 
par  le  motif  que  la  dénonciation  qui  lui  en  a  été  faite  ne  contenait  pas 
la  copie  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la  Seine,  ni 
l'exposé  des  moyens  sur  lesquels  elle  était  fondée; — Considérant  qu'on 
ne  peut  suppléer  au  silence  de  la  loi  ni  créer  des  nullités  qu'elle  n'a 
pas  prévues; —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  559,  C.P.C, 
tout  exploit  de  saisie-arrêt,  fait  en  vertu  de  la  permission  du  juge, 
doit  contenir  la'copie  de  l'ordonnance  à  peine  de  nullité  ,  l'art.  563 
dudit  Code,  qui  prescrit  de  dénoncer  la  saisie-arrêt  au  débiteur  saisi 
dans  le  délai  de  huitaine,   ne  renouvelle  pas  cette  obligation  ;  qu'il 
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s'ensuit  que  l'exploit  de  dénoncialion  ii'esl  pas  nul  par  cela  seul  qu'il 
ne  coiilieiit  pas  la  copie  de  rordonii.incc  ,  en  vcriu  de  laquelle  la 
saisic-arrét  a  élé  |)raliquce  ; — Considérant  que  l'exploit  argué  de  nul- 
lité énonce  suflisammenl  les  moyens  sur  lesquels  la  demande  en  va- 
lidité est  fondée;— Considéranl  que  le  sieur  Ralcl  a,  par  lettre  en  date 
du  3  janv.  1841,  enregistrée,  pris  l'engagement  formel  de  ranhclor  au 
pair  quinze  actior)s  des  mines  de  Bert,  qui  avaient  élé  délivrées  au 
sieur  Laval,  à  la  charf;e  par  ce  dernier  de  le  prévenir  de  son  inten" 
tion  de  vendre  un  mois  d'avance;  qu'un  pareil  engafrenient  est  par- 
faitement valable,  et  doit  recevoir  son  exécution; — Considérant  que, 
s'il  ne  résulte  pas  des  documents  de  la  cause  que  le  sieur  llatel  a 
touché  pour  son  compte  le  montant  de  ces  actions,  rien  n'établit, 
ainsi  qu'il  le  prétend,  qu'il  n'a  souscrit  l'obligation  de  racheter  ces 
actions  au  pair  que  comme  gérant  de  la  compagnie  des  mines  de  ]3ertj 
que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  établissent,  au  contraire, 
que  c'est  en  soi\  nom  personnel  qu'il  a  pris  l'engagement  dont  s'agit; 
— Considérant  que  la  saisie-arrêt  frappe  sur  les  appointenienis  dus  au 
sieur  Ratel  comme  chef  de  la  gare  de  Hergues;  ([ue  les  agents  des 
chemins  de  fer  sont  assimiles  aux  fonctionnaires;  que  les  saisies- 
arrêts  pratiquées  sur  leurs  appointements  ne  peuvent  dés  lors  être 
validées  que  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  déterminée  par  la  loi; 
— Par  ces  motifs;— Condamne  le  sieur  Ralel  h  payer  au  sieur  Laval 
la  somme  de  15,000  fr,  avec  les  intérêts  judiciaires,  à  la  charge  par 
ce  dernier  de  lui  remettre  les  quinze  actions  des  mines  de  Bert  qui  lui 
ont  été  délivrées; — Déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  dont  s'a- 
git, mais  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  des  sommes  qu'elle  frappe; 
— Ordonne  en  conséquence  aux  tiers  saisi  de  verser  és-raains  du  sieur 
Laval  les  sommes  dont  ils  se  reconnaîtront  ou  seront  jugés  débiteurs, 
mais  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  seulement,  etc. — Appel. 

ARUtT. 

La  Cour  ;  — Sur  l'appel  principal  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;— Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  qu'il  n'j  a  pas  lieu 
d'assimiler  les  employés  de  chemins  de  fer  aux  fonctionnaires  publics; 
que  dès  lors  la  retenue  à  faire  sur  leurs  appointements  en  matière 
de  saisie-arrêt  ne  peut  être  limitée  au  cinquième;— Par  ces  motifs;  — 
Dit  que  la  retenue  à  faire  sur  les  appointements  de  Ratel  sera  fixée 
au  quart,  tout  le  surplus  du  jugement  sertissant  effet;  —  Con- 
damne, etc. 

Du  13  mai  1853.— 2'  Ch.— -MM. Petit,  prés.— Dumon  et  Jules 
Leroy,  av. 

Î^OTE. — Les  deux  solutions  contenues  dans  cet  arrêt  ne  peu- 
veut  être  l'objet  d'aucune  critique  sérieuse.  Bien  qu'il  soit  dans 
le  vœu  de  la  loi  que  l'exploit  de  dénoncialiou  contienne  la  co- 
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pie  de  l'oriloiinance,  il  a  été  reconnu  que  cette  omission  n'en- 
traînait pas  nullité.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  1945 
quater;  i.  Av.,  t.  75,  p.  595,  art.  969,  et  mon  Formulaire  de 
Procédure,  t.  1,  p.  561,  note  3. 


ARTICLE    1891. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie-brandon. — Fruits. — Maturité. — Nullité. 

Est  nulle  la  saisie-brandon  faite  avant  les  six  semaines  qui 
précèdent  la  maturité  des  fruits  saisis. 

(Giffard  C,  Gueile.) 

21  juin  1851,  jagement  du  tribunal  civil  de  Saint-Lô,  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  la  saisie-bradon  dont  la  nullité 
est  demandée  parle  sieur  Gueile  et  les  époux  Pézcril  a  été  prali([uée 
le  2  niai  dernier,  à  la  requête  du  percepteur  de  Cerizj-la-Forél  j 
qu'elle  portait  uaiquement  sur  l'herbe  propre  à  faire  foin  et  excrois- 
sant alors  sur  les  prairies  doiules  demandeurs  se  sont  rendus  adjudi- 
cataires le  "27  usai  dernier  à  la  barre  de  ce  tribunal; —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  626,  C. P. G. ,1a  saisie-brandon  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  la  maturité  des  fruits; 
qu'il  est  d'un  usage  constant  dans  le  pays  de  ne  récolter  les  foins 
qu'après  le  15  juin;  que,  dans  l'espèce,  l'herbe  saisie  parle  percep- 
teur n'est  pas  même  en  état  d'être  coupée;  qu'ainsi  la  saisie-brandon 
était  prématurée;  —  Considérant  que  le  défendeur  soutient  en  vain 
que  la  saisie  n'est  pas  nulle,  parce  que  la  loi  n'en  aurait  pas  prononcé 
la  nullité  d'une  manière  spéciale,  car  il  résulte  des  termes  de  Tart. 
620,  C.P.C.,  que  la  saisie-brandon  ne  peut  être  faite  avant  l'époque 
qu'elle  indique,  en  sorte  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  formalité,  mais  de 
l'exercice  d'un  droit  qui  ne  peut  avoir  lieu  indistinctement  à  toute 
époque. — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'art.  626,  C.P.C.,  dit  que  la  saisie  bran- 
don ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précéderont 
l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits; — Attendu  que  la  faculté 
donnée  de  saisirles  fiuils,  quoique  non  encore  délachésdusol,  comme 
si  déjà  ils  avaient  nature  mobilière,  est  une  dérogation  au  principe 
général  de  l'art.  520,  C.N.,  qui  déclare  immeubles  les  fruits  non  en- 
core recueillis  et  les  récoltes  pendantes  parles  racines;  — Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  l'exception  apportée  au  droit  général  par  le  litre 
du  Code  de  procédure  civile  relatif  à  la  saisie-brandon  ne  peut  pas 
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être  étendue  au  delà  desliniiles  dans  lesquelles  la  loi  l'a  enfermée,  et 
qu'on  ne  saurait  répiiter  niobilièrenienl  saisissables  par  sai>ie-brau- 
don  les  fruils  que  l'art.  626  a  voulu,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 
Déconsidérer  comme  tels  qu'à  compter  du  moment  où  commencent 
les  six  semaines  précédant  l'époque  ordinaire  de  leur  maturité  ;  — 
Attendu  que  la  prohibition  de  saisir  avanl  les  six  semaines,  pronon» 
cée  par  l'art.  626,  est  formelle,  et  qu'ajaiit  pour  objet  de  dileruiiner 
le  fond  du  droit  sur  les  saisies-brandons  el  la  nature  juridique  des 
fruils  susceptibles  de  saisie,  ledit  article  n'est  pas  placé  sous  la  règle 
de  l'art.  1030  du  même  Code,  qui  ne  statue  que  sur  les  exploits  et 
actes  de  procédure  lorsqu'il  décide  qu'ils  ne  pourront  être  déclarés 
nuls  si  la  nullité  n'en  est  pas  lorniellement  prononcée  par  la  loi  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  626,  C.P.C., 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; — Rejette. 

Du  29  août  1853.—  Ch.  civ.— ]\JM.  Eérenger,  prés. —  Dela- 
paime,  f.  f.  d'av.  gén.  (concl.  conf,).  —  Dulouret  Paiguon,  av. 

Remarque.  —  Cet  arrêt  vient  donner  une  haute  sanction  à 
l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  ta  Procédure  civile, 
t.  4,  p.  777,  n»  2114,  en  coinbaitani  la  doctrine  de  mon  savant 
maître  Carré,  qui  est  aussi  celle  de  Merlin  ,  quesi.  de  droit , 
v"  nnllilé ,  S  i,  art.  8,  3*^  col.,  et  Thomines,  n,  698.  —  Voyez 
égalemeni  mon  Formulaire  de  Procédure ,  t.  1,  p.  531,  note  1. 


ARTICLE    1892. 

COUR   DE  CASSATION. 

Saisie-gagerie. — Nullité. — Récolement. 

Vne  saisie-gagerie  déclarée  mille  parce  quà  l'époque  oit  elle  a 
été  provoquée  le  saisissant  n'était  plus  propriétaire  de  l'immeu- 
ble  loué  permet  auvéritable  propriétaire  ,  qui  a  fait  procéder  à  un 
simple  récolement  antérieur  à  la  nullité  frononcée , de  faire  ven- 
dre les  objets  saisis  (Arl.611,  819,  821,  C.P.C). 

(Pichonneau  C.  Thierry.) 

6  janv.  1852,  saisie-gagerie  sur  des  meubles  et  marchandi- 
ses appartenant  aux  époux  Pichonneau  ;  3  avril,  annulation  de 
cette  saisie  sur  le  motif  que  le  créancier  saisissant  n'ciaii  pas, 
à  l'époque  où  elle  avait  été  pratiquée,  propriétaire  de  l'im- 
meuble loué.  M.  Thierry,  qui  était  devenu  propriétaire  de  cet 
immeuble,  avait,  dés  le  31  mars,  fait  procéder  au  récolement 
des  objets  déjà  saisis;  lorsque  la  nullité  de  la  saisie  fut  pronon- 
cée, les  époux  Pichonneau  demanderont  la  nullité  du  procès- 
verbal  de  récolement,  comme  n'étant  que  la  conlinualion  d'une 
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saisie  annulée.  27  mai  1852,  jujijement  du  tribunal  civil  do 
Tours,  qui  ordonne  de  passer  outre  à  le  vente  en  ces  termes  : 
Le  Triblxal;  — Allendu  quc^  bien  que  par  jugement  rendu  à  ce 
tribunal,  mainlevée  ait  été  faite  de  la  saisie  transformée  en  procésr 
verbal  de  récolement,  ce  jugement  ne  saurait  être  opposé  par  Pichon- 
ncau,  car  une  saisie  déclarée  nulle  à  l'égard  du  saisissant  originaire 
pour  toute  aulre  cause  qu'un  vice  de  forme  conserve  son  effet  en  fa- 
veur des  autres  créanciers  opposants  auxquels  elle  est  commune, 
quand  la  procédure  est  régulière. — Pourvoi. 

AURÊT. 

La  Cour; — Attendu  qu'en  autorisant  une  vente  par  continuation  de 
poursuites  de  saisie-gageric,  jugées  nulles  ab  initio,  l'arrêt  attaqué  n'a 
l>as  violé  les  art.  819,  821  et  61 1,  C. P.C.,  puisque  la  nullité  de  ladite 
saisie  n'avait  pas  été  prononcée  pour  défaut  de  forme,  mais  parce 
qu'elle  avait  été  faite  ^ro  non  debito;  que,  dès  lors,  cette  saisie,  bien 
qu'annulée  à  l'égard  du  saisissant  originaire,  n'en  avait  pas  moins 
conservé  son  effet  en  faveur  du  nouveau  saisissant,  et  que  le  procés- 
verbal  de  récolement  fait  par  l'huissier  de  celui-ci  valait  une  nouvelle 
saisie  j — Rejette. 

Du  7  juin  1853.— Ch.  req. — MM.  Mesnard,  prés. — Raynal, 
av.  gén.  [concl.  conf.). — Hardouin,  av. 

Remarque.— Je  ne  connais  pas  de  précédent  sur  celte  question 
intéressante  et  résolue  par  la  Cour  de  cassation  d'une  manière 
qui  me  paraît  conforme  aux  principes.  Le  procès-verbal  de 
récolement  a  pour  effet  de  rendre  la  saisie  ,  dans  le  cours  de 
laquelle  il  intervient,  commune  au  créancier  qui  le  fait  dresser, 
de  telle  sorte  que  la  nullité  prononcée  contre  le  premier  sai- 
sissant ne  saurait  nuire  à  ce  dernier,  en  ce  sens  qu'il  aurait 
le  droit  incontestable  de  recommencer  les  poursuites,  à  partir 
du  dernier  acte  valable  ,  mais  non  d'utiliser  à  son  profit  les 
actes  déclarés  nuls  vis-à-vis  du  premier  saisissant.  A  plus  forte 
raison  y  a-t-il  lieu  de  décider  que,  si  la  nullité  provient  d'un 
défaut  de  qualité  dans  l'auteur  de  la  saisie  sans  toucher  en 
rien  à  la  régularité  de  la  procédure,  les  poursuites  proStent  en- 
tièrement au  second  créancier  à  l'égard  duquel  la  procédure 
no  saurait  être  critiquée,  soit  pour  défaut  de  qualité,  soit  pour 
irrégularité.  Le  germe  de  cette  solution  est  contenu  dans  le 
n°  2082  bis  des  Lois  de  la  Procédure  civile.  Voy.  aussi  mon 
Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  523,  note  5. 
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AUTICLE    1893. 

COUR  DE  CASSATION. 

VeME    JCDICIAIBE.   —  Sl'CCESSlON     BÉiNÉFICIAIRE,   —   ACTIOîîS    INDCS- 
TUIELLES.  — IS'OTAIIIE.  —  AcEM    DE    CHANGE. 

Les  tribunaux  qui  ordonnent  la  vente  iracti'ons  industrielles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  peuvent  désigner,  pour 
procéder  à  celte  vente,  soit  des  notaires,  soit  des  agents  de  change. 
Ces  derniers  n'ont  tin  droit  exclusif  qu'autant  que  la  vente  s'o- 
père par  voie  de  négociation  (art.  76,  C.  coinm.;  986,  089,  945 
et946,C.P.C.). 

(DcIaireC.  Billault.) 

L'arrêt  qu'on  va  lire  est  intervenu  sur  le  pourvoi  dirijîc 
con'.re  lad^'cision  do  la  Cour  de  Paris,  rapportée  J.  Av.,  t. 76, 
p.  5f)8,  art.  1171. — Dans  les  observations  dont  j'avais  accom- 
pagné l'arrêt  qui  vient  d'être  cassé,  j'avais  ciié  la  jurispru- 
dence constante  dn  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion consacrée  par  la  Cour  suprême  et  celle  qu'avait  aussi  main- 
tenue dans  un  sens  contraire  la  Cour  de  Paris.  Celte  dernière 
m'avait  paru  devoir  être  préférée  à  l'autre ,  et  je  persiste  à 
croire  qu'il  y  a  en  réalité  plus  d'avantagée  à  faire  vendre,  dans 
la  pratique,  les  actions  industrielles  susceptibles  d'êire  cotées 
à  la  bourse,  par  le  ministère  dos  agents  de  change.  La  Cour 
de  cassation  a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  la  con- 
venance et  l'opporiunité  d'une  pareille  vente  dans  l'étude  d'un 
notaire  ou  à  la  f)oinse.  11  est  probable  qu'en  présence  de  son 
arrêt,  il  ne  surgira  plus  aucune  difficulté  sur  ce  point. 

Arrêt. 
La  Cour  ;— Vu  l'art.  76,  C.  comm.,les  art.  986,  989,  945  et  946, 
C  r.Ci  —  Attendu  qu'aux  ternies  des  articles  986,  989,  945  et  946, 
C.P.C.,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vente  des  biens  meubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  celle  vente  doil  se  faire  sui- 
\ant  les  formes  prescrites  par  les  art.  617  et  suivants  du  ruème  Code, 
cl  par  le  ministère  d'un  officier  public  designé  par  le  juge  5 — Attendu 
que  les  textes  de  loi  précités  ne  précisant  pas  de  quelle  classe  d'offi- 
ciers publics  ils  entendent  parler,  il  appartient  au  juj^c  de  faire,  pour 
cha'iue  cas  particulier,  telle  désignation  que  bon  lui  semble,  en  se 
conformant  aux  lois  générales  qui  règlent  les  allribulion?  des  diver- 
ses classes  de  ces  officiers;  —  Attendu  que  l'art.  76,  C.  comm.,  n'at- 
tribue aux  agents  de  change  de  compétence  exclusive  que  seulement 
dans  l'objet  de  faire  les  négociations  des  eifels  publics  et  autres  sus- 
ceptibles d'être  côtés,  ainsi  que  les  négociations  de  lellres  de  change 
ou  autres  papiers  commerçables,  et  d'en  constater  le  cours  ;  —  At- 
tendu ([ue  cc^  allribiilions  ne  sont  exclusives  et  privilégiés  qu'autant 
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qu'il  y  a  lieu  de  procéder  pnr  voie  de  né<:jocialion,  ainsi  que  l'indique 
formellemenl  la  loi,  et  qu'il  est  impossible  de  confondre  la  négocia- 
lion,  qui  se  fait  d'agent  de  change  à  agent  de  change,  avec  la  vente 
publique  aux  cnchcres  <[ue  prescrivent,  en  cas  de  succession  béncli- 
ciaire,  les  articles  dti  Code  de  procédure  ci-dessus  visés  ;  —  Et  at- 
fenda,  en  fait,  que,  par  jugements  du  21  fév.  et  du  14  mars  18i9,  le 
tribunal  delà  Seine  ayant  à  pourvoir  à  la  vente  d'un  certain  nombre 
d'actions  dans  des  sociétés  en  commandite,  dépendant  de  l'actif  de 
l'hérédité  bénéficiaire  de  Jacques  Delaire,  avait  prescrit  la  vente  pu- 
blique aux  enchères  de  ces  valeurs  par  le  ministère  de  Tresse,  no- 
taire à  Paris  ;  que,  par  jugement  du  26  avril  1850,  le  même  tribunal 
avait  maintenu  cette  décision  en  déboutant  le  sjndic  des  agents  de 
change  de  la  tierce  opposition  que  celui-ci  y  avait  formée  ; — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  réformé  cette  décision  et  ordonné  la  vente  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  en  se  fondant,  non  sur  une  appré- 
ciation de  faits  propre  à  la  cause,  mais  sur  cette  thèse  absolue  de 
droit  ;  que,  s'agissant  d'effets  susceptibles  d'être  cotés,  le  ministère 
de  l'agent  de  change  serait  le  seul  permis,  aux  termes  de  l'arl.  76 
C.  comm.;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  d'après  les  articles  préci- 
tés du  Code  de  procédure,  il  appartenait  aux  juges  de  désigner  l'offi- 
cier public  aufjuel  il  leur  semblait  plus  expédient  et  opportun  de  com- 
mettre le  soin  de  la  vente;  que  l'arrêt  attaqué  nie  expressément  ce 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  sur  le  fondement  d'un  prétendu  pri- 
vilège qui,  dans  l'espèce,  aurait  appartenu  aux  agents  de  change  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que,  par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  impériale  de  Paris 
a  méconnu  les  pouvoirs  des  juges  de  première  instance  et  l'étendue 
de  sa  propre  compétence  ;  qu'elle  a  créé  un  privilège  non  établi  par 
la  loi,  faussement  appliqué  l'art.  76,  C.  comm.,  et  violé  les  articles 
visés  du  Code  procédure  civile  ; — Casse. 
Du7déc.  1853. 

ARTICLE    189i. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  COLMAR  ET  COUR  LMPÉRIALE 

DE  ROUEN. 

Exécution.  —  Commandement.  —  Hébitiers. 

Est  nul  le  commandement  fait  à  des  héritiers,  avant  l'expi- 
ration de  la  huitaine  de  la  notification  du  titre  exécutoire  con- 
tre le  défunt  (!'«  espèce);  mais  le  commandement  est  valable 
quoiqu'il  soit  fait  dans  l'acte  même  de  signification  du  titre  exé- 
cutoire, pourvu  que  la  saisie  ne  soit  pratiquée  qit' après  la  huilaine 
de  cette  signification  (2°  espèce)  (ait.  877, C.  N.). 

l'«  Espèce. — (Eigass  C.  Ilild.) — Jugeaient. 

Le  Tribunal;  •—  Attendu  qi;c  le  coniia?ndemeDt  devant  cire  si- 
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gnifié  en  vertu  d'un  litre  exécutoire,  et  aynnl  eu  lieu  à  l'cflcl  de  con- 
traindre les  demandeurs  à  payer,  dans  les  24  heures  ,  le  fermage 
stipulé  au  bail  du  8  juillet  18'f6,  à  peine  de  saisie  immobilière  dans 
les  trente  jours,  constitue  un  acte  d«  poursuite  et  d'exécution  dans 
le  sens  del'arl.Sl"  qui  défend  de  poursuivre,  contre  l'héritier,  l'exé- 
cution d'un  litre  exécutoire  contre  le  défunt,  avant  l'expiration  de  la 
huitaine  à  partir  de  la  signification  audit  héritier  ;  que  la  loi  a  eu 
pour  but  de  donner  conr)aissance  aux  héritiers  des  titres  exécutoires 
qui  liaient  leur  auteur,  et  dont  ils  pouvaient  ignorer  l'existence,  et 
de  leur  laisser  la  huitaine  franche,  à  partir  de  leur  significalion,  pour 
se  mettre  en  mesure  de  les  acquitter  ;  —  Que  ce  but  serait  méconnu 
par  un  acte  de  poursuite  de  celte  nature  ;  —  Que  tel  est  le  dernier 
étal  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  d'après  son  arrêt  du 
31  août  1825,  comme  de  celle  du  ressort  d'après  son  arrêt  du  11 
août  1835;  que  celte  interprélalion  résulte  également  de  la  discus- 
sion del'art.  673  du  Code  de  procédure  de  1841  ;  —  Qu'en  admet- 
tant poiir  un  iJnstant  que  le  bail  du  8  juillet  18i6  eut  constitué  un 
titre  exécutoire  et  ait  été  signifié  par  une  copie  revêtue  de  la  for- 
mule exécutoire  dans  la  notification  faite  aux  demandeurs  le  tiTjanv. 
1853,  le  commandement  du  4  fév.  suivant  a  été  fait  le  septième  jour 
à  partir  de  la  notification  du  27  janv.  1853  du  bail,  et  par  consé- 
quent pendant  la  huitaine  durant  laquelle  toute  poursuite  d'exécu- 
tion dudit  bail  était  interdite  par  la  loi  ;  —  Que  l'art.  877  étant  conçu 
en  termes  prohibitifs,  sa  violation  entraine  la  nullité  du  commande- 
ment du  4  février  1853  ;  —  Par  ces  motifs  ,  annule  ledit  commande- 
ment. 

Du  28  avril  1853.  —Tribunal  civil  de  Colmar.  —  V'  C!i.  — 
MM.  Dubois,  prés. — ïgn.  Chauffour,  Fleurent  et  Kuglcr,  av. 

2=  KsPÈCE.  — (Goumet  C.  Vallée.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  — •  Attendu  qu'en  exigeant  la  signification  aux  héritiers 
du  titre  exécutoire  contre  le  défunt,  huil  jours  avant  toute  exécutiou 
contre  eux,  l'art.  877,  C.N.  ,  n'a  eu  qu'un  but  ,  celui  de  leur  faire 
connailre  l'existence  de  ce  titre  et  de  les  avertir  que,  faute  d'j  don- 
uer  satisfaction  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ,  l'exécution  en  serait 
poursuivie  contre  eux  ;  que  ce  but  est  atteint  et  n'est  pas  dépassé  , 
quoique  celle  signification  soit  accompagnée  d'un  commandement 
de  payer,  lorsque  la  menace  d'exécuter  n'a  été  efTectivemeut  réalisée 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  8  jours  ;  que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  l'espèce,  puisqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  vingt  jours  entre  la 
signification  du  bail  authentique  et  la  première  sai«ie ,  seul  acte  com- 
mençant réellement  une  exécution  ,  puisque  ,  d'après  les  art.  583, 
6-26,  C.P.C.,  le  commandement  est  un  préalahle  à  la  saisie  ;  que  les 
frères  Vallée  alors  débiteurs  ,  comme  ils  le  reconnaissent,  n'ont  pas 
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profilé  de  cet  averlissement  ;   que  les  ponrsuiles  du  sieur  Gouuiel  ont 
donc  été  régulières,  et  qu'à  torl  le  tribunal  les  a  annulées. 

Du  13  juin  18>3.  —  Cour  impériale  do  Rouen.  — 2^  Cii.  — 
MM.  Forestier,  prés.  —  Pinel,  av.  gén.  [concl.  conf.).  —  Des- 
seaux Cl  Deschamp,  av. 

Remarque.  —  J'ai  lonf;uement  examiné  la  difficulté  résolue 
en  sens  contraire  par  les  décisions  ci-rlessus,  dans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile.  n°  1896,  J.Av.,  t.75  ,  p.220,  art.84Y,  §  37 
et  t.  76,  p. 539.  art.  1158,  (Voy.  aussi  mon  F  orm^l  la  ire  de  Pro- 
cédure, t.! ,  p.  462,  note  1),  et  je  ne  partage  pas  l'opinion  adoptée 
par  la  Cour  de  Rouen. 


ARTICLE   1895. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Saisie-akrêt.  —  Etranger.  —  Compétence.  —  Sursis. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  autoriser  et 
maintenir  une  saisie-arrêt  formée  par  un  étranger  entre  les 
mains  d'un  Français,  débiteur  d'un  autre  étranger.  —  Avant  de 
prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie  ,  il  y  a  lieu  seulement  de 
surseoir  à  statuer  pendant  tm  délai  que  le  demandeur  utilisera 
pour  faire  juger  le  fond  de  la  contestation  et  déterminer  la  quo- 
tité de  la  dette  par  le  tribunal  étranger  compétent. 

(Cockerell  C.  Broome.) 
Le  Tribunal  ; — Attendu  que,  si  le  tribunal  n'est  pas  conipéient 
pour  connaître  du  fond  du  débat  entre  Broome  et  Cockerell,  i!  en  est 
autrement  quand  il  s'agit  de  prononcer,  sans  toucher  le  fond,  sur  des 
mesures  purement  conservatoires  ; — Attendu  que  Broome,  porteur 
d'une  lettre  de  change  acceptée  par  Cockerell,  est  fondé  à  prendre 
des  mesures  conservatoires  propres  à  assurer  son  paiement,  si  la  va- 
lidité du  titre  contestée  par  Cockerell  est  reconnue  par  la  juridic- 
tion compétente;  —  Renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  pour  faire  statuer  sur  la  validité  de  son  titre  dans  le  délai 
qui  va  lui  être  imparti,  se  déclare  à  cet  égard,  et  en  tant  que  de  be- 
soin, incompétent  ;  mais  provisoirement  maintient  les  (fîtls  delà 
saisie-arrêt  dont  s'agit  ;  dit  que,  dans  le  délai  de  quatre  mois,Broon-,e 
sera  tenu  de  justifier  d'une  décision  qui  valide  son  litre  ,  sinon  sera 
fait  droit  ; —  Condamne  Cockerell  aux  dépens. 

Du  2V  juin  1853. — MM.  LePeletier  d'Aulnay,  prés.  — Isam- 
bert ,  sub^.  {concl.  conf.).  —  Paillard  de  Villeneuve  et  Bue- 
son,  av. 

Note.  —  Le  tribunal  civil  de  !a  feine  a  adop  é  la  juris- 
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prud -nce  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  dont  le  dernier  arrêt 
a  éré  rtppor'ié  J.  Av.,  t.  70,  p.  585,  art.  9G3,  et  que  j'ai  com- 
battu dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  ii"  11)33  bis,  et  dans 
mon  Formulaire  de  Procédure,  1. 1,  p.  550,  note  1. 


AnTiCLE  1896. 

COUR  DR  CASSATION. 

Saisie  iiumobilièbe.  —  Matrice  dc  boi.e.  —  Ncllité. 

Lorsque  le  procès-verbal  de  saisie  d'un  immeuble  composé  de 
deu.r  parties  distinctes  ne  contient  la  copie  littérale  de  la  matrice 
cadastrale  que  pour  l'une  de  ces  parties,  bien  que  L'autre  partie 
figure  aussi  sur  le  rôle,  il  y  a  nullité  de  la  saisie  (  art.  675, 
C.P.C.). 

(Guyonic  C.  Pluchard.) 

Saisie  à  la  requête  do  M.  Pluchard  d'une  maison  apparte- 
nant à  M.  Guyonie  cl  composée  de  deux  parties  portant  l'une, 
sur  une  rue,  le  n°75,  et  l'autre,  sur  une  seconde  rue,  le  n»  -27. 
Dans  le  procès-verbal  dc  saisie  il  n'est  donné  copie  de  la  ma- 
tière du  rôle  qu'en  ce  qui  concerne  le  n"  75.  —  Demande  en 
nullité. — 10  juill.  1851,  ju'^ement  du  tribunal  civil  delà  Seine, 
qui  :  (c  Attendu  que  le  procès-verbal  de  saisie  contient  la 
copie  littérale  de  l'extrait  délivré  par  l'administration  des  con- 
tribuùons  directes  ;  que  le  saisissant  n'avait  aucun  moyen  de 
coiilic)ler  ni  de  vérifier  cet  acte  ;  qu'il  a  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  675,  G. P.C.  ;  qu'aucune  fraude  ni  négligence  ne 
peuvent  lui  être  imputées;»  repousse  l'action  eu  nulliic. — Ap- 
pel, —  Il  août  185-2 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  vu  l'urgence,  ci?- 
donne  l'exécution  de  son  arrêt  sur  minute,  même  avant  l'cn- 
rcijistrement.  —  Pourvoi. 

Arkêt. 

La  Conu  ;  —  Sur  le  Iroisicme  moyen  :  —  Vu  les  art.  G75  et  715, 
(^  p_Q  j  _  A-ltendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  le  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  doit,  à  peine  de  nullité  ,  contenir  la  copie  lit- 
léiule  du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  les  articles  saisis  ;  — 
Que,  sans  doute,  si  les  extraits  de  ce  rôle  contiennent  des  irréç;ula- 
ritcs,  il  ne  peut  appartenir  au  saifeissanl  de  les  changer  ni  réformer,- 

>lais  que,    si  les  biens  saisis  se  composent  de  parties  différentes 

qui,  sur  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  sont  l'objet 
d'articles  distincts,  il  n'est  pas  satisfait  au  vœu  de  la  loi  parla  trans- 
cription sur  le  procès-verbal  de  saisie  de  la  copie  seulement  d'un 
des  arlirlcsdelama'rice  du  rôle  applicable  à  l'un desimmcubles saisis 
avec  omission  complète  dc  l'autre  ;— Q<ie,  par  «ne  telle  omisMOD,  la 


(  AI! T.  1897.  )  491 

copie  se  trouve  iucomplèle  ;  —  Que  celle  omission  est  évidemment 
le  fait  du  saisissant  à  qui  seul  il  iucouibnit  d'accomplir  le  vœu  de  la 
loi  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant ,  au  coulrairc  ,  dans  les  faits  de  la 
cause,  que  le  procès-vcrbnl  de  saisie  contient  la  copie  littérale  de 
l'extrait  délivré  par  l'administration  des  conlribulions  directes,  et 
que  le  saisissant  n'avait  aucun  moyen  de  contrôler  ni  de  vérilier  cet 
acte,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  j)récilés  ;  —  Sans  qu'il  soit  be- 
soin de  statuer  sur  les  deux  autres  moyens  j  —  Casse,  etc. 

Du  14nov.  1853.— Ch.  civ.— MM.  Mérilhou,  prés.— Nicias- 
Gaillard,  1"  av.  gén.  [concl.  conf.). — Labordère  et  Dufour,av. 

Rejiarque. — La  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  faire  à  l'es- 
pèce qui  lui  était  soumise  l'application  pure  et  simple  de  la  loi. 
On  conçoit  que  la  responsabilité  soit  complètement  à  couvert  et 
que  la  saisie  ne  puisse  cire  attaquée  lorsque  l'omission  dans  la 
matière  cadastrale  provient  du  fait  du  fonctionnaire  qui  l'a  dé- 
livrée (c'est  le  casdont  je  me  suis  occupé  dans  lesLois  de  laPro- 
cédure  civile,  n"  2237),  mais  lorsque  les  prescriptions  de  la  loi 
ne  sont  pas  remplies  parce  que  l'huissier  n'a  pas  été  assez  ex- 
plicite dans  sa  demande  ;  qu'au  lieu  de  requérir  la  délivrance 
d'une  copie  de  la  matrice  en  ce  qui  concerne  chaque  partie,  il 
s'est  borné  à  demander  copie  de  ce  qui  était  seulement  relaiif  à 
une  partie,  il  y  a  faute  de  sa  part  et  cette  faute  est  sanctionnée 
par- la  nullité  de  la  saisie.  Voy.  mon  Formulaire  de  Procédure, 
t.  2^  p.  17,  note  15. 


ARTICLE  1897. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Expertise.  —  Honoraires.  —  Solidarité. 

Les  experts  ou  arbitres  nommés  en  vertu  des  art.  302  et  429, 
C.P.C,  ont  une  action  solidaire  contre  les  parties]  en  jMicmeni 
de  leurs  honoraires,  satis  distinguer  entre  le  cas  oit  l'expertise  a 
eu  lieu  d'un  commun  accord  et  le  cas  où  elle  a  été  ordonnée  d'of- 
fice par  le  tribunal. 

(Couverchel  C.  Peaucellier.) 

M.  Peaucellier  s'était  rendu  adjudicataire  de  travaux  de  ter- 
rassement pour  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon. — M.Bau- 
dy  son  sous-traitant  lui  réclame  une  somme  de  100,000  francs. 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui,  avant  faire 
droit, renvoie  d'office  les  parties  devant  M.  Couverchel  arbitre 
rapporteur,  l*^'  mars  1852,  jugement  qui  repousse  l'action  de 
Baudy  et  le  condamne  aux  dépens.  Baudy  étant  devenu  insol- 
vable ,  M.  Couverchel  demande  aux  liquidateurs  Peaucellier 
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le  |jaien.cnt  de  ses  honoraires,  montant  à  5,000  fr.  Ces  derniers 
rclu-crit  sur  le  motif  qu'il  n'ont  requis  ni  poursuivi  l'exper- 
tise. 

Jugement. 

Le  Tbibcnal  ;  —  Alleiidu  que  Couvcrchcl  ne  tenait  sa  mission  ui 
lie  l'une  ni  de  l'autre  des  parties,  mais  du  tribunal,  qui,  pour  s'éclai- 
rer et  pour  la  bonne  Administration  de  la  justice,  avait  cru  devoir, 
avant  faire  droi',  ordonner  celte  mesure;  — Attendu  qu'il  a  remjtli 
dans  cette  circonstance  uu  mandat  judiciaire  dont  l'accomplissement 
était  dans  l'intérêt  de  tontes  les  parties  j  qui  avaient  besoin  que  le 
tribunal  fût  suffisamment  éclairé  pour  apprécier  la  contestation  et 
rendre  bonne  justice. 

Du  8  dcc.  1853. — 5«  Ch.—  MM.  Bertrand,  prés. —  Breulier 
et  Busson,  av. 

Remarol'E,  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
rapporté  J.  Av.,  t.  Ti,  p.  3A8,  art.  708,  l'expertise  avait  été 
ordonnée  à  la  requête  de  l'une  des  parties  ,  malgré  les  protes- 
tations de  l'autre,  aussi  la  Cour  a-t-elle  refusé  aux  experts 
l'action  solidaire  contre  celle  des  parties  qui  avait  toujours 
résisté  et  qui  en  définitive  obtint  gain  de  cause  fvoy.  mon  For- 
mulaire de  Procédure,  t.l,p.  136,  note  1).  Dans  l'espèce  actuel- 
le, l'experiiiC  avait  ctcordonnéed'olfice.  En  pareil  cas  on  com- 
prend la  doctrine  sanctionnée  par  le  tribunal  de  la  Seine;  l'art. 
319,  C.P.C,  ne  rtgit  qu'un  cas  spécial  -,  il  n'est  pas  relatif  au 
règlement  définitif  des  vacations  de  l'experf. 


ARTICLE    1898. 

COUR  LMPÉUIALE  DE  ROUEN. 
DÉPENS.  —  Huissier.  —  Mandataire.  —  Compétence. 

La  règle  de  compétence  posée  dans  l'art.  GO,  C.P.C,  n'est  pas 
applicable  au  cas  oii  un  huissier  réclame  à  un  confrère,  son  cor- 
respondant dans  un  autre  arrondisseinent,  les  frais  des  actes 
qu'il  a  signifiés  sur  la  transmission  qui  lui  en  a  été  faite  par  ce 
correspondant. 

(Fiquenet  C.  Lemoine.) 

M.  Fiquenet ,  huissier  à  Vernon,  charge  M.  Lemoine,  huis- 
sier à  Louviers,  à  diverses  reprises,  de  plusieurs  notificalions 
concernant  certains  clients,  mais  parmi  lesquelles  deux  ou 
trois  le  concernent  personnellenicnf.  M.  Lemoine  débite  son 
confrère  du  montant  des  frais  de  ces  actes,  et  plus  tard,  à  dé- 
faut de  paiement,  l'assigne  devant  le  tribunal  civil  de  Louviers. 
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—  M.  Fiquenel  décline  la  conipôience  de  ce  tribunal.—  Juge- 
ment qui  repousse  la  fin  de  non-recevoir. — Appel. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  compétence  établie  par  l'arl.  60, 
(j.P.C,  est  fondée  tout  à  la  fois  sur  le  caractère  particulier  des  créan- 
ces dont  il  s'agit  d'assurer  le  recouvrement,  et  sur  la  nécessité  de 
soumettre  l'appréciation  des  rapports  qui  ont  eu  lieu  entre  un  offi- 
cier ministériel  et  son  client  au  contrôle  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  exerce  cet  officier;  —  Attendu  que  Fiquenet,  après  avoir  été 
le  mandataire  de  ses  propres  clients  vis-à-vis  de  Lemoinc,  a  été  ce- 
lui de  Lenioine  au  regard  de  ces  mêmes  clients;  —  Que  le  recouvre- 
ment des  frais  dus  à  Lemoirie  a  été  fait  par  Fiquenet,  son  manda- 
taire ;  que  l'action  même  qu'il  s'agit  d'apprécier  est  une  preuve  for- 
melle de  ce  recouvrement  ;  qu'il  s'agit  donc  exclusivement ,  au  pro- 
cès, d'une  contestation  entre  mandant  et  mandataire ,  et  qu'on  se 
trouve  ainsi  placé  en  dehors  des  cas  particuliers  et  de  la  compé- 
tence exceptionnelle  créée  par  l'art.  60,  C.P.C.  ;  —  Réformant,  dit 
que  le  tribunal  civil  deLouviers  était  incompétent,  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront. 

Du  15  juin  1853. —l"Ch.  — MM.  Franck-Carré,  p.  p.  — 
Jolibois.av.  {jén.  {concl.  conf.).  —  Dufoiir  et  Nion,  av. 

Note.  —  Voy.  dans  le  même  sens  un  arrôt  de  la  Cour  de 
Paris  rapporté  J.  Av.,  t.  72,  p.  2G6,  art.  1 17. 


^    ARTICLE    1899. 

COUR   IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

Renvoi. — Récusation. — Compétence. 

Lorsque  tous  les  membres  d'un  tribunal  sont  récusés,  ce  n'est 
pas  la  Cour  impériale  à  laquelle  ressortit  ce  tribunal  qui  doit 
statuer  sur  l'incident,  mais  un  autre  tribunal  du  ressort  désigné 
par  cette  Cour. 

(LeCaen  C.  Gcffroy).— Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  que  de  la  déclaration  faite  par  Gcffroy 
au  Teffe  du  tribunal  de  Guingamp,  il  résulte  que,  d'une  pari,  il  de- 
mande le  renvoi  du  procès  engagé  entre  Le  Caen  et  lui  devant  iwi  au- 
tre tribunal  pour  cause  de  suspicion  légitime,  et  que,  d'autre  part,  il 
récuse  les  juges  composant  ledit  tribunal  par  le  motif  qu'ils  ont  déjà 
connu  du  différend  porté  devant  eux  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  65  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8,  les  demandes  en  ren- 
voi pour  cause  de  suspicion  légitime  sont  exclusivement  de  la  com- 
pclence  de  la  Cour  de  cassation;  —  Considérant  que  le  tribunal  de 
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(î  lingamp  a  coiislalo  que  lous  ses  membre?,  un  seul  exccplé,  se  trou- 
vant atteints  parla  récusation  que  Geffroy  a  exercée,  il  v  avait  iuipos- 
si'jilité  de  statuer  sur  lesditcs  récusations  ;  —  Considérant  que,  le 
cours  de  la  justice  se  trouvant  ainsi  arrêté,  il  appartient  à  la  juridic- 
tion supérieure  de  le  rétablir;  ^- Considérant  que  le  jugement  à  ren- 
dre sur  les  causes  de  récusation  est  toujours  et  dans  lous  les  cas  de 
ceux  qui  peuvent  être  ajjpelés  à  subir  les  deux  degrés  de  juridiclion  ; 
qu'on  ne  peut  regarder  le  premier  degré  comme  épuisé  par  la  décla- 
ration du  tribunal  portant  qu'il  ne  peut  connaître  des  récusations 
qui  frappent  lous  ses  membres,  moins  un,  surtout  lorsque,  cette  dé- 
oloralion  étant  fondée  en  fait  et  en  droit,  les  di^^posilions  de  l'arti- 
cle 473,  C.P.C.,  ne  peuvent  recevoir  leur  ap|)lication  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  se  déclare  incompétente  pour  connaître  de  la  demande  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  et  renvoie  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  Lannion,  qui  statuera  sur  les  récusations  dont  les 
causes  sont  énoncées  dans  la  déclaration  (aile  par  Geffroy  au  greffe 
du  tribunal  de  Guingamp,  etc. 

Du  3  mars  1852.  — 1'«  Ch.— M.  Boucly,  p.  p. 

Note.  —  La  Cour  de  Rennes  persiste  dans  la  jurisprudence 
qu'elle  a  adoptée  le  27  nov.  1807  par  un  arrêt  que  j'ai  com- 
batlu  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Cabré,  3*  édit.,  t.  3, 
p.  312,  n°  1337,  où  je  cite  toutes  les  autorités  en  sens  con- 
triiire. 


ARTICLE   1900. 
COUR  DE  CASSATION. 

Reprise  d'isstance. — Sectio>-  de  commune. — Syndic. — Décès. 

La  notification  du  décès  du  syndic  représentant  dans  un  pro- 
cès une  section  de  commune  donne  lieu  à  reprise  d'instance  (art. 
3ii,  C.P.C). 

(Section  do  Montruffet  C.  section  de  Lavialaite.)— Arrêt. 

La  Cocb  ;  • —  Attendu  que  l'arrêt  altacpié  décide  qu'au  25  juin 
1827,  la  cause  avail  cessé  d'être  en  étal  par  le  décès  de  Soul|)in  ,  syn- 
dic de  Lavialalte,  dénoncé  par  l'avoué  constitué,  avec  déclaration  de  ce 
dernier  que  par  ce  décès  ses  pouvoirs  avaient  cessé  ; — Attendu  qu'il 
n'en  est  pas  d'un  syndic  spécial  nommé,  aux  termes  de  l'arrélé  du 
2i  germinal  an  2,  pour  soutenir  dans  des  circonstances  données,  telles 
que  celles  de  la  cause,  les  intérêts  de  cette  section,  comme  de  l'ad- 
ministration municipale  de  la  commune  ;  —  Que  si,  en  cas  de  décèi^ 
ou  d'emj)êchement  de  ce  dernier,  la  commune  demeure  pourvue  de 
fonctionnaires  légalement  chargés  de  soutenir  ses  inlcréls,  le  décent 
du  syndic  spécial  d'une  section  de  commune  laisse  cette  section  sans 
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représentant  léj:çal,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  clé  procédé  à  la  noniiiiatiou 
d'un  autre  syndic  dans  la  forme  prescrite  par  ledit  arrêté  du  2i  ger- 
minal an  11  •  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  .ictes  signifies  depuis 
la  dénonciation  du  décès  de  Soulpin  par  l'avoué  avec  déclaration  de 
la  cessation  des  pouvoirs  de  ce  dernier  tombaient  sous  l'application 
de  l'art.  3i4,  C.P.C.,  comme  l'a  décide  l'arrêt  attaqué  ;  —  Que  vai- 
nement jl'on  objecterait  les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  3i3  du  même  Code,  qui  veut  que  l'affaire  qui  s'instruit  par  écrit 
soit  en  état  dès  que  l'instruction  est  complète  ;  —  Qu'en  effet,  s'il  est 
énoncé  aux  qualités  de  l'arrêt  que  les  mémoires  et  productions  avaient 
été  déposés  au  greffe,  rien  ne  justifie,  dans  ledit  arrêt,  que  ces  pro- 
ductions fussent  complètes,  ou  que  les  délais  déterminés  par  ledit 
art.  343  fussent  expirés  lors  du  décès  de  Soulpin,  comme  lors  du  dé- 
cès de  M.  le  conseiller-rapporteur  Venot,  arrivé,  suivant  l'arrêt,  en 
1828;  qu'ainsi,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de  cet  art.  343, 
5  2;  —  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  se  fondant  sur  les  circon- 
stances ci  dessus  relevées  dans  ces  motifs  pour  écarter  les  actes  si- 
gnifiés depuis  la  dénonciation  du  décès  de  Soulpin,  en  date  du  25 
juin  1827,  à  l'aide  desquels  le  demandeur  repoussait  les  péremptions 
d'instance,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application,  tant  de  l'arti- 
cle 344  que  de  l'art.  397,  C.P.C,  et  n'a  violé  ni  les  art.  399,  342, 
343,  du  même  Code,  ni  aucune  autre  loi; — llejelte. 

Du  2iaoiît  1853. — Ch.  civ. — MM.  Béranger,  prés.— Vaisse, 
av.-gén. — [concl.  conf.)-  Béchard  et  Duboys,  av. 

Note.  On  ne  saurait  en  effet  établir  aucune  assimilation 
entre  le  maire  et  le  syndic  spécial  chargé  de  représenter  une 
section  de  commune. 


ARTICLE  1901. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Saisie- ARRÊT. — Insaisissasilité. — Permission  du  juge. 

Les  sommes  déclarées  insaisissables  prtr  donation  ou  testament 
ne  peuvent  être  saisxes-arrêtées  qu'envertii  de  permission  du  juge, 
et  cette  permission  doit  précéder  la  saisie;  elle  ne  peut  être  ré- 
troactivement accordée  par  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la 
validité  delà  saisie  (art.  582,  G. P.C.). 

(Christophe  C.  Marie.) 

M.  Christophe  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  locataires  d'une  maison  appartenant  à  M.  Marie,  son  débi- 
teur. Celui-ci  en  demande  la  mainlevée,  sur  le  motif  qu'il 
est  usufruitier  de  cette  maison,  en  vertu  d'un  Icslainenl  (jui 
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déclare  cet  usufruit  incessible  et  insaisissable.  Alors  M.  Chri- 
stophe (lemando,  par  des  concliisicns  rcclificalives,  au  tribu- 
nal do  fixer,  aux  termes  de  l'an.  582,  G.P.C.,  la  part  du  loyer 
sur  laquelle  portera  la  saisie. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;— Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  582,  C.P.C., 
les  sommes  et  objets  disponibles,  déclarés  insaisissables  par  un  testa- 
teur ou  un  donateur,  peuvent  être  saisis  par  des  créanciers  poslc- 
rieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  ce  ne  peut  être 
qu'en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déter- 
minera; —  Attendu  que  cette  exception  dudit  art.  582,  à  la  volonté 
exprimée  par  un  teslaleiir  ou  un  donateur,  doit  être  renfermée  dans 
les  limites  qu'elle  contient  ;  qu'il  en  résulte  que  la  permission  préli- 
minaire du  juge  est  indispensable;  qu'autrement  les  sommes  décla- 
rées insaisissables  pourraient  être  arrêtées  en  totalité,  ne  fût-ce  qu'un 
moment,  contrairement  aux  intentions  du  testateur;  —  Attendu  que 
dès  lors  la  saisie-arrêt,  formée  par  Christophe  avant  toute  permis- 
sion du  juge,  était  frappée  d'un  vice  radical  ; —  Attendu  que  le  tribu- 
nal, saisi  par  des  conclusions  rectificatives  d'une  demande  tendant  à 
faire  fixer  la  portion  saisissable,  ne  peut  faire  droit  à  ladite  demande, 
puisqu'il  ne  pourrait,  comme  conséquence,  valider  une  saisie-arrêt 
nulle; — Fait  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  de  Christophe 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  28  déc.  1853.— 5<=  Ch.— M.  Labour,  prés. 

Note.  —  Ce  jugement  a  fait  une  exacte  application  de  la  loi. 
Le  mode  de  procéder  proposé  par  le  saisissant  devait  être 
repdussé.  La  procédure  suivie,  viciée  dès  l'orifjine  ,  devait 
êîre  annulée.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  1989,  eimon 
Formulaire  deProccdwe,  l.  1,  p.  551  formule^  n.  5il  . 


ABTicr.E  1902. 

COUR  D'APPEL    DE    LIÈGE    ET   TRIBUNAL    CIVIL  DE  LA 

SEINE. 

Avis    DE    PARENTS.   —  CoNSEIL    DE    FAMILLK.—  DÉSAVEU    DE   PATER- 

MTÉ. 

Le  tuteur  ad  hoc,  dont  il  faut  pourvoir  le  mineur  contre  le- 
quel est  dirigée  une  action  en  désaveu  de  paternité,  doit  être 
nommé  par  le  conseil  de  famille  et  non  par  le  tribunal  civil 
(art.  318,  C.N.).  — -  (!'«  espèce.)  --  Quid  dans  le  cas  où  l'acte 
de  naissance  de  l'enfant  n  indique  ni  le  père  ni  la  mère  (2«  es- 
pèce) ? 
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l'e  espèce.  (N...) — Arrêt. 
La  Cocr;  —  Considéraut  qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  sous  le 
Code  Napoléon  aciuel,  cooiine  sous  le  régime  français  précédent,  de 
laisser  aux  conseils  de  famille  le  choix  des  personnes  appelées  à  gé- 
rer les  intérêts  des  mineurs  ;  que,  dans  les  cas  où  le  législateur  a  voulu 
déférer  aux  juges  la  nomination  de  l'administrateur  ou  tuteur  ad  hoc, 
il  s'en  est  formellement  expliqué  ,  comme  il  conste  de  diverses 
dispositions  du  Code  Nap.,  y  compris  l'art.  2208;  que  l'art.  318,  ne 
conférant  pas  au  tribunal  le  pouvoir  de  nommer  le  tuteur  contre  le- 
quel l'action  eu  désaveu  doit  être  dirigée,  laisse  sous  l'empire  de  la 
régie  commune  cette  nomination,  laquelle,  par  suite,  appartient  au 
conseil  de  famille  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  met 
l'appellation  à  néant. 

Du  3  mai  1853. — Cour  d'appel  de  Liège. 

2=  espèce  (de  Walhstein).  —  Jugement. 
Le  Triboal  ;  —  Attendu  qu'en  rais^on  de  la  position  exception- 
nelle où  se  trouve  l'enfant  appelé  Fernand  de  Walhstein,  c'est  au 
tribunal  et  non  au  conseil  de  famille  qu'il  appartient  de  lui  nommer 
un  tuteur  ad  hoc,  pour  défendre  en  spn  nom  à  l'action  en  désaveu, 
formée  par  d'H ;  qu'ainsi  la  procédure  est  régulière,  etc. 

Du  24  dèc.  1852. — Tribunal  civil  delà  Seine. 

Remarque. — Ces  deux  décisions  prouvent  que  dans  les  cir- 
constances normales,  c'est-à-dire  lorsqu'un  père  dirige  une 
action  en  désaveu  contre  un  enfant  qu'il  prétend  avoir  été 
introduit  frauduleusement  dans  sa  famille,  c'est  la  famille  et 
non  la  justice  qui  doit  choisir  le  tuteur  ad  hoc. — Cette  opinion 
est  celle  que  j'ai  indiquée  dans  mon  Formulaire  de  Procédure, 
t.  2,  p.  740,  formule  n°  1098,  et  la  remarque. 


article  1903. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Offres  réelles. --Domicile  élu. — Ndllité. 

Quand  un  domicile  a  été  élu  pour  le  paiement^  c'est  à  ce  do- 
micile que  doivent  être  faites,  d  peine  de  nullité,  les  offres  réelles 
(art.  1258,  C.N.). 

(Roux  C.  Rullier.) — Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Sur  la  validité  des  offres  et  de  la  consignation  :  — 
Attendu  que,  d'après  l'art.  1247,  C.  IN.,  le  paiement  doit  être  exé- 
<;uté  dans  le  lieu  désigné  par   la  convention  ;  —  Qu'aux  termes  de 
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l'art.  1*258  du  même  Code,  pour  que  les  ofircs  soient  valables,  il  faut 
qu'elles  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paiement; 
—  Attendu  que ,  dans  le  contrat  de  vente  du  11  mars  1851,  devant 
Morin ,  notaire  à  Chàteauneuf,  les  parties  avaient  élu  domicile, 
pour  le  paiement  du  prix,  dans  l'cludc  de  M*^  Morin,  notaire  à  Chà- 
teauneuf; que  c'était,  par  conséquent,  à  ce  domicile  que  les  ollVes 
devaient  être  elFectuces;  —  Quo,  cependant,  contrairement  à  la  con- 
vention des  parties  et  aux  dispositions  des  articles  précités,  elles  ont 
été  faites  au  domicile  réel  du  vendeur  ;  d'où  suit  qu'elles  ne  sont  pas 
valables,  et  que  l'appelant  a  eu  le  droit  de  les  refuser  ;  —  Attendu 
que  les  juges  n'ont  point  à  rechercher  si  le  domicile  du  vendeur  était 
plus  ou  moins  rapproché  du  domicile  élu  pour  le  paiement,  ni  quel 
intérêt  il  pouvait  avoir  à  ce  que  le  paiement  ou  les  offres  fussent  faites 
à  ce  domicile  plutôt  qu'à  son  domicile  réel  -,  que  ce  serait  s'écarter 
des  dispositions  précises  de  la  loi  pour  se  livrer  à  une  appréciation 
arbitraire  qu'elle  n'a  point  autorisée  ;  qu'il  est  d'ailleurs  facile  de 
concevoir  que  le  vendeur  pouvait  avoir  de  justes  motifs  d'exiger  que 
le  paiement  ou  les  offres  se  fissent  au  domicile  du  notaire  investi  de 
sa  confiance,  et  mieux  en  état  que  lui  de  veiller  à  ses  intérêts  ;  qu'en- 
fin, il  suffisait  qu'il  en  eût  fait  une  condition  du  contrat,  pour  que 
l'acheteur  fût  tenu  de  s'y  conformer  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant,  au 
bas  du  procès-verbal  de  l'huissier,  qu'il  refusait  les  offres  comme  in- 
suffisantes, l'appelant  s'est  fait  la  réserve  de  tous  ses  autres  droits,  et 
que,  ne  se  fùt-il  fait  aucune  réserve,  il  n'a  renoncé  ni  explicitement, 
ni  implicitement,  à  se  prévaloir  de  ce  que  les  offres  n'étaient  pas  faites 
ai  domicile  convenu  ;  —  Sur  la  demande  en  résolution  de  la  vente  : 
— Attendu  que,  si  l'intimé  est  en  demeure  de  se  libérer,  c'est  par  une 
cause  indépendante  de  sa  volonté  ,  puisqu'il  a  consigné  le  prix  ;  qu'il 
n'y  a  nul  péril  pour  le  vendeur,  et  que  c'est  le  cas,  en  usant  delà  faculté 
donnée  aux  tribunaux  par  l'art.  1655,  d'accorder  à  l'acquéreur  un 
délai  pour  opérer  sa  libération  ;  —  Par  ces  molifs  ;  faisant  droit  de 
l'appel  interjeté  par  Iloux  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Cognacle  27  juillet  18o'2,  infirme  ledit  jugement  ; 
déclare  les  offres  et  la  consignation  qui  a  suivi  nulles  et  non  libéra- 
toires ;  et,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  résolution  de  la  vente, 
accorde  à  l'intimé,  à  partir  de  la  signification  du  présent  arrêt,  un 
délai  de  trois  mois  pour  se  libérer. 

Du  16  août  1853.— 1'^  Ch.  —  MM.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
Brochon  elGoiibcau,  av. 

Remarque.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord 
pour  décider  dans  le  même  sons.  Voy.  Code  Napoléon,  annote 
par  M.  Gilbert^  sous  l'art.  1258,  n°  20  ;  mais  il  y  a  controverse 
sur  lo  point  de  savoir  si  les  offres  sont  valablement  faites  au 
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domicile  élu  dans  lo  commandement  tendant  à  saisie  immobi- 
lière.— V.  loco  citaio,  W  22  et  suivant»,  Lois  de  la  Procédure 
civile,  if^ï-lo  bis;  J.Av.,  f.  73,  p.  59,  arr.  3'j5,  lettre  b;  f.  "ik, 
p.  581,  art.  780;  r.  76,  p.  {iOr>,  art.  1181,  et  mon  Formulaire 
de  Procédure,  t.  2,  p.   5,  note  4. 


ARTICLE   1904. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LIMOGES. 

Saisie  immobilière. — Dot. — Nullité. 

Après  la  lecture  du  cahier  des  charges,  la  femme  mariée  ne 
peut  plus  valablement  demander  la  nullité  de  la  saisie  qui  com- 
prend un  itnmeuble  dotal,  ni  se  pourvoir  utilement  en  distrac- 
tion, lorsqu'elle  est  partie  dans  la  saisie  (art.  728,  C.P.G.). 

(Qiieyrat  C.  Nadaillac). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu   qu'aux  termes  de  l'art.  728,    C.P.C.,  les 
moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure 
qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges,   doivent  être  pro- 
posés, à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  pu- 
blication ;  —  Attendu  que  le  niojen  à  l'aide  duquel  la  dame  Qiicjrat 
veut  faire  annuler  les  poursuites  en  saisie  immobilière  exercées  contre 
elle  ne  saurait  être  considéré  comme  une   demande  en  distraction, 
mais  est  un  moyen  du  fond  tendant  à  faire  annuler  les  poursuites, 
somme  ayant  été  exercées  sur  des  biens  frappés  de  dotalilé  ;  —  At- 
tendu que  ce  moyen,  s'il  eût  été  fonde,  eût  enlrainé  la  nullité  de  la 
saisie  immobilière  pratiquée  par  Lheureux  ,  premier  créancier  pour- 
suivant, aussi  bien  à  son  égard  qu'à  l'égard  de  fout  autre  créancier  de 
la  dame  Queyrat  ;  qu'il  ne  s'agit  doue  pas  d'un  moyen  de  nullité  per- 
sonnel au  comte  de  Nadaillac,  créancier  subrogé  aux  poursuites,  tel, 
par  exemple,  que  celui  qui  aurait  pour  objet  d'établir  le  paiement 
de  sa  créance  ou  tout  autre,  qu'il  n'aurait  pas  été  possible  à  la  dame 
Queyrat  de  proposer  avant  la  production  du  titre  du  nouveau  créan- 
cier poursuivant;  — Qu'au  contraire,  le  moyen  qu'elle  invoque  au- 
jourd'hui était  de  nature  à  faire  tomber  aussi  bien  la  procédure  du 
premier  créancier  poursuivant  que  celle  du  créancier  actuellement  en 
instance,  puisqu'elle  pouvait  alors,  comme  aujourd'hui,  arguer  de  la 
dotalité  et  de  l'inaliénabilité  de  ses  hicos  ;  —  Attendu  ,  en  fait,  que 
la  publication  du  cahier  des  charges  a  eu  lieu  le  23  juillet  1850,  et 
que  la  demande  actuelle  n'a  été  formée  que  le  19  août  1851  ;  —  Dé- 
clare la  dame  Queyrat  non  recevable  dans  sa  demande  comme  ta' 
dire,  et  ordonne  contre  elle  la  continuation  des  poursuites,  etc. 

Da  29  juin  1853.-3'=  Ch.  —M.  Garaud,  prés. 
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NoTK.  —  Je  me  borne  à  enregistrer  les  décisions  comme 
celle  qui  précède  ;  tout  a  été  dit  sur  la  question.  —  Jo  dois 
reconnaître  que  la  jurisprudence  devient  de  plus  en  plus  una- 
nime. Voy.  J.  Av.,  t.  78,  p.  1G8  et  3G6,  art.  1480  et  1569. 


ABTICLB   1905. 

Offices. — Valecb. — Titre  yv. 

Lettre  sur  l'appréciatio)%  de  la  valeur  des  offces. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Dans  voire  Journal  des  Avoués  (livraison  de  sej)tembrel853) 
vous  avez  inséré  un  article  du  Journal  des  Notaires  et  des 
Avocats^  que  vous  avez  extrait  du  cahier  du  mois  de  mai  der- 
nier, p.  2(j7,  art.  Ii956. 

Cet  article  disait  ce  qui  suit  : 

«  On  sait  que  pendant  lono;tcmps  la  base  adoptée  pour 
«  l'évaluation  d'une  étude  de  notaire  était  celle  de  10  fois  le 
«  revenu  brut  ;  lil'paraît  que  l'administration  a  réduit  depuis 
«  peu  cette  base  à  8  fois  le  produit;  qu'au  lieu  du  produit  brut 
«  elle  n'admetquele  produit  net,  c'est-à-dire  le  produit  déga- 
«  gé  des  frais  d'étude  et  de  patente  ;  qu'au  lieu  d'établir  lere- 
«  venu  moyen  sur  lesdix  dernières  années,  on  ne  l'établit  plus 
«  que  sur  les  cinq  dernières  années,  on  va  même,  assure-t-on, 
«  jusqu'à  exiger  la  communication  du  traité  fait  avec  le  pré- 
«  décesseur  pour  le  faire  servir  de  base  au  nouveau  traité.  » 

A  ces  renseignements  on  pourrait  peut-être  ajouter  qu'on  a 
élevé  le  revenu  à  12  pour  100,  puis  à  15  pour  100';  qu'on  ne 
compte  pour  revenus,  à  l'égard  des  notaires,  que  ceux  formés 
par  les  actes  publics  elles  expéditions,  et  non  ceux  que  don- 
nent les  conventions  privées,  qui  procurent  souvent  de  grands 
bénéfices,  et  que,  quant  aux  avoués  ,  on  s'est  mis  à  ne  com- 
prendre dans  les  revenus  que  ceux  qui  sont  constatés  pur  les 
écritures  du  greffe,  sans  tenir  compte  des  affaires  commencées 
et  non  terminées,  parce  qu'elles  sont  abandonnées  ou  transi- 
gées,  des  honoraires  des  transactions,  de  tous  ceux  produits 
par  les  affaires  non  contentieuses,  par  les  affaires  commer- 
ciales et  par  les  purges  d'hypothèques  légales,  toutes  choses 
qui,  si  elles  n'exigent  pas  le  caractère  d'avoué  chez  celui  qui 
s'en  occupe,  lui  arrivent  à  l'occasion  et  à  cause  de  ses  fonctions, 
et  qu'il  n'aurait  pas,  s'il  n'était  pas  avoué. 

Je  crois  devoir  vous  écrire  pour  vous  communiquer  cer- 
taines idées  qui  me  paraissent  justes  au  sujet  de  l'évaluation 
des  offices. 
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Les  deux  principales  classes  d'offices  minislériels  sont  les 
charges  de  notaires  et  d'avoués. 

On  conçoit  que  le  notaire  ayant  des  minutes,  l'office  retienne 
forc(^ment  une  certaine  clientèle,  et  le  revenu  annuel  peut 
donc,  avec  moins  d'erreur  ,  servir  de  base  à  l'évaluation: 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  offices  d'avoué,  qui  n'ont  ni 
minutes,  ni  aucun  moyen  de  retenir  une  clientèle  libre,  qui  peut 
aller  où  elle  veuf,  ei  qui  seule  produit  le  revenu.  Un  avoué 
cède-i-il  son  office,  il  doit  collaborer  longtemps  avec  son  suc- 
cesseur, s'il  veut  lui  conserver  les  clients  ;  et  souvent  mt-me 
cette  conservation  finit  avec  la  collaboration.  Je  connais  des 
offices  d'avoué  qui  produisaient  un  revenu  de  00,000  francs 
par  an,  et  qui,  après  la  retraite  du  prédécesseur,  sont  descen- 
dus à  7  ou  8,000  francs.  Un  avoué  vient-il  à  mourir,  la  clien- 
tèle se  disperse  ,  si  ce  n'est  pas  un  fils  qui  le  remplace,  ou  si 
ce  fils  n'ayant  pas  collaboré  avec  son  père,  ne  s'est  pas  attaché 
la  clientèle:  et  l'office  n'est  plus  qu'un  titre  nu. 

La  question  principale  dans  cette  matière  est  celle-ci  : 

Le  titre  nu  vaut-il  quelque  chose,  ou  ne  vaut-il  rien  ?  S'il 
vaut  quelque  chose,  il  est  uniforme  pour  tous  les  offices  de  la 
même  localité,  il  forme  le  principal  élément  de  l'évaluation  ; 
le  revenu  annuel  peut  bien  y  ajouter  quelque  chose,  mais 
comme  il  dépend  de  la  personne,  de  son  aptitude,  de  sa  capa- 
cité, souvent  môme  uniquement  de  son  savoir-faire,  et  que  la 
clientèle  étant  libre  ne  peut  être  sérieusement  cédée  et  ven- 
due, ce  revenu  ne  peut  servir  que  d'élément  secondaire. 

Il  me  paraîtrait  donc  qu'on  devrait  estimer  un  office  de  la 
manière  suivante  : 
1°  Valeur  du  titre  nu«.. tant... 

2°  Valeur  de  la  clientèle  basée  sur  le  revenu  annuel,  et  qui 
pourrait  ajouter  5,  10,  25  ou  50  pour  100  de  la  valeur  du  titre 
nu. 

Il  est  si  vrai  que  le  titre  seul  a  une  valeur,  que  la  loi  du  25 
juin  1841  l'assujettit  à  un  droit  de  mutation  par  décès  de  2 
pour  100  ;  la  régie  des  domaines  ne  renoncerait  pas  à  ce  droit, 
et  ne  réduirait  pas  la  valeur  à  zéro,  si  l'office  ne  rendait  rien 
du  vivant  du  titulaire,  car  il  est  certain  qu'à  sa  mort  il  ne 
produit  plus  de  revenu. 

De  plus,  si  on  veut  que  le  titre  nu  n'ait  pas  de  valeur,  comme 
représentant  les  fonctions  publiques  ,  il  faut  admettre  la  gra- 
tuité de  la  concession  primitive  de  la  part  de  l'Eiat,  gratuité 
qui  n'a  jamais  existé  5  on  sera  forcé  de  reconnaître  à  celui 
qui  a  acquis  de  l'Etat  un  litre  nu  moyennant  un  prix,  et  à  ses 
successeurs,  le  droit  de  reprendre  ce  prix,  en  quittant  ses 
fonctions. 

Veuillez  bien  examiner  sérieusement  ces  quelques  réflexions; 
VIII.— 2«  s.  34. 
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il  est  temps  que  la  fortune  des  officiers  minisléricls  ne  soit  pas 
plus  incertaine  que  celle  des  autres  Français. 

Recevez,  monsieur  le  Rédacteur,  etc. 

Note. — Je  ne  crois  pas  complètement  fondées  les  coosidé- 
raiions  qui  ont  dicté  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  et  qui  émanent 
d'un  des  avoués  les  plus  occupés  d'un  tribunal  de  premier 
ordre.  J.a  clientèle  me  paraît  devoir  faire  partie  inîégranîe, 
souvent  la  plus  considérable,  de  la  valeur  d'un  office.  L'ac- 
quéreur doit  savoir  s'il  réunit  les  conditions  d'aptitude  néces- 
saires, pour  conserver  celle  ciienlèle  qui  lui  est  cédée 
moyetmant  une  estimation  dans  laquelle  on  fait  toujours  en- 
trer les  chances  ordinaires  de  dépréciation. 


ARTICLE   190G. 
COUR  DE  CASSATION. 

1°  Office.  —  Contre  lettre.  —  Restuction.  —  Do.«mages-Ix>-- 
lÉRÊTS.  —  Solidarité. 

2"  Office. —  Contre-lettre.  —  Agent  de  change.  —  Resxitc- 
tion.  —  Contrainte  par  corps. 

1°  La  restitution  d'un  supplément  de  jn'ix  paijé  en  vertu  d'une 
contre-lettre,  dérogeant  au  traité  de  cession  d'un  ojfice,  ne  peut 
donner  lieu  à  une  condamnation  solidaire  contre  ceux  qui  ont 
perçu  le  supplément.  Celte  restitution  ne  peut  cire  prononcée  avec 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'acquéreur  (art.  1235, 
C.N.). 

2°  La  restitution  d'un  supplément  de  prix  perçu  en  sus  de  la 
somme  portée  au  traité  de  cession  d'un  ofpce  d'agent  de  change 
n'entraîne  pas  la  contrainte  par  corps. 

(Chauveau  et  Uignard  C.  Ronamy.) 

10  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  en  ces 
ermcs  : 

Le  Tribunal  j  —  Considérant  que  de  l'art.  6,  C.N.,il  résulte  qu'on 
ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  ;  —  Que,  par  suite  de  ce  principe,  il  est  de  ju- 
risprudence désormais  invariable  que  les  traites  secrets  se  référant  à 
la  cession  d'un  office  el  stipulant  un  prix  plus  élevé  que  celui  jiortc 
au  contrat  soumis  à  l'approbation  du  Gouvcrncuicnt  sont  frappés 
d'une  nullité  radicale  et  absolue;—  Considorarit  rjue  le  paiement  , 
même  volontaire,  de  sc-mmes  supérieures  à  celles  mentionnées  dans 
l'acte  ostensible,  ne  peut  créer  un  droit  au  prolit  de  celui  ou  de  ceux 
qui  les  ont  reçues,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1235,  C.N.,  tout  paie- 
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ment  suppose  une  délie,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  su- 
jet à  répélilion; — .  Qu'cvidemnient  l'obligalion  de  restiluer  au  ces- 
sionnaire  ou  à  ses  représentants  la  différence  entre  le  prix  officiel  et 
celui  dissimulé  ne  saurait  être  altérée  ou  modifiée  par  la  raison  que 
l'ofRce  cédé  n'aurail  plus  été  la  propriété  exclusive  de  son  titulaire, 
mais  aussi  celle  des  personnes  ajant  occullemcnt  traité  avec  lui  et 
vendu  ensuite^  avec  ou  sans  son  concours,  à  des  conditions  acces- 
soires, la  portion  par  elles  acquise  d'une  chose  non  divisible  et  né- 
gociable, car  la  loi  du  18  avril  1816  ne  confère  qu'à  un  seul  la  pro- 
priété de  tout  office,  et  des  principes  d'ordre  public  repoussent  l'im- 
fuixtion  d'étrangers  dans  l'exercice  et  leur  participation  aux  produits 
d'une  fonction  relevant  du  pouvoir  exécutif,  et  résistant, par  sa  nature 
et  les  devoirs  personnels  qu'elle  impose  à  celui  qui  en  est  investi,  à 
un  contrat  licite  d'association;  si  donc  les  prescriptions  de  ces  rè- 
gles sont  violées  par  celui  qui  plus  particulièrement  devait  les  respec- 
ter, il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  se  soustraire  aux  conséquences  directes 
ou  indirectes  de  sa  propre  contravention  ,  et  que  ses  complices  de 
l'infraction  à  la  loi  ne  sauraient  non  plus  les  décliner  ;  ■ —  Considé- 
rant que  des  pièces  el  documents  du  procès,  des  aveux  des  parties 
et  des  décisions  antérieurement  rendues  par  ce  tribunal  el  par  la 
Cour  de  Rennes,  il  résulte  que  l'office  d'agent  de  change-courtier  de 
marchandises  à  Nantes^  dont  le  sieur  Bonamy  était  titulaire^  ne  lui 
appartenait  pas  exclusivement  ;  qu'il  n'était  réellement  propriétaire 
que  de  3/9  ;  que  les  sieurs  Lourmand  et  Démangeât  avaient  acquis, 
le  premier  4/9,  et  le  second  2/9  ;  que,  dès  lors,  ledit  office  ayant  été 
vendu  au  sieur  Urbain  Chauve.iu  par  l'acte  du  2B  iiov.  18Î6,  moyen- 
nant 100,000  fr.,  chacun  des  copropriétaires  ne  pouvait  prétendre 
qu'à  sa  part  proportionnelle  de  cette  somme  ;  —  Considérant  que 
si,  indépendamment  de  l'acte  officiel  du  28  nov.  18i6,  portant  le 
prix  de  l'office  à  100,000  fr. ,  il  est  intervenu  postérieurement  deux 
autres  traités  occultes  relativement  à  sa  cessiouj  entre  les  sieurs  Ur- 
bain Chauveau,  acquéreur,  et  Lourmand  ,  puis  Démangeât,  coven- 
deurs, dont  l'elïet  était  d'élever  sa  valeur  à  172,711  fr.  81  c,  il  est 
incontestable  ,  en  présence  des  textes  de  loi  et  des  principes  ci- 
dessus  mentionnés  et  énoncés  prononçant  la  nullité  de  ces  deux  trai- 
tés, que  le  supplément  de  72,711  fr.  81  c,  s'il  a  été  versé  par  le  sieur 
Urbain  Chauveau,  bien  que  n'étant  pas  légalement  dû  par  lui,  est  su- 
jet à  répétition  contre  ceux  qui  l'ont  touché,  elce  dans  la  proportion 
des  droits  que  chacun  d'eux  avait  sur  l'office  possédé  en  commun  et 
formant  une  seule  et  même  chose;  —  Considérant  que  le  sieur  Hi- 
gnard,  créancier  du  sieur  Urbain  Chauveau  de  sommes  considérables, 
ainsi  que  cela  résulte  notamment  des  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  le  22  juillet  18'(8,  et  par  le  tribunal  civil,  le  12  fév. 
1849,  peut,  aux  termes  de  l'art.  1166,  C.N.,  exercer  les  droits  el  ac- 
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lions  de  son  débiteur,  lequel  y  adhère  et  se  joint  à  lui,  et  par  suite 
exiger  le  rapport  de  cliacuue  des  sommes  indûment  perçues  au  pré- 
judice de  Chauveau,  soit  par  Bonamy,  soit  par  Démangeât,  soit  par 
Lounnand  ; — Considérant,  quant  à  la  condamnation  solidaire  de- 
mandée par  le  sieur  llignard  contre  les  sieur.-'  iJon.  my  ,  Louim.md  et 
Demangeatj  ([u'il  est  de  principe  pour  les  obligations  civiles,  ainsi 
que  le  porte  l'art.  1162,  C.N.,  que  lasolidaritc  ne  se  présume  jamais; 
qu'elle  ne  peut  cire  prononcée  que  lorsqu'elle  a  été  expressément 
stipulée,  ou  lorsqu'elle  a  eu  lieu  de  plein  droit  eu  vertu  d'une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi;  or,  dans  les  traités  ostensibles  ou  occultes 
passés  avec  Chauveau,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  été  rien  stipulé  de 
relatif  à  la  solidarité  ;  vainement  le  sieur  Ilignard  soutient- il  qu'elle 
résulte  du  concours  simultanément  prêté  par  les  copropriétaires  de 
l'oflBce  àsa  vente  ;  en  eiFet ,  il  est  démontré  au  procès  que  le  sieur 
Chauveau  a  traité  isolément  avec  chacun  d'eux,  qu'il  y  a  eu  trois  ac- 
tes, à  des  dates  distinctes,  contenant  des  prix  différents,  séparés,  à 
ce  point  que  les  72,711  fr.  81  c,  excédant  le  prix  porté  au  contrat 
officiel,  ont  élc  attribués  et  distribués  aux  intéressés  pour  des  parts 
inégales,  circonstances  au  plus  haut  degré  exclusives  de  la  solidarité 
civile  qui  se  fonde  spécialement  sur  la  participation  des  mêmes  per- 
sonnes à  un  fait  ou  acte  unique,  répulsives  aussi  de  la  solidarité  cri- 
minelle qui,  aux  termes  de  l'art.  35,  C.P.,  n'est  applicable  qu'aux 
auteurs  ou  complices  d'un  même  crime  ou  délit,  et  ne  saurait  être 
invoquée  dans  le  silence  absolu  delà  loi,  quand  il  n'y  a  que  quasi- 
délit,  alors  surtout  que  Chauveau,  qui  en  poursuit  et  exige  la  répara- 
lion,  y  a  lui-même  concouru^  a  clé  le  complice  scient  de  l'infraction 
commise  vis-à-vis  de  l'autorité  publique,  en  achetant  de  plusiaurs  un 
office  que  la  loi  de  1816  faisait  la  propriété  d'un  seul,  en  consentant 
à  dissimuler,  au  moyen  de  traités  secrets,  le  véritable  prix  de  la  charge 
qu'il  achetait,  complicité  qui  est  inconciliable  avec  la  demande  en 
dommages-intérêts,  qui  ne  trouve  ni  appui  dans  le  droit,  iii  élément 
dans  les  fails  du  procès,  puisque,  en  définitive,  Chauveau  a  agi  li- 
brement, intelligemment ,  en  traitant  avec  les  défendeurs;  que  ja- 
mais il  n'a  articulé  ou  réclamé  d'être  admis  à  faire  preuve  qu'il  n'y 
avait  eu  de  la  part  de  ses  vendeurs  aucun  subterfuge  pour  l'ameDer 
à  acheter  l'office  au  prix  de  172,711  fr.  81  c,  ainsi  que  le  confirme 
son  interrogatoire  sur  faits  cl  articles  du  6  déc.  1852,  et  qu'il  est  con- 
stant que  les  imputations  de  dol  et  de  fraude  produites  et  imaginées 
par  le  sieur  Ilignard  sont  destituées  de  toute  preuve  ;  —  Considérant 
que  ce  n'est  pas  à  meilleur  titre  que  le  sieur  Ilignard  veut  faire  résul- 
ter la  solidarité  d'une  prétendue  association  en  nom  collectif,  qui  au- 
rait existé  entre  les  sieurs  Bonamy,  Démangeât  et  Lourmand  ,  coac- 
quéreurs de  l'office  ;  eu  effet,  cette  société  pour  l'exploitalion  d'une 
charge  publique,  qui  ne  saurait  être  dans  le  commerce,  est  frappée  de 


(  ART.  1906.  )  505 

nullité  parla  loi;  mais  eùl-ellc  été  possible  el  valable  ,  il  n'est  pas 
contestable  qu'elle  aurait  été  inefficace  pour  produire  la  solidarité 
que  ne  peut  cni^endrer,  d'ailleurs,  la  disposition  que  fait  un  associé 
de  son  droit  dans  la  société  ;  or,  dans  l'hypothèse,  tel  serait  le  carac- 
tère de  la  cession  faite  par  les  défendeurs  ;  à  tort  encore  le  sieur 
Hignard  a  voulu  transformer  en  un  acte  de  commerce,  malgré  la  na- 
ture particulière  de  la  charge  cédéc^  le  mode  de  restitution  et  les  rè- 
gles de  transmission  des  offices  publics;  —  Considérant ,  en  ce  qui 
touche  la  contrainte  par  corps,  que  l'art.  126,  C.P.C.,  dispose  qu'elle 
ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  que  la 
faculté  de  la  prononcer  est  encore  abandonnée  aux  juges  ;  —  Qu'é- 
videmment, dans  la  cause,  celte  voie  rigoureuse  est  inapplicable,  ne 
s'agissant  pas  d'une  obligation  commerciale,  mais  uniquement  de  la 
restitution  d'un  excédant  de  prix  de  vente  ,  action  purement  civile, 
qui  est  spécifiée  par  l'art.  1376,  C.N.,  et  ne  saurait  servir  à  une  con- 
damnation de  dommages-intérêts. 

Appel.— 4  mai  1853,  arrêt  conSrmatif  de  la  Cour  de  Rennes 
qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. — Pourvoi. 

AUKET. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1217  et 
1382,  C.N.j  et  de  la  fau«se  application  de  l'art.  1202  même  Code  :  — 
Attendu  que  l'action  intentée  par  Chauveau,  du  chef  d'Hignard,  son 
débiteur,  n'avait  pas  pour  objet  d'obtenir  la  réparation  d'un  préju- 
dice que  ce  dernier  aurait  éprouvé  par  suite  du  dol  et  de  la  fraude  qui 
auraient  été  employés  par  les  défendeurs  éventuels  pour  le  tromper 
sur  la  valeur  de  l'office  qui  lui  a  été  cédé  ;  —  Qu'elle  avait  pour  uni- 
que objet  la  restitution  du  supplément  de  prix  payé  par  Hignard  en 
exécution  d'un  traité  secret  ; — Que  cette  restitution  ne  lui  est  pas 
due  à  litre  de  réparation  du  préjudice  causé  par  un  quasi-délit;  qu'eu 
effet,  en  se  prêtant  à  la  dissimulation  du  véritable  prix  de  cession  de 
l'office,  il  s'est  rendu  complice  d'un  fait  réprouvé  par  la  loi ,  et  que 
celte  fraude  à  laquelle  il  a  volontairement  participé  ne  peut  devenir 
pour  lui  le  fondement  d'une  action  en  dommages-intérêts  ;  —  Que  s'il 
a  droit  à  cette  restitution,  c'est  parce  que  toute  contre-lettre  desti- 
née à  tromper  l'autorité  sur  le  véritable  prix  de  cession  des  offices 
est  contraire  à  l'ordre  public,  qu'elle  est  frappée  d'une  nullité  abso- 
lue, qu'elle  n'est  pas  susceptible  de  ratification,  qu'elle  n'engendre 
aucune  obligation  même  naturelle  et  que  la  somme  promise  par  une 
convention  illicite  n'étant  pas  due,  le  paiement  qui  en  a  été  fait  est 
sujet  à  répétition  ;  —  Que  dès  que  cette  reslitulion  a  lieu  ,  non  à  ti- 
tre de  dommages-intérêts  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.N.,  mais  con  • 
dictione  indebiti  en\eT[u  deVml.  1235  même  Code,  il  est  évident 
qu'aile  ne  peut  être  prononcée  solidairement  contre  les  concession- 
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nairos  de  l'oflice,  muis  qu'elle  doit  l'élrc  conlrc  cliaciin  d'eux  pour 
ce  qu'il  a  reçu,  par  suite  d»  trailé  secret,  en  sus  du  prix  porté  dans 
le  traité  ostensible  ; — Sur  le  deuxième  mojcn,  pris  de  la  violation 
des  art.  1«'  de  la  loi  du  17  avril  1832  et  G32,  C.Comm.; — Attendu  que 
l'action  en  répéliiion  du  supplément  de  prix  dont  il  s'agit  a  été  por- 
tée devant  le  tribunal  civil  et  qu'elle  n'a,  d'ailleurs,  aucun  caractère 
commercial; — Qu'il  suit  de  Ui  qu'en  refusant  de  prononcer  contre 
les  défendeurs  éveutucls  la  solidarité  et  la  contrainte  |iar  corps  ,  l'ar- 
rêt attaqué  ,  loin  de  violer  les  articles  invoqués  par  le  pourtoi,  a 
fait  à  la  cause  une  juste  application  des  principes  sur  la  matière  ;  — 
Rejette. 

Du  21  déc.  Î853.— Ch.  rcq. 

iSoTE. — En  tenant  pour  fondéo  la  jurisprudence  sur  les 
contre-lettres,,  enniatière  d'office,  l'appréciation  des  faits  énu- 
nicrés  dans  le  jugement  ne  pouvait  conduiic  à  d'autre  ré- 
sultat. 


ARTICLE   1907. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DIJON. 

LiCiTATION   ET   PARTAGE.  —  HÉniTIERS   INCONNUS.  —  CcRATECB.  — 

Procédcre. 

Quand  une  succession  est  dévolue  à  des  collatéraux ,  que  les 
héritiers  d'une  ligne  sont  connus  et  certains,  que  le  nombre  cl  la 
qualité  de  ceux  de  l'autre  ligne  sont  encore  incertains,  mais  que 
d'ores  et  déjà  plusieurs  prétendants  ont  manifesté  leur  existence, 
les  héritiers  de  la  première  ligne  intentent  valablement  l'action  en 
partage  ou  licitation  contre  ceux  qui  se  sont  manifestés  dans  l'au- 
tre ligne,  sans  avoir  besoin  de  faire  nommer  un  curateur  pour 
représenter  les  héritiers  incojinus  qui  pourront  ou  non  se  pré- 
senter. 

(Repoux  C.  Espiard.) 

Les  faits  delà  cause  sont  exposés  dans  la  requête  suivante  : 

A  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  civil 
de  première  instance  séant  à  Autun. 

M.  Claude  Repoux,  propriétaire,  demeurant  à  la  Comelle- 
sous-Beuvray,  lequel  fait  élection  de  domicile  et  constitution 
d'avoué  en  l'étude  et  personne  de  .M"  Croizier,  avoué  près  le 
tribunal  civil  d'Autun,  demeurant  en  cette  ville, 

A  Ihonneur  de  vous  exposer  que  Madame  Elisabeth-Claude 
Escalier,  veuve  do  M.  Antoine  Bernard  Espiard,  icelle  pro- 
priéiaiie,  demeurant  à  Aulun  cl  décédée  en  son  domicile,  au- 
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dit  Autun,  sans  enfants  et  ab  intestat^  le  25  oct.  1853,  laissant 
[lour  héritiers  des  collatéraux, 

L'exposant,  cousin  germain  de  Madame  veuve  Espiard,  est 
seul  héritier  de  cette  dame  dans  la  ligne  ruaternclle. 

Quant  à  la  ligne  paternelle,  il  est  fort  difficile  de  pouvoirdire 
quels  sont  les  héritiers;  malgré  une  ircs-grande  publicité  don- 
née au  fait  de  l'ouverture  de  la  succession  de  Madame  Espiard, 
puisque  l'on  a  été  jusqu'à  employer  la  voie  des  journaux^  une 
grande  incertitude  règne  encore  sur  eux. 

Jusqu'à  présent  douze  personnes  ont  présenté  des  généalo- 
gies desquelles  il  résulteraitqu'elles  sont  héritières  au  neuvième 
degré  dans  la  ligne  paternelle. 

Outre  ces  douze  personnes,  plusieurs  prétendants,  qui  n'ont 
pas  encore  pu  parvenir  à  composer  leur  généalogie,  croient 
qu'ils  pourront  arriver  en  rang  utile  à  la  succession  de  Ma- 
dame veuve  Espiard,  c'est-à-dire  au  neuvième  degré;  il  en  est 
qui  espèrent  se  trouver  au  huitième  degré. 

Dans  cette  position,  M.  Repoux,  dont  les  droits  sont  parfai- 
tement certains  et  incontestables  et  auquel  appartient  la  moitié 
de  la  succession  de  Madame  veuve  Espiard  ,  ne  peut  attendre 
indéfiniment  que  tous  les  prétendants  de  la  ligne  paternelle 
aient  fini  leurs  recherches.  Ils  ont  trente  ans  pour  les  faire,  et 
nulle  loi  n'oblige  un  héritier  à  attendre  pendant  trente  ans  que 
ses  cohéritiers  se  fassent  connaître. 

M.  Repoux  a  attendu  cinq  mois.  Il  devait  croire  que  ce 
temps  serait  suffisant  aux  héritiers  de  la  branche  paternelle 
pour  se  faire  tous  reconnaître.  Ce  délai  n'a  pas  suffi,  et  il  est 
impossible  de  prévoir  quel  temps  s'écoulera  avant  que  cette 
qu^tion  soit  vidée. 

Il  est  cependant  bien  fondé  à  faire  cesser  l'indivision  qui 
règne  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  nul  ne  pouvant,  aux  termes 
de  la  loi,  être  tenu  de  rester  indéfiniment  dans  l'indivision; 
plusieurs  maisons  et  plusieurs  corps  de  biens  immeubles  exis- 
tent dans  différentes  localités  de  deux  départements.  Quel  que 
soit  le  résultat  des  recherches  généalogiques  des  prétendants 
de  la  ligne  paternelle,  M.  Repoux,  après  comme  avant,  a  un 
droit  invariable,  il  a  droit  à  une  moitié  de  la  succession;  cette 
moitié  doit  lui  être  relâchée.  Un  adiuinistraieur  a  été  nommé 
pour  gérer  cette  succession,  nulle  raison  ne  peut  faire  prolon- 
ger cette  administration  en  ce  qui  concerne  M.  Repoux. 

C'est  pourquoi,  et  attendu  que  de  très-nombreux  préten- 
dants à  la  succession  de  Madame  veuve  Espiard,  dans  la  ligne 
paternelle,  douze  personnes  ont  produit  une  généalogie  de  la- 
quelle il  résulterait  qu'elles  seraient  parentes  au  neuvième 
degré; 

Attendu  que  d'autres  parents  peuvent  surgir  à  une  époque 
indéterminée,  soit  au  mèuie  degré,  pour  venir  en  concurrence 
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avec  les  douze  déjà  connus,  soit  au  huiliëme  degré,  ce  qui 
évincerail  les  parenls  du  neuvième  degré; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  régulariser  la  demande  en 
partage  que  M.  Repoux  se  prop<isc  d'inlenier  contre  la  bran- 
che paternelle,  que  les  héritiers  non  connus  soient  repré- 
sentés, 

M.  llepoux  recourt  à  vous,  Messieurs,  afin  quil  vous  plaise 
nommer  un  curateur  pour  représenter  les  héritiers  non  connus 
de  Madame  veuve  Espiard  dans  la  branche  paternelle, 

Déclarant,  M.  Repoux,  qu'il  n'entend  point  faire  statuer  sur 
les  qualités  que  se  donnent  et  sur  les  parts  que  peuvent  pré- 
tendre les  parties  qui  se  présentent  comme  représentant  la 
ligne  paternelle;  que  son  but  n'esl  que  de  faire  diviser  en  deux 
lois  la  succession  de  Madame  veuve  Espiard,  pour  se  faire 
attribuer  l'un  des  deux  lots. 

29  mars  185'*,  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tbibcxal  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'a;:;it  en  la  cause  ni  d'une 
succession  vacante,  ni  d'une  succession  en  déshérence  j  — Considé- 
rant que  de  la  requête  niênie,  présenlée  par  Claude  Repoux,  il  résulte 
qu'il  existe  des  héritiers  connus  de  Elisabeth -Claude  Escalier,  veuve 
Espiard,  dans  la  ligne  paternelle; —  Que  dés  lors  ledit  Repoux  peut 
diriger  contre  ces  héritiers  l'action  en  partage  qu'il  se  propose 
d'introduire  en  justice;  — Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  à  noaimer  un 
curateur  qui  aurait  mission  de  représenter  des  héritiers  non  connus, 
soupçonnés  exister  et  qui  peuvent  ne  |)as  se  présenter  ;  —  Qu'il  n'est 
pas  question  au  cas  particulier  d'absents  ou  de  présumés  absei^ts  dont 
rcNislence  serait  reconnue  ;  —  Et  qu'aucun  texte,  aucune  disposition 
législative  n'indique  ni  n'autorise  la  mesure  provoquée  par  Claude 
Repoux;  —  Par  ces  motifs,  rejette  la  requête  présentée  par  Claude 
Repoui ,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  sollicitée  d'un  cura- 
teur. 

Appel  par  requête  dans  laquelle  il  est  exposé  que  : 

M.  Repoux,  dont  les  droits  sont  certains  et  auquel  appar- 
tient la  moitié  delà  succession  de  INIadame  veuve  Espianl,  dé- 
sire faire  procéder  au  partage  de  cette  succession,  et  il  est  en 
droit  de  le  provoquer,  puisque  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  sont  plus  qu'expirés. 

Pour  procéder  régulièrement  à  ce  partage  et  conserver  les 
droits  de  tous,  il  a  cru  convenable  de  s'adresser  au  tribunal 
d'Autun  à  l'effet  d'en  obtenir  la  nomination  d'un  curateur 
pour  y  représenter  les  héritiers  non  connus  de  Madame  veuve 
Espiard  dans  la  ligne  paternelle. 

Cette  requête  a  été  rejctée  par  un  jugement  à  la  date  du  £9 
mars  dernier. 
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La  Cour  appréciera  les  motifs  de  ce  jugement  dont  une  ex- 
pédition est  jointe  à  la  présente  requête. 

Toutefois  l'exposant  fera  remarquer  que  les  premiers  juges 
paraissent  avoir  raisonné  dans  un  sens  trop  absolu  en  décidant 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  nommer  un  curateur  que  dans  le  cas  où 
il  s'agirait  d'héritiers  déclarés  absents  ou  présumés  tels  dans  le 
sens  rigoureux  des  art.  112 et  suivants  du  Code  Napoléon. 

En  effet,  l'art.  819  et  l'art.  838  de  ce  Code  ne  supposent 
que  la  non-présence  des  héritiers  et  autorisent  à  les  faire  re- 
présenter, ce  qui  suffisait  pour  faire  accueillir  la  demande 
de  JNF.  Repoux. 

Quel  sera  donc  d'ailleurs  l'inconvénient  si  la  justice  fait  droit 
à  cette  demande? 

L'exposant  n'entend  pas  poursuivre  le  partage  contre  ce  cu- 
rateur seul,  il  y  appellera  celles  des  personnes  dont  les  droits 
sont  les  plus  apparents,  mais  le  curateur  sera  là  pour  veiller 
auxintérêts  delà  branche  paternelle,  quelsque  soient  par  suite 
ceux  qui  la  représenteront  et  qui  peuvent  évincer  ceux  qui 
n'ont,  quant  à  présent,  qu'une  apparence  de  droits. 

M.  Repoux  désire  faire  opérer  le  partage  de  la  manière  la 
plus  régulière  qu'il  soit  possible;  il  désire  qu'un  homme 
investi  de  la  confiance  de  la  justice  surveille  les  opérations  de 
ce  partage  et  puisse  garantir  aux  héritiers  qui  peuvent  survenir 
que  leurs  intérêts  ont  été  soutenus. 

M.  le  procureur  général,  auquel  cette  requête  est  commu- 
niquée, consigne  des  conclusions  ainsi  conçues  : 

Vu  la  requête  ci-contre  et  la  décision  dont  est  ajipel; 

Attendu  que  plusieurs  héritiers  se  présentent  pour  recueillir 
dans  la  ligne  paternelle  la  succession  de  la  dame  Espiard^ 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  succession 
vacante; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  présumés  absents 
dont  l'existence  serait  reconnue; 

Attendu  dès  lors  qu'il  n'y  a  lieu  do  faire  droit  à  la  demande 
du  sieur  Repoux, 

Est  d'avis  que  la  décision  rendue  par  le  tribunal  d'Autun 
soit  confirnaée. 

Arrêt. 

La  Coob  ;  —  Considérant  que  plusieurs  héritiers  se  présentent 
pour  recueillir,  dans  la  ligne  paternelle,  la  succession  de  la  dauie 
Espiard  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  de  succes- 
sion vacante  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  par  non  plus  de  présumés 
absents  dont  l'existence  serait  reconnue  ; — Considérant,  dés  lors, 
qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  Repoux;  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêtera  l'appellation  émise  par  Repoux,  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  1'*  instance  d'Autun,  le  29  mars  ISoi-,  met 
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ladite  appcllalion   à   néaiil,  ordonne  qi:c  ce  dont  esl  appel,  sortira 

son  plein  et  entier  effet  ;  —  Condamne  Rcponx  à  l'amende  consignée 

cejourd'hui. 

Du  5  mai  185i. — 1'«  Ch. — Ch.  du  conseil,  M.  Mutcau,  p.  p. 

Observations.  —  La  position  de  l'héritier  de  la  ligne  mater- 
nelle était,  il  faut  l'avouer,  assez  en>barrassanle  dans  l'espèce. 
Ses  droits  parfaitement  oiablis  devaient  lui  faire  atiiibuer  la 
moitié  de  la  succession,  il  n'élevait  aucune  prétention  à  l'autre 
moitié  ,  il  savait  qu'il  existait  dos  héritiers  dans  l'autre  !if;no, 
mais  il  n'en  connaissait  exactement  ni  le  nombre,  ni  la  qua- 
lité. —  Il  ne  voulait  pas  cependant  s'exposer  en  dirigeant  une 
action  contre  ces  héritiers  à  les  considérer  comme  ayant  un 
droit  incontestable  à  la  succession  dévolue  à  la  ligne  pater- 
nelle et  surtout  comme  ayant  un  droit  exclusif  à  cette  suc- 
cession. Les  prétentions  de  ces  cohéritiers  lui  étaient  même 
parfaitement  indifférentes.  Aussi,  pour  le  mettre  à  l'abri  de 
tout  recours  ultérieur  de  la  part  des  cohéritiers  inconnus  au 
moment  du  partage  ,  j'avais  pensé  (et  on  avait  suivi  mon  con- 
seil) quil  pouvait  les  faiie  rejjrésenler  par  un  curateur  afin 
qu'en  aucun  cas  le  partage  ne  put  être  critiqué  quant  à  lui, 
—  Le  tribunal  civil  d'Antun  et  la  Cour  de  Ôijoii,  n'ont  pas 
cru  qu'il  y  eût  lieu  de  nommer  un  curateur.  li  me  semble 
qu'en  restreignant  la  nécessité  de  la  nomination  d'un  curateur 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  succession  vacante  ou  en  déihérence, 
la  Cour  et  le  tribunal  ont  resserré  l'interprétation  de  la  loi 
dans  de  trop  étroites  limites.  Quand  dans  une  ligne  se  trouve 
un  héritier  connu  et  certain  qui  est  en  présence  do  con- 
tradicteurs douteux  se  produisant  comme  héiiiiers  de  l'auiro 
ligne,  est-ce  que  l'héritier  connu  ne  peut  [)as  valablement 
considérer  la  succession  comme  vacante  ou  en  déshé- 
rence quant  à  la  moitié  qu'il  ne  réclame  pas  et,  sans  entendre 
approuver  en  rien  ni  pour  rien  les  prétentions  de  ceux  qui  se 
disent  héritiers,  faire  liquider  ses  droits  contre  un  curateur 
chargé  de  représenter  les  véritables  héritiers,  quels  qu'ils 
soient?  Au,  reste  ce  n'était  que  pour  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert  que  cet  héritier  demandait  la  nomination  d'un  cu- 
rateur, c'était  pour  éviter  que,  le  partage  une  fois  consommé, 
des  héritiers  plus  proches  que  ceux  mis  en  cause  dans  l'in- 
stance ne  vinssent  •  réclamer  un  nouveau  partage  et  n'exer- 
çassent même  un  recours  contre  l'héritier  seul  dans  sa  ligne 
pour  faire  diminuer  sa  part,  en  cas  fi'insolvnbilité  des  autres 
héritiers  indûment  apportionnés.  Aujourd  hui  que  cet  héritier 
peut  invoquer  deux  décisions  judiciaires,  sa  position  est  beau- 
coup plus  nette,  et  il  peut  agir  avec  sécurité. 
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ARTICLE    1908. 

LNSTRUCTION  DE  LA  RÉGIE. 
Office. — Cession. — Contre-lettbe.— Enregistrement. 

Les  contre-lettres  portant  augmentation  du  prix  stipulé  dans 
un  traité  de  cession  d'office  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  en 
sus  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  du  '2ô  juin  18il. 

K  L'art.  11  de  la  loi  du  25  juin  1841,  relative  aux  droits  à 
percevoir  sur  les  traités  portant  transmission  d'offices,  est  ainsi 
conçu  :  a  Lorsque  l'évaluation  donnée  à  un  office  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  d'une  transmission  à  titre 
gratuit,  entre  vifs  et  par  décès,  sera  reconnue  insuffisante,  ou 
que  la  simulation  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  à 
litre  onéreux  sera  établie  d'après  des  actes  émanés  des  parties 
ou  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire,  il  sera  perçu,  à 
titre  d'amende,  un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la  dif- 
férence de  prix  ou  d'évaluation.  » 

a  Le  commentaire  de  celte  loi,  inséré  dans  l'instruction  n» 
16i0,  porte  que  les  dispositions  ci-dessus  transcrites  sont  in- 
dépendantes de  celles  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  que  toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  une  augmentation 
du  prix  stipulé  dans  l'acte  de  cession  d'un  office  donne  lieu  à 
un  triple  droit  sur  le  supplément  de  prix. 

«  Cette  interprétation  ayant  soulevé  de  nombreuses  réclama- 
tions, il  a  paru  nécessaire  de  soumettre  la  question  à  un  nouvel 
examen. 

«  L'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  25  juin'JlSU  fait 
voir  que  le  législateur  a  entendu  réglementer  tout  ce  qui  con- 
cerne la  perception  du  droit  d'enregistrement  établi  sur  les 
transmissions  d'offices.  Les  conditions  d'exigibilité  des  droits, 
leur  quotité,  le  mode  de  perception,  les  restitutions,  les  pre- 
scriptions et  les  peines,  tout  a  été  réglé  parla  loi^de  18il;  c'est 
aujourd'hui  le  code  de  la  matière. 

«  Or,  l'art.  11  prévoit  les  fraudes  praticables,  et  il  punit 
d'un  droit  en  sus  les  simulations  de  prix  qui  seront  établies 
d'après  des  actes  émanés  des  parties  ou  de  l'autorité  adminis- 
trative ou  judiciaire.  Celte  expression  générale  :  actes  émanés 
des  parties,  comprend  nécessairement  tous  les  actes,  et  par 
conséquent  les  contre-lettres,  car  la  contre-lettre  ne  peut  s'éta- 
blir qu'entre  les  parties  contractantes,  et  c'est  le  moyen  le  plus 
ordinaire  de  constater  les  suppléments  de  prix  de  ccijsion  d'of- 
fices. On  ne  saurait  donc  appliquer  à  ces  conlre-lctlres  une 
autre  peine  que  celle  prononcée  par  l'art,  11. 
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«  Il  est  vrai  que  l'an.  \0  de  la  loi  du  22  frirn.  an  7  frappe 
de  l'aniendc  du  triple  droit  toute  contre-lctlre  sous  si(;naturc 
privée  ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans 
un  acte  public  ou  dans  un  acte  sous  seing  privé  précédemment 
enregistré.  Mais  celle  disposition  ne  pcul  pas  être  appliquée 
aux  cessions  d'offices,  à  l'égard  desquelles  une  loi  postérieure 
a  réglé  spécialement  tout  ce  qui  regarde  les  droits  dus  elles 
peines  encourues. 

'<  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  une  soluiion  du  28  octobre 
1853. 

«  A  l'avenir  les  perceptions  seront  faites  en  conformité 
de  cette  solution,  qui  modifie  sur  un  point  l'instruction  n" 
16V0.  » 

Du22févr.  1851  (n°  1989). 

Note.— Cette  instruction  abroge  celle  du  15  juillet  18V1,  n» 
16i0,  et  adopte  l'opinion  qu'avait  consacrée  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Troyes,  rapporté  J.  Av.,  1.77,  p.  351,  art. 
1297. 


ARTICLE    1909. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Séparation  de  corps. —  Conciliation. —  Assignation. —  Ncllité. 
—  Exception. 

La  nullité  de  l'assigtiation  en  conciliation  devant  le  président 
du  tribunal  civil,  en  matière  de  séparation  de  corps,  nullité  pro- 
venant de  ce  que  l  huissier  a  rempli  la  prescription  du  n"  8  de 
l'art,  dd,  C.P.C.,  au  lieu  de  se  conformer  à  celle  de  l'art.  68, 
est  d'ordre  public  et  peut  être  opposée  après  des  conclusions  au 
fond. 

(Rigaud  C.  Rigaud.) 

L'arrêt  qu'on  va  lire  confirme  le  jugement  inséré  suprà,  \> 
316,  art.  1802. 

Arrêt. 

La  Cora  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  arl.  876  et  877.  C.  I*. 
C.j  l'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  doit  au  préalable  ci- 
ter le  défendeur  à  comparaître  devant  le  président  du  tribunal;  — 
Que  les  parties,  à  la  ditîérence  de  la  procédure  ordinaire  de  concilia- 
tion, sont  tenues  de  comparaître  en  personne  ;  que  cette  prescription 
de  la  loi  a  eu  pour  but  d'opérer,  autant  qu'il  est  possible,  le  rappro- 
chement des  époux;  qu'elle  est  donc  d'ordre  public;  —  Considé- 
rant en  fait  que,  par  exploit  du  "2"2  nov,  1832  ,  Rigaud  a  été  assigné 
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à  comparaître  à  trois  jours  devant  le  président  du  tribunal  de  la 
Seine,  pour  répondre  à  une  demande  en  séparation  de  corps  formée 
par  la  femme,  à  fin  de  conciliation  sur  iccllc  ;  —  Que  l'exploit  porte 
qu'il  a  été  répondu  à  l'huissier  que  Rigaud  ne  demeurait  pas  dans  la 
maison  et  qu'il  y  était  inconnu;  que,  par  suite  ,  il  a  été  fait  remise 
delà  copie  au  parquet,  aux  termes  de  l'art.  69,  C.P.C.  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  notoire  que  Rigaud  était,  depuis  longues  années,  établi 
comme  cordonnier  audit  domicile  ,  rue  de  Grenelle-Saint  Honoré, 
12  ;  que  c'est  dans  cette  boutique  que  cette  industrie  était  exercée  ; 
que  celte  assignation  avait  lieu  à  la  requête  de  sa  femme  demeurant 
au  même  domicile,  et  que  c'est  par  une  négligence  répréhensible  que 
l'huissier  s'est  borné  à  recevoir  les  réponses  au  moins  erronées  du 
concierge,  lorsque  la  plus  légère  investigation  aurait  suffi  pour  éclair- 
cir  les  faits  ;  —  Qu'à  la  vérité,  à  cette  époque,  Rigaud,  par  l'effet  de 
mesure  publique,  était  momentanément  hors  de  France,  mais  que  son 
séjour  en  Relgique  était  connu  notamment  de  sa  femme  ;  que  dans 
celle  situation,  c'était  aux  dispositions  de  l'art.  68  que  l'huissier  de- 
vait se  conformer  ;  —  Que  Rigaud  ,  qui  n'a  eu  aucune  connaissance 
de  celte  citation  irrégulière,  ne  s'est  pas  présenté  devant  le  président 
du  tribucal,  et  n'avait  pu  même  se  présenter,  puisqu'alors  en  Relgi- 
que il  était  assigné  à  Paris  à  comparaître  à  trois  jours  francs  ;  — 
Considérant  que  par  suite  de  la  nullité  de  l'acte  du  22  nov.  1852,  il 
n'a  pas  été  satisfait  ni  en  droit  ni  en  fait  aux  prescriptions  des  art. 
876  et  877,  C.P.C,  et  qu'ainsi  toute  la  procédure  qui  a  suivi  et  les 
sentences  y  relatives  sont  frappées  de  nullité  ;  —  Que  celte  nullité  ne 
saurait  être  couverte  par  les  conclussions  prises  sur  le  fond  par  Rigaud, 
soit  parce  qu'elle  est  d'ordre  public,  soit  aussi,  dans  l'espèce,  parce 
qu'il  résulte  des  faits  que  Rigaud  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  pro- 
cédure pratiquée  relativement  à  l'assignation  devant  le  président,  et 
n'a  pu,  par  conséquent,  ni  acquiescer  ni  couvrir  des  nullités  igno- 
rées ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sentence  dont  est 
appel  sortira  effet. 

Du  3  juin  1853.  —3"  Ch.  —  MM.  Poultier,  prés.  —  Melziii- 
ger,  av,  gén.  [coud.  conf.).  —  MuUer  et  Cuzon,  av. 


ARTICLE    1910. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  NIMES. 

Ressout. —  Demande  collectite.  —  Titre  commcn. 

Le  jugement  rendu  sur  une  demande  supérieure  à  1,500  fr. 
formée  par  plusieurs  créancier?^  en  vertu  d'un  titre  commun,  est 
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en  premier  ressort,  bien  que  la  part  de  chacun  des  demandeurs 
soit  inférieure  d  ce  chiffre. 

(Roulet  C.  Reynard.)  —  Arrêt. 

La  Coin  ;  —  Sur  la  fin  de  iioii-rcccvoir  :  —  Altcndu  que  les  inti- 
més, a<^issant  colleclivcuiciil  et  dans  un  intérêt  commun,  avaient  assi- 
gné les  appelants  en  paiement  d'une  somme  supérieure  à   1,500  fr.  ; 

Allcndu  que  cette  demande  reposait  sur  une    cause   commune  : 

rengagcinenl  contracté  d'une  manière  générale  par  les  appelants  ;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  dès  lors  que,  divisée  entre  tous  les  inti- 
més dans  la  proportion  de  leurs  droits  respectifs,  la  somme  demandée 
fût  à  l'égard  de  chacun  d'eux  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  ; — 
Qu'ainsi,  l'appel  est  recevable  ;  —  Au  fond,  etc.,  etc. 

Du  24  mai  1854.  -  1"  Cli.—  MM.  Teulon,  p.  p.—  Redon  et 
Rédarès,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  Nîmes,  par  cet  arrêt,  adopte  la  nou- 
velle jurisprudence  delà  Cour  de  cassation  dont  j'ai  rapporté 
les  arrêts  récents  siqjrà,  p.  33G,  art.  1810. 


ARTICLE    1911. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

Jugement.  —  Qualités.  —  Oppositeon.  —  Règlement.  —  Nullité. 

Le  règlement  des  qualités  d'un  jugement  par  un  magistrat  qui 
n'a  pas  participé  à  ce  jugement  enlraine  la  nullité  des  qualités 
et  du  jugement  lui-même  (art.  lil  et  145,  C.P.C). 

(Outin  C.  Berlinval.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  — Sur  la  nullité  du  jugement  du  20  août  1853:  — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  145,  C.P.C.,  l'oppoâilioa  aux  qualités 
est  rét'lée  par  le  juge  qui  aura  présidé  lors  du  jugement  qui  a  été 
rendu  et  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien  ,  suivant  l'ordre 
du  tableau;  que  les  qualités  font  partie  essentielle  du  jugement} 
qu'en  effet,  d'après  l'art.  141  du  même  Code  ,  la  rédaction  des  juge- 
ments doit  contenir  les  noms  des  juges,  du  procureur  impérial  ,  s'il  a 
été  entendu,  ainsi  que  des  avoués,  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de 
fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements;  que  coltc 
rédacliou  est  faite,  d'après  l'arlicle  suivant,  sur  les  qualités  signifiées 
entre  les  parties  ;  que,  par  suite  de  ces  principes,  les  qualités  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  régulières  et  pouvant  servir  à  la  rédac- 
tions des  jugements,  lorsqu'il  y  a  eu  opposition,  qu'autant   qne  cette 
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opposition  a  été  réglée  par  le  juge  compétent ,  c'est-à-dire  par  le 
juge  qui  a  présidé  ou  par  l'un  de  ceux  qui  ont  concouru  aux  ju"e- 
nients;  — Attendu  que,  d'après  la  CQpie  signifiée  à  Outin  le  23  sept. 
1853,  du  jugement  du  tribunal  de  Moulins  du  20  août  de  la  même 
année,  les  juges  qui  composaient  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
étaient  :  MM.  Frappier  Saint-Martin,  président;  Bordeux,  vice-pré- 
sident, el  Martin,  ju^es;  que  la  même  copie  dudit  jugement  indique 
que  les  qualités  dudit  jugement,  auxquelles  il  avait  été  formé  oppo- 
sition par  l'avoué  d'Outin,  avaient  été  réglées  par  M.  Papon  de  la 
Meigne,  juge  ;  que  ce  magistrat,  qui  n'avait  pas  participé  au  juge- 
ment, était  incompétent  pour  régler  lesdites  qualités;  que  cette  in- 
compétence entraîne  la  nullité  des  qualités,  et  par  suite  celle  du  ju- 
gement. 

Du  15  mars  185Î.— 1-^^  Cli.— M.  Nicolas,  p.  p. 

Note.  —  Evidemment  les  qualités  avaient  été  réglées  par 
un  juge  incompétent  (voy.  J.Av.,  t.  72,  p.  530  et  6C8,art.250 
et  30i,  S  55  ;  t.  76,  p.  165,  art.  1036,  et  mon  Formulaire  de 
Procédure,  t.  1,  p. 296,  note  1),  mais  ne  je  pense  pas  que  cette 
incompétence  dût  entraîner  la  nullité  du  jugement.  V.  J.Av., 
t.  78,  p.  378,  mes  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nimes  conforme  àcelui  de  la  Cour  de  Riom. 


ARTICLE    1912. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI. 
Office.  —  Paix.  —  Rédcctio>'.  —  Cessionnaire. 
La  réduction  du  prix  de  Voffice  pour  vices  cachés  peut  être 
opposée  par  le  titulaire  qui  l'obtient  au  cessionnaire  du  prix 
alors  mêine  que  ce  titulaire  a  accepté  la  cession. 

(Fresson  C.  Queulain.) 

4  août  1853,  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras,  en  ces  ter- 
mes  : 

Le  Tkiboal  ;  —  Considérant  qn'il  est  suffisamment  résulté  des 
explications  données  que  le  transport  fait  à  Queulain  n'a  eu  lieu 
qu'après  avoir  consulté  M*  Fresson  et  obtenu  son  assentiment;  qu'il 
est  constant  que  le  sieur  Queulain  n'y  consentait  qu'à  la  condition 
que  M"^  Fresson  se  reconnaîtrait  débiteur  de  la  somme  de  47,000  fr., 
et  déclarerait  que  rien  ne  s'opposait  au  paiement;  que  c'est  par  suite 
de  ces  consentements  que  le  transport  reçut  son  effet,  et  que,  sur 
l'acte  de  signification,  M^  Fresson  a  écrit  de  sa  main  ce  que  précé- 
demment on  lui  demandait;  que  c'est  par  le  même  motif  qu'il  a  ob- 
tenu des  sieur  et  demoiselle  Morel,  ses  clients,  et  peu  de  jours  avant 
la  signature  delà  cession  faite  à  Queulain,   leur  consentement  à  ce 
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nue  le  paicuicul  des  deux  sommes  trauspoilécs  se  fil  coiicurremnienl  ; 
que  c'est  toujours  par  la  même  raison  que,  depuis  ,  M*  Frcsson  s'est 
reconnu  débiteur  direct  du  sieur  Queulaiii,  ainsi  que  cela  a  été  con- 
state ;  —  Considérant  qu'en  intervenant  lui-même  dans  le  consente- 
ment donné  par  les  sieur  et  demoiselle  Morel  à  ce  que  les  sommes 
qui  leur  étaient  cédées  ne  fussent  payées  (|ue  concurremment  avec 
les  47,000  fr.  restant,  !M°  Fressou  annonçait  ,  par  cela  même  ,  qu'il 
eflecluerail  le  paiement  de  ces  sommes;  —  Couhidéraut  (jue  ces  faits 
i^éminés  démontrent  que  les  cessions  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  pures 
et  simples,  non  plus  que  les  significations  qu'elles  ont  occasionnées, 
el  qu'on  ne  |)eut  plus  raisonner  comme  s'il  s'agissait  de  transports 
auxquels  les  débiteurs  des  sommes  cédées  eussent  été  étrangers  ;  qu'il 
est  certain  que,  quand  les  sieur  et  demoiselle  Morel,  d'après  les  con- 
seils de  M'  Fresson,  leur  mandataire,  acceptaient  la  cession  dont  il 
s'agit,  et  renonçaient  à  des  garanties  existantes  à  leur  profit,  ils  en- 
tendaient bien,  qu'en  échange,  leur  créance  sur  Fresson  ne  pouvait 
être  subordonnée  à  une  éventualité  dépendante  de  la  volonté  de  ce 
dernier;  qu'il  eu  est  de  même  du  sieur  Queulain  qui  exigeait,  avant 
tout,  des  déclarations  et  reconnaissances  de  M°  Fresson  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  certain  que  M°  Fresson  n'a  pu  se  méprendre  sur  les 
intentions  des  cessionnaires,  ni  sur  la  partie  des  actes  ,  dires  et  re- 
connaissances auxf[uels  il  a  concouru  ;  —  Considérant ,  sous  un  autre 
rapport,  qu'à  l'époque  où  M*  Fresson  acceptait  les  transports  dont 
s'agit,  annonçait  que  rien  ne  s'opposait  au  paiement  des  sommes  cé- 
dées, et  se  déclarait  débiteur  des  cessionnaires,  à  cette  époque  les 
causes  des  réclamations  exercées  aujourd'hui  contre  le  sieur  Dau- 
chcz  existaient  déjà  ;  qu'en  effet,  le  désordre  le  plus  complet  s'était 
mis  dans  les  affaires  de  ce  dernier;  que  sa  déconfiture  était  notoire, 
et  que  tout  homme  clairvoyant  n'avait  plus  rien  à  apprendre  sur  les 
conséquences  forcées  de  cet  état  de  choses  ;  que  c'est  à  ce  moment 
même  que  M' Fresson,  au  lieu  d'avertir  les  cessionnaires  de  ce  qui 
pouvait  arriver  respectivement  à  lui  et  aux  sommes  cédées  ,  garde 
au  contraire  le  silence  ;  il  fait  plus,  il  intervient  dans  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  cessions,  les  accepte,  déclare  que  les  sommes  sont  dues, 
que  rien  ne  s'oppose  à  leur  paiement,  s'en  reconnaît  débiteur;  de 
sorte  qu'à  cette  dernière  qualité  ,  il  ajoute  encore  celle  de  responsa- 
ble ;  —  Considérant,  en  effet,  que  c'est  lui  qui,  après  avoir  été  agent 
et  intermédiaire  dans  tout  ce  qui  s'est  passé  ,  aurait  induit  les  sieur 
et  demoiselle  Morel  et  Queulain  en  erreur,  en  leur  laissant  croire  que 
les  sommes  cédées  étaient  bien  réellement  dues,  et  ne  devaient  être, 
de  sa  part,  l'objet  d'aucune  réclamation;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
sur  les  conclusions  du  sieur  Queulain,  dit  que  M'  Fresson,  comme 
débiteur  personnel  et,  dans  tous  les  cas ,  comme  responsable,  devra 
continuer  d'exécuter  ,  au  profit  desdits  sieurs  et  demoiselle  Morel 
et  du  sieur  Queulain,  les  cessions  faites  à  leur  profit.— Appel. 
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AUBÊT. 

La  CocR  ;  —  AUeiiJu  qu'aucune   des    parties  u'atlaqiie    devatil  !.i 
Cour  la  disposilion  du  jugement  qui,  à  raison  des  vices  cachés  de  la 
chose  vendue,  a  réduit  de  20,000  fr.   le  prix  d'achat  de   l'olBce    de 
notaire  transmis  par  Dauchcz  à  Fresson,  le  4  décembre  1849  ;  —  Que 
ce  point  est  donc  deOnitivemcnt  jugé  vis-à-vis  d'elles  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  la  portion  du  prix  cédée  par  Dauchez  à   Queulaiu    doit  su- 
bir une  réduction  proportionnelle  ;  —  Qu'en    effet  ,    le   cessionnairc 
qui  tient  ses  droits   du    cédant,   ne  peut  en  avoir  plus   que  lui;  — 
Qu'en  admettant  même  que  le  cessionnaire  devienne  le  créancier  di- 
rect et  personnel  du  débiteur  cédé,   il    n'en    reste  pas   moins  l'ayant 
cause  du  cédant  aux  lieu  et  place  duquel  il  se  trouve;  —  Que,  pour 
changer  de  mains,   le  litre  de  la   créance   n'est   pas   purgé  des  vicey 
dont  il  est  infecté;  —  Que  le  débiteur  ne  peut  non  plus  èlre  engagé 
envers  qui  que  ce  soit  que  dans  la  mesure  de  son  obligation  ; — Qu'on 
oppose  vainement  à  Fresson  son  concours  à  quelques-uns  des   actes 
qui  ont  précédé  la  signature  de   la    cession,  la    déclaration    par   lui 
laite,  lors  de  la  signiiication  du  transport,  que  la  somme   cédée    était 
due  en  totalité  et  n'était  frappée  d'aucune  opposition;   enfin  le  paie- 
ment des   intérêts  et  le   remboursement  partiel    du   capital;  —  Que 
Quculain,  pas  plus  que  Dauchcz,  n'est  en  droit  de  se  prévaloir  de  ces 
faits,  lesquels  ne  sont  que  la  conséquence  et  la  suite  de  l'erreur  qui  a 
vicié  le  consentement  de  Fresson   aux   conditions  déloyales  du  con- 
trat constitutif  de  la  créance  ;  —  Qu'on  n'a  même  pas  essayé  de  tirer 
des  agissements  de  celui-ci,  postérieurement  au  4  décembre  18'(9,  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  eu  garantie; — Qu'on  ne  peut  da- 
vantage en  faire  sortir  ni  novalion,   ni  matière  à  réparation;  —  Que 
la  novationne  se  présume  pas  ;  —  Que  le  transport  d'une  créance  au 
profit  d'un  tiers  et  l'acceptation    que  le  débiteur    en  a  consentie  ne 
suffisent  pas  par  eux-mêmes  pour  opérer  la  novation  ;  —  Qu'il  faut  de 
plus,  que  la  volonté  de  contracter  un  nouvel  engagement  résulte  des 
actes  et  des  circonstances  de  la  cause  ;  —  Que,  bien  loin  qu'il  en  soit 
ainsi,  Fresson  a  déclaré  formellement  h  Queulain,    en  lui   faisant   un 
envoi    de  fonds     le   12  déc,  1850,  qu'il  n'était  devenu  son  débiteur 
que  par  suite  de  la  cession;  —  Que^  par  conséquent ,  l'appelant  n'a 
pas  entendu  ajouter  à  son  obligation  primitive,  mais  a   voulu  n'être 
tenu  envers  Queulain  que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  ter- 
mes qu'il  l'était  envers  Dauchez  ;  —  Que,  par  cette  réserve,  Fresson 
a,  en  outre,  maintenu  en  sa  faveur  le  droit  d'opposer  au  cessionnaire 
sauf  la   compensation,  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opiioser 
au  codant,  et  notamment  celle  qui  résullait  du  dol  de  son  \endeur* 
—  Qu'il  est  impossible  d'admettre  Queulain  à  réchmiT  de  Fresson  un 
dédommagement  pour  la  réduction  de  la  créance  cédcc,  puisque  celte 
créance  devait  subir  d  ns  ses  mains  les  effets  de  l'action  eu  garantie 
VIII.— 2«^  s.  35 
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réservée  à  l'achelcur  par  l'art.  16il,  C.N.  ;  —  Que  la  porte  éprouvée 
parQuculaiii  provient  donc,  non  d'un  fait  imputable  n  Frosson  ,  mais 
du  vice  de  l'acle  qu'il  a  passé  avec  Daurhcz,  conire  lequel  «eul  un  re- 
cours lui  est  ouvert  par  la  loi  ;  — Que,  d'ailleurs,  Fresson  peut  d'au- 
tant moins  cire  responsable  du  préjudice  soufFert  par  le  cession- 
naire,  qu'aux  31  août,  2  sept,  et  12  déc.  1850,  dates  du  transport,  de 
sa  si<;nificalion  et  du  paiement  du  premier  terme  avec  les  intérêts 
échus  ,  l'appelant  ne  connaissait  pas  encore  les  vices  qui  devaient 
rendre  moins  avantageux  l'usage  de  l'office  (|u'il  avait  acquis  de  Dau- 
cher;  —  Qu'en  elFet,  les  produits  de  la  première  année  de  son  exer- 
cice lui  avaient  procuré  une  rémunération  satisfaisante  de  son  travail 
et  de  ses  sacrilices  ; —  Que  Fresson  n'a  donc  commis  ni  faute,  ni  im- 
prudence à  l'égard  de  Queulain,  en  agissant  alors  comme  si  la  créance 
était  encore  due  en  totalité,  puisqu'il  n'avait  ni  sujet  légal  de  se  plain- 
dre de  son  traité,  ni  motif  suffisant  |)0ur  se  soustraire  aux  obligations 
qu'il  lui  imposait  ; — Que  c'est  plus  tard  seulement  que  les  vices  ca- 
ches de  la  chose  vendue  sont  devenus  apparents  et  certains  pour  lui 
à  la  suite  des  condamnations  de  toute  nature  qui,  en  frappant  Dau- 
chez,  ont  jeté  le  discrédit  sur  l'étude  ;  —  Que,  des  qu'il  a  été  éclairé 
sur  le  fait  et  sur  les  causes  de  la  désertion  d'une  partie  notable  de  la 
clientèle,  il  s'est  empressé  de  prévenir  Queulain  qu'il  était  décidé  à 
demander  aux  tribunaux  une  diminution  sur  le  pris  de  sa  charge; 
—  Que  cet  avis,  donné  le  9  janv.  1852,  avec  offre  de  ver.->er  le  mon- 
tant du  second  terme  sous  la  condition  que  Queulain  s'obligerait  à 
le  restituer,  en  tout  ou  en  partie,  le  cas  échéant,  a  précédé  d'un  jour 
la  citation  en  conciliation  délivrée  à  Dauchez  ;  —  Qu'ainsi,  et  à  tous 
les  titres,  la  somme  cédée  à  Queulain  doit  partager  le  sort  de  la 
créance  princi|)ale  dont  elle  a  èlé  détachée;  —  Ordonne  que  la  ré- 
duction de  20,000  fr.  sur  le  prix  de  l'office  vendu  par  Dauchez  à  Fres- 
son sera  commune  à  Queulain,  cessionn<'.ire  de  Dauchez. 

Du  -26  aoîit  1853.-2'=  Ch.— MM.  Petit,  prés.— Paul,  av.gén. 
{concl,  contr.). — J.  Leroy,  Dumon,  Duhem  et  Dupont,  av. 

Note. — Les  craintes  que  j'ai  exprimées,  J.  Av.,  t.  77, p.  361, 
art.  1297,  en  rapportant  l'arrêt  contraire  de  la  ('oiir  de  Paris, 
sont  justifiées  par  la  décision  qu'on  vient  de  lire  et  que  je  me 
borne  à  enregistrer. 


ARTICLE    1913. 

COUR  IMPÎ:U1ALE  DE  CAEN. 

Enqdête. — Témoins. — Audition  nouvelle. 

5oi/.s'  aucun  prétexte  un  témoin  ne  peut  cire  entendu  plusieurs 
foifi  dans  une  même  enquête. 


(  ART.    :9I3.   )  519 

(Maillard  C  le  Pifjetni  de  Vierville.)  —  Arfêt. 
Li  CoDR  ;  —  Considérant  que  si  le  Code  de  procédure  civile,  qui 
nssujetlil  les  enquêtes  à  des  régies  précises  et  rigoureuses,  ne  dit  ]).ts 
en  termes  exprès  qu'un  témoin  ne  pourra  être  entendu  deux  fois, 
c'est  un  principe  qii  ressort  de  l'esprit  de  la  loi  et  résulte  virtiiellc- 
nient  de  l'eii-'iemblc  et  de  l'économie  de  ses  dispositions;  —  (jiic 
l'art,  -260  pomvoil  à  ce  que  le  témoin  puisse,  avant  de  déposer,  re- 
cueillir ses  souvenirs  sur  les  fails  admis  en  preuve,  en  prcsciivant  que 
ces  fails  lui  soient  signifiés  au  moins  un  jour  à  l'nvancc  ; — Oue,  pour 
aider  sa  mémoire  et  le  remettre,  au  besoin,  sur  la  voie  de  la  vérité, 
la  loi  autorise  le-  parties  à  assister  à  son  audition  et  à  lui  faire  adres- 
ser des  interpellations  ;  qne,  dans  le  même  but,  elle  attribue  au  juge- 
commissaire  le  pouvoir  de  l'interpeller  d'office  ;  —  Que  si,  malgré 
tout  cela,  il  échappe  au  témoin  des  erreurs  ou  des  oublis,  c'est  au 
moment  même  où  sa  déi)Osilion  est  lue,  et  à  ce  moment-là  seulement, 
que  lart.  '21^  lu  donne  le  droit,  ou,  pour  mieux  dire,  lui  impose 
le  devoir  de  les  réparer;  —  Que  l'admettre  plus  lard  à  faire,  par 
une  nouvelle  déposition,  des  changements  ou  ad<fililions  à  sa  fié- 
position  première  ,  ce  serait  bien  moins  favoriser  la  maiifcsla- 
tion  de  la  vérité,  qu'ouvrir  un  champ  plus  vaste  aux  influences 
coupables  qui  ne  peuvent  déjà  que  trop  facilement  s'exercer  avant 
l'enquête;  — Que  si,  sous  un  préteste  quelconque,  il  pouvait  être 
permis  de  profiter  du  délai  primitif  de  l'enquête  ou  de  celui  résul- 
tant d'un  jugement  de  prorogation,  pour  produire  de  nouveau  un  ou 
plusieurs  des  témoins  déjà  entendus,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  qui 
empêchât  de  les  réassigner  ions,  ce  qui  serait,  à  vrai  dire,  refaire  ou 
recommencer  l'enquête;  —  Mais  que,  loin  que  la  loi  autorise  à  re- 
commencer une  enquête  régulièrement  faite,  elle  ne  veut  même  pas 
qu'on  puisse  recommencer  toute  enquête  inficiée  de  nullité;  qu'elle 
le  défend  formellement  quand  la  nullité  provient  du  fait  de  l'avoué  ou 
de  l'huissier  ;  (|u'elle  ne  le  permet  que  lorsque  c'est  par  la  faute  du 
juge-commissaire  que  l'enquête  est  déclarée  nulle,  et  qu'encore  ,  il 
est  digne  de  remarque  que,  pour  ce  cas  particulier,  le  législateur  a 
cru  nécessaire  de  dire  expressément  que  la  partie  pourra  faire  en- 
tendre les  mêmes  témoins,  tant  son  esprit  était  profondément  pénétré 
de  la  pensée  (|u'en  règle  générale  et  dans  le  cas  ordinaires,  un  témcin 
ne  saurait  être  entendu  deux  fois. 

Du  23  mars  185V.— 1'«  Ch.-— M.  de  Saini-Pair,  prés. 

NoTJi.  —  Cet  arrêt  confirme  l'opinion  que  j'ai  émise  dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  109^5,  et  d  iiis  i^ion  Formulaire 
de  Procédure,  \.  1,  p.  108,  note  1.  V.  aussi  ce  que  je  dis,  J. Av., 
t.  76,  p.  186,  art.  1041  bis,  en  critiquant  un  arrêt  contraire  de 
la  Cour  de  Colmar  du  21  auùi  18W. 
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ARTICLE    1914. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Séparatiox  de  coups. — Aliments. 

Un  mari  que  la  conduite  de  sa  femme  contraint  à  renoncer  à 
la  vie  commune  peut,  si  son  dgeet  sonêtat  de  dénûment  l'exigent, 
forcer  sa  femme  à  lui  payer  une  pension  alimentaire^  sans  être 
obligé  au  préalable  de  se  pourvoir  en  séparation  de  corps  (art. 
212,  G  N.,. 

(Potié  C.  Poiié.)— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Allendu  qu'il  résulte  de  lu  correspondance  même  do 
la  dame  Polie  qu'elle  est  animée  contre  sou  mari  de  seulimenls  mal- 
veillanls,  parvenus  à  un  tel  degré  d'irrilalion,  qu'elle  ne  peut  ni  les 
conltiiir  ,  ni  en   modérer  TcxpressioD;  —  Que  celle  corres|)ont!ancc 
témoigne  en  même  temps  d'une  exallalion  d'c.«pril  qui  non-seulement 
ne  laisse  au  mari  aucun  espoir  de  la  ramener   à  des  sentiments  meil- 
leurs, mais  qui  lui  fait  encore   une  nécessité  de  s'abstenir,  soit  pour 
son  propre  repos,  soiî  par  ménagement  pour  sa  femme,  d'une  coha- 
bitation dont  le  moindre  inconvénient  serait  de  donner  lieu  à  des 
scènes  fâcheuses;  —  Allendu  que,  dans  celle  situation,  on  ne  saurait 
reprocher  au  mari  d'avoir  quitté  le  domicile  conjugal,  et  qu'il  serait 
déraisonnable  et  même  immoral  de  lui  refuser  les  aliments  dont  il  a 
besoin,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  former  préalablement  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  ;   qu'une  pareille   demande   est   quel- 
quefois un  droit  pour  un  époux,  mais  qu'elle  n'est  jamais  un  devoir; 
—  Attendu  que  les  époux  se  doivent  mutuellement  assistance  ;  que  le 
mari  n'a  aucune  ressource  personnelle   et  qu'il  est  parvenu  à  un  âge 
où  il  est  bien  difficile  de  s'en  créer  par  le  travail  ;  que  la  femme,  au 
contraire,  jouit  de  biens  assez  considérables;  qu'elle  doit  donc  fournir 
à  son  mari  des  aliments  proportionnés  aux  besoins  de  l'un  et  à  la  for- 
lune  de  l'autre  ;  —  Allendu  qu'en  fixant  à  1,500  fr.  la  pension  que  la 
dame  Polie  serait  tenue  de  fournir  annuellement  à  son  mari,  les  pre- 
miers ji^ges  ont  fait  une  saine  appréciation  delà  situation  respective 
des  époux,  des  droits  du  mari  et  des  obligations  de  la  femme  ;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  à   l'appel    principal  interjeté  par  Justine 
PiOUï,  épouse  Polie,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Les- 
pare,  le  31  août  1851,  non  plus  qu'à  l'appel  incident,  ordonne  que 
ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  3  févr.  1853.  — l'«Ch.  — MM.  de  la  Seiglière,  p.  p.  _ 
Vaucher  et  Faye,  av. 

1\emaroî-E.  —  La  position  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt 
qu'on  Aient  de  lire  est  fort  bizarre  e!  se  prtîscntc  rarement, 
mais  il  arrive  plus  fréqueoiraenl  que  les  mauvais  procédés  du 
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mari  remlent  à  la  femme  la  vie  corrimuiK^  intolérable. — En  pa- 
reil cas  la  femme  qui  aband'iiine  lo  doniicilc  conjugal  peul- 
elle  obtenir  des  alimenis  sans  se  pourvoir  en  séparation  de 
corps  ?  L'affirmative  résulte  d'un  arièt  d-  la  cour  de  Mont- 
pellier du  23  déc.  1830  conforme  à  celui  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux.— Bien  qu'on  puisse  reprocher  à  ces  décisions  de  léga- 
liser en  quelque  sorte  les  séparations  qui  ne  sont  pas  judiciai- 
rement autorisées,  je  pense  qu'il  serait  immoral  de  contraindre 
un  époux  à  demander  une  séparation  de  corps,  alors  qu'illui 
répugne  d'employer  ce  moyen  extrême. 


ARTICLE   1915. 

TRIDUiNAL  CIVIL  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière. —  Héritier. —  Renonciation.  —  Dépens. 

La  saisie  immobilière  dirigée  contre  ttn  héritier  doit  être  in- 
terrompue dès  que  cet  héritier  renonce,  bien  que  la  renonciation 
soit  fostérieure  aux  délais  et  qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  de 
l'offre  des  frais  de  la  procédure.  Le  paiement  de  ces  frais  doit 
être  en  pareil  cas  poursuivi  par  voie  d'action  principale. 

(Lagurgue.)  —  Jugement. 
Le  Tribunal; — Attendu  que  par  l'efTet  de  la  renonciation  qui 
n'est  pas  critiquée,  François  Lagurgue  est  devenu  complètement 
étranger  à  la  succession  de  Guillaume  Lagurgue;  que  les  litres  exé- 
cutoires contre  le  défunt  ont  cessé  de  ce  jour  d'être  exécutoires  con- 
trelui;  —  Qu'en  supposant  qu'à  raison  de  ce  que  sa  renonciation 
aurait  été  faite  après  les  délais,  il  peut  être  tenu  de  supporter  per- 
sonnellement quelques  frais,  ce  n'était  là,  après  tout,  qu'une  préten- 
tion ([ui  pouvait  élre  débattue,  mais  qui  enlin,  en  la  supposant  Icfri- 
lime,  n'était  pas  fondée  en  litre  authentique  et  exécutoire  ;  d'où  suit 
qu'elle  ne  pouvait  à  elle  seule  autoriser  et  justifier  des  poursuites  en 
saisie  immobilière; —  Par  ces  motifs,  annule  lesdites  poursuites. 

Du  2  avril  1854.— l"Ch.— MM.  Boulhier,  prés.  — Baumann 
et  Chesneau,  av. 

Remarque. — Il  paraît  qu'à  Bordeaux  s'était  introduit  un 
autre  usage.  —  La  procédure  n'était  arrêtée  qu'autant  que 
les  frais  étaient  ofi'eris.  Cet  usage  était  contraire  aux  princi- 
pes. —  Après  la  renonciation,  la  saisie  ne  peut  être  continuée 
contre  l'héritier  qu'autant  que  cette  renonciation  est  contestée 
et  il  est  clair  qu'alors  la  validité  des  poursuites  est  subordon- 
née à  la  nullité  de  la  renonciation.  Si  cette  renonciation  est 
déclarée  val.ible,  les  frais  exposés  depuis  qu'elle  a  été  dénon- 
cée demeurent  à  la  charge  du  poursuivant.  L'héritier  renon- 
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ç.ini  est  censé  n'avoir  j.im  lis  été  hcriiier.  S:ji:-il  de  l"i  que  la 
saisie  flevinnt  nulle,  et  no  peut  [)roduire aucun  effet?  .Ne  peut- 
ou  |)  is  dire  qu'eu  pareil  cas,  il  y  a  seulement  suspension  des 
poursuites,  sauf  à  les  roprondro  contre  un  curateur,  si  la  suc- 
cession est  dérlarce  vacante? —  l/hériiier  renonçintne  me 
seuiblc  tonu  des  tr,iis  qu'autant  (|u'uu  autre  recueille  la  succes- 
sion et  consent  à  payer  la  créance  du  Siiisissant. 


ARTICLE    191G. 
COUR  DE  CASSATION. 
JoGEMENT.  —  Instruction  pai»  écrit.  —  Pcblicité. —  Chambre  du 


CONSEIL. 


Oïl  ne  peut  considérer  comme  une  plaidoirie  assxtjettie  à  la 
publicité  de  l'audience  l'audition  en  chambre  du  conseil  des  par- 
tics,  assistées  de  leurs  avoués ,  pour  donner  des  explications  sur 
un  compte,  objet  d'une  instruction  par  écrit  (art.  87,  G. P.C.;. 

(Loche  C.  Borgeais.)  —  Arrêt. 

La  Corn; —  Sur  le  moyeu  pris  de  la  violation  des  art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  et  87,  C.P.C.  :  -Attendu  que  l'arrêt  attaqué  couslale 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ,  pour  les  délibérés  et 
iustriictioiis  par  écrit,  ont  été  observées  ; —  Que  les  défenses  oui  été 
respectivement  signifiées  dans  les  délais  lixés  par  le  Code  de  procé- 
dure ; — Que  le  rapport  a  été  fait  et  le  ministère  public  entendu  à  l'au- 
dience, et  que  le  rapport  a  été  prononcé  publiquement  ;  —  Attendu 
que  si  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués,  ont  comparu  en  la  cham- 
bre du  conseiljet  ont  répondu  aux  observations  qui  leur  ont  été  faites 
sur  le  compte,  ces  observations,  nécessitées  par  lesdetails  du  compte, 
n'ont  pas  constitué  des  plaidoiries  dans  le  sens  des  articles  précités, 
et  n'ont  été  qu'une  voie  d'instruction  à  laquelle  la  Cour  impériale  a 
pu  recourir  sans  violer  aucune  loi;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  30  août  185-2. 

Du  23  déc.  1853.— Ch.  req.  -  MM.  Jaubert.  prés.— Sevin, 
av.  gén.  [concl.  conf).—De  la  Chère,  av. 

pjoTE.  — Evidemment  l'audiiion  des  parties  ne  pouvait,  dans 
l'espèce,  être  assimilée  à  une  plaidoirie.  Dans  la  pratique,  il 
arrive  irès--!Ouvenl  que  les  tribuna  !\  domatid-Mit  des  explica- 
tions auv  parties  ,  ou  à  leurs  avocats  dans  la  chambre  du  con- 
seil. 
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ARTICLE    1917. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

1°  Désavep.  —  AvotÉ,  —  Mandat. 

2°  Dfsateu.  — Notaire. —  Huissieb.  —  Avoué. 

1°  L'avoué  qui  agit  sans  mandat  et  à  l'insu  de  la  far  lie  qu'il 
représente  peut  être  désavoué  pour  tous  les  actes  de  son  minis- 
tère —  Le  désaveu^  en  pareil  cas,  ne  peut  être  limité  aux  actes 
dont  parle  l'art.  352,  C.P.C. 

2°  Un  notaire  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  clause  d'un  acte 
de  vente  qui  porte  que  la  purge  des  hypothèques  sera  faite,  si  rite 
est  nécessaire, pour  faire  procéder  à  ta  purge,  sans  le  consente- 
ment et  d  l'insu  de  l'acquéreur. — L'avoué  qui  a  reçu  les  pièces  des 
mai7is  du  notaire ,  qui  a  poursuivi  ta  purge  et  engagé  tin  procès 
contre  les  créanciers  inscrits,  peut  être  désavoué  par  l'acquéreur, 
mais  l'huissier  commis  pour  notifier  le  contrat,  ou  chargé  par 
l'avoué  de  la  signification  des  actes  de  la  procédure,  ne  peut  être 
atteint  par  l'action  en  désaveu,  quin'est  régulièrement  intentée 
que  contre  l'avoué. 

(D'Huyvetter  C.  Morel  et  Discailles.) 

M.  Lefcllicr,  notaire  ,  confie  à  M' Morel ,  avotié.  le  soin 
de  procérler  aux  formalités  de  purf;e,  au  nom  de  M.  d'Hny- 
vetter.  acquéreur.  M.  Discailles,  huissier  commis,  notifie  le 
contrat  aux  créanciers  inscrits.  —  Le  délai  de  la  stirenchrre 
expire  sans  que  les  créanciers  aient  profilé  du  béi  éfice  de  !a 
loi.  — Assignation  à  la  requête  d'Htiyvetter  pour  voir  dire 
qu'en  payant  son  prix  et  une  année  d'intérêts,  il  sera  libéré. 
26  août  1851,  jugement  du  tribunal  civil  rie  Tournay,  qui  ac- 
cueille la  demande.  Sif;nification  du  jufîement  à  M.  d'Huy- 
vetter  avec  commandement  de  l'exécuter,  suivid'une  actiofi  en 
désaveu  coulre  l'hnissier  Discailles,  qui  appelle  W  Morel  en 
f^arantie;  inieivention  de  M«  Letcllier.  — 18  ynn  1852  ,  juge- 
ment du  même  tribunal,  qui  refuse  d'accueillir  l'aciinn  dirigco 
contre  l'huissier,  qui  la  repousse  éf^alemenl  en  ce  qui  concerne 
l'avoué,  sur  le  motif  que  cet  officier  ministériel  tenait  ses 
pouvoirs  du  noiaire,  et  qui  enfin  met  hors  d'instance  !e  no- 
taire, sur  le  motif  que  la  clause  du  contrat  de  vente  l'autori- 
sait, au  nom  du  vendeur,  qui  en  effet  avait  donné  son  plein 
assentiment,  à  faire  procéder  à  la  purge. — Appel. 

Abret. 

La  Codr;  —  Attendu  que  le  noiaire  Leteliier  n'a  pu,  par  l'inler- 

nu-diaire  de  l'avocat  Van  de  Kerckhoven  ,    conférer  à  l'avoué  INÎorcl 

|>l'i8  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui  même  ;  que  cet  avoué,  en  intentant, 

à  la  demande  du  nolaurc  Leteliier,  une  procédure  de  purge  et  d'or- 
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dre  au  nom  de  rapp  lant,  a  donne  à  celui-ci  le  droit  de  le  désavouer  ; 
—  Que  l'on  objecte  en  vain,  pour  en  faire  résulter  une  fin  de  i  on-re- 
cevoir,  que  l'art.  352,  C.l'.C,  n'aulorise  le  désaveu  d'un  avoué  que 
lorsque  des  aveus  ou  consentements  ont  été  faits,  donnés  ou  acceptés 
s:ins  pouvoir  spécial  ;  qu'il  faudrait,  pour  que  l'objection  fût  sérieuse, 
que  l'art.  35-2  put  s'appliquer  ii  un  avoué  enga';é  dans  une  procéilure. 
r<aas  mandat  aucun  ;  que  telle  n'est  pas  l'hypothèse  de  cet  article  ; 
qu'il  est  certain  que  le  législateur  n'y  a  prévu  que  le  cas  où  l'avoué, 
ayant  mandai  ad  litcin,  a  outrepassé  ses  pouvoirs;  qu'il  était  inutile 
de  s'occuper  du  cas  où  l'officier  ministériel  agirait  sans  mandat  et  à 
l'insu  delà  partie  qu'il  représente,  l'action  en  désaveu  étant  alors  suf- 
fisamment autorisée  par  les  principes  généraux  sur  le  mandat;  —  At- 
tendu ((u'on  n'est  pas  plus  fondé  à  soutenir,  pour  eu  faire  résulter  une 
autre  fin  de  non-reccvoir  ,  que  l'appelant  est  sans  intérêt  dans  la 
cause;  qu'à  part  l'intérêt  qu'il  a  de  ne  pas  être  entraiué  contre  son 
gré  dans  les  soucis,  les  dépenses  et  les  tracasseries  d'un  procès  ,  il  a 
l'intérêt  né  et  actuel  de  faire  disparaître  une  condamnation  à  payer 
une  somme  qu'il  a  déjà  payée,  et  des  intérêts  qui  avaient  cessé  de 
courir  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  désaveu  dirigé  contre  l'huissier  Dis* 
cailles  :  —  Attendu  que  CPt  huissier  a  été  commis,  par  ordonnance  de 
M.  If  président  du  tribunal  de  Tournai,  pour  signifier  l'exploit  du  19 
mai  1851,  et  (|ue  celle  ordonnance  a  été  provoquée  par  iine  requête 
sii^iiée  de  l'avoué  de  Reine;  que,  en  faisant  cet  exploit,  l'huissier 
était  suffisamment  autorisé  à  instrumenter  pour  l'appelant  ,  puisque, 
d'une  part,  il  était  spécialement  désigné  h  cet  effet  par  le  juge  et  que, 
<rautre  part,  cette  requête  était  signée  d'un  avoué  au  nom  de  l'appe- 
lant, à  qui,  comme  domrmis  ïitis  ,  il  devait  nécessairement  croire  un 
mandat  suffisant  pour  agir  ainsi  qu'il  l'avait  fait;  —  Attendu  que 
l'appelant  a  d'autant  moins  à  se  plaindre  de  cette  signification  faite 
par  ledit  huissier  qu'il  trouve  dans  la  responsabilité  de  l'avoué  signa- 
taire de  la  requête  toulcs  les  garanties  pour  parvenir  au  but  qu'il  vou- 
lait atteindre  en  désavouant  ledit  huissier;  —  Attendu  (pi'il  est  re- 
connu au  procès  que  les  deux  autres  exploits,  des  25  juillet  et  18 
août  1831,  ont  été  remis  à  l'huissier  Discailles  par  l'avoué  Morel  pour 
être  signifiés  aux  personnes  y  désiguées,  et  que  l'huissier,  en  rece- 
vant des  mains  de  cet  avoué  constitué  pour  occuper  pour  D'Huyvel- 
ter,  a  dû  croire  que  cet  avoué  tenait  de  ce  dernier  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  faire  faire  les  exploits  dont  il  s'agit  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  premier  juge,  en  n'admettant  pas  le  désaveu  contre  l'huissier 
Discailles,  n'a  pas  infligé  grief  à  l'appelant;  —  En  ce  qui  concerne 
les  intervenants  Letellier  et  V^an  de  Kcrckhoven  :  —  Attendu  que  le 
notaire  Letellier  a  renouvelé  devant  la  Cour  sa  déclaration  de  vouloir 
garantir  et  tenir  indemne  de  toutes  condamnations  à  intervenir  l'avoué 
Morel,  et  que  celui-ci  a  accepté  celle  déclaration  ;  que  la  même  dé- 
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claralion  a  été  faite  par  l'avoué  de  l'aTocal  Van  de  Kcrckhoven  au 
prolit  du  même  avoué  Morel  ;  —  AllcnJu  que  la  garantie  offerte  n'é- 
tant qu'une  garantie  simple,  et  le  désaveu  d'ailleurs  ne  jiouvanl  être 
poursuivi  et  prononcé  que  contre  l'avoué  lui-même,  il  n'échct  pas  de 
uieltrc  l'avoué  Morel  hors  de  cause;  —  Attendu  finalement  ([ue  les 
dommages-intérêts  à  accorder  à  l'appelant,  à  charge  de  l'avoué  Mo- 
ral, ne  peuvent  être  fixés  qu'après  un  libelle  à  fournir  ;  —  En  ce  qui 
concerne  le  désaveu  dirigé  contre  l'avoué  Morel  :  —  Attendu  qu'il 
est  constant  au  procès  que  l'avoué  Morel  a  occupé  pour  l'appelant 
dans  la  procédure  de  purge  et  d'ordre  dont  il  s'agit,  à  commencer  de 
l'exploit  du  25  juillet  1851  qui  est  son  œuvre,  sans  qu'il  ail  jamais 
reçu  de  l'appelant  un  mandat  exprès  ou  tacite  pour  le  faire  ;  que 
l'avoué  Morel  est  même  en  aveu  à  cet  égard,  i)uisqu'il  convient  d'a- 
voir reçu  les  pièces  du  procès  de  l'avocat  Van  de  Kerckhoven,  lequel, 
à  son  tour,  déclare  les  avoir  reçues  du  notaire  Letellier  ,  par  ordre 
de  qui  les  procédures  ont  été  entamées  et  poursuivies  au  nom  de 
l'appelant  ;  que  la  question  du  procès  se  réduit  donc  à  savoir  si  le 
notaire  Letellier  avait  qualité  pour  agir  ainsi  qu'il  l'a  fait  ;  —  Attendu 
que  ledit  noiaire,  pour  établir  qu'il  avait  des  droits  suffisants,  invoque 
les  stipulations  des  actes  de  vente  des  26  juillet  1857  et  31  juillet 
1849;  —  Attendu  que  pour  bien  apprécier  le  sens  et  la  portée  de  ces 
stipulations  il  faut  avant  tout  considérer  que  ce  ne  sont  pas  les  dé- 
clarations des  vendeurs,  mais  les  <oiiditions  des  actes  de  vente  qui 
peuvent  lier  les  acquéreurs;  —  Attendu  que,  si  l'acte  du  26  juillet 
1847  porte,  à  I  art.  5  des  conditions  :  «  Si  la  purge  devenait  néces- 
saire, elle  s'opérerait  aux  frais  et  à  la  diligence  des  vendeurs,  v  celte 
clause  n'a  pas  conféré  à  ces  derniers  et  par  suite  n'a  pas  pu  conférer 
au  notaire  Letellier,  mandataire  des  vendeurs,  le  droit  de  faire  la 
purge  pour  les  acquéreurs,  en  leur  nom  et  à  leur  insu,  et  encore 
moins  d'intenter  une  procédure  d'ordre  entièrement  distincte  d'une 
purge  ;  —  Attendu  que  celle  clause  du  cahier  des  charges  a  été  évi- 
demment faite  dans  l'intérêt  exclusif  des  acquéreurs,  et  en  vue  de  les 
attirer  plus  facileu)cnt;  qu'il  est  incontestable  que,  sans  cette  stipu- 
lation, la  purge  devait  se  faire  aux  fins  etàla  diligence  des  acquéreurs, 
si  toutefois  ils  jugeaient  convenable  de  prendre  cette  mesure;  que 
cette  clause  ne  déroge  ainsi  au  droit  commun,  qui  donne  à  l'acqué- 
reur seul  le  droit  de  purger  ou  de  no  pas  purger  l'immeuble  acquis, 
qu'en  un  seul  point,  c'est  (jue  la  purge,  le  cas  échéant,  doit  s'opérer 
aux  frais  des  vendeurs  et  à  leur  diligence;  que  donner  à  celte  clause 
l'étendue  que  veut  lui  prêter  le  notaire  Letellier  ,  ce  serait  admettre 
que  les  acquéreurs,  au  profil  de  qui  elle  a  été  faite,  ont  voulu  renon- 
cer au  droit  qu'a  tout  acquéreur  de  rester  seul  l'appréciateur  de  l'op- 
portunité d'une  mesure  de  purge,  et  autoriser  les  vendeurs  à  les  en- 
gager dans  des  conditions  nouvelles  qu'une  surenchère  pouvait  faire 
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naiti  0,  cl  dans  d 's  coulcsialioiis  judiciaires  que  les  ci  tancieis  in'ciils 
pouvaient  souKvci  sur  les  clauses  de  la  venle  ;  ■ — AUeudu  (jue  l'acle 
de  venle  du  31  juillet  18'(9,  qui  pnrle  à  l'art.  5  que,  dans  le  cas  où 
la  |)ur{;e  sérail  nécessaire,  elle  se  ferait  iminédialemcnt,  ne  peut  pa» 
élre  invoqué  avec  plus  de  succès  ;  que  cette  clause,  en  effet,  n'a  pas 
l'étendue  de  celle  dont  l'inijaiissance  vicnl  d'être  dcmoulrée  au  point 
de  vue  delà  prclenlion  de  Lc'eîlicr,  et  q  l'aucune  des  autres  clauses 
de  l'acte  de  vente  ne  peut  faire  souj)Çonner  que  l'appelant  ail  voulu 
donner  soit  aux  vendeurs,  suit  au  notaire  instrumentant,  des  pouvoirs 
quelcon(nies  pour  iiiienler  les  procédures  dont  il  s'agit;  —  Allendu 
que  ce  n'est  j)  is  avec  plus  de  succès  que  le  notaire  Lelellier  veut 
puiser  son  droit  dans  la  qualité  de  negotiorum  gestor;  qu'en  malièie 
litigieuse,  quand  il  s'agit  d'exercer  une  action  ou  de  se  défendre 
conlre  une  demande,  il  faut  (pie  chatiue  partie  ail  donne  m.widai  eï- 
l>rèsou  tacite  a  celui  ipii  la  re|>résente;  ([ue  la  gestion  d'affaires  ne 
se  comprend  (pi'en  dehors  d'un  mandat;  que,  si  quelquefois  un  l'as- 
simile à  un  mandat  lacile  quant  aux  clfeU  qu'elle  produit,  c'est  (pie 
l'alldire  a  clé  bien  et  utileuieul  gérée,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
i'c.-fpèce  ;  — Allcndu  que  vainement  encore  le  notaire  L<  IcUicr  invo- 
que l'art.  11 16  du  Code  civil  ;  ((u'en  admellanl  même  gratuitement 
que  les  Durieux,  vendeurs,  ait  pu,  en  (pialitéde  créancieis  des  prix, 
purger  les  biens  vendus  et  ouvrir  un  ordre,  ce  qu'il  est  inutile  d'exa- 
miner ici,  to.ijours  est -il  qu'ils  ne  pourraient  le  faire  qu'en  leurs 
propres  noms  et  en  faisant  connaître  leurs  droits  et  qualités,  et  nul- 
lement au  nom  des  acquéreurs  et  à  leur  insu  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme q  tant  audil  huissier  le  jugement  à  quo;  —  Met,  quant  à  l'avoué 
Morcl,  le  jugement  dont  est  appel  au  néani;  -Déclare  le  désaveu  va- 
lable ;  dit  en  conséquence  que  les  exploits  des  '25  juillet  et  18  août 
1851 ,  et  tous  les  actes  de  la  procédure  (jui  en  ont  été  la  conséquence, 
y  cuaipris  les  deux  jugements  des  14  el  '26  août  1851  et  le  comman- 
dement fait  en  vertu  de  ces  jugements,  demeureront  annulés  et  comme 
non  avenus,  en  tant  qu'ils  concernent  et  intéressent  l'appelant  d'Huy- 
velter;  condamne  l'avoué  Morel  aux  dommages-intérêts  envers  l'appe- 
lant, à  libeller  par  étal  j  le  condamme  aux  dej)ens  des  deux  instan- 
ces, etc. 

Du  llj.inv.  1851.  — 3«  Ch.— MM.  Jouet,  prés.  — Corbisier, 
av.  {jén.  {con:L  conf.). —  Mersmui,  Uuvigiieaud,  S.inckc,  av. 
RtMARQUE.  —  l. 'arrêt  de  la  (lour  de  Bruxelles  lait  aux  cir- 
constances de  la  cause  une  exacte  application  d(!S  p;ia  ipes. — 
E\ideHi;neni  l'avoué  séiait  o\[)osi'  à  un  iléravcu.  Voy.  Lois  de 
la  Procédure  civile,  u<"  1298  et  1301,  et  mou  Formulaire  de  Pro- 
cédure, I.  1,  p,  205,  note  7.  L'aclu)n  devaii-elle  d'abord  at- 
teindre l'huissier?  Peut-on  dire  que  cei  oflicier  iiiinistériel 
li'avaii  pas  ag;i  sponianéaienl  au  aoai  et  à  l'insu  du  requérant, 
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qu'il  avait  a;;i,  (jutni  aux  uoiitiLaiioiis,  comme  délôgué  par 
le  tribunal,  et  quani  aux  autres  acios,  comme  choisi  par  l'a- 
voué mandataire  ad  lites  des  pariies,  qui,  à  ses  yeux,  devait 
être  présumé  investi  des  pouvoirs  néiessaires  ?  Ces  rai;-ons 
sont  spécieuses.  —  Elles  ne  m'ont  pas  paru  déterminantes. — 
La  partie  com[)r()mise  par  un  acte  exlrajudiciane  doit  désa- 
vouer d'abord  l'officier  dont  l'acie  critiqué  est  réputé  être  ie 
fait.  —  Ainsi,  quand  la  procédure  est  ouverte  par  une  assi- 
gnation ou  un  acte  d'appel,  c'est  l'huissier  (pi'd  faut  attaquer, 
sauf  à  celui-ci  à  appeler  en  cause  l'avoué  qui  l'a  charjjé  d'in- 
sirumenier  [Loc.  cit.,  n°  i;503  et  ibid.).  Du  reste,  dans  l'es- 
pèce, le  premier  acte  de  la  procédure  était  une  requête  signée 
par  l'avoué,  ainsi  le  désiveu  |(Ouvaitêtreré;;ulièrement  dirigé 
contre  lui ,  l'huissier  n'ayant  pas  eu  l'iniiialive  officielle  des 
poursuilcii. 

ARTICLE  1918. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

10  Exploit.— Remise. — Domicile  élu. — Voisin. 

2»  Sdrenchère  sur  aliénation   volontaire. — Frais. — Quotité. 

\°  L'exploit  dans  lequel  l'huissier,  après  avoir  énoncé  qu  il 
n'avait  trouvé  au  domicile  élu  dans  l'étude  d'un  avoué,  ni  V avoué, 
ni  l'assigné,  ni  aucun  de  leursparents^  serviteurs  ou  domestiques, 
a  ajouté  :  ni  aucun  voisin  qui  voulût  recevoir  ladite  copie..., 
nest  pas  nul  pour  défaut  de  mention  de  transport  chez  le  voisin, 
alors  surtout  qtie  les  circonstances  démontrent  que  les  formalités 
ont  été  remplies  {an.  68,  C.P.C). 

2"  Dans  l'évaluation  dii  dixième  en  sus  du  prix  et  des  charges, 
dans  une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  doit  pas  entrer 
le  dixième  du  montant  des  frais  du  contrat  d'acquisition,  des 
droits  d'enregistrement  et  des  frais  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  (art.  '2185,  C.N.). 

(Dumas  C.  Meynard.) 

11  janv.  ISôi,  jugement  du  tribunal  civil  de  Blaye  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal; — Attendu  ([ue,  «ur  la  nolificalioii  qui  lui  a  été  faite 
le  25  août  1853  ,  confonnémeiit  aux  art.  2183  et  218i,  C.  N  .,  par 
Elic  Duuias,  de  l'extrait  d'un  contrat  de  vente  con«enli  à  celui-ci 
par  les  é|>oux  Chiron,  devant  Siinonetly,  notaire,  le  21  juillet  pré- 
cédent, de  deux  pièces  de  \ignes  avec  bâtisses,  situées  dans  la  com- 
mune de  Carteléj;ue,  moyennant  la  somme  de  1,000  fr.,  Meynard, 
créancier  hypothécaire  des  vendeurs,  inscrit  sur  ces  immeubles,  a, 
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par  cx|>Ioil  du  Tt  septembre  dernier,  du  luinislèrc  de  Roy,  huissier 
à  ce  commis,  «léclaré  faire  la  surenchère  du  dixième,  conformément 
à  l'art.  "2185,  C.  N.,  et  a,  en  outre,  assigné  tant  le  sieur  Dumas  que 
les  époux  Chiron,  conformémcnl  à  l'art.  832,  C  P.C.,  pour  voir  dé- 
clarer cette  surenchère  bonne  et  valable,  voir  déclarer  ,  en  outre, 
suffisant  le  cautionnement  de  la  somme  de  1,200  fr.  versée  dans  la 
caisse  des  consignations  à  Blaje,  et  ordonner  la  vente  des  immeubles 
aux  enchères  publiques;  —  Attendu  que,  malgré  l'incorrection  de 
la  |)hrasc  de  cet  exploit,  dans  laquelle  Ihuissier  mentionne  le  com- 
plément des  formalités  prescrites  jionr  sa  remise  par  Tari.  68,  C.l'.C, 
il  est  résulté  clairement  que,  n'ayant  trouvé  personne  dans  la  maison 
d'Arnaud,  où  Dumas  avait  fait  élection  de  domicile,  il  s'est  adressé 
aux  voisins  pour  leur  remettre  la  copie  destinée  à  celui-ci  ,  et  que, 
sur  le  refus  de  recevoir,  il  l'a  remise  au  maire  de  la  commune;  cpie 
la  manière  dont  il  explique  ces  opérations  à  ce  sujet  ne  peut  fiiirc 
naître  aucun  doute  sérieux;  — Que  la  maison  d'Arnaud,  en  elfet, 
étant  fermée,  puisqu'il  ne  s'y  est  trouvé  personne,  il  est  impossible 
de  supposer  que  les  voisins  auxijuels  il  dil  s'être  adressé  fussent  dans 
cette  maison  ;  qu'il  y  a  dès  lors  nécessilo  de  reconnaître  qu'ils  étaient 
dans  les  maisons  voisines,  et  que  c'est  là  (pic  l'huissier  est  allé  les 
interpeller  ;  que,  partant,  l'ixidoil  porte  hii-au-me,  par  une  mention 
siiffi-ammcnf  explicite,  la  preuve  de  raccouq>lissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  68,  C.r.C,  et  se  trouve^  dès  lors,  valable  dans  la 
forme. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  - —  En  ce  qui  concerne  le  moyen  pris  de  la  prétendue 
nullité  de  la  notification  de  la  sureiu;hère  pour  inobservation  des  ar- 
ticles 68  cl  70,  C.P.C.  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  ;  —  Sur  la  nullité  qui  résulterait  de  l'insuffisance  de 
la  somme  déposée  à  titre  de  caulionnemenl  :  —  Attendu  que  la  base 
du  cautionnement  à  fournir  est,  aux  termes  de  l'art.  2185,  5",  C.  N., 
le  prix  et  les  charges  de  la  vente;  —  Attendu  que  les  charges  dont  il 
est  question  ne  peuvent  être  que  celles  qui  peuvent  être  considérées 
comme  faisant  partie  du  prix  et  c|ui  entrent  dans  ra|)précialion  de  la 
valeur  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé,  comme  renies,  pots-de-vin  et 
autres  sommes  ou  choses  que  l'acquéreur  s'oblige  à  payer  ou  délivrer 
au  vendeur;  — Attendu  nue  l'on  ne  saurait  rangrr  dans  celte  caté- 
gorie les  frais  qui  sont  h  la  charge  de  l'acquéreur,  tels  que  les  frais 
de  coulrat,  droits  d'enr«>gistremenl,  tran'criptiouj  etc.; — Attendu 
que  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit  ne  mrnlioiine  aucune  charge  (en  sus 
de  la  somme  de  1,000  fr.)  qui  puisse  olre  considérée  comme  profitant 
directement  ou  indircclement  au  yen  Jour;  qu'il  suffisait,  en  consé- 
quei:ce,  au   surenchérisseur,  de   fournir  caution  à  concurrence  de 
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ijOOO  fr.,  montant  du  prix  stipulé  eldu  dixième  en  sus,  soit  1,000fr.; 
qu'en  consignant  1,200  fr.,  l'intimé  est  allé  au  delà  de  ses  obligations; 
— Attendu  que  l'appelant  invoque  mal  à  propos  ,  à  l'appui  de  sa  pré- 
tention, l'art.  2188,    C.  N.  ;  —  Attendu  que  cet  article  s'applique  à 
Mn  cas  différent  de  celui  dont  il  s'agit  au  procès  ;  —  Qu'il  est  destiné 
sauvegarder  les  droits  légitimes  de  l'ucquéreiir  dépossédé;  —  Que 
1  intérêt  est  à  couvert  par  l'obligation  imposée  h  l'adjudicataire  de 
mbourser  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  etc.,  remboursement 
)Ur  lequel  il  a  un  privilège,  cl  qu'il  serait  tout  à  fuit  inutile  d'obliger 
surenchérisseur  à  donner  caution  pour  cet  objet  ;  — Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Sans  s'arrêter   à  Tapiiel  interjeté  par  Dumas  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  lîlaye  le  11  jauvier  dernier,  lequel  est 
mis  au  néant,  ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  plein   et  entier 
effet. 

Du  5  avril  185'k  — 2«  Ch.  —  MM.  Troplong,  prés.—  Ed.  de 
Chance!  et  Emm,  de  Chancel,  av. 

Remarque. — L'incorrection  de  la  phrase  de  l'exploit  ne  pou- 
vait entraîner  une  nullité  que  les  faits  repoussaient.  A^oy.  aussi 
Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  365,  et  mon  Formulaire  de  Pro- 
cédure, t.  1,  p.  12,  noie  14.  Maison  peutéviter  toute  difficulté, 
si  l'on  suit  le  conseil  que  je  donne  ibid,,  n°  36i,  c'est-à-dire,  si 
Ion  indique  le  nom  et  la  demeure  du  voisin  auquel  on  s'est 
adressé. 

La  seconde  solution  confirme  l'opinion  que  j'ai  exprimée 
Lois  de  la  Procédure,  loc.  c«7.,  n^  2466  ,  Formulaire ,  t.  2,  p. 
66i,  noie  12,  et  J.Av.,  t.  76,  p.  6V3,  art.  1182,  lettre  p  ;  t.  77, 
p.  281,  art.  1261. 


ARTICLE  1919. 

COUR  LMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 
1"  Ordre.  — Jcgement.  —  Signification. —  Avoué. — Acquiesck- 

aiENT. 

2"  Jdgement.— TuTECR. — Signification.— Acquiescement. 

1°  La  signification  d'un  jugement  par  acte  d'avoué  à  avoue, 
faite  sans  réserve,  n  emporte  pas  acquiescement,  alors  même 
qu'il  s  agit  d'un  jugement  sur  contredit  en  matière  d'ordre, 
surtout  lorsque  l'avoué  qxi  t'a  faite  poiirsuivait  l'ordre  et  repré- 
sentait le  créancier  contesté  (a.rt.  763,  C.P.C.). 

2°  Le  tuteur  d'un  interdit  n'acquiesce  pas  au  jugement  qui 
statue  sur  les  droits  mobiliers  de  son  pupille  en  le  faisant  signi' 
fier  sans  protestation  ni  réserve.^ 

(Calmes  C.  Fourieaii.) 
I-A  Cocb; — Atleudu  que,  si  àP  Royère  était  l'avoué  de  Çalmès  Du- 
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pan,  il  était  aussi  l'avoué  poursuivant  l'ordre  ;  qu'à  ce  litre  il  ctsil 
tenu  de  régulariser  la  procédure  dans  l'intérêt  collectif  de  tous  les 
créanciers;  que  la  signification  faite  par  lui,  en  pareille  circonstance, 
d  1  jugement  rendu  sur  les  contredits,  doit  être  considérée  plutôt 
comme  l'accomplissement  d'une  formalité  nécessaire  pour  faire  courir 
les  délais  de  l'appel  envers  ce  jugement,  que  comme  un  acte  d'exécu- 
tion qui  impliquerait  pour  sa  partie  la  renonciation  de  rap|)el  contre 
C3  jugement;  —  Attendu  en  outre  que  ,  dans  aucun  cas,  même  dans 
celui  prévu  par  l'art.  763,  C.P.C,  la  signilicatiou  d'un  jugement  faite 
sans  protestations  ni  réserves  par  acte  d'avoué  à  avoué  ne  |»eut  être 
réputée  être  un  acquiescement  à  ce  jugement,  et  élever  une  fin  de 
iion-recevoir  contre  la  recevabilité  de  l'appel,  la  signification  n'étant 
pas  faite  à  la  requête  de  la  partie,  celle-ci  demeure  étrangère  h  cet 
acte  ;  il  y  a  de  sa  part  absence  de  volonté  personnelle  ,  nécessaire 
pour  constituer  un  engagement  quelconque,  et  l'avoué,  qui  n'est  qu'un 
mandataire  de  la  partie  ad  lites ,  n'a  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour 
acquiescer  en  aucune  manière  à  un  jugement  rendu  contre  elle;  — 
Attendu,  d'autre  part,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  jugement  rendu 
contre  ui!  interdit  pourvu  d'un  tuteur;  que  le  tuteur  a  le  droit  d'ad- 
ministrer les  biens  meubles  et  immeubles  de  son  pupille,  mais  non 
p.is  celui  de  les  aliéner;  que  l'art.  4H,  C.P.('..,  ne  fait  courir  les  dé- 
lais de  l'appel  contre  le  mineur  que  du  jour  où  le  jugement  a  clé  si- 
gnifié tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur;  que  l'ait.  481  du  même 
(Iode  l'admet  à  la  requête  civile  lorsqu'il  n'a  pas  été  def(  ndu  ou  ne 
l'a  pas  été  valablement;  que  lorsrpie  la  loi  a  pris  tant  de  précautions 
contre  la  négligence  du  tuteur,  on  ne  peut  pas  admettre  que  celui-ci 
puisse,  eu  signifiant  un  jugement  sans  protestaiion,  piiverle  mineur 
de  la  faculté  d'eu  ap|)eler;  qu'une  signilicalion  de  celle  nature,  si  elle 
était  un  acquiesceuieul  de  la  part  du  tuteur,  serait  sans  force  et  sans 
valeur,  car,  tacite  ou  exprès,  l'acquiescemcDl  serait  une  aliénation 
des  biens  du  mineur  ou  une  véritable  transaction  que  le  tuteur  ne 
peut  pas  faire  sans  raccom|)li5seuicnl  des  formalités  prescrites  par  la 
loi;  —  Par  ces  motif-,  sans  avoir  égard  aux  coiiilusions  prises  par 
Fourleau  Cochei  et  Deloslc,  déclare  recevable  l'appel  relevé  par 
Calmés  Dnpau  comme  procédé  envers  le  jugement  du  3  mai  1850, 
rendu  par  le  tribunal  de  Castelsarrasin,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au 
foiid. 

Du  29  déc.  1853.— 2«  Ch.— MM.  Daguilhon-Pujol,  prés.  — 
ÏKurnayie  et  Fourtaiiier,  av. 

Obsebvatioxs.  —  L'arrêt  qu'on  vient  <'e  lire  développe  à 
l'appui  des  solutions  qu'il  consacre  trois  considérations  dont 
je  vais  apprécier  l'exaciitude. 

I. — Esi-il  vrai  d'abord  de  dire  que  jamais  une  signification 
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pure  et  simple,  d'avoine  à  avoué,  n'entraîne  ncquioscemenl?  — 
La  Cour  pose  le  piiiici|je  d'une  manière  absolue.  Elle  ne  dis- 
iin;^ue  pas  entre  le  cas  où  cette  signification  n'est  qu'un  préa- 
lable à  la  notification  aux  parties,  et  celui  où  la  loi  n'cNif^e 
aucune  notification  oxir.ijndiciaire  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel.  Cependant  j'ai  pensé  avec  la  jurisprudence  {Lois  de 
ta  Procédure  civile,  n.  1564)  que,  si  la  simple  signification 
d'avoué  à  avoué  ne  i^eut  cunsiituer  un  acquiescement  quai  d 
le  délai  ne  court  (ju'à  partir  de  la  signification  h  partie,  il  en 
est  autremint  dans  rhypoihèse  inverse  et  spéciiilemei'f  en  ma- 
tière d'ordre  ou  de  distribution  par  contribution.  Les  Coutsde 
c  ssation,2'i.  avril  1833  (J.Av,,  t.  45,  p.  482)  et  do  Mon'ptllier, 
19  mai  1847  (J.Av.,  i,72,  p.  545,  art.  256),  ont  confiimo  cetîe 
opinion.  Voyez  aussi  un  arrêt  fie  la  C"ur  de  Limoges  du  "5 
février  1848  (J.Av.,  t.  77,  p.  13,  art.  994),  qui  a  admis  l'appel 
dans  une  espèce  où  ia  réserve  générale,  insérée  dans  l'acte 
d'avoué,  et  toutes  les  circonstances  .'e  la  cause  ,  démontraient 
qu'il  n'y  avait  pas  acquiescement.  Sons  ce  premier  rapport, 
ouest  donc  fondé  à  ciiiiquer  la   solution  qui  [irécèdr. 

II. — La  doctrine  que  je  viens  d'indiquer  doit-elle  être  mo- 
difiée par  cela  seul  que  l'avoué  qui  faisan  procéder  à  la  notifica- 
tion pouisuiv.iit  l'ordre  et  se  tfonvaii  ainsi  occuper  ]  our  l'une 
des  î^arties principalement  insianciée dans  l'incident  sur  le  con- 
tredit? Il  me  semble  que  dans  celle  position  on  ne  peut  de  piano 
affirmer  que  l'avoué  a  agi  plutôt  comme  poursuivant  l'ordre 
que  comme  repré-H-niant  le  client  contesté.  S'il  agissait  en 
sa  double  qualiié,  la  Cour  ne  pouvait  diviser  ce  qui  avait 
été  réuni.  Je  ne  connais  pas  les  faits  de  la  cause;  mais  si, 
con:me  je  le  présume,  l'avoué  n'occupait  que  pour  un  créan- 
cier qui  poursuivait  l'oidre,  je  ne  puis  arJmettre  que  dans  la 
signification  d'un  jugement  sur  un  contredit,  n,ui  interes-sait  ce 
créancier,  et  où  le  poursuivant  ne  pouvait  figurer  comme  pour- 
suivant, mais  uniquement  comme  contestant  ou  contesté,  soit 
directement,  soit  a  cause  de  l'iniétêt  qu'il  pouvait  avoir  à 
l'issue  de  la  coule^tation  en  sa  qualité  de  créancier  postérieur 
en  rang,  je  ne  puis  admettre,  di-'-je,  qu'on  distin,",ue  pour  at- 
tribuer a  l'avoué  un  caractère  exclusif;  qu'on  su[j|  ose  qu'il  a 
agi  comme  poursuivant  uniquement  pour  activer  la  marc  he  de 
l'ordre,  et  non  comme  représeniani  son  client  contestant  ou 
contesié.  —  Il  lie  paraît  pas  que  la  signilication  conlîni  aucune 
mention  qui  peruiîi  de  scinder  ainsi  la  peisoiinalité  juridique 
de  l'avoué. — Sous  ce  second  rapport,  larrêi  eslencoie  suscep- 
tible de  criiique. 

111.   —    Un  tuieur  peut-il  acquiescer  lorsque  le  jugement 
ne  statue  que  sur  les  droits  mobiliers  du  pupille  ?  La  Cour  de 
Toulouse  a  adopté  sur  celte  question  l'opinion  expr  mée  par  la 
VITI.— 2^  s.  o6 
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Gourde  Paris,  dans  un  anèi  du  9  mai  1834.  La  Gourde  Nancy 
a  reconnu,  le  25  août  1837,  que  le  tuieur  pouvait  acquiescer, 
mais  que  son  acquiescement  n'empi'chait  {)as  le  subrogé  tuteur 
d'interjeter  apiel.  Enfin  la  Gour  de  Paris  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens,  le  23  juil'.  1810.  Gos  trois  arrêts  sont  cités  dans 
le  Code  Gilbert,    sous  l'ait.   VGI,    G.  N.,  n"'  23  et  suivants. 
On  peut  induire  des  deux  derniers  que  le  tuteur  peut  acquies- 
cer, etque  son  acquiescement  le  lie,  sauf  les  droits  du  suL)ro};c 
tuteur.  Il  faut  en  effet,  pour  (aire  courir  les  délais  de  rapf)ol, 
que  le  jugenient  sur  contredit  ait  été  signifié  par  le  tuieur,  ou 
au  domicile  de  son  avoué,  et  qu'en  outre  il  ail  été  nolilié  par 
exploit  à  la  [lersonne  ou  au  domicile  du  subrogé  tuteur  (J.Av., 
t.  75,  p.  383,  an.  892,  S  6,  lettre  e;  t.  77,  p.  '203,  an.  12-29, 
suprà,  [»,  2,  art.  18G5,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2, 
p.  271,  note  1),  qui  conserve  le  droit  de  relever  appel,  si  le 
tuteur  g;irde  le  silence;  d'un  autre  côté,  j'ai  décidé  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  lô8'i-,  que  pour  acquiescer  va- 
lablement, il  faut  être  maître  des  droits  sur  lesquels  porie  le 
procès.  Faui-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  tuteur  ne 
puisse  valablen.cnt  acquiescer,  quand  les  droits  mobiliers  du 
mJnciir  ou  de  l'interdit  sont  seuls  l'objet  du  linge  ?  11  est  évi- 
dent que  la  Gour  de  Toulouse  est  allée  trop  loin  en  assimilant 
l'acquiesceinenl  à  une  transaction.  L'art.  iGï,  G.N.,  démontre 
par  sa  combinaison  avec  l'art.  k(îl  du  même  Gode  que  celle 
assiirdlation  n'est  pas  exacte.  Pour  acquiescer,  quiind  il  s'agit 
de  droits  immobiliers,  il  buflii  du  siniple  consontemeni  rlu  con- 
seil de  famille,  tandis  que  pour  transiger,  l'intervention  de  !a 
justice  est  exigée.  Je  ne  suis  pas    éloigné   d'admeilre  que  le 
tuteur  peut  valablement  acquiescer  lorsque  des  droits  mobi- 
lierssont  seuls  en  litige,  sauf  le  droit  qu'a  le  subrogé  tuteur  de 
se  pourvoir  en  appel.  Mais  je  crois  que  les  tribunaux  doivent, 
dans  cette  situation,  se  montrer   plus  difficiles  que  dans  la 
position   ordinaire.  —  Si  le  tuteur  a  acquiescé  formellement, 
son  acquiescement  pourra    uliérieuremont   lui  être  oppose, 
mais  riiiieniiou  d'ac  piiescer  ne  doit  pas  être  facilement  jirésu- 
méo  chez  lui,  et  ce  serait  se  montrer  bien  rigoureux  que  de  la 
faire  résulter  d'une  signification  mémo  à  partie,  à  plus  loi  te 
raison  d'une  signification  à  avoué.   —  L'arrêt  delà  Gour  de 
To  ilouse  est  justifié  sur  ce  dernier  chef  qui  suffisait  pour  faire 
recevoir  l'appel. 


ARIICLE    1920. 
Tl\IiiUNAI.  CIVIL  1)K  HOUDEAUX, 
Saisie  immobimkke.-  Subhogation. — Tbanscrifticn. — Mai>letéf.. 
Le  créancier,  qui  a  fait  procéder  aune  saisie  immobilière  dont 
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la  transcription  n'a  pu  vtre  opérée  à  cause  de  l'existence  d'une 
précédente  saisie  suivie  jusqu'après  l'apposition  des  placards, 
qui  s'est  fait  subroger  au  premier  saisissant  désintéressé  et 
qui^  à  son  tour,  payé  de  la  majeure  partie  de  sa  créance,  a  re- 
noncé dans  la  quittance  au  bénéfice  de  la  saisie  qu'il  avait  per- 
sonnellement pratiquée  et  donné  mainlevée,  en  ce  qui  le  concerne, 
de  la  transcription  de  la  première  saisie  utilisée  en  vertu  de  la 
subrogation ,  peut,  pour  obtenir  le  paiement  du  reliquat  de  sa 
créance,  sans  prendre  la  voie  de  la  subrogation ,  et  au  moyen 
de  Simples  conclusions  signifiées  à  l'avoué  du  débiteur,  repren- 
dre la  saisie  qu'il  a  abandonnée  et  dont  la  radiation  n'a  pu  être 
effectuée  parce  qu'il  eût  fallu  le  consentement  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits  (;irt.  722,  G. P.C.). 

(Bourges  C.  Fourteau  et  Charpentier.) 
13  août  1851,  saisie  à  la  requête  de  M.  Bourges  des  im- 
meubles appartenant  à  M.  Fourteau.  llefusdu  conservateur  de 
transcrire  cette  saisie  à  cause  de  l'existence  :ut  ses  registres 
d'une  précédente  saisie,  sous  la  date  du  19  mars  18i9.  Cette 
dernière  saisie  avait  élc  suivie  jusqu'à  l'apposition  des  placards 
annonçant  l'adjudication.  —  16  sept.  1851  ,  jugement  contra- 
dictoire qui  subroge  M.  Tîourgès  à  la  première  poursuite  et 
fixe  l'adjudication  au  12  novembre  suivant;  f)Ius  tard  un 
nouveau  jugement  renvoie  cette  adjudication  au  10  décem- 
bre. —  2  déc. ,  quittance  dans  laquelle  le  saisissant  recevant  la 
majeure  partie  de  sa  créance  donne  mainlevée  d<^  sa  saisie 
non  transcrite  et  se  désiste  du  bénéfice  do  la  transcription  de 
la  saisie  à  laquelle  il  avait  été  subrogé.  —  8  janv.  1854,  con- 
clusions signiliées  A  l'avoué  de  M.  Fourteau  par  lesquelles  l'a- 
voué de  M.  Bourges  demande  que  le  iribunai  fixe  un  nouviau 
jour  pour  l'adjudication.  Postérieurement  un  autre  créancier, 
M.  Charpentier,  demande  à  être  subrojjé  aux  poursuites  dans 
le  cas  où  M.  Bourges  n'y  donnerait  pas  suite. 

Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Bourges,  créancier  de  Fourteau  et 
créancier  fondé  en  titre  aulheniique  et  exécutoire,  a  incontestable- 
ment le  droit  en  celle  qualité  de  poursuivre  l'expropriation  des  im- 
meubles appartenant  à  son  débiteur,  s'il  n'y  a  formellement  et  expres- 
sément renoncé  ;  —  Allendu  que  nulle  part  on  ne  voit  qu'il  ait  fait 
celle  renonciation  ;  —  Que  dans  la  quittance  du  Sî  déc.  1851,  devant 
Lalanne,  dont  se  prévaut  Fourteau,  on  voit  que  sur  la  créance  réglée 
à  33,679  fr.  10  c,  Bo  irgès  reçoit  à  compte  une  s-omnie  de  30,000  fr. 
et  qu'il  reste  ainsi  créancier  de  la  somme  de  '2,679  fr,  10  c,  qu'il  s'j 
désiste  de  la  saisie  immobilière  faite  à  sa  requête  et  qui  se  trouvait 
d'ailleurs  sans  effet,  étant  empècliée  par  une  précédente  saisie,  qu'il 
y  déclare  enlin  donner  jnainlevée  de  la  Iraiiscrijition  de  ci  tte  précé- 
dente saisie  à  laquelle  il  avail  été  subrogé,  mais  que  nulle  part  on  ne 
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trouve  de  sa  part  rrnonciilion  à  procéder  iillcricuremcnl  el  à  raison 
di:  I.i  suiiiinequi  lui  restait  due  par  voie  d'cxpropi  ialtun  couluruiCineot 
au  droit  que  lui  doiuuit  la  nature  de  son  titre  \  --  Attendu  que  ,  s>i  la 
radiiiliuit  de  la  précédeote  sai.-ie  eût  pu  cire  opérée,  conturoiéaiciit  au 
cousent'  uieul  qu'j  avait  donné  Bourges,  son  droit  n'aurait  pas  été 
mis  en  contestation,  il  pùt  trouvé  le  terrain  déblaye  ei  il  eût  pro- 
cédé sans  difficulté  selon  les  formes  ordinaires  de  l'eipropriation  ;  — 
Que  si  cette  radiation  n'a  |>ns  pu  être  opérée  nialj;ré  le  consentement 
qu'il  y  a  donné,  cette  imi)ossjbililé,  qui  n'est  pas  de  son  fait,  mais  qui 
\ient  de  l'existence  d'autres  créanciiTS  de  Fourteau  avec  lesquels  la 
procédure  est  commune,  ne  peut  pas  mettre  le  créancier  hors  du  droit 
commun  en  matière  d'exj)roj>riation  el  le  j)lacer  dans  une  impasse, 
telle  qu'il  ne  puiî^sc  procoder  ni  par  voie  de  saisie  uouTelle  ni  par  voie 
de  sul)roj;alion  à  l'ancienne  saisie  qui,  n'ayjnl  pu  être  radiée  comme 
il  l'avail  voulu  et  y  avait  consenti,  resterait  uniquement  comme  un 
obstacle  invincible  à  toute  poursuite  ultérieure  de  sa  pari  en  oipro- 
priation  ;  —  Atteudu  que  c'est  par  la  volonté  de  la  loi  et  indépen- 
dai.iuicnt  (lu  fait  de  Bourges  ,  que  la  procédure  si^bsiste  malf^ré  le 
coMscnlemeut  qu'il  avait  donné  à  sa  radiation,  qui  laissait  entiers  ses 
droits  pour  l'avenir;  qu'on  ne  peut  le  placer  dans  une  position  autre 
que  celle  des  autres  créanciers  inscrits  ;  qu'il  a  connue  eux  le  droit  de 
procéder  par  voie  d'expropriation  ;  que  la  demande  en  subrogation 
formée  par  Charpentier  le  met  en  demeure  de  le  faire,  et  qu'il  n'y  a 
pour  cela  que  deux  modes,  saisie  quand  il  n'en  existe  pas  el  demande 
en  subroj^alion  quand  il  en  existe  une  qui  n'a  pas  été  rayée  et  sur  la- 
quelle ou  ne  poursuit  pas  ;  —  Altendu  que  (-harpentier  est  créancier 
de  Fourteau  de  so:i;mcs  capitales  très-considérable?;  que  Fourteau  a 
encouru,  par  le  déiaul  du  paicmeul  exact  des  intérêts  et  aux  termes 
des  stipulations,  la  déchéance  du  teime,  et  que  le  capital  est  devenu 
exigible,  que  les  offres  (pi'il  fait  des  intérêts  seulement  sont  donc  in- 
siiffisanles  el  de  nul  effet  ;  —  Que  Charpentier  a  droit  et  qualité  pour 
demander  dans  ces  circonstances  une  subrogation  qui  doit  lui  être  éveu- 
itucllement  accordée  ;  —  Par  ces  mo'.ifs,  joint  la  demande  en  subro- 
gation formée  par  Charpentier  h  la  demande  en  fixation  d'un  nouveau 
jour  pour  la  vente  des  iuuneubles  de  Fourteau  formée  par  Bourges,  et 
statuant  sur  les  instances  jointes,  ordonne  que  sans  égard  aux  excep- 
tions et  conclusions  de  Fo'irtcaii  dans  lesquelles  il  est  déclaré  mal 
fondé,  il  sera  passé  outre  à  la  re(pièlo  de  Bourges,  à  la  visite  des 
immeubles  saisis  au  préjudice  dudit  Fourteau  ;  (ixe  au  mercredi  24  mai 
i85i  le  jour  de  l'adjudication,  et,  pour  le  cas  où  Bourges  ne  se  met- 
trait j)as  en  mesure  défaire  opérer  la  venle  ledit  jour,  subroge  éven- 
tuellement Charpentier  à  la  |)Ouisuite. 

Du  KJ  avril  185i.  —  1^^  Ch.  —  MM.  Poulhior,  prés.— Brete- 
nei ,  subst.  [concl.  contr.).  —  Brds-Lafile  e!  Laberdolive,  av. 
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Observations. — Ce  ju;;einenl  confirme  de  la  inaiiièro.  la  plus 
formelle  l'oijinioi  que  j'ai  expr.mée  dans  les  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  W'  23:35,  9337,  2V1G  terel  septies,  et  que  j'ai  com- 
plotée dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  [.'2,  p. 90  et  97,  noies 
1-2.  —  Il  répond  victorieusement  au  motif  unique  sur  lequel 
s'est  appuyée  la  Cour  impériale  de  Paris  pour  mfirmer,  le  20 
mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  306,  art.  1279),  un  jugement  ana- 
logue du  tribunal  civd  de  la  Seine.  A  la  fin  des  ottservaiiois 
dont  j'ai  accompagné  cet  arrêt,  j'ai  dit  que  le  créancier  avoit 
eu  toutefois  le  tort  de  ne  pas  se  pourvoir  en  subrofjalion.  — 
Les  exprcssii.ns  dont  je  me  suis  servi  no  rendent  pas  exacte- 
ment ma  pensée.  Quelques  explications  vont  faire  comprendre 
toute  ma  doctrine  sur  celte  position  iniéressanie.  Tant  que  le 
saisissant  et  le  saisi  sont  maîtres  de  la  poursuite,  c'est-à-dire, 
tant  que  la  procédure  n'est  pas  devenue  commune  aux  autres 
créanciers  inscrits,  par  la  dénonciation  qui  leur  en  est  faite,  et 
frar  la  mention  dont  parle  l'art.  693,  C.P.C,  la  mainlevée  du 
créancier  saisissant  suffit  pour  annuler  la  poursuite  et  pour  la 
rendre  inefficace  à  supporter  toute  subrogation,  alors  même 
qu'eu  fait  la  radiation  n'a  pas  été  opérée  par  suite  de  la  né- 
gligence du  saisi,— Mais,  quand  la  saisie  est  devenue  commune 
à  tous  les  créanciers  inscrits,  l'existence  de  la  transcription 
autorise  tout  créancier  à  se  pourvoir  ensubrojjntioii,  parce  que, 
si  la  poursuite  a  été  abandonnée  par  le  saisissant,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  cause  de  cet  abandon^  ellf^  n'en  subsiste  pas 
moins  pour  les  autres  parties  intéressées,  même  pour  les  crénn- 
ciers  non  hypothécaires  qui  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir,  s'ils 
veulent  l'utiliser.  Ce  désistement  ou  la  mainlevée  du  saisissant 
qui,  plus  tard,  veut  exercer  de  nouvelles  poursuites  contre  son 
débiteur,  l'empêcherait  bien  de  profiler  de  la  procédure  au 
bénéfice  de  laquelle  il  a  déjà  renoncé,  s'il  était  seul  ciéancier 
inscrit,  et  qu'ainsi  la  radiation  eût  éié  la  conséquence  naiureile 
et  imujédiate  de  sa  mainlevée  :  mais  il  faut  remarquer  que  la 
saisie  a  survécu  à  sa  mainlevée,  dans  l'hypothèse  que  j'exa- 
mine ;  que  son  consentement  à  l'annulation  de  la  procédure 
n'a  pu  produire  d'effet  qu'autant  qu'il  a  concordé  avec  le  con- 
sentement des  autres  créanciers,  que  ces  derniers  n'ayant  pa.s 
consenti,  la  saisie  conserve  sa  force  et  son  eflicarité  envers  et 
contre  tous;  qu'elle  est  indivisible  et  qu'elle  peut  par  consé- 
quent devenir  une  arme  aussi  bien  dans  les  miins  de  celui  qui 
la  laisse  d'abord  échipper  que  dans  les  mains  du  premier  venu 
muni  dun  titre  exécutoire.  Il  y  a  lieu  seulement  de  se  deman- 
der si  Id  procédure  est  en  pareil  cas  reprise  au  moyen  d'une  su- 
brogation, comme  lorsque  c'est  un  autre  crértncier  que  le  pre- 
mier saisissant  ou  le  saisissant  déjà  subrogé  qui  veut  la  mener 
à  fin.  L'evamen  de  la  situation  juridique  des  parties  en  présence 
ne  permet  pasévidemment  d'appliquer  les  formalités  de  lasubro- 
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galion  en  pareil  cas.  Le  mot  subrogation  implique  lui  même  la 
substitution  d'une  personne  à  une  autre,  subslitulion  qui  est 
ici  impossible.  Le  seul  défendeur  à  rmcidciii  est  alors  le 
saisi, puisque  le  demandeur  en  subrogition  est  aussi  le  [ircmicr 
saisissant.  —  II  suit  de  là  que  la  demande  ne  peut  avoir 
pour  objet  une  véritable  subrof^ation  au  droit  de  poursui- 
vre, d'abord  exercé  et  puis  délaissé  par  un  autre  créancier;, 
mais  seulement  de  faire  consiater  la  qualité  do  celui  qui  pré- 
tend reprendre  une  pour.suito  qu'd  a>ait  abandonnée  pour  des 
motifs  déterminés.  A  la  ri;;ueur,  on  pouirait  soutenir  que  cet 
lnc^denl  consiitue  une  sorte  de  subro{jaiion  en  ce  sens  que  le 
créancier  redevient  poursuivant  en  invoquant  le  droit  que  la 
loi  a  créé,  non  pas  en  faveur  de  sa  personne,  car  il  a  renoncé 
à  exercer  cedrod,  mais  en  faveur  de  tous  les  créanciers;  un 
tel  raisonnement  ne  serait  qu'une  subtilité.  Sur  le  terrain  de  la 
pratique,  d  est  boii  de  laisser  de  côté  les  abstractions. 


ARTICLE   1921. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ÉPERNAY. 

Saisïe  immobilière. —  Placard.  — Extrait.  —  Timbre. 

L'extrait  en  forme  de  placard  destiné  à  être  affiché  ou  inséré 
est  un  acte  judiciaire  qui  ne  peut  être  rédigé,  sans  contravention, 
par  l'avoué^  sur  un  papier  timbre  ayant  déjà  servi  à  î/n  aulic 
usage  (art.  G96,  C.P.G.). 

(P...  C.  Enregistrement.)  — Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'à  l'avoué  poursuivaut  appartient  le 
droit  de  rédiger  rcxlrail,  en  forme  de  placard,  prcscit  par  l'art.  G96, 
C.P.C.,  comme  aux  ventes  sur  licitalion  ;  —  Attendu  (|ue  par  l'art. 
10  du  tarif  du  10  ocl.  1841,  il  lui  est  alloué  un  émolument  pour  la 
rédaction  de  cet  extrait;  —  Attendu  que  l'art.  G99,  C.P.C,  par  l'in- 
dication des  lieux  où  le  placard  doit  être  affiché,  détermine  le  nombre 
des  exi  mplaires  qui  doit  être  imprimé;  — Que  chaque  exemplaire 
imprimé  dans  celte  limite  devant,  pour  la  régularité  de  la  procédure, 
être  nécessairement  '«lacardé,  ou  doit  dire  que  chacun  de  ces  exem- 
plaires est,  à  lui  seul,  un  acte  judiciaire;  d'où  il  suit  que  si ,  dans 
l'emploi  du  papier  que  l'avoué  aura  fait  servir  à  Pimpression  se  ren- 
contre une  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre,  ce  sera  sur  lui  qu'en 
devra  peser  toute  la  responsabilité  et  non  sur  l'huissier,  qui  ne  fait 
rien  autre  chose  que  constater  un  fait  matériel,  l'apposition  du  pla- 
card aux  lieux  indiqués  par  la  loi;  —  Que  s'il  est  vrai  que  jusqu'au 
jour  où  il  est  fait  usage  de  l'extrait  imprimé,  cet  extrait  n'est  qu'une 
lettre  morte,  il  n'est  pas  contestable  que  présenter  ces  placards  au 
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receveur  de  l'enregistrement,  en  exécution  du  décret  des  i5  et  26 
janvier,  pour  en  vérifier  le  nombre,  c'est  en  faire  usage,  surtout  alors 
que  cette  vérification  est  suivie  de  la  formalité  de  l'enregistrement  ; 
—  Attendu  que,  dans  la  vente  par  liciiatiou  poursuivie  par  ISP  P..., 
les  placards,  pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi,  devaient  être 
imprimés  au  nombre  de  neuf;  —  Que  c'est  précisément  en  ce  nom- 
bre que  ces  placards  ont  été  présentés  au  receveur  de  l'eisregistre- 
ment  ;  —  Attendu  que  les  écritures  portées  sur  les  feuilles  de  papier 
timbré,  employées  aux  trois  placards  saisis,  constiUient  des  actes  non 
achevés,  dans  le  sens  de  l'art.  22  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;  —  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  de  M'  P...,  à  la  contrainte  con- 
tre lui  décernée,  dans  laquelle  il  est  déclaré  mal  fondé,  ordonne  que 
ladite  contrainte  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  12  août  1853. 

Note.  — J'ai  peine  à  concevoir  que,  dans  l'espèce,  l'avoué 
Me  P...  ait  eu  l'espoir  de  faire  admettre  son  opposition  à  la 
contrainte  décernée  contre  lui.  Voy.  mon  Formulaire  de  Pro- 
cédure, t.  2,  p.  52,  formule  n"  595. 


ARTICLE    1922. 

COUR  DE  CASSATION. 
Notaire.  —  Suspension.  —  Mindtes. 

Les  minutes  d'un  notaire  suspendu  doivent  être  confiées  à  la 
garde  d'un  autre  notaire. 

(Ministère  public  C.  B...  et  G...) 

Les  arrêts  des  Cours  impériales  de  Metz  et  de  Grenoble 
avaient  décidé  le  contraire,  et  celte  solution  m'avait  paru  de- 
voir être  adoptée  {suprà,  p.  219,  art.  1771).  Ils  ont  été  déférés 
à  la  censure  de  la  Cour  suprême  qui  les  a  cassés  par  des  ar- 
rêts identiques  du  même  jour.  Le  21  janv.  1854  (M.  C...  C. 
Le  Minisfére  public),  la  Cour  d'Orléans  s'était  prononcée 
dans  le  sens  qui  vient  d'être  consacré  jar  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Arrêt. 

La  Cocr;  —  Vu  les  art.  l*""  et  52  de  la  loi  du  25  vent,  an  11;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  52,  tout  notaire  suspendu  doit,  aus- 
sitôt après  la  notification  de  sa  suspension,  cesser  l'exercice  de  son 
état;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  1",  les  fonctions  des  notaires  consis- 
tent notamment  à  conserver  le  dépôt  des  actes  et  contrats  ;  —  Qu'ainsi 
le  notaire  suspendu  perd  de  droit,  par  l'eiFet  de  la  suspension  et  pen- 
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daiit  loiit  le  temps  de  sa  durée,  la  foiiclion  de  sa  charge  qui  consis^te 
à  conserver  le  depût;  — Attendu  que  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
conférés  à  l'ordre  judiciaire  par  la  loi  à  l'égard  des  officiers  publics, 
il  appartient  au  ministère  public  de  provoquer  et,  au  juge  d'ordonner 
telles  mesures  qu'ils  trouvent  convenables  pour  assurer  la  conserva- 
lion  dudit  dc|)ôt;  qu'ils  peuvent  d^nc  au  besoin  en  requérir  et  eu 
prescrire  le  déplacement  cl  la  remise  djh  le  nol.iire  suspendu,  entre 
les  mains  d'un  autre  notaire  ;  —  Attendu  que  l'airèt  attaf]ué  de  la 
Cour  impériale  de  Metz  a  décidé  le  contraire  en  jugeant  qu'en 
droit  la  suspension  du  notaire  faisait  cesser  seulement  l'exercice  actif 
de  son  étal,  mais  ne  l'atteignait  pas  dans  sa  fonction  de  dé|)0>itairc 
des  minutes  ;  —  Qu'ainsi,  ladite  Cour  a  violé  les  art.  1''  et  52  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  ci-dissus  visés  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  donne 
délaut  contre  Pierre-François-Napolcon  Germain,  défendeur,  défail- 
lant, quoique  dûment  cité,  et,  pour  le  profil,  casse  et  annule  l'arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Metz,  du  19  nov.  1853. 

Du  22  mai  1854.   —  Ch.  civ.  —MM.  Troplong,    p.  p.  — 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  {concL  conf.). 


ARTICLE  1923. 

COUR  I.MPÉRIALI-:  DK  NANCY. 

Action. — Titre  exécltoiue. 

Le  créancier,  forteur  d'un  titre  exécutoire,  est  recevable  à  se 
pourvoir  en  condamnation  pour  obtenir  hypothèque  et  faire 
courir  les  intérêts. 

(Souhait  C.  Guillaume.)  -Arrêt. 
La  Cour; — Attendu  que  si,  en  principe  général,  le  porteur  d'un  titre 
exécutoire  doit  agir  par  voie  d'exécution  et  non  i)ar  voie  d'action, 
celle  règle  doit  élre  modifiée  quand  celui  qui  eniploie  la  voie  d'ac- 
tion a  intérêt  de  le  faire  ;  —  Que,  dans  l'esjicce,  il  importait  au  sieur 
Souhait  de  ne  pas  se  borner  à  provoquer  l'exécution  de  son  titre, 
puisque  celle  exécution  ne  devait  produire  aucun  résultat  dans  son 
intérêt  ;  —  Qu'il  lui  importait  d'obtenir  jugement  qui  emjiorlàt  hypo» 
thèque  et  adjudication  des  intérêts  de  la  somme  dont  il  était  créan- 
cier ;  que,  dés  lors,  il  avait  intérêt,  et  avait  ]>ar  consé(pipnt  droit  à 
mlenter  action  ;  —  Sans  s'arrêler  à  la  fin  de  non  recevoir,  etc. 

Du  8  mars  1854.  —  Cli.  corr.  —  MM.  Coilignon,  cons.  prés. 
— Laflize,  Lezilier  et  Bastien,  av. 

Note.  —  L'exercice  de  cette  faculio  ne  peut,  à  mon  avis, 
faire  l'objet  d'un  doute,  quand  le  créancier  a  intérêt  à  prendre 
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cette  voie.  On  sait  en  effet  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  ac- 
tions. Voy.  dans  ce  sens  les  Lois  de  la  Procédxire  civile,  n°  1818, 
et  mon  Formulaire  de  Procédure,  1. 1,  p.  461,  note  2. 


ARTICLE    1924. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office.' — Contre-lettre.  —  Transport.  —  Nullité. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  résultant  d'une  contre-lettre 
souscrite  par  l'acquéreur  d'un  office  qui,  en  payant  le  vendeur, 
s'est  fait  subroger  à  tous  ses  droits,  ne  peut  en  exiger  le  montant 
du  souscripteur,  alors  même  que  cehii-cia  ratifié  la  subrogation. 

(RabourdinC.  Descombes.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  6,  1131  et  1133,  C.  N.;  —  Attendu  que 
toute  convention  ayant  pour  objet  d'augmenter  le  prix  de  la  trans- 
mission duR  office  au  delà  de  la  valeur  portée  au  traité  ostensible 
soumis  au   contrôle  du  Gouvernement  est  illicite,  contraire  à  l'ordre 

public   et  frappée    par  suite  d'une   nullité  radicale  et  absolue; 

Qu'une  telle  convention  ne  peut  être  validée  ni  par  une  ralificaliou 
expresse  ni  par  l'exécution  volontaire  ou  par  le  paiement  lui-même  ; 
que  toute  novalion  dont  elle  peut  devenir  l'objet,  se  trouvant  sans 
cause  licite,  participe  egaleaienl  de  la  même  nullité;  —  Et,  at- 
tendu qu'il  résulte  des  (ails  admis  par  l'arrêt  attaqué  :  1"  qu'indé- 
pendammeut  du  prix  apparent  de  100,000  Ir.  porté  dans  le  traité  os- 
tensible, l'ancien  notaire  Esmonet  s'était  fait  souscrire  par  Félix  Ka- 
bourdio,  cessionnaire  de  son  office,  une  coiitie-lellre  qui  élevait  de 
20,000  fr.  le  prix  réel  de  cet  office  ;  2'  qu'à  la  date  du  25  uov.  1810, 
Esmonet  recul  de  Descouibes  ladite  somme  de  '20,000  fr.  et  le  subro- 
gea dans  tous  les  droits  résultant  de  la  contie-leltre  cotUre  Félix 
Rabourdin  et  ses  cautions,  parmi  lesquelles  figurait  Honoré  Rabour- 
din  ;  3"  que  Descombes  a  accepté  cette  subrogation  et  en  a  fait  usa- 
i^e,  notamment  lors  du  transport  du  1«''  août  1815  ;  — Attendu  que, 
par  suite  de  la  subrogation  du  25  nov.  18i0,  et  aux  termes  de  l'art. 
1250,  C.  N.,  Desconibes  est  devenu  propriétaire  de  la  créance  de 
20, ('00  fr.,  telle  qu'elle  résultait  delà  contre-lettre  souscrite  à  Es- 
monet par  Félix  Rabourdin,  c'est-à-dire  d'une  créance  radicalement 
nulle  et  ne  pouvant  ni  donner  lieu  ii  une  ratification  ou  à  un  paiement 
valables,  ni  devenir  la  cause  licite  d'une  nouvelle  obligation;  — D'où 
l'on  doit  conclure  que  les  engagements  souscrits  le  2(J  novembre,  eu 
faveur  de  Descombes  parles  frères  Rabourdin,  et  faisant,  d'après 
l'arrêt  attaqué,  dou6/e  emploi  avec  la  contre-lettre ,  oui  participé  ù 
la  nullité  de  celle-ci  ;  qu'il  eu  a  été  de  même  du  transport  consenti  le 
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i"  août  184i  par  Descombes  à  Honoré  Rabourdin  de  la  prétendue 

créance  de  20,000  fr.;  — Allciidu  que  l'on  cl  attaf|uc  prétend,  néan- 
moins, trouver  dans  l'obligation  du  26  novembre,  postérieure  à  la 
quittance  subrogatoire,  et  dans  les  actes  ultérieurs,  les  éléments  d'une 
ratiiication  ayant  pour  résultai  d'imprimer  un  caraclère  obligatoire 
à  la  prétendue  créance  de  20,000  fr.,  résultant  originairement  de  la 
contre-lettre  et  de  la  subrogation  susénoncée  ;  —  D'où  il  suit  que  ledit 
arrêt  a  violé  les  art.  6,  1131,  1133,  C.  N.,  et  les  principes  de  la 
matière  ci-dessus  posés  ;  —  Casse. 

Du  10  mai  18ôY. — Ch.  civ. — MM.Troplong,  p.p.  — Nicias- 
Gaillard,  1"  SiX.Qén.(concl.conf.). — Grouallc  ei  dcVerdière,  av. 

Remarque. — Il  ne  faul  pas  confondre  l'ospèce  soumise  à  la 
Cour  de  cassation  avec  Irs  nombreuses  espèces  où  l'acquéreur 
d'unoflke  a  été  déclaré  non  reccvableà  opposer  la  nullité  des 
contrc-leitres  aux  cessionnaires  de  bonne  foi  de  partie  du 
prix  de  l'ofHce.  Voy.  .I.Av.,  t.  78,  p.  659,  art.  1681,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  iNevers  et  la  remarque.  Ici  le  cession- 
naiie  savait  parfaitement  que  la  créance  qu'il  acquéi ait  prove- 
nait dune  coiitre-letirt';  la  Cour  suprême  lui  a  appliqué  dans 
toute  sa  rifjuour  la  nullité  absolue  dont  elle  frappe  tout  ce 
qui  se  r;iitaclie  aux  coiitrt-lettres  ;  jurisprudence  que  j'ai  si 
souvent  ou  l'occasion  d'apprécier. 


ARTICLE  1925. 

COUR  DE  CASSATION. 
Huissiers.  —  Droit  de  transport.  —  Distances.  —  Taxe. 

Le  tableau  des  distances  dresse  par  le  préfet ,  en  exécution  de 
l'art.  93  du  décret  du  18  juin  1811,  pour  faciliter  la  taxe  des 
indemnités  de  transport  dues  aux  huissiers  en  matière  criminelle, 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  juges  taxateurs  en  matière  civile, 
qui  peuvent  faire  la  taxe  non  d'après  le  tableau  existant  au 
moment  du  transport,  mais  d'après  un  tableau  postérieur  rec- 
tifié. 

(Riallen-Bourgneuf  C.  Serré.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  66 
du  décret  du  16  fév.  1807  :  —  Attendu  que  l'art.  6(j  précité,  en  déter- 
minant les  droils  de  transports  dus  aux  luiissiers  en  matière  civile, 
d'après  les  distances  par  eux  parcourues,  n'a  oonlié  à  aucune  auto- 
rité le  soin  de  dresser  un  tableau  ofliciel  de  ces  distances;  —  Attendu 
que,  si  les  tribunaux  sont  dans  l'usage  d'a|)pliqucr  par  analogie  , 
et  à  litre  de  renseignement,  le  tableau  légal  des  dislances,  dressé  par 
le  préfet  de  chaque  départemcul  eu  exéoulion  de  l'arl.  93  du  décret 
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du  18  juin  1811,  pour  faoililci-  la  taxe  des  iiidemnilés  de  transport  en 
inalière  criminelle,  cet  usage  ne  saurait  équivaloir  à  une  loi  néces- 
sairement obligatoire  pour  le  juge  ;  — D'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
la  Seine,  en  réglant  les  droits  de  transport  dus  à  l'huissier  Bourgneuf, 
non  d'aj)rés  le  tableau  du  15  juin  1835  pendant  la  durée  duquel  ces 
tr.insports  ont  été  effectués,  mais  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  le  tableau  rectilié  du  26  août  1844,  n'a  violé  aucune  loi; 
—  Rejette. 

Du  18  avril  1854.— Ch.  civ.— MM.  Troplong,  p.  p.— Vaïsse, 
av.  gén.  {concl.  conf.). — Devaux  et  Rigaud,  av. 

Note. — Cet  arrêt  confirme  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  mon 
Commentaire  du  Tarif,  t.  1 ,  p.  63,  n"  21,  où  je  dis  que  le  ta- 
bleau des  dislances  dressé  par  le  préfet  est  un  document  que 
le  juge  taxateur  en  matière  civile  peut  consulter  et  appliquer, 
mais  auquel  il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer. 


ARTICLE    1926. 

DÉCRET, 

Greffiers.— Tarif. 

Décret  portant  fixatioti  des  émoluments  attribués,  en  matière 
civile  et  commerciale,  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  et  aux  greffiers  des  Cours  impériales. 

TARIF  DES  GREFFIERS  DES  TRIBUNACX  CIVILS,     DE  COJUMERCE    ET    DES  COURS 
IMPÉRIALES. 

§  1''. — Des  émoluments  des  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première 

instance. 

Art.  1".  Les  grefflers  des  tribunaux  civils  de  première  instance  ont 
droit  aux  émoluments  suivants  : 

1°  Pour  dépôt  de  copies  collationnées  des  contrats  translatif  de  pro- 
priétés         5  fr.  »  c. 

2o  Pour  extrait  à  afficher 1        » 

Plus,  par  chaque  acquéreur  en  sus,  lorsqu'il  y  a  des  lots  dis- 
tincts         «      50 

S*  Pour  soumission  de  caution  avec  dépôt  de  pièces,  déclaration  affirma- 
tive, déclaration  de  surenchère  ou  de  command,  certificat  relatif  aux  saisies- 
arrêts  sur  cautionnement  et  aux  condamnations  pour  faits  de  charge,  accep- 
tation bénéficiaire,  renonciation  à  communauté  ou  succession.        2        » 

4"  Pour  le  bordereau  ou  mandement  de  collocatiou,  certificat 

de  propriét 2        » 

Si  le  montant  du  bordereau  ou  du  mandement  s'élève  à  3,000  francs 
ou  le  certificat  de  propriété  s'applique  à  un  capital  de  pareille  somme,  l'é- 
molument de 3       » 
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li"  Pour  opérer  le  dépôt  d'un  testnracnt  olographe  ou  mystique,  non 
compris  le  transport,  s'il  y  a  lieu 6        » 

6»  Pour  communication  des  pièces  et  des  procès-verbaux  ou  états  de 
collocalion,  dans  les  procédures  d'ordre  ou  de  distribution  par  contribution, 
quel  que  soit  le  nombre  des  parties,  si  la  somme  principale  à  distribuer 
n'excède  pas  dix  mille  francs 5        » 

Si  elle  dépusse  ce  cLitlrc.     •     ,     .     . 10         » 

L'allocation  accordée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  prairial  an  7  est  sup- 
primée. 

7"  Pour  tout  acte,  déclaration  ou  certificat  fait  oa  transcrit  au  greffe,  et 
qui  ne  donne  pas  lieu  à  un  émolument  particulier,  quel  que  soit  le  nombre 
des  parties 1       SO 

8°  Pour  communication,  sans  déplacement,  de  pièces  dont  le  dépôt  est 
const  ité  par  im  ncte  du  gnffi' i         » 

Dans  les  afTain-soù  il  y  a  constitution  d'avoué,  ce  droit  ne  peut  être  perçu 
qu'une  fois  pour  chaque  avoué,  à  qui  la  communication  est  faite,  quel  que 
soit  le  nombre  des  parties,  et  à  la  charge  de  jusiiBer  d'une  réquisition  écrite 
en  marge  de  l'acte  de  dépôt, 

9°  Pour  rechprche  des  actes,  jugements  et  ordonnances,  faits  ou  rendus 
depuis  plus  d'une  année  et  dont  il  n'est  pas  demandé  expédition  ". 

Pour  la  première  année  indiquée n       50 

Pour  (haïune  des  années  suivantes »      25 

(Loi  du  21  ventôse,  art.  4.) 

10°  Pour  légalisation »       25 

(Mt'ines  lois«i  articles  précité*.) 

il»  Pour  rin«ertion  au  tableau  placé  dans  l'auditoire  de  chaque  extrait 
d'acte  ou  de  jugement  soumise  celle  formalité »      50 

12"  Pour  visa  d'exploits »       25 

13^  Pour  chaque   bulletin  de  distribution  cl  de  remise  de 
cause 1»  •     10 

11»  Pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire  prescrit  par  l'arl. 
■49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 »       10 

2.  Lorsque,  dans  l'eirrcice  de  leurs  fondions,  les  greffurs  des  tribunaux 
civils  de  première  instance  se  transportent  à  plus  de  5  kilomètres  de  leur 
résidence,  ils  reçoivent  pour  frais  de  voyage,  nourriture  et  séjour,  une  in- 
demnité, par  jour,  de 8        » 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  2  myriamèlres.  Tindemnilé  par 
jour  e>t  de , 10        » 

5.  Il  est  alloué  aux  gn-itiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance, 
comme  remboursement  du  papier  timbré: 

1»  Pour  chaque  jugement  rendu  à  la  requête  des  parties,  ceux  de  simple 
remise  exceptés »       80 

2"  Pour  chaque  acte  porté  sur  un  registre  timbré.     ...        »      40 

El  3"  pour  chaque  mention  également  portée  sur  un  rcgis- 
Irj   timbre »       15 
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§  2.  —  Des  greffiers  des    tribunaux  civils  qui  exercent  la  juridiction 
commerciale. 

4.  Les  allocations  établies  par  l'ordonnance  des  9-12  octobre  1825  et 
l'arrêté  modificatif  du  8  avril  18i8,  au  profit  des  greffiers  des  tribunaux  de 
conimerce,  sont  accordées  aux  grelfiers  des  tribunaux  ci\i!s  de  première 
instance  qui  exercent  la  juridiction  commerciale  ;  néanmoins,  ils  n'ont  droit 
à  aucun  émolument  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8  du  présent  tarif. 

o.  Les  dispositions  des  art.  2,3  et  i  du  présent  décret,  sont  appli;  «iblcs 
aux  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  exercent  la  juridiction  commerciale  ; 
mais  l'allocation,  à  titre  de  remboursement,  du  timbre  employé  iiux  fcuiiies 
d'audience,  est  fixée,  pour  chaque  jugement,  à »      50 

§  3.   Des  greffiers  des  Cours  impériales. 

6.  Les  greffiers  des  cours  impériales  ont  droit  aux  émoluments  suivants  : 
1»  Pour  tout  acte  fait  ou  transcrit  au  greffe,  quel  que  soit  le  nombre  des 

parties 3        » 

2o  Pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de  remise  de  cause.        «       20 
Z"  Il  leur  estalioué  une  somme  double  de  celle  due  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  pour  les  formalités  prévues  aux  n<"  8, 
9,  10,  11,  12  et  Ude  l'art,  t"  du  présent  décret. 

7.  Les  greffiers  des  cours  impériales  ont  droit  aux  allocations  établies  par 
l'art.  2  et  l'art.  3  du  présent  décret.  Leur  remise,  par  chaque  rôle  d'expédi- 
tion, est  fixée  à  quarante  centimes,  sans  diminution  des  droits  de  l'Etat. 

Dispositions  générales. 

8.  Les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolument,  1°  pour  les  minutes  des 
arrêts,  jugements  et  ordonnances,  ou  pour  celles  des  actes  et  procès-verbaux 
reçus  ou  dressés  par  les  magistrats  avec  leur  assistance  ;  2»  pour  les  simples 
formalités  qui  n'exigent  aucune  écriture,  ou  dont  il  est  seulement  fait  nen- 
tion  sommaire,  soit  sur  les  pièces  produites,  soit  sur  les  registres  du  gr(  ffe, 
à  l'exception  du  répertoire  prescrit  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  3"  pour 
l'accomplissement  des  obligations  qui  leur  sont  imposées,  soit  à  l'cH'et  de 
régulariser  le  service  des  gri.flcs,  soit  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou 
d'administralioi)  judiciaire. 

9.  Les  greffiers  doivent  inscrire,  au  bas  des  expéditions  qui  leur  sont  de- 
mandées, le  détail  des  déboursés  et  des  droits  auxquels  chaque  arrêt,  juge- 
ment ou  acte  donne  lien.  —  A  défaut  d'expédition,  ils  doivent  faire  celte 
mention  sur  des  états  signés  d'eux,  et  qu'ils  remettent  aux  parties  ou  aux 
avoué::.— Il  leur  est  alloué,  pour  chaque  état,  un  émolument  de  dix  centimes. 
—Us  portent  sur  les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  loi  toutes  les 
sommes  qu'i's  perçoivent.  —  Les  déboursés  et  les  émoluments  sont  inscrits 
sur  des  colonnes  séparées. 

10.  Les  greffiers  ne  peuventécrire  sur  les  minutes  ou  feuilles  d'audience  et 
sur  les  registres  timbrés  plus  di'  trente  iigiies  j  la  pag!>,  et  de  quinze  à  vingt 
syllabes  à  la  ligne  sur  une  feuille  au  timbre  de  soixante  et  dix  centimes-,  de 
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quarnntc  lignes  la  page  et  de  vingt  à  vingl-cinq  syllabes  à  la  ligne,  lors- 
que la  ffiiille  est  au  timbre  d'un  franc  vingt-cinq  (cnliinios,  cl  plus  de  cin- 
quante lignes  à  la  page  et  de  vingt  cinq  h  trente  syllabes  à  la  ligne,  lorsque 
la  feuille  est  au  timbre  d'un  franc  cinquante  ctnlimes.— Toute  conlravention 
est  constatée  conformément  à  la  loi  du  15  brum.  an  7,  et  punie  de  l'amende 
jiononcée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  16  juin  IbJiîl,  sans  préjudice  des  droits 
de  timbre  à  la  charge  des  contrevenants. 

11.  Les  émoluments  déterminés  par  le  |>résent  t^rif  sont  indé[»cnJants 
d  s  droits  et  remises  fixés  par  les  lois  des  21  ^entôse  et  22  prairial  an  7,  le 
décret  du  <2  juill.  1808  et  tous  décrets,  lois,  ordonnances  et  règlements 
d'administration  publique  postérieurement  publiés.  — L'ordonnance  du  18 
sept.  1833,  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
celle  du  10  oct.  18'»1,  sur  los  ventes  judiciaires,  continuent  à  être  exécutées 
dans  toutes  leurs  dispositions. 

12.  Il  est  interdit  aux  greffiers  des  Cours  impériales  et  des  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance,  ainsi  qu'à  leurs  commis,  de  recevoir,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
alloués  par  le  présent  décret;  ils  ne  peuvent  exiger  ni  recevoir  aucun  droit 
de  prompte  expédition  ; — Le  contrevenant  est,  sui>ant  la  gravité  dos  cir- 
constances, destitué  de  son  emploi  et  poursuivi,  pour  l'application  des  pei- 
nes prononcées,  soit  par  l'art.  25  do  la  loi  du  21  veut,  an  7,  soit  par  Tart. 
174,  C.  l'.,  sans  préjudice  de  la  rcstitutioD  des  sommes  perçues  et  de 
tous  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

15.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  pr.rtir  du  1"  juin  1854. 

Du  2i  mai  1854. 


ARTICLE    1927. 
LOL 

PROPHIBTÉ    LITTÉRAIRE    ET    ARTISTIQUE. 

Loi  sur  le  droit  de  propriété  garanti  aux  veuves  et  aux  enfants  des 
auteurs,  des  compositeurs  et  des  artistes. 

Ahticle  unique.  —  Les  veuves  des  auteurs,  des  compositeurs  et  des  ar- 
tistes, jouiront,  pendant  toute  leur  vie,  des  droits  garantis  par  les  lois  des 
13  janvier  1791  et  19  juillet  1795,  le  décret  do  o  fév.  1810,  la  loi  du  3  août 
1844  et  les  autres  lois  oa  décrets  sur  la  matière. — La  durée  de  la  jouissance 
accordée  aux  enfants  par  ces  mêmes  lois  et  décrets  est  portée  à  trente  ans,  à 
partir,  soit  du  décès  de  l'auteur,  compositeur  oa  artiste,  soit  de  l'cxlinciion 
des  droits  de  la  veuve. 

Du  8avrill85i. 
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ARTICLE    1928. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 

Action  diffamari.  —  Action  ad  futobum.  —  Testamem. 
Ami  ET. 

Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  qui  a  pour  objet  la  cri- 
tique d'un  testament  pour  cause  d'insanité  d'esprit  du  testateur^ 
l'une  dcspartiespréscnle  au  président  dutribunul,  qui  en  ordonne^ 
le  dépôt  chez  un  notaire,  un  testament  olographe  postérieur  à 
celui  qui  est  attaqué,  mais  n'invoque  en  aucune  façon  cette  pièce 
pour  modifier  les  conclusions  prises  dans  l'instance,  les  légatai- 
res institués  par  le  testament,  objet  du  litige,  ne  sont  pas  receva^ 
blés  à  exiger  la  production  du  testament  postérieur  pour  en  faire 
apprécier  la  valeur,  et,  faute  de  production,  voir  dire  qve  cette 
jnèce  ne  peut  produire  aucun  droit  ni  aucune  présomption  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  déposée. 

(Do  Lordat  C.  d'IIautpoul.) 

MiM.  de  Lordat,  institués  légataires  du  marquis  de  Lordat, 
par  testaments  olographes  divers, dont  le  dernier  porte  la  date 
du  22  mars  184-5,  voient  leurs  droits  contoslcs  par  ÂJM.  d'Haut- 

f)0ul,  qui  prétendent  que  ces  testaments  sont  nuls,  parce  que 
0  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit. —  Le  tiibunal  civil  de 
Toulouse  repousse  leur  action  par  jugement  du  8  mars  1853. 
— Appel. — Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'appel,  l'un  des  appe- 
lants présente  au  président  du  tribuns!  civil  un  tcslament 
olographe  du  marquis  de  Lordat,  en  date  du  10  juill.  1849, 
qui  l'institue  légataire  universel.  Ce  testament  est  dépose  chez 
un  notaire.  Instruits  de  ce  fait,  les  intimés  veulent  contraindre 
cet  appelant  à  produire  ce  testament  pour  en  faire  apprécier 
la  valeur.  Voici  les  conclusions  texuclles  prises  par  chacune 
des  parties  : 

M' Foiirtanier,  avocat  des  sieurs  de  Lordat,  a  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  Cour  ordonner  que  les  deux  tesiamcnts  dépo- 
sés par  M*  Lavavé,  avoué  des  héritiers  d'Hautpoul ,  seront 
versés  au  procès,  et  les  adversaires  tenus  de  déclarer  s'ils 
entendent  ou  non  s'en  servir  dans  les  délais  fixés  par  la  loi, 
pour  être,  au  cas  dune  déclaration  affirmative,  soumis  à  une 
vérification  réf.ulière,  le  tout  en  conformité  des  art.  193  et 
suiv.,  C.l*.C.,  faute  de  quoi  et  dans  l'hypoihése  où  ils  persis- 
teraient dans  leur  résistance,  les  déclarer  dès  à  présent  déchus 
de  ti^us  les  droits  qui  pourraient  résulter  pour  eux  des  lesta- 
mcnls  dont  s'agit,  lesdils  testaments  étant  déclarés  faux,  nuls 
et  sans  valeur  légale,  et  condamner  les  adversaires  aux  dépens 
de  l'incident. 

M*  Saint-Gressc,  avocat  des  sieurs  d'Hautpoul,  a  conclu  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  ,  1"  en  ce  qui  concerne  AI.  Stanislas 
VIII,— 2«  s.  37 
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d'Haulpoul,  sans  s'arrêlcr  ni  avoir  égard  aux  fins  cl  con- 
clusions des  libelles  des  2  cl  G  février,  les  rejeiani  ou  en 
déiiieiiani  les  ailversaiics,  ordonner  que  le  procès  sera  {)lai(lô 
en  lélat,  ei  condatnner  les  sieurs  do  Lurd.it  aux  dopcns;  et 
2°  au  nom  des  sieurs  Théopliile-Tliéobald  d']Iaut()Oul  ei  du 
sieur  ^'iLlor  <!c  Lordat,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  leur  donner 
acte  de  leurs  réserves  contn»  la  sinccrilé  et  la  valeur  des  piè- 
ces en  ques'.ion,  [lour  le  cas  où,  co;ilrc  loulc  altcntc,  on  cher- 
chcrail  ù  on  prendre  droit  cl  a  en  lirer  avantage^  moyennant 
ce,  leur  donner  piirt'illenicnt  acte,  de  ce  que,  comme  el  va 
rabscnec  d'murOt  réel  pour  eux  sur  la  demande  ini  idente, 
ils  demandent  à  jusiifier  immédiaieneni  leur  aj  pel;  quoi  fai- 
sant el  nonubstant  les  nus  cl  conclusions  des  libelles  incidents, 
ordonner  qu'il  sera  immcdiaioment  plaidé  au  !ond. 

Abkêt. 
La  Col'r;  —  Altendn  que  Slanisbs  d'IIaiilpuul  ne  seprcvaul  pas 
du  Icslaineiit  donl  il  a  demai'.Jc  le  dépôt  dans  l'cliiJe  d'un  notaire, 
par  mesure  conservatoire  j  que  non-sciilenierit  il  ne  produit  pas  cet 
acte  dans  l'i(isiance,  mais  qu'il  déclare  ne  lui  attribuer,  quant  à  pré- 
sent, aucune  valeur,  parce  qu'il  [jcrsisle  il  soutenir  que  le  marquis  de 
Lordal  était  incapable  de  tester;  —  Allend.i  que,  dans  cet  étal  des 
choses.  Stanislas  d'H  lutpoul  ne  peut  pas  être  contraint  de  verser  au 
procès  un  testament  dont  il  ne  veut  pas  faire  usage,  sous  peine  d'être 
déchu  du  droit  de  s'en  servir  jdu*  tard  ;  que  ledit  d'Haulpoul  ne  s'est 
pas  mémo  jaclc  d'clre  invcsli  par  ce  tcslamcnl  de  droits  quelcon- 
ques el  que,  des  lors,  la  Cour  n'a  pas  à  apprécier  les  conséquences 
iuridi  |ucs  du  trouble  qu'il  aurait  apporté  à  la  possession  dcj?  intimés; 
—  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêlcr  ni  avoir  éj;ard  aux  conclusions  des 
intimes,  les  rejetant,  ordonne  qu'il  sera  pbidé  au  fond,  et  condamne 
lëâdiivs  parties  aux  frais  de  l'incident;  déclare  l'arrcl  commun  aux 
défaillants  réassignés. 

Du  21  fcv.  1851.— lr<=  Cl».— MM.  Piou,  p.  p.  —  Fourtanier, 
Saini-Gressc,  av. 

Observations. — J'ai  expose  ma  doctrine  sur  la  recevabilité 
des  actions  ad  futunim^  qui  ont  leur  base  dans  la  loi  romaine, 
si  connue  sous  le  nom  de  loi  diffamari  (J.  Av. ,1.74,  f».  177,  art. 
6i-2;.  La  Ciur  de  Caen  s'est  prononcée  pour  l'application  do 
cette  loi  daus  une  espèce  qui  m'a  paru  ne  pas  oitrir  l'inlérct 
nô  et  actuel  exij;ible  pour  que  l'aciion  fût  accueillie  ^J.  Av., 
t.  77,  p.  031,  an.  1397),  tandis  que  la  Cour  de  Bordeaux  a 
statué  sur  une  action  de  celte  nature,  c'ans  une  affaiie  qui  pré- 
sentait tous  les  caractères  de  l'actualité  (J.  Av.,  t.  7G,  p.  375, 
art.  1110;.  La  deuxième  chambre  de  la  Cour  de  Toulouse  a 
fait  une  exacte  application  des  principes  de  la  maiièrc,  en  re- 
fusant de  résoudre  une  question  que  l'interpréiaiioû  d'uo  acte 
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peut  faire  naître  un  jour,  mais  qui  ne  reposait  sur  aucun 
fait  aciuelleniciit  réalisé  (J.  Av.,  t.  'J^,  p.  84,  art.  621).  mais 
l'espèce  soumise  à  la  première  chambre,  et  sur  laquelle  est 
interveim  l'arrêt  ci-dessus,  ne  présentait-elle  pas  tous  les  ca- 
ractères voulus  pour  la  recevabilité  de  l'action  ad  fuHirumîLdi 
discussion  judiciaire  portail  sur  la  validiié  d'un  testament. 
Pendentc  lite,  l'un  dts  conteslatHs,  prévoyant  le  cas  où  ses  cri- 
tiques n'abiiuliraient  pas,  fait  connaître  un  testament  qui 
réduit  à  néant  le  testament  contesté.  —  Sans  doute,  le  por- 
teur de  ce  lesiament  plus  récent  ne  révèle  officiellement  par 
aucun  acie  de  l'instance  l'iniention  de  se  servir  de  ce  titre,  il 
ne  se  jade  même  [as  verbalement  d'avoir  en  main  une  arme 
qui,  en  défiiiiiive,  lui  attribuera  la  succession  que  détiennent 
ses  adversaires;  mais  il  y  a  plus  qu'une  s'umple  jactance,  il  y  a 
acte  auilientique  destiné  cà  assurer  la  conservation  de  celte 
pièce  dont  l'existence  est  ainsi  cUiirement  et  olfiLieliement  an- 
noncée. Or,  que  signifie  la  présentation  d'un  tcsiament  au 
président  et  le  dépôt  chez  un  notaire,  sinon. une  menace  bien 
sérieuse,  un  moyen  tenu  en  réserve  pour  détruire  toute  l'effi- 
cacité du  lesiament  discuté!  Il  semble  dès  lors  naturel  que  les 
légataires  iu  titués  par  le  premier  testament  cherchent  à  faire 
déterminer  la  valeur  du  second,  afin  de  ne  pns  rester  indéfini- 
ment, ou  pendant  trente  ans,  sous  le  coup  d'une  dépossession 
imminente.  — Il  y  a  pour  eux  intérêt  né  et  actuel  à  la  recon- 
naissance définitive  de  leurs  droits  d'héiiiiers  ou  de  légataires. 

Il  faut  reconnaître  que  la  conduite  de  l'appelant  était  au 
moin<  bien  extraordinaire.  Il  avait  plaiiJc  en  première  instance, 
il  plaidait  devant  la  Cour  que  les  teslamenis  produits  avaient 
été  faits  par  un  imbécile,  et  il  dépose  pendentelite  un  testament 
postérieur  fait  par  le  môme  individu.  Quand  ou  le  somme  de 
déclarer  quel  usafje  il  entend  faire  de  cet  acte,  qui  le  constitue 
légataire  universel,  il  répond  «qu'd  ne  veut  pas  en  user  au  mo- 
ment où  il  parle,  qu'il  ne  sait  même  pas  s'il  en  usera  iamais,  et 
qu'il  ne  le  produira  qu'après  que  l'arrêt  à  intervenir  aura 
éclairé  sa  délicatesse  et  sa  loyauté  sur  l'origine  inconnue  des 
testaments,  et  il  se  récrie  contre  les  exigences  par  trop  étran- 
ges de  l'iiuimé,  en  disant  qu'on  ne  vit  jamais  un  plaideur  vou- 
loir imposer  à  son  adversaire,  qui  ne  lui  demande  rien,  son 
jour  et  son  heure  pour  donner  naissance  à  un  litige  qui  n'exis- 
tera peut-être  jamais..»  [Extrail  d'un  mémoire  imprimé,  publié 
devant  la  Cour.) 

Ce  sont  là  des  phrases  sans  portée  juridique.  Un  procès  est 
un  combat  judiciaire  dans  lequel  les  armes  doiveniêire  égales- 
il  no  doit  pas  êire  permis  h  un  plaideur  de  conserver  en  ré- 
serve une  pièce  dont  il  usera  à  sa  convenance.  Si  la  pièce 
connue  a  une  relation  certaine,  évidente  avec  la  contestation 
la  pièce  doit  être  produite.  Restons  dans  l'espèce.  Il  nous  sera 
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faci'c  de  démontrer  que  le  dépôt  d'un  nouvcnu  lestnment  pou- 
vait exercer  une  immense  influence  sur  l'csprii  des  magisirats. 
En  elTet,  qu'imporiait  le  sens  dans  lequel  une  décision  serait 
rendue?  L'appelant  jou;iii  à  qui  perd  (îa{{ne  (qu'on  me  passe 
cette  expression  triviale);  car,  s'il  dcnionira  t  lapiitude  du 
testateur,  il  f-iisait  valiiler  implicitcmcni  le  dernier  tosiament 
déposé  par  son  adversaire;  que  si  la  preuve  contraire  était 
établie,  S)n  testament  éiaii  annulé.  Il  plaidait  donc  sur  une 
appréciation  idéale,  sans  ap[)licaiion.  Le  débat  se  réduisait  à 
une  quistion  de  dépens.  0''t?l  in'érèl  pouvait  inspirer  aux 
nia;]isirats  la  discuNsion  solennelle  à  laquelle  on  se  livrerait 
dvnant  eux?  L'espèce  humaine  esi  ainsi  faite,  que  l'imiiortanco 
du  lilip.c  s'évanouit  lorsque  l'intérêt,  au  foiul,  n'cxisic  plus. 

Mais,  si  le  prétendu  testament  déposé  était  faux,  et  si  co 
déj  ôt  n'était  qu'une  manœuvre  (je  raisonne  ici  en  thèse  fjéné- 
raleet  sans  m'occuper  des  personnes),  les  magistrais  ayant  à 
prononcer  sur  la  validité  des  premiers  lesianients  ne  puisc- 
raieni-ilspns  dans  cette  production  tardive  une  induction  îoute 
favorable  à  l'héritier  institué  dans  les  premiers  actes?  Ceito 
production  ne  révèlerail-cllc  pas  l'intérêt  du  second  institue  à 
(lénaiiirer  la  vraie  discussion  à  laquelle  donnait  lieu  la  produc- 
tion dos  testamen's  antérieurs? 

L'appelant  disait  lui-m("me  que  sa  loyauté  n'était  pas  éclai- 
rée sur  l'origine  inconnue  du  testament  qu'il  avait  déposé. 
Comment  avait-il  osé  déposer  une  pièce  privée  dont  l'origine 
lui  était  inconnue? 

La  Cour  a  pensé  que  l'appelant  ne  pouvait  pas  être  contraint 
de  vorser  au  procès  un  testament  dont  il  déclarait  ne  pas  vou- 
loir faire  usage,  quant  à  présent.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  seule" 
meut  de  contraindre  l'appelant  à  produire  le  testament  déposé, 
mais<i'auioriser  l'in  imé  à  produire  ce  testament  pour  en  faire 
prononcer  l'annulation  comii;e  le  lésuliat  du  dol,  de  la  fraude 
et  du  faux.  Co  testament  était  évidemment  une  protestation 
virtuelle  contre  son  droit  de  légataire  universel.  Il  ne  pouvait 
consentir  à  ce  que  la  Cour  appréciât  la  valeur  du  premier 
testament  sous  l'empire  de  celle  prévention  fâcheuse  que  son 
arrêt,  quelqu'd  fijt,  lui  serait  complètement  inutile.  Il  devait 
exiger  que  la  contestation  continuât  à  être  sérieuse.  Il  devait 
obtenir  qu'on  déclarât  sans  valeur  un  acte  qui  devait  lui 
enlever  sa  qualité. 

Est-il  donc  permis  à  une  partie  de  dissimuler  l'existence 
d'une  pièce  qui  peut  éteindre  toute  discussion?  Qu'un  deman- 
deur apprenne  que  son  adversaire  a  pprlé  d'une  quiiiance 
qui  le  consti'.u«Mait  en  état  de  mauvaise  foi,  lui  sera-t-il 
défondu  d'obtenir,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  production 
de  celte  quittance?  Que  celui  qui  plaide  contre  une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  apprenne  Texislcnco 
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d'un  prétendu  contrat  de  mariage,  lui  sera-t-il  défendu  d'en 
obtenir  I;\  production  et  de  l'aiiaqucr  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux?  Que  le  légataire,  plaidant  contre  des  individus 
présumes  héritiers,  vienn»;  à  découvrir  que  ceux  qui  plaident 
contre  lui  ont  fait  un  acte  duquel  il  résulte  qu'ilsse  reconnais- 
sent comme  n'ayant  aucun  droit  à  la  succession,  nesera-t-il  pas 
reçu  à  rechercher  l'existence  de  cet  acte  pour  en  démontrer  la 
fiaude?  Il  serait  facile  d'miiiquer  de  nombreuses  fiosiiions 
analofjues.Ce  que  je  viens  de  dire  suflit  pour  faire  comprendre 
que  la  procédure  bien  entendue  doit  donner  à  un  plaideur  la 
facilité  de  détruire  tout  moyen  direct  ou  infiirect  de  nuire 
k  l'action  qu'il  poursuit  et  de  briser  touie  arme  déloyale  dons 
les  mains  de  son  adversaire.  Ou  devait  donc  pouvoir  dire  k 
celui  qui  avait  déposé  le  prétendu  testament  :  Ou  abandonnez 
votre  rôle  d'appelant,  désisii  z-vous  de  votre  demande  en  an- 
nulation, reconnaissez  l'aptitude  du  testateur  et  demandez 
l'exécution  de  l'acte  que  vous  avez  déposé?  ou  reconnaissez 
la  nullité  de  votre  acte. Dans  le  premier  cas,j'atlaquerais  par  la 
voie  d'inscription  de  faux  ce  testament  dont  Vorigine  vous  est 
inconnue,  et  je  vous  forcerai  de  conserver  votre  ancienne  posi- 
tion. Dans  le  second  cas,  j'ai  atteint  mon  but,  j'ai  obtenu  votre 
reconnaissance  judiciaire  do  la  fausseté  du  tesiameni. 

Oui,  je  ne  veux  pas  attendre  votre  jour  et  votre  heure;  je 
veux  vous  forcer  à  faire  autre  chose  que  du  ."^efUimeni.  La 
foimule  :  quant  à  présent,  n'est  pas  recevable.  Il  faut  qu'immé- 
diatement vous  preniez  qualité,  ou  que  vous  rejetiez  dans  le 
néant  le  papier  déposé. 

Je  ne  peux  invoquer  en  faveur  de  mon  opinion  aucun 
précédent  publié  par  les  recueils,  mais  je  tiens  d'un  ancien 
du  palais  qu'au  moment  où,  devant  une  Cour  du  Midi,  ud 
procès  en  validité  de  teslamcni  allait  être  jugé,  M.  le  procu- 
reur général  ayant  reçu  paria  poste  un  testament  qui  annulait 
celui  qui  faisait  l'objet  du  procès,  le  légataire  contesté  s'in- 
scrivit immédiatement  on  faux  contre  cette  sino;ulière  produc- 
tion, et,  qu'après  l'avoir  fait  annuler,  il  gagna  son  procès. 

Je  pense  que  l'incident  de  l'intimé  était  recevable  on  la  forme 
et  au  fond,  soit  qu'on  considérât  comme  une  jactance  le  d;pôt 
du  testament  fait  dans  l'élude  d'un  notaire,  soit  qu'on  voulût 
forcer  l'appelant  à  prendre  qualité  pour  rendre  sérieuse  la 
discussioo  portée  devant  la  Ccur. 
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ARTICLE  1929. 

COUR  DE  CASSATION. 

Compétence. —Tbibbracx  admimstratifs.— Mines.— Qcestiors  m 

propuiété. 

L'autorité  judiciaire  à  laquelle  l'autorité  administrative  a 
renvoyé  la  question  de  propriété  d'une  mine,  au  cas  d'opposition 
à  une  demande  de  concession,  est  par  cela  incme  compétente 
pour  apprécier  les  actes  administratifs  de  concession  dont  se 
prévaut  l'opposant  ;  elle  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  de  son  côté 
l'intcrpréliition  de  ces  actes  à  l'autorité  administrative.  (Loi  do 
21  avril  1810,  art.  28 cl  56.) 

(Comp.  des  forges  d'Audincourl  C.  de  Broglie.) 

Cette  proposition  résulte  d'un  arrôt  de  la  Gourde  cassalion 
rendu  le  23  nov.  18o3  |)ar  lachanibrc  des  requêtes. 

Je  n'aurais  pas  nicme  fait  mention  de  celte  décision,  parce 
qu'elle  n'csi  que  l'applicaiion  textuelle  de  la  loi,  si  mon  hono- 
rable et  savant  conirôre  M.  Dcvilleneuve  ne  l'avait  accompa- 
gnée dans  s;)n  recueil  (2«  cahier  cie  1854,  Impartie,  p.  129) 
d'une  de  ces  longues  observations  que  la  science  recherche  et 
que  la  doctrine  suit  toujours  avec  un  vif  intérêt.  Je  ne  ];rcnds 
pas  la  plume  pour  combattre  l'opinion  de  ]\I.  Dt^viUeneuve, 
niais  pour  prouver,  en  quelques  mots,  que  l'arrôt  qu'il  rap- 
porte, loin  d'avoir  résolu  une  difficulié  sérieuse,  n'a  fait 
qu'ap[)liquer  texluo'lement  une  loi  positive. 

«  Cotic  décision,  dit  noire  auteur,  est  importante,  car  elle 
«  pose  neiien)eni,  en  matière  de  cession  de  nunes,  et  pour  lin- 
«  tei  prétalion  de  l'an.  28  de  la  loi  du  21  avril  1810,  un  prin- 
«  cipe  et  une  distinction  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
«n'avaient  pas,  jusqu'ici,  fait  suffisamment  ressortir  »;  et 
M.  l)o\  i'Icncuve  cite  alors  un  assez  grand  nontbie  d'ouvrages 
dans  lesquels  il  si[;nale  à  ce  sujet  une  espèce  d'incohérence,  de 
vaijue  ou  d'indécision,  h'd  avait  eu  le  tenips  de  jeter  les  yeux 
sur  mes  Principes  de  Compétence,  il  eût  trouvé  sans  douie  (1) 
que  je  m'écartais,  dans  ce  cas,  comme  dans  beaucoup  d'au- 
tres, du  langage  sibylique  de  la  doctrine  administrative.  Je 
n'ai  même  [)as  pensé  que  ce  fût  une  ddficulté  digne  d'être 
traitée.  J'ai  si|^,nalé  la  loi  du  21  avril  1810  comme  contenant 
un  déclassement  formel  au  grand  principe  qui  attribue  au  pou- 
voir administratif  seul  le  droit  d  interpréter  les  actes  émanés 
de  ce  pimvoir  et  qui  ont  créé,  concédé  des  facultés.  A  l'endroit 
do  ce  pouvoir  d'interprétation,  M.  Dcvilleneuve  a  même  si- 
gnalé ma  doctrine  absolue  comme  une  doctrine  trop  radicale. 

(1)  Principes  de  Compétence  et  de  juridiction  adminiilralivet ,  t.  2,  p.  278, 
n»  W7,  5  V,  el  l.  3,  p.  550,  u-  730. 
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Malgré  ses  savantes  observations  et  une  jurisprudence  presque 
unanime  coriir.iire  à  mon  seniinient,  je  jjersisic,  par  attache- 
ment pour  les  pr.ncipes^ui,  dans  leur  absiraciion,  n'adiiicUcnt 
ni  ne  doivent  admettre  do  lempéramont. 

Mais,  si  je  ne  veux  pas  qne  le  pouvoir  judiciaire  s'immisce 
jamais,  maigre  la  préten  Inc  luiipidité  des  termes  d'un  acte 
adniinisiraùr,  dais  lintcrpréiation  de  cet.  acte,  jeme{;arde 
bien  de  faire  prévaloir  un  droit  inhérent,  il  est  vrai,  à  la  nature 
et  à  la  digdiié  du  pouvoir  cxccaiif,  sur  le  texte  formel  d'une 
loi. 

Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  opposition  fondce  sur 
des  droits  de  propriété  antérieurs,  qu'on  soutenait  résulter 
d'actes  ad  ninistralifi  ou  de  concessioas  du  XVU«  siècle.  — 
C'est  [jrécisément  ce  cas  qui  a  éié  prévu  par  l'art.  28  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  article  auquel  l'art.  5li  de  la  mê:nc  loi  donne 
une  nouvelle  forcj,  et  le  léijslalear  a  attribué  juridiction  aux 
tribunaux  civils  pour  interpréter  les  concessions  entre  ci'lui 
qui  demande  la  nouvelle  concession  et  l'ancien  concession- 
naire. 

I!  est  bien  évident  que  la  loi  n'a  pas  renvoyé  devant  les  tri- 
bunaux les  difficultés  d'interprétation  entre  l'Etat  et  un  con- 
cessionnaire. 

M.  Devilleneuve  reproche  à  la  jurisprudence  de  ne  pas 
offrir  toute  la  précision  désirable,  mais  c'est  une  réflexion  ti  op 
souvent  applicable  en  maLiéreaJministraiivi;! 

Un  terminant,  il  invoque  les  observations  de  la  commission 
du  corps  législatif  du  17  mars  1810,  ainsi  conçues  ;  «  L'ar- 
ticle proposé  a  pour  motifs  que  les  mines  devenant  une  pro- 
priété, doivent,  comme  loiles  les  autres,  être  régies  par  le 
droit  commun,  »  d'où,  ajoutc-t-il ,  la  conclusion  que,  selon 
\e  droit  commun,  c'estaux  tribunaux  qu'dappariient  d'appré- 
cier ou  d'interpréter  l'acte  de  concession  et  d'en  déterminer 
les  limites  et  l'étendue. 

Qac  M.  Devilleneuve  me  permette  do  lui  faire  remarquer 
que  le  législateur  de  1810  a  bien  pu,  en  raison  surtout  do  l'es- 
prit qui  animait  Napoléon  l",  à  cette  époque  magnitiqne  de  sa 
f>lus  haute  puissance,  appuyer  une  disposition  restrictive  sur 
e  principe  de  la  propriété,  mais  que  ce  raisonnement  est  ap- 
pliqué au  delà  de  ses  lirni  tes  naturelles,  lorsqu'on  le  généralise. 
Presque  toutes  les  concessions  a  Iminisiratives  {pour  les  eaux, 
les  ateliers  insalubres,  Ole)  constituent  de  véritables  propriétés 
qui  tombent  dins  le  commerce,  et  se  transmettent  par  tous  les 
modes  ordinaires  du  droit  commun,  et  cependant  les  dilli- 
cuhés  d'interprétation  des  termes  de  ces  concessions  n'ont  ja- 
mais été  reconnues  appartenir  à  l'antoritéjudiciaire. 

En  résumé,  l'absence  de  tout  principe  générateur  dans  nos 
matières  admiaistratives  grossit  comme  à  travers  une  loupa 
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les  moindres  quosiions  de  compclcnce ,  et  la  ceriitude  appa- 
raît rarement,  même  aux  esprits  les  plus  dislinf^iK^s,  surtout  à 
ceux  habitués  à  apprécier,  à  l'aide  de  raisonnements  sillo- 
gistiqucs,  les  questions  les  plus  ardues  du  droit  civil. 

J'avais  ccrii  les  li{;nes  qu'on  vient  de  lire  lorsque  j'ai  reçu 
le  nouvel  et  important  ouvrage  de  mon  savant  coliè};iic  de 
Dijon,  M.  Serrigny. — Il  me  paraît  avoir  embrassé  un<^  opinion 
contraire  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  p.  19,  n°  li,  mais 
il  ne  s'est  nullement  prcoccupt''  de  l'art.  28  de  la  loi  du  -21  avril 
18IO,[il  ne  l'a  même  pascitc;  ccpcndanf,  rapproché  de  l'art. 5C, 
cet  art.  28  est  formel.  M.  Scrrif;ny  eue  une  oidonnarce  du 
conseil  d'Eiat  du  15  srpt.  1848  (mines  d'Anzin).  Celte  ordon- 
nance n'est  que  l'exécuiion  d'une  ordonnance  précédente  du 
30  déc.  18i3  qui,  elle-même,  n'avait  visé  ni  l'art.  28,  ni 
l'art.  56,  et  s'était  contentée  de  dire  :  l'interprétation  ne  peut 
cire  donnée  que  par  l'autorité  administrative.  —  Celle  ancienne 
jurisprudonce  a  été  abandonnée  par  l'administration  elle- 
même,  puisque,  dans  l'affjire  de  Broglie,  elle  avait  renvoyé 
aux  tribunaux  la  connaissance  d'une  interprétation  qu'elle 
avait  sans  doute  reconnu  ne  pas  lui  appartenir. 


ARTICLE    1930. 

Qttesiion, 

LlCITi»TION    ET    PARTAGE. — AdJCDICATAIRE  ÉTnANGER.— PcBGE. 

L'étranger  qui  acquiert  un  immeuble]  par  suite  de  licitation 
a-t-il  besoin  de  purger,  s'il  n'existe  d'inscriptions  que  du  chef 
de  l'un  des  coiicitants  ? 

Un  de  mes  abonnés  a  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur 
cette  intéressante  position.  Si  je  ne  l'ai  pas  spécialement  exa- 
minée dans  les  Lois  delà  Procédure  civile,  j'ai  laissé  cependant 
pressentir  mon  opinion  en  rapportant  J.Av.,  t.  77,  p.  130, 
art.  121G,  lettre  v-iv,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Par- 
thenay  que  j'ai  critiqué,  et  en  rappelant  celte  décision  dans 
mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  591,  note  9.  J'ai  re- 
connu, en  effet  ,  avec  le  savant  magistrat,  autour  du  Traité 
des  surenchères,  M.  le  pnsidont  Pktit,  que  si,  à  défaut  de 
surenchère  du  dixième  (art.  708,  C.P.C. ,  et  9G5,  C.P.C),  celle 
du  dixième  (art.  2185,  C.N.,  est  faite  par  un  créancier  inscrit 
de  l'un  des  cohciianis,  cette  surenchère  doit  porter  sur  la 
totalité  de  l'immeuble  adjugé  à  un  étranger,  et  non  passeiile- 
ment  sur  la  part  qui,  dans  le  prix,  revient  au  colicitani  débi- 
teur. Il  résulte  bien  évidemment  de  cette  opinion  que  la 
question  posée  doit  être  résolue  par  l'aftirmative.  On  conçoit 
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que,  lorsque  l'adjudicalion  sur  licilation  est  tranchée  au  profit 
de  l'un  des  coliciianis,  toutes  les  hypothèques  conférées  par 
les  autres  colicitanis  s'évanouissent  par  suite  de  la  fiction  do 
l'art.  883,  C.N. — C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour 
de  Paris  dans  un  arrêt  récent,  sous  la  date  du  9  mai  1854  (i)^ 
LACOUR  C.  GuEMÉ),  qui  décide  qu'en  pareil  cas  la  portion  du 
prix  représentant  la  part  du  coiicitant  débiteur  ne  constitue 
qu'une  valeur  mobilière  sur  laquelle  le  créancier  auquel 
hypothèque  avait  été  conférée  n'a  pas  plus  de  droits  que  les 
autres  créanciers.  Mais  quand  l'adjudication  est  tranchée  au 
profit  du  coiicitant  débiteur  ou  d'un  étranger,  pourquoi  le 
créancier  ne  se  trouverait-il  pas  dans  la  même  condition  que 
lo  créancier  d'un  vendeur  ordmaire  ?  On  objecte  que  le  cohé- 
ritier qui  hypt)t!icque  des  biens  indivis  n'a  pu  iransnicltre  à 
son  créancier  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'il  avait 
lui-même  sur  ces  biens  (art.  2125,  C.N.)  :  or,  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine,  pendant  lequel  totitcs personnes 
peuvent  surenchérir  (art.  973,  C.P.C.),  l'aliénation  devient 
parfaite  et  l'acquéreur  reste  définitivement  propriétaire  vis-tV 
vis  des  colicitants,  qui  sont  tenus  à  son  égard  de  la  garantie 
formulée  par  l'art.  1625,  C.N.,  comme  \ic(it  de  le  rcct)nnaîir.e 
la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  rapporté  t.  78,  p.  GâO, 
art.  1G75  :  donc  le  créancier  personnel  du  coiicitant  ne  peut 
pas  plus  ébrauler  l'adjudication  que  le  coiicitant  lui-même. 
Si  ce  raisonnement  était  exact,  il  devrait  dicter  une  solution 
négative,  surtout  d'après  nia  doctrine  qui  va  jusqu'à  souieriir 
que  les  colicitants  no  peuvent  surenchérir  du  sixième  dans  la 
huitaine  de  l'adjudication  [Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  2505 
decies,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  590,  note  9). 
Mais  il  n'est  que  spécieux  et  11  ne  peut  pas  plus  prévaloir  que 
celui  qui,  de  l'incapacité  du  vendeur  à  dépouiller,  par  une 
surenchère,  son  acquéreur,  conclurait  à  l'incapaciié  des  créan- 
ciers inscrits  en  vertu  d'hypothèques  conférées  par  ce  vendeur. 
Le  droit  de  surenchérir  du  dixième  dérive  du  droit  de  suito 
dont  l'art.  2114,  C.  N.,  investit  le  créancier  hypothécaire. 
Tant  que  l'hypoihèque  existe,  ce  droit  peut  être  exercé. — Le 
coiicitant  peut  créer  des  hypothèques  qui  subsistent  si  l'im- 
meuble grevé  eniredans  son  lot  ou  est  vencJu  à  un  tiers  :  donc 
l'adjudicaiaire  étranger  doit  purger,  s'il  veut  devenir  pro- 
priétaire délinitif. 

Quand  je  dis  qu'il  doit  purger,  cela  ne  signifie  pas  que  dans 
tous  les  cas  il  soit  astreint  à  remplir  les  formalités  de  purge, 
mais  qu'en  principe  l'ordonnance  d'adjudicaiicm  doit  être  no- 
tifiée aux  créanciers  inscrits.  Pourquoi  en  effet  ces  notifica- 
tions seraient-elles  faites  lorsque  la  part  du  coiicitant  dans  le 
montant  de  ladjudication  suffit  pour  payer  les  créanciers  in- 
scrits de  son  chef, qui  sont  les  seuls  qui  existent,  ou  que  toutes 
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les  inscriptions,  qu'elles  cmnneni  du  consrntement  de  l'auteur 
commun  ou  des  cohéritiers  ,  peuvent  ôtrc  soldées  par  le  prix. 
Dans  une  telle  hypohèsc,  la  purjje  do  l'art.  '2185,  C.  N.,  n'a 
pas  de  raison  d'Otre.  Mais  la  pur{îe  de  l'hypoilicque  lé{;ale  non 
inscrite  doit  toujours  avoir  lieu.  En  est-il  de  même,  lorsque  le 
ou  les  créanciers  inscrits  (inl  fi{]uré  dans  la  procédure  de  lici- 
tation,  soit  par  suite  de  l'opposition  qu'ils  ont  formée  au  par- 
la jïc,  soit  parsuite  d'uiie  intervention  Oirecte'?  Je  pense  qu'alors 
l.i  piir{;c  est  inutile  et  Irustraloire,  car  les  créanciers  sont  pla- 
cés dans  la  même  j)Osiiion  que  les  ciéanciers  paiiits  a  une 
procédure  de  conversion  de  saisie  immobilière  eu  vente  sur  pu- 
blications volontaires  :  ils  ont  connu  la  vente,  ils  y  ont  assisté 
ou  pu  y  assister,  ils  ont  pu  prendre  part  aux  enchcrc.«,  ils  ont 
pu,  dans  la  huitaine,  former  la  surenchère  du  sixième,  ils  de- 
Vriiieni  être  déclarés  non  rccevablcs  à  surenchérir,  parce  que 
l'adjudicaiion  a  purgé  leurs  hypothèques  et  que  le  piix  est 
irrévocablement  fixé  fiar  leur  asseniiment.  Voy.  ce  que  j'ai  dit 
à  ce  sujet.  Lois  de  la  Procédure,  i\°  2'i36,  J.Av.,  t.  70,  p.  494, 
art.  llii,  lettre  d,  et  dans  mon  Formulaire,  t.  2,  p.  142,  note 
1,  in  fine. 

ARTICLE    1931. 

COUR  IiMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Exécution.  —  Tiers.  —  Certificat.  —  Tbibuxacx  de  commeect. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  qui  ordonnent  un 
paiement  à  faire  par  un  tiers,  sont  exécutoires  contre  ce  tierSy 
sans  qu'il  faille  produire  les  certificats  de  non-opposition  ou  appel 
exigés  pour  les  jugements  des  tribunaux  civils  par  l'art.  548, 
C.P.C. 

(LhantoineC.  Blondel.) 

M.  Blondel  ayant  obtenu  du  tribunal  do  commerce  de  la 
Seine  un  jugement  qui  l'autorise  à  toucher  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  une  somme  déposée  par  son  débiteur, 
attend  l'expiration  du  délai  d'appel,  puis  il  se  présente  à  la 
caisse  pour  y  recevoir  paieineni.  La  caisse  refuse  parce  qu'il 
ne  produit  pas  le  certificat  prescrit  par  l'.irt.  548,  C.P.C.  — 
M.  RIondel  s'adresse  au  grelHerdu  tribunal  qui  lui  répond  être 
dans  l'impossibilité  de  lui  délivrer  ce  ccriilicat,  parce  que  le 
regiàire  dont  parle  l'art.  1C3,  C.P.C,  n'est  pas  tenu  au  greffe 
du  tribunal  de  couirnerce.  M.  Blonde!  assigne  alors  M.  Lhaa- 
toine,  grelfier,  devant  le  tribunal  civil,  pour  obtenir  la  déli- 
vrance du  certificat  exigé. 

24  juin  1854,  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  TruBDNAL  ; —  Alleudu  que  l'art.  5Î8,  C.  P.  C,  dispose  que 
l'exéculiou  des  jugements  ue  pourra  être  poursuivie  à  l'égard  de» 
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tiers,  môme  nprès  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel,  que  sur  le 
certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  contenant  la  date  de  la 
signification  du  jugement  faite  an  domicile  de  la  partie  condamnée,  et 
sur  Fatteslation  du  grelficr  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  juge- 
ment ni  opposition  ni  appel  ; — Que  l'avoué  de  l'opposant  ou  de  l'ap- 
pelant est  tenu,  aux  termes  des  art.  549  et  163,  C.  P.  C,  de  faire 
mention  de  l'opposition  ou  de  l'appel  sur  le  registre  qui  doit  être 
teiiu  au  greffe  à  cet  effet;  que  les  art.  548  et  549  du  même  Code,  rap- 
pelant l'art.  163  précité,  sont  placés  sous  la  rubrique  des  règles  gé- 
nérales sur  l'exécution  forcée  des  jugements,  et  s'appliquent  dès  lors 
à  tous  les  jugements  à  exécuter  vis-à-vis  des  tiers,  sans  dislinclion 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  ou  parles  tribunaux  de 
commerce;  —  Qu'au  surplus,  il  est  impossible  de  méconnaître  que 
la  mesure  est  aussi  nécessaire  au  cas  d'exécution  de  jugements  de^ 
tribunaux  de  commerce  qu'au  cas  d'exécution  de  jugements  des  tri- 
bunaux civils;  —  Que  l'obligation  imposée  aux  avoués  de  l'opposant 
ou  de  l'appelant,  par  les  articles  précités,  découle  de  leurs  ([ualités 
de  mandataires  légaux  et  obligés  des  parties  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  et  d'appel  ;  d'où  il  suit  que  lorsqu'il  s'agit  de  tri- 
bunaux devant  lesquels  le  miiiislérc  des  avoués  n'est  pas  nécessaire, 
l'obligation  dont  il  s'agit  incombe  aux  parties  tenues  dans  ce  cas  de 
veiller  par  elles-mêmes  à  leurs  intérêts;  — Qu'ainsi,  dans  ce  cas,  le 
certificat  de  signification  à  délivrer  par  l'avoué  de  la  partie  qui  a  ob- 
tenu le  jugement  doit  être  remplacé  par  la  déclaration  de  la  partie 
elle-même  appuyée  par  la  déclaration  d'opposition  ou  d'.ipptl,  à  la 
charge  de  l'avoué  de  la  partie  qui  a  succombé,  par  celle  de  celle  mê- 
me partie  ayant  intérêt  à  empêcher  l'excculion  du  jugement  et  qui 
l'appuiera  de  la  production  de  l'exploit  d'opposition  ou  d'appel;  — 
Qu'il  résulte  de  ce  (pii  prtcède  que  les  grcftiers  près  les  tribunaux 
de  comuierce  sont,  à  l'égal  des  greffiers  |)rès  les  tribunaux  civils,  as- 
treints à  tenir  le  registre  prescrit  par  l'ait.  163,  C.P.C; —  Que  si  les 
art.  642  et  643,  C.Comm.,  portent  que  les  dispositions  du  titre  15  du 
livre  2  de  la  première  partie,  et  celles  des  art.  156,  158  et  159^0. P.C., 
sont  applicables  aux  tribunaux  de  commerce,  on  n'en  saurait  con- 
clure qu'ils  ont  proscrit  l'application  des  articles  5'l8,  549  du  même 
Code,  alors  surtout  que  ceux-ci  sont  rangés  sous  une  rubrique  com- 
mune intitulée  :  «  Règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des  juge- 
ments et  des  actes;  »  —  Qu'ainsi  Lhanloine  est  mal  fondé  à  préten- 
dre qu'il  n'est  point  obligé  à  tenir  le  registre  prescrit  par  les  articles 
163,  548,  549,  et  à  délivrer  le  certificat  prescrit  par  l'art.  550,  C.P.C; 
—  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts,  qu'ils  ne  sont  pas  justi- 
fiés;—  Ordonne  que,  dans  les  trois  jours  du  présent  jugement,  IJian- 
thoine  délivrera  à  Hloudel  le  certificat  prescrit  par  l'ait.  5i8,  C.P.C, 
sinon  il  sera  fait  droit;  déclare  Blondel  mal  fondé  en  sa  demande  à 
fin  de  dommages-intérêts}  condamne  Lhanloine  aux  dépens. — Appel. 
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Arrêt. 

La  Cour;  —  Atlendn  que  les  art.  6i2  et  6W,  C.  Comm.,  en  ré- 
glant lu  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce,  ont 
cxpressémenl  détermine  les  dis|iosilions,  C.P.C,  qui  recevraient  en 
ce  cas  leur  a|>plicalion  ;  —  Que  leo  art.  163,  loi,  5'r8  et  5^9  ti'j  sont 
pas  compris  ;  —  Que,  (juelr|ue  regrettable  que  soit  cette  omission  ,  il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  suppléer  à  la  loi  ;  —  Infirme. 

Du  -22 juillet  185i.— 1"  Cli.— MM.  Delanolc,  p.p.— Gouget, 
av.-{;éii.  {concl.  conf.). — Guinot  et  Huard,  av. 

OnsERVATiONS.  —  En  rapportant  le  juf^emcnt  dti  tribunal 
civil  de  la  Seine,  dans  le  Droit,  n.  IGV,  du  12  juillet  dernier, 
M.  Beutin,  rédacteur  en  chef,  raccooipagne  d'observations 
critiques  que  je  vais  analyser. 

Après  avoir  déclaré  que  la  quesiion  se  présentait  pour  la 
première  fois  devant  le  tribunal,  mon  honorable  confrère 
ajonic  que  la  pratique  des  aiïaircs  en  a  depuis  longtemps  ré- 
vélé l'existence,  et  que  l'absence  du  ref]islre  prescrit  par  l'art. 
153,  G. P. G,  dans  les  greffes  des  iribuna'ix  de  commrrce,  a 
fiéqueinment  placé  les  parties  qtii  voulaient  faire  exécuter, 
vis-a-vis  des  tiers,  des  jugements  des  irihunaux  consulaires, 
dans  la  néce-sité  de  faire  un  nouveau  procès  ot  d'obtenir  un 
nouveau  jugement.  La  magistrature  de  l'aris  et  M.  le  garde  des 
sceaux  lui-même  se  seraient  émus  de  cet  état  de  choses,  niaisil 
aurait  été  reconnu  par  eux  que,  dans  l'éiat  de  la  législation 
actuelle,  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ne  pouvaient 
être  tonusd'apptiquer  par  analogie  le?  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  sur  ce  point.  La  difficulté  de  remplir  les  pre- 
scriptions de  la  loi  civile  en  matière  commerciale  provient 
surtout  de  l'absence  des  avoués  devant  ccite  dernière  juri- 
diction. A  défaut  d'avoués,  soumettre  les  parties  à  faire  elles- 
mêmes  la  déclaration  d'opposition  ou  d'appel  serait  rendre  à 
peu  près  illusoires  les  garanties  que  le  logislaieur  a  entendu 
leur  donner.  Si  une  loi  intervient  sur  celte  difficulté,  elle  mettra 
probablement  la  déclaraiion  à  la  charge  de  l'huissier  qui  aura 
signifié  l'acte.  La  marche  tracée  {lar  le  tribunal  de  la  Seine 
est  tout  à  fait  anormale  et  ne  peut  pas  être  pratiquée. 

Ces  critiques  nie  paraissaient  fondéiîs,  et  je  me  disposais  à 
insérer  le  jugement,  lorsqiic  l'arrêt  infirmaiif  est  parvenu  à 
ma  connaissance.  Dov.  ni  la  Cour,  l'avocat  de  M.  Lhanloine, 
greffier  du  tribunal  de  commerce,  a  développé  les  considéra- 
tions que  je  viens  d'indiquer,  en  citant  l'opinion  que  j'ai  émise 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1,  p.  90,  n.  95  bis.  On 
peut,  en  effet,  conclure  do  ce  que  je  dis,  sous  ce  numéro,  re- 
lativement aux  jugements  des  juges  de  paix,  que  j'appliquerais 
la  même  solution  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce 
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M.  l'avocat  (îénéral  a  partage^,  celle  opinion.  Tout  en  recon- 
naissant qu'il  exislc  une  lacune  dans  la  lui,  il  a  considéré  comme 
dangereux  le  sysième  d'inierpréialion  auquel  on  voudrait  sou- 
meiire  le  texte  formel  de  la  loi,  pour  arriver  à  obtenir  du 
greffier  d'un  tribunal  qui  n'a  pas  d'avoués  l'acconiplissenient 
d'une  formalitéà laquelle  la  cooijcraiion  de  l'avoué  est  déclarée 
indispensable.  Ce  map,istrat  pense  d'ailleurs  que  les  parties 
trouvent  dans  la  voie  du  rclVré  le  mtiyen  le  plus  simple  el  le 
plus  économique  pour  tourner  la  difficulté. 


ARTICLE   1932. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI. 

Enqcûte. — Assignation. — ÎSpllité. — Appel. 

La  nullité  de  l'assignation  signifiée  au  défendeur  pour  as- 
sister à  une  enquête  est  couverte  lorsque  ce  défendeur  a  interjeté 
appel  du  jugement  qui  a  ordonné  Tenquête,  et  qu'après  l'arrêt 
confirmât! f  il  doit  être  réassigné  pour  assister  à  l'enquête  dont 
le  délai  a  été  suspendu  par  l'appel.  (Art.  201,  C.P.i].)- 

(Daloz  C.  Mublbergue). 

12  janvier  1853,  jugement  qui  ordonne  l'enquête. —  22  mars, 
signification  à  avoué.  —  29  mars,  ordonnance  du  juge-com- 
missaire qui  fixe  au  ISaviil  l'audition  des  témoin?. — 14 avril, 
assignation  au  défendeur  pour  assister  à  l'enquête.  A  cause 
des  distances,  cette  assignation  avait  été  donnée  à  un  délai 
trop  court. —  15  avril,  appel  du  jugement  du  12  janvier  pré- 
cèdent.— 26  novend)re,  arrêt  corifirmaiif.  Alors  seulement,  le 
défendeur  conclut  à  la  nullité  de  l'assignation  du  14  avril.  — 
5  janvier  1854,  jugement  qui  repousse  le  moyen  do  nullité. — 
Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu  que,  par  l'appel  dirige  contre  le  jngcmenl 
qui  ordonnait  l'avant  faire  droit,  il  est  devenu  impossible  de  procé- 
der à  j'enquête  au  jour  indiqué  par  le  juge  commissaire  j  —  Qu'ainsi, 
la  citation  donnée  à  Daluz  el  de  Naurois  pour  y  assister  a  été  frappée 
de  slcrililé;  —  Qu'une  autre  fixation  pour  entendre  les  témoins  a  dû 
être  sollicitée  et  accordée  jiar  le  juge-commissaire,  cl  qu'une  nou- 
velle citation  a  du  êlre  délivrée,  en  conséqucncCj  à  Daloz  et  de  Nau- 
rois,  pour  assister  à  l'cnriucle  ; — Attendu  qu'ils  ne  peuvent,  dés  lors, 
«e  prévaloir  d'une  nullité  qui  se  serait  glissée  dans  l'a  première  cita- 
lion  devenue  inopérante  ,  nullité  qu'ils  n'avaient  pas,  du  reste,  sou- 
levée avant  l'appel  qu'il»  ont  interjeté  du  jugement;  —  Par  ces  mo- 
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lus  j  —  Met  l'appellalioii  au  néant ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 

appel  sortira  cflct,  etc. 

Du  27  mai  1854..  —  2«  Ch.— MM.  Danel,  prés.— Deshem  et 
J.  Leroy,  av. 

Observations. — L'arrêt  de  la  Cour  do  Douai  résout  briève- 
ment une  question  très-im|J0i  taiile.  L'appel  du  ju};cn;ciil  qui 
a  ordonné  l'enquêie  couvrc-t-il  les  dcchcanccs  ei  les  nullités  ea- 
couruos  par  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement?  Il  me  semble 
que  la  Cour  est  beaucoup  Irop  absolue  dans  les  lernic.-  qu'elle 
emploie,  et  que  les  niotifs  qu'elle  donne  ne  justifient  p.is  sa 
décision.  Quelle  est  en  effet  la  position  d'une  partie  contre  la- 
quelle a  été  rendu  un  jii{i;ement  ordonnant  une  cni^tèle,  et  qui 
a  éié  déjà  assijj;née  pour  assister  à  celte  enquête?  Llle  a  à  se 
demander  1°  si  le  jugcMient  interlocutoire  ne  lui  cause  aucun 
grief,  et  si  elle  doit  ou  non  l'attaquer;  2"  en  supposant  le 
premier  point  tramhé  en  faveur  du  jng. ment,  si  la  procédure 
d'cnqut^to  entamée  est  régulière  et  s'il  faut  la  respi'cler.  Dans 
l'ordre  logique  et  chronolof;ique  des  idées  et  des  laits,  l'appel 
ne  [)araît  donc  pas  porter  atteinte  aux  droits  qu'a  l'apiielant 
de  se  prévaloir  ultérieurement  des  nullités  déjà  commises  à 
son  préjudice.  Il  a  deux  voies  qu'il  peut  suivre  non  pas  Simul- 
tanément, mais  successivement.  Entrer  dans  la  seconde  (la 
demande  en  nullité),  avant  d'avoir  parcouru  la  prcmièie  (l'ap- 
pel), c'est  renoncer  à  celle-ci.  Cir  critiquer  une  procédure 
dans  les  actes  qui  la  réalisent,  ce  n'vst  pas  attaquer  le  litre 
qui  lui  sert  de  fondement, c'est  au  contraire  en  reconnaître  im- 
pliciiemeni  la  validité.  La  Cour  de  Douai  s'appuie  suitoul  sur 
celle  considération  que  la  première  assignation  ne  pouvant 
être  ntilisée,  il  en  faut  nécessairement  une  seconde;  quainsi 
la  nullité  de  la  première  n'est  d'autunc  influence  sur  l'enquête. 
Mais  c'est  précisément  cette  considération  qui  me  paraît  inex- 
acte. L'appel  ne  supprime  pas  les  actes  de  la  procédure  anté- 
rieure, il  ne  fait  qu'en  suspendre  les  effets.  L'acte  irrégulier 
demeure  irrégulier,  et  la  déchéance  encourue  est  acquise. 
J'ai  développé  mon  opinion  à  cei  égard  en  répondant  à  une 
question  proposée  J.Av.,  l.  7G,  p.  llO,  art.  1016.  A  mon  avis 
il  ne  f.iudrait  donc  p)as  repousser  le  moyen  de  nullité  parce 
qu'il  y  a  eu  auparavant  appel.  Toutefois,  pour  éviter  toute 
difficulté,  je  conseille  en  pareil  cas  d'insérer  dans  l'acte  d'appel 
des  réserves  formelles  dans  lesquelles  il  sera  dit  que  l'appel 
ayant  uniquement  pour  but  de  faire  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'onquêlo  ordonnée  par  les  prenders  juges,  on  n'entend 
ccfiendant  renoncer  en  aucune  façon  à  la  nullité  provenant  de 
l'inobservation  de  telle  formalité  par  la  partie  qui  a  poursuivi 
l'enquête. 
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ARTICLE    1933. 

COUR   DE  CASSATION. 

suhencbèbe  sur  aliénation  volontaike.  —  moyens  de  nullité. 
—  Délai.  —  Appel.  --  Déchéance. 

Lesmoyens  de  nullité  contre  la  déclaration  de  la  surenchère  du 
dixième  doivent^  à  peine  de  déchéance,  être  proposés  avant  le 
jugement  qui  statue  sur  la  réception  de  la  caution  et  sur  la  va- 
lidité de  la  surenchère.  Ils  ne  peuvent  l'être  pour  la  première 
fois  en  appel,  alors  même  que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut' 
et  qu'en  pareille  matière  l'uppoi'ition  n'étant  pas  admise,  l'appel 
est  la  seule  voie  ouverte  pour  obtenir  la  réformation  du  juge, 
oie/ir.  (An.  838,  G. P.C.) 

(Boivin  C.  Labbé.)  —  Arrêt. 
La  Cour; — Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  732  el 
838,  C.P.C.,  que  les  moyens  de  nullité  contre  la  surenchère  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  être  pro|)osés  avant  le  jujjement  qui  statue  sur 
la  réception  de  la  caution,  et  qu'il  ne  peut  être  proposé,  sur  l'appel 
de  ce  jugement,  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en 
première  instance;  —  Que  ces  articles  ne  distinguent  pas  entre  les 
appels  desjugements  par  défaut  et  les  appels  des  jugements  contra- 
dictoires ;  —  Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  non  rccevables  les 
moyens  de  nullité  proposés  seulement  et  pour  la  première  fois  sur 
appel,  contre  la  surcnclière,  comme  n'ayaiit  pas  été  présentés  en  pre- 
mière instance,  lors  du  jugement  par  défaut  du  13  mai  1853,  loin  d'a- 
voir violé  les  articles  précités,  en  a  fait,  au  contraire,  une  jiisîe  ap- 
plication;—  Rejette. 

Du  3  avril  185Î.  — Ch.  req.  — MM.  Jaubert,  conseil!.,  prés. 
— Sevin,  av.  géa.  {concl.  conf.).  —  Devaux,  av. 

Note.  L'opinion  consacrée  par  cet  arrêt  est  celle  que  j'ai 
exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n<»  2j()0  quater^ 
el  dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  '2,  p.  668,  noie  3. 


ARTICLE    1934. 

COUR  DE  CASSATION. 

Vente  judiciaire.  —  Notaire.  ~  Avoué  poursuiyant.  — 
Vacations. 

Lorsqu'une  vente  judiciaire  est  renvoyée  devant  notaire, 
l'avoué  poursuivant  a  le  droit  d'assister  à  l'adjudication,  mais 
il  Me  peut  percevoir  qu'une  seule  vacalion^quel  que  soit  le  nombre 
de  lotsadjugés.  (Art.  11,  ordonnaoce  du  lOott.  1841.) 
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(Chappuy  C.  Brùlcfcr.) 

M«  Chappuy,  poursuivant  une  licilation  renvoyée  devant 
notaire,  assiste  à  l'adjudicaiiori  des  biens  licites,  divisés  en  six 
lots,  et  porte  dans  son  état  de  frais  une  somme  de  72  fr.  pour 
six  vacations.  Lcjuf;e  taxatcur  rojciie  colie  somme  et  n'alloue 
qu'une  vacation. — Oppi)sition.— 'J  fcv.  1853,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Toul,  eu  ces  termes  : 

Le  Tuiboal; — Attcn  Ju  que,  si  les  ventes  devant  le  notoire  commis 
sont  la  suite  et  le  complément  de  la  procédure  instruite  devant  le  tri- 
bunal originairement  gai»i  de  la  demande  en  partage  ou  licilation,  il 
n'en  résulte  pas  toutefois  nécessairement  que  l'avoué  poursuivant  y  ait 
droit  "a  toutes  les  vacations  de  présence  qui  peuvent  lui  êlrc  allouces  en 
cas  d'adjudicalion  à  la  barre; — Qu'en  elfel,  l'augmentilion  des  vaca- 
tions, ainsi  que  l'explique  le  ministre  en  la  circulaire  du  20  août  18i2, 
a  été  accordée  en  raison  des  soins  qu'existent  et  le  lotissement  et  la 
rédaction  du  cahier  des  charges  ;  qu'il  estccrlain  que,  dans  les  ventes 
renvoyées  devant  notaires,  l'avoué  reste  généralement  étranger  à  ce 
travail,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  nul  motif  pour  que  ses  émoluments 
s'accroissent  avec  le  nombre  des  lots;  — Attendu  qu'il  en  doit  être 
ainsi  en  res;>èce  surtout,  où  les  lots  ont  élc  exclusivement  élablis 
par  un  expert  commis  par  le  tribunal,  et  insérés  ensuite  par  le  notaire 
au  cahier  des  charges,  sans  le  concours  et  la  participation  de  l'avoué; 
—  Attendu,  en  second  lieu,  que  la  présence  de  l'avoué  poursuivant 
à  l'adjudication  n'est  nécessaire  que  po.ir  justilier  de  sa  partl'accora- 
plissemenl  des  formalités  de  procédure  dont  il  reste  exclusivement 
chargé,  et  qu'on  doit,  par  suite,  le  considérer  comme  suffisamment 
rémunéré  de  ses  soins  à  cet  égard  par  l'allocation  d'tine  seule  et  uni- 
que vacation,  et  les  indemnités  de  transport,  le  cas  échéant;  —  At- 
tendu, du  reste,  que  tel  est  l'es|)rit  de  l'art.  11.  §  8,  du  tarif,  ainsi 
que  rex|>Iiquait,  en  sa  ciiculaire  du  20  août  18i2,  le  ministre  même 
qui  a  présidé  à  sa  rédaction  et  qui,  par  conséquent,  a  dû  le  mieux  en 
connaître  le  sens  et  la  portée  ;  —  Attendu  enfin  que,  s'il  en  était  au- 
trement, les  frais  seraient,  en  réalité,  la  plupart  du  temps,  aussi 
élevés  aujourd'hui  que  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de  procédure; 
que,  s'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  licilation  de  quelque  importance, 
ce  n'est  là  qu'une  rare  exception  choisie  pour  le  besoin  de  la  cause  ; 
mais  que,  si  l'on  admettait  en  principe  la  prétention  des  avoués,  il 
est  certain  que,  dans  les  provinces  et  dans  le  département  de  la 
Meurthe  en  particulier,  les  frais  absorberaient  habituellement  la  va- 
leur presque  entière  des  prix  de  ventt-s,  surtout  quand  les  adjudica- 
tions ne  comprennent,  comme  cela  arrive  le  plus  fréquemment,  que 
des  parcelles  de  biens  ruraux  vendus  en  détail  pour  on  obtenir  un 
prix  quelque  peu  avantageux;  —  Qu'un  tel  résultat  est  évidemment 
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contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1841,  qui  a  voulu  non-seulement 
abréger  les  délais,  simplifier  les  formes,  mais  encore  et  surtout  dimi- 
nuer  les  frais  des  ventes  judiciaires  ;  qu'ainsi  il  est  inadmissible;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  juge  tax.ilcur  a  fait, 
au  cas  particulier,  une  saine  application  del'arlicle  du  tarif  ci-dessus 
énoncé,  et  que,  dès  lors,  sa  décision  doit  être  maintenue; — Pourvoi. 

Arrêt. 
La  Cocr  ;  —  Sur  le  moyen  unique  :  —  Attendu  que  les  avoués  ont 
le  droit  d'assister  aux  ventes  que  les  tribunaux  renvoient  devant  les 
notaires,  et  qu'à  ce  tilre  on  ne  peut  leur  contester  l'allocation  des 
émoluments  lixés  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'en  combinant  les  divers 
articles  du  tarif  des  frais  (ixés  par  l'ordonnance  du  10  cet.  1841,  oa 
arrive  à  reconnaître  que  ces  émoluments  doivent  se  combiner  avec 
ceux  qui  sont  alloués  aux  notaires  chargés  de  la  vente  j  —  Que  si, 
dans  le  cas  où  la  vente  se  préparc  et  se  consomme  devant  le  tribunal, 
l'art. 1 J ,  §  7,  de  l'ordonnance,  attribue  à  l'avoué  un  droit  pour  chaque 
lot  adjugé,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  vente  est  renvoyée 
devant  un  notaire  ;  —  Que  dans  le  premier  cas,  l'avoué  étant  chargé 
de  tous  les  actes  qui  précèdent  la  vente,  et,  par  conséquent,  de  l'éta- 
blissement des  lots,  il  a  paru  équitable  de  lui  allouer  un  droit  qui 
soit  la  juste  rémundralion  de  son  travail  ;  qu'il  en  est  aulremenl  lors- 
que la  vente  est  renvoyée  devant  notaire  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  aux 
termes  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  précitée,  les  notaires,  moyennant 
les  allocations  fixées  par  cet  article,  demeurent  chargés  de  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges,  de  la  réception  des  enchères  et  de  l'adju- 
dication;— Que  les  avoués,  aux  termes  du  §  3  du  même  article,  n'ont 
droit  qu'aux  émoluments  fixes  pour  les  actes  dont  ils  restent  chargés; 
—  Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  la  loi  sur  les  ventes  judiciai- 
res, inspirée  par  une  pensée  d'économie,  aboutirait  à  ce  résultat 
d'augmenter  les  frais,  puisque  les  mêmes  actes,  lorsqwe  la  vente  se- 
rait renvoyée  devant  un  notaire,  donneraient  lieu  à  un  double  émo- 
lument, l'un  pour  le  notaire  et  l'autre  pour  l'avoué;  — Attendu  qu'en 
décidant,  dans  la  cause,  que  le  demandeur  n'avait  droit  qu'à  une 
seule  vacation  pour  sa  présence  à  l'adjudication  renvoyée  devant  le 
notaire,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  les  articles  précités;  — 
Rejette. 

Du  19  juin.    1853.  —  Ch.  rcq.  —  MM.  Mesnard,  prés.  — 
Raynal,  av.  gén.  {concl.  conf.). — Mimerel,  av. 

REUAnQUE.— La  chambre  civile  de  la  même  Cour  a  émis  une 
opinion  contraire  dans  les  motifs  d'un  arrêt  postérieur  (30  aoiît 
1853),  rapporté  siiprà,  p.  90,  art.  1722.  Il  est  vrai  que  dans 
un  second  arrêt,  du  20  fév.  185Î,  dont  j'ai  critique  la  solution. 
suprdy  p.  306,  art.  17S9  bis,  celte  même  chambre  civile  a  ex- 
VIII.— 2«  s.  38 
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primiî  un  sentiment  difFércnt  en  eu  qui  touche  la  remise  pro- 
porlionnellc.  Elle  a  pcnsô  que  dans  les  vcnlos  judiciaires  ren- 
voyées devant  notaire,  la  remise  proporiionnelie  due  à  l'avoué 
poursuivîint  devait  être  calculée  sur  le  rnoniant  total  de  l'adju- 
dication, sans  avoir  c[;ard  au  nombre  des  lots.  Faut-il  voir 
dans  cotle  dernière  décision  un  abnnJon  de  la  prcmirre  juris- 
prudence? L'analogie  n'est  pas  assez  prcincncéc  pour  répondre 
affirniaiivoment.  A  mon  avis,  dans  l'un  coinme  dans  l  autre  cas, 
les  vacations  multiples  doivent  passer  en  taxe. 


ARTICLE  1935. 

COUR   IMPÉRIALE    DE  METZ. 

Avoué.  —  Oudbe.  —  Rf.socvellement  d'inschiption.  — 
Responsabilité. 

L'avoué  chargé  de  produire  danx  un  ordre  est  responsable  du 
défaut  de  collocaiion  provenant  de  ce  quil  a  omis  de  renouve- 
ler L'inscription  hypothécaire  pendant  qu'il  était  délenteur  des 
titres. 

(X...  C.  Polli.) 

16  mars  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sarreguemines, 
en  ces  termes  : 

Le  Tuibo'Al; — Attendu  qu'il  ccliet  dans  cette  circonstance  d'ciamî- 
DCr  si  le  rcnouvellenicnt  d'une  inscription  périmée  incombnit  à  M'  X..., 
comme  oonscqucnce,  soit  de  son  niinis'crc  d'avoué,  soit  d'un  mandat 
tacite  à  lui  donne,.,: — Attendu  que  le  devoir  d'un  avoué,  qui  est  cliargé 
de  poursuivre  un  ordre  cl  qui  a  entre  ses  mains  l'état  des  inscriplions 
grevant  les  biens  des  débiteurs  sur  les([«els  l'ordre  doit  être  ouvert, 
est  d'examiner  tout  d'abord  cet  état  pour  connaître  les  droilsde  son 
client  etceuï  des  autres  créanciers  inscrits  ; — Attendu  que  si  M*^  X,.. 
eût  seulement  jeté  les  yeux  sur  l'état  qui  lui  était  produit  et  (\n\  por- 
tait sur  la  première  j'ai^e  l'inscription  de  son  client,  il  aurait  aperçu 
que  cette  inscription  avait  besoin  d'être  sous  peu  renouvelée;  —  At- 
tendu que  s'il  est  constant  que  le  mandat  donné  à  n.'-.  avoué,  à  l'cfFel 
de  poursuivre  une  procédure,  comprend  les  actes  qui  sont  relatifs  à 
celte  procédure  ou  qui  en  sont  une  conséquence  nécessaire,  il  ren- 
ferme par  suite  les  actes  sans  lesquels  le  mandat  deviendrait  impos- 
sible ou  inutile  ;  —  Que  le  riMiouvcllcincnt  d'une  inscription  doit  être 
considéré  comme  la  conséquence  nécessaire  de  la  procédure  de  l'or- 
dre ;  —  Que  c'est  îi  tort  qu'il  a  été  soutenu  que,  d'après  les  considé- 
rants d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24janv,  I8'f9,  confirmalif 
d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  ]Mon(pellier,  en  date  du  7  août  1845, 
l'avoué  n'était  tenu,  dans  aucun  cas,  en  sa  qualité  d'avoué,  de  l'obli- 
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galion  de  renouveler  une  inscriplion  ;  —Que  par  son  arrêt  la  Cour 
suprême  a  seulement  déclaré  que  la  Cour  de  Montpellier,  ayant  (onde 
sa  décision  eu  fait  sur  les  principes  f^cnéraux  dn  mandai,  elle  n'avail 
pas  h  statuer  sur  les  moyens  de  droit  iiivorjués  par  le  demandeur  en 
cassation  ;  —  Que  l'obligation  pour  un  avoué  de  faire  Ions  les  actes 
8»ns  lesquels  son  mandat  ad  litcm  deviendrait  inutile  et  dérisoire, 
fondée  sur  la  saine  raison,  a  été  consacrée  notamment  par  un  arrêt  de 
Limoges,  du  11  juill.  1839  ;  —  Attendu  que  lors  même  que  le  renou- 
vellement de  l'inscription  de  Polli  ne  résulterait  pas,  pour  M'^  X...,  du 
mandat  de  poursuivre  l'ordre  sur  les  Goltwalès,  il  lui  incombait  d'a- 
près les  principes  généraux  du  mandat  et  en  vertu  du  mandat  tacite 
qui  lui  avait  été  donné  par  le  demandeur,  à  cet  elFet;  —  Que  le  pou- 
voir conféré  aux  fuis  de  recouvrer  une  créance  emporte  nécessaire- 
ment celui  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  celte  créance  ;  — 
Qu'il  est  de  principe  et  de  saine  raison  que  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  M^  X...  avait  entendu  ne  ja- 
mais se  soumettre  à  l'obligation  de  renouveler  l'inscription  de  son 
client,  il  aurait  dû  au  moins,  comme  mandataire  soucieux  des  intérêts 
de  celui-ci,  l'avertir  de  la  nécessité  de  faire  lui-même  ce  renouvelle- 
ment ; — Attendu  que  l'allégation  élevée  par  le  défendeur  Polti,  qu'il 
n'avait  pas  entre  les  mains  les  docuuienls  nécessaires  pour  renouveler 
l'inscription,  est  sans  fondement,  puisqu'il  possédait  ces  inscrip- 
tions et  même  (ce  qui  était  inutile  pour  un  renouvellement)  la  grosse 
de  l'acte  de  1810  et  la  grosse  ou  l'extrait  de  la  cession  du  16  mars 
18'<^0  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre  écrite  par  M"  X...  à  Polli, 
le  13  avril  1850,  et  dans  laquelle  ce  dernier  était  averti  que  son  in- 
scriplion devait  être  renouvelée  avant  le  12  mai  1850,  alors  qu'elle 
était  déjà  périmée  dès  le  31  mars  précédent,  la  preuve  que  M'  X... 
n'avail  pas  prisconnaissance  des  pièces  qu'il  avait  enlreles  mains  depuis 
déjà  quinze  mois;  —  Condamne  M"  X...  à  rembourser  à  Polli  la 
somme  de  3,131  fr.  42  c.  (formant  la  différence  entre  sa  créance 
et  la  somme  pour  laquelle  il  avait  été  colloque);  —  Appel. 

AnKÊT. 
La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des   premiers  juges;  — Con- 
firme. 

Du  14  déc.  1852.  —  1"  Gh.  —  MM.  Charpentier,  p.  p.  — 
Boullanoé  et  Coliot,  av. 

Odservations.  —  En  rapportant  cet  arrêt  {2«  part.,  185i, 
p.  113),  mon  honorable  confrère,  M.  Dalloz,  l'accompagne 
d"une  noie  ciiiique,  dans  laquelle  il  s'exprime  ainsi  :  «  Le  re* 
nouvellement  est,  à  nos  yeux,]  d'une  tout  autre  nature  que  la 
produciion  à  l'ordre,  et,  sans  un  mandat  exprès  ou  une 
recommandation   positive,   qu'il  aurait   négliges,   nous   ne 
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croyons  pas  que  l'avoué  doive  êirc  déclaré  responsable.  En 
toui  C3S.  il  ne  pourrait  l'être  que  dans  des  cas  loui  à  fiûi  spé- 
ciaux, où  le  soin  de  conserver  la  créance  serait  cniirrcnicnl 
confié  à  sa  vigilance.  Or,  la  circonsinnce  qu'il  était  d(  lenteur 
des  litres  depuis  quinze  mois  jubiific-i-elle  seule  cetie  res- 
ponsaliiliié?  ISous  ne  le  croyons  [las.  » —  La  responsabilité  est 
de  droit  étroit,  et  l'on  peut  sonicnir  en  efTet,  avec  raiFon, 
qu'un  avoué  auquel  des  pièces  Sfni  tian^niises  avec  niandat  do 
les  produire  dans  un  ordre  remplit  son  devoir  eu  faisant  la 
production,  sans  rechercher  si  l'inscription  est  ou  non  pé- 
rimée, ou  si  elle  estsuscepiible  de  lomLer  en  pércmpiinn  dans 
rinicTvalle  qui  sépare  hi  rcceplion  des  pièces  do  niomeni  où 
elles  doivent  être  produites.  Il  ne  fjiut  pas  (tendre  le  n);.ndat 
léj^a!  de  l'avoué  au  delà  de  ses  limites  natui  elles,  ci  c'est  par  ce 
motif  que  los  Cours  do  Bordeaux  et  de  Nancy  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  2Vi  l'i  598,  art. 124.8  et  î27o)oni  refusé  de  déclarei  respon- 
sable, la  p»einicre,  l'avoué  qui  îi'avait  [las  pris  inscripiit>n  eu 
vertu  du  ju^^eiTient qu'il  avait  obtenu;  la  seconde,  l'avoué  qui, 
après  avoir  ohlonu  un  jufjerncnt,  l'adresse  à  son  client  avec  des 
bordereaux  d'inscription  tout  propirés,  mais  susceptibles  d  être 
annulés.  C'est  aussi  par  ce  molil  que  l'an  et  delà  Courdi-  Cas- 
sation, ciié  par  le  tiibunal  et  rapj  orté,  J.  Av.,  t.  74,  p.  4-43, 
art.  73G,  semble,  dans  ses  considérants,  repousser  la  resfion- 
sabdilé  de  l'avoué  en  pareil  cas.  —  Cependant,  quelle  que  soit 
la  force  de  ces  considor;iti(uis,  je  peni>e  quelles  ne  doivent  pas 
donner  toute  sécurité  à  MM.  les  avoues.  Il  est  incontestable 
qu'un  client  qui  confie  un  dossier  à  son  avoué  compte  sur  les 
lumières  et  l'expérience  de  cet  officier  ministériel,  »  l  qu'il  est 
convaincu  que  ses  intérêts  ne  .«■eronl  pas  mis  en  péril  tant  que 
les  pièces  demeureront  entre  les  n;ains  de  cet  avoué.  D'ail- 
leurs, ne  suffit-il  [xis  que  l'avoué  puis>e  ê^re  déclaré  rcs,  en- 
sable, qu'il  y  ail  doute  sur  l'étendue  des  oblif;ati(»ns  qui  déri- 
vent du  u  andai  dont  A  est  investi,  pour  que  la  prudence  com- 
mande de  ne  rien  néf;ligei?  11  est  certain  que  dans  toutes  les 
circonstances  semblables  à  celle  tur  laquelle  est  intervenu 
l'artêi  ci-dessus,  le  client  attaquera  son  avoué,  qui  demeurera 
exposé  aux  chances  d'une  action  judiciaire  :  il  est  donc  |)réfé- 
rablo  de  prévenir  cetie  action  |)ar  un  excès  de  soins  que  de 
s'exposer  a  des  reproches  de  néf.ligencc  et  aux  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter.  Voy.  infrày  art.  1973,  un  arrêt  relatif 
à  la  responsabilité  d'un  oolaire,  et  mes  observations. 
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ARTICLE    1936. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ANGERS. 

Dépens.  —  Avoué.  —  Tribunaux  connECTioNNEts.  —  Partis 
CIVILE.  —  Matière  sommaire. 

Les  dépens  dus  à  l'avoué  qui  représente  une  partie  civile  de- 
vant un  tribunal  correctionnel  doivent  être  taxés  comme  en  ma- 
tière sommaire  et  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe. 

(D...  C.  B...)— Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  que  la  juridiclion  correclionnelle,  régu- 
lièreiucnt  saisie  de  la  connaissance  des  délits,  juge  les  inléréls  civils 
qui  s'y  rallachent:  —  Qu'il  est  de  principe  que,  dans  les  contesta- 
lions  relatives  aux  intérêts  civils,  les  parties  sont  représentées  par  les 
avoués  devant  les  tribunaux  civils;  —  Que  l'on  ne  comprendrait  pas 
que,  devant  les  tribunaux  correctionnels,  ce  droit  fût  interdit  aux 
parties  d'une  manière  absolue,  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  devant  ces 
tribunaux  les  mêmes  intérêts  ;  — Considérant  que  les  art.  15'2,  185, 
286,  295  et  417,  C.  I.  C,  leur  reconnaissent  formellement  ce 
droit,  et  que,  si  l'usage  qu'elles  peuvent  en  faire  est  facultatif,  au- 
cune disjiosilioM  de  la  loi  n'en  conlient  la  proliibilion  ;  —  Considé- 
rant que  le  décret  du  18  juin  1811  n'est  point  applicable  aux  contes- 
tations concernant  les  intérêts  privés  ;  —  Que  ce  décret  crée,  en  fa- 
veur de  l'Elat  et  des  administrations  qui  agissent  en  son  nom,  une 
exception  à  la  régie  commune  ; —  D'où  il  suit  que  D...  a  pu  recourir 
au  ministère  d'un  avoué  pour  le  représenter  dans  l'action  en  domma- 
ges-intérêts intentée  contre  B...  devant  la  juridiclion  correction- 
nelle, et  que  les  honoraires  et  droits  de  l'avoué  doivent  être  compris 
dans  la  liquidation  des  frais  taxés  conformément  à  l'art.  67  (matières 
sommaires)  du  décret  du  16  fév.  1807,  et  tomber  Ma  charge  de  la  partie 
qui  succombe  ;  —  Condamne  B...  à  payer  lesdits  frais. 

Du  9  janv.  185i.— MM. Monden-Jennevoye, prés. — Pouhaër, 
1"  av.  gcn.  (concl.  contr.). 

Remarque. —  M.  Dalloz,  en  rapportant  cet  arrêt  (185i.  2. 
127),  considère  la  question  résolue  comme  controversée.  Ce- 
pendant la  Cour  de  cassation  a,  en  cetic  matière,  une  jurispru- 
dence bien  constante  et  en  tout  conforme  à  celle  de  la  Cour 
d'Anjjers;  voy.  J.  Av., t.  78,  p.  117  et  p. 355,  art.  U63  et  1634, 
ses  arrêts  des  12  mars  1852  et  13  avril  1853.  Je  suis  surpris  que 
mon  honorable  et  savant  confrère  n'ait  pas  indiqué  ces  récentes 
décisions. 


5€G 

ARTICLE  1937. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

ObDRE.  —  ACQUÉnEL'llS.  —  LiBÉnATION.  —  CoNSIGr(AT10N.  — 

Offres  nÉELtE?. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  veut  se  libérer  de  son  prix  et 
obtenir  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  peut-il  ou 
doit-il  se  borner  à  consigner  son  prix  sans  faire  des  offres  réellet 
préalables  au  précédent  propriétaire  ? 

l'«  Espèce. — (Menncreuil  C.  Moricux.) — Jugement. 
Le  Tribc.nal  ;  —  Allen  Ju  que  si  l'ouvcrliirc  d'un  ordre  judiciaire 
sur  le  prix  dont  il  s'agil,  en  conslalanl  l'iuipossibililc  pour  le  vendeur 
Mcnnercuil  de  rapporter  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires, 
grevant  les  immeubles  vendus,  donnait  à  Moricux  la  faculté  de  consi- 
gner son  prix  sans  offres  préalabK-s,  celui-ci  était  intéressé,  s'il  avait 
des  molii's  légitimes  pour  ne  pas  attendre  la  clôliire  de  l'ordre,  à 
obtenir  un  jugement  de  validité,  tant  contre  le  vendeur  f|uc  (  onlro 
les  créanciers  dont  il  voulait  faire  rajer  les  inscriptions,  et  rpift  la  né- 
cessité de  cette  instance  est  aujourd'hui  démontrée  par  les  contesta- 
tions mêmes  dont  ses  offres  ont  été  l'objet;  — Attendu  que  Moricux, 
obligé  par  le  cahier  des  charges  de  souffrir  le  maintien  de  deux  an- 
ciennes inscriptions  d'office,  renouvelées  en  temps  utile  et  conser- 
vant deux  rentes  viagères  au  profit  des  C|)oux  Mosse  et  Uerloux  ,  a 
demande  mainlevée  do  toutes  les  inscriptions  autres  que  celles  ainsi 
réservées,  et  en  outre,  de  l'inscription  d'office  |)risc  contre  lui,  au 
profit  de  son  vendeur;  (|u'il  n'a  porté  par  cette  demande  aucune 
atteinte  auxdiles  rentes  viagères,  puisque  les  créanciers  de  ces  rentes, 
même  après  la  radiation  de  l'inscription  du  vendeur,  pourront  tou- 
jours faire  valoir  les  inscriptions  d'office  prises  en  leur  nom,  8?ns  avoir 
besoin  d'invoquer  celle  prise  au  prolit  de  Mennereuil,  leur  débiteur  ; 
qu'ainsi,  la  prétention  est  bien  fondée  sur  ce  point  ;  — Attendu  que 
si  on  admet  le  i)oinl  do  dé|»art  lixé  par  Moricux  pour  les  intérêts  de 
son  prix,  ses  offres  sont  suffisantes;  qu'en  effet,  les  fruits  ci\ils  s'ac- 
quérant  jour  par  jour,  aux  termes  de  l'art.  586,  C.  N.,  ne  sont  dus 
que  pour  chaque  jour  entièrement  accompli  ;  (pi'il  a  donc  pu  se  dis- 
penser d'offrir  les  intérêts  correspondants  au  joiir  dans  lequel  ces 
offres  ont  été  faites. 

Du  -23  mai  185V. — 1"  Ch. — MM,  Benhelin,  prés.— Caignctet 
Taillandier,  av. 

2"=  Espèce. — (Lcpine.)— Ji-Gement. 

Le  Tribunal,  vidant  le  partage  déclaré,  suivant  jugement  du  24 

décembre  dernier;  — Attendu  que   l'art.  218G,   C.  N.,   en  donnant 

à  l'acquéreur  d'un  immeuble  la  faculté  de  consigner  son  piix,  soit 

pour  se  mettre  à  l'abri  de  l'action  personnelle  des  créanciers  hjpo- 
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ihécaires,  soit  pour  libérer  son  immeuble,  ne  déroge  point  aux  dispo- 
sitions spéciales  des  art.  1257  et  1258  du  même  Code  et  de  l'art.  8J4, 
C.P.C,  ;  que  les  offres  sont,  dans  ce  cas,  de  sa  pari,  une  mise  en  de- 
meure juste  cl  légale  a  son  vendeur  d'avoir  à  lui  fournir  la  uiainlevce 
■des  inscriptions  grevant  ledit  immeibic,  et  un  nicjcn  de  le  j)révenîr 
des  conséquences  directes  et  immédiates  d'une  consignation  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts; — Qu'admettre  ([n'en  toute  hypothèse  une  simple 
consignation,  suivie  d'une  assignation  aux  créanciers  inscrits  pour  en- 
tendre piononcer  la  mainlevée  de  leurs  inscriptions,  serait  ôter  au 
Tendeur  le  moyen  de  faire  valoir  en  temps  utile  les  mainlevées  qu'il 
peut  avoir  obtenues,  et  annuler  les  ciïorls  qu'il  peut  avoir  faits  pour 
parvenir  à  la  distribution  par  la  voie  amiable  de  son  prix  de  vente 
entre  tous  les  créanciers  jusqvi'à  concurrence  de  leurs  droits  ;  —  At- 
tendu, en  la  forme,  que  les  offres  ne  sont  pas  contestées;  qu'elles  sont 
d'ailleurs  régulières;  —  Au  fond,  qu'elles  sont  suffisantes;  enHn  que 
la  consignation  qui  en  a  été  la  suite  opère  la  libération  de  Lépinc  ;  — 
Déclare  bonnes  et  valables  les  offres  réelles  dont  s'agit,  ensemble  la 
consignation  qui  les  a  suivies  ;  déclare,  en  conséf[uence,  Lépine  quille 
et  déchargé  de  son  prix  d'adjudication  en  principal  et  accessoires  ; 
fait  mainlevée  des  inscriptions  grevant  l'immeuble  dont  s'agit,  portées 
en  l'état  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  de  Sceaux,  le 4 
juin.  1850,  ensemble  des  mentions  de  subrogation  et  de  saisie  men- 
tionnées audit  état,  leur  effet  réservé  sur  les  sommes  déposées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Du 20  mai  185'i.— 2^  Ch.— MM.  Lpffonidec,  prés. —  Descou- 
turcs,  subst.  {concl.  contr.). — Dupuicb,  av. 

Rfmaiîque.  —  Le  ])remier  jugement  reconnaît  que  l'adjudi- 
catairo  peut,  dans  l'hypothèse  prévue,  se  dispenser  de  faire 
des  offr 'S  réelles,  mais  en  fiit,  il  ne  pense  pas  que  ces 
offres  SO  ont  frustratoires.  —  Le  second  jugement  indique,  do 
la  part  de  la  deuxième  chambre,  un  changcuicnt  de  jurispru- 
dence. Voy.  en  effet  sa  décision  du  5  déc.  18.^)3  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  329,  art.  1808).  Voy.  aussi  siiprà,  p.  393,  art.  1840,  un  ar- 
rêt contraire  do  la  Cour  d'Orléans  et  l'article  suivant. 


ARTICLE    1938. 

COUR  DE  CASSATION. 

Obdhe.  —  Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  —  Consignaxiow. 

—  Frais. 

Dans  le  silence  du  cahier  des  charges,  et  bien  qu'on  y  re- 
marque nne  clause  portant  que  le  moulant  de  Vadjudicnlion  sera 
payé  avec  les  intérêts  aux  créanciers  inscrits  dans  l'étude  de 
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Vavoué  poursuivant,  ou  du  notaire  par  lui  désigné,  l'adjudica- 
taire,  après  saisie  immobilière,  a  le  droit  de  consigner  le  prix 
de  l'adjudication  et  de  faire  prélever  sur  ce  prix  les  frais  de  la 
consignation,  sauf  déduction  de  la  portion  de  ces  frais  repré- 
sentant les  frais  de  quittance  qui  doivent  demeurer  à  sa  charge. 

(Pavy  C.  Morand.) — Aruèt. 
La  Cour;  —  Altcndu  qu'aux  termes  des  art.  1-257  et  suiv.,  C.  N., 
tout  débiteur  est  en  droit  de  consigner  lorsque  le  créancier  ne  peu! 
ou  ne  veut  recevoir  la  somme  due  ;  —  Attendu  que  l'adjudicataire  est 
débiteur  de  son  prix,  et  que  dès  lors  il  peut  le  consigner,  si  dans  le 
silence  du  cahier  des  charges  quelque  disposition  excc |)tionnelle  de 
la  loi  ne  lui  interdit  ce  droit  commun  ;  que  cette  cxceplion  ne  se 
trouve  ni  dans  l'art.  771,  C.P.C,  qui  dispose  pour  le  cas  où  l'adjudi- 
cataire  est  reste  débiteur,  mais  sans  lui  détendre  de  consigner;  ni 
dans  l'art.  750  qui,  pourvojant  aux  besoins  de  radjudioalaire,  lui  ac- 
corde un  droit  de  surveillance  que  l'art.  775  donne  aussi  à  tous  les 
acquéreurs  à  qui  le  droit  de  consigner  ne  saurait  être  contesté;  ni 
enfin  dans  aucune  autre  disposition  des  Codes  ;  —  All«'nda  que  ce  si- 
lence est  «i'aulant  plus  caractéristique  que  la  législation  ancienne  obli* 
geait  l'adjudicataire  h  consigner,  et  qu'en  effaçant  purement  et  simple- 
ment celle  régie  exceptionnelle,  le  législateur  moderne  cx[)riuuiit 
clairement  son  intention  de  revenir  au  droit  commun;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  souverainement  en  déduisant 
de  l'ensemble  des  disposilions  du  cahier  des  charges  qu'il  ne  conte- 
tenait  aucune  défense  déconsigner;  —  Attendu  qu'en  condamnant  le 
créancier  aux  frais  d'une  consignation  valable,  la  Cour  impériale  s'est 
conformée  aux  dispositions  de  l'art. 12(iO,  et  qu'il  n'en  résulte  aucune 
violation  de  l'art.  12i-8;  qu'en  effet,  si  des  frais  de  quittance  sont  mê- 
lés aux  frais  de  consignation,  si,  par  esemiile,  un  droit  proportionnel 
a  été  perçu,  la  distinction  devra  en  être  faite,  et  que  cette  dislinctioD 
facile  sera  l'œuvre  du  juge  taxatcur  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4- avril  1834. — Ch.  rcq.— MM.  Mesnard,  prés.— Raynal, 
av.  gco.  {concl.  conf.). — Morin,  av. 

Reuatiqur. — Cet  arrêt  confirme  ma  doctrine  de  la  manière 
la  plus  ex[)licite;  mais  il  est  à  regretter  que  les  circonstances 
de  la  cause  n'aient  pas  permis  à  la  Cour  suprême  de  manilesier 
son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  la  consignation  doit 
ou  non  être  précédée  d'offres  réelles.  On  sait  qu'il  y  a  cnniro- 
verse  à  cet  égard.  Yo^.snprà,  p.  329,  393  et  56G,'ari.  1808, 
18*0  et  1937,  les  juf;etiienis  en  sens  contraire  du  tribunal  civil 
de  la  Seiuo  et  l'arrêt  de  la  Cour  d  Orléans. 
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ARTICLE   1939. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 

Appel.  —  Infibmation.  —  Evocation. 

La  Cour  qui  infirme  nn  jugement  par  lequel  les  premiers  juges 
se  g07it  à  tort  déclarés  incompétents  (1"  espèce),  oic  dans  lequel, 
tout  en  se  déclarant  compétents,  ils  n'ont  pas  statué  par  deux 
dispositions  distinctes  sur  la  compétence  et  s)ir  le  fond  (2*  es- 
pèce), a  le  droit  d'évoquer  et  de  prononcer  définitivement  sur  le 
litige,  alors  même  que,  par  son  importance,  ce  litige  est  inférieur 
o  1,500/-/'. 

l'«  Espèce. —  (Delmas  C.  Montané.) — Arrêt. 

La  Cocu;  • —  Allcndu  que  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  se  dé- 
clarer iiicompélcnt,  en  se  fondant  sur  l'art.  636,  G.Comm.,  qu'autant 
qu'il  en  a  été  requis;  que,  d'un  aulre  côlé,  les  demandes  en  renvoi 
devant  le  tribunal  civil  doivent  êlre  formées  avant  tontes  autres  ex- 
ceptions ou  défenses,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  169, 
C.P.C.  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  qu'après  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse  avait  renvoyé  deux  fois  les  parties  devant  un 
commissaire,  l'un  de  ces  renvois  ayant  été  ordonné  sur  les  conclu- 
sions de  Montané  lui-même,  que  celui-ci  a  prétendu  que  sa  lettre  de 
change  de  1,263  fr.,  en  date  du  16  juin  1853,  devait  être  réputée  une 
simple  promesse,  et  qu'il  a  décliné  la  compétence  des  premiers  juges; 
que,  par  conséquent,  ledit  Montané  n'était  plus  recevable  dans  son 
exception,  non  présentée  in  limine  lilis  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
celte  demande  en  renvoi  n'était  pas  fondée;  —  Qu'il  résulte  des  do- 
cuments du  procès  (ju'en  1851  Montané  a  négocié  une  lettre  de  change 
au  comptoir  d'escompte  de  cette  ville,  à  la  faveur  d'une  signature  de 
complaisance  que  Delmas  lui  avait  fournie;  que  ledit  Montané  ne 
l'ayant  pas  acquittée  à  l'échéance,  le  comptoir  d'escompte  en  a  pour- 
suivi le  paiement  contre  Delmas  ;  que  c'est  par  suite  de  ce  paiement 
et  pour  l'en  indemniser  que  Delmas  a  exigé  de  Montané,  le  16  juin 
1833,  une  lettre  de  change  de  1,265  fr.  ;  que,  s'il  est  incontestable  que 
cet  effet,  revêtu  de  toutes  les  formes  d'une  lettre  de  change,  contient 
une  supposition  de  lieu  qui  le  fait  dégénérer  en  simple  |)romesse,  il 
est  également  certain  que  ledit  effet  n'en  conserve  pas  moins  un  ca- 
ractère commercial,  parce  qu'il  a  été  souscrit  à  l'occasion  de  l'opéra- 
tion de  change  qui  était  intervenue  entre  les  parties  en  l'année  1831  ; 
—  Attendu  que  Montané  ne  peut  pas  se  refuser  à  payer  la  somme  de 
1,265  fr.,  dont  il  s'est  reconnu  débiteur  envers  Delmas,  dans  les  cir- 
constances qni  viennent  d'être  rappelées;  que  la  cause  est  doncen  état 
de  recevoir  une  décision  définitive,  et  que  la  Cour  est  autorisée  à  la 
reteuir,  quoique  le  jugement  attaqué  ne  statue  que  sur  la  compétence 
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et  finoiiiic  la  valeur  du  lilii^c  ii'cxcéJc  pas  1,500  fr.  j  que  ce  droit 
d'cvocaliiMi  se  puise  dans  les  termes  gcucraux  de  l'art.  473,  C.P.C, 
qui  est  atlribulif  de  juridiction  et  qui  doit  élre  d'aiitaiit  moins  restreint 
dans  son  applicnlion  qu'il  a  pour  objet  d'économiser  h  s  frais  cl  d'ac- 
cclcrcr  la  marclie  delà  justice  ;  —  Parce*  niolif»,  met  au  ncaiil  le  ju- 
gement du  IribiMial  de  Toulouse  du  22  dcc.  18.")3,  condamne  Mootanc 
à  rembourser  à  Dehuas  la  somme  de  l,2tJ5  fr,  avec  les  intérêts  lé- 
gilimcs. 

Du  20  mars  185V.  —  l^-^  Ch.  —  MM.  Piou/p.  p.  —  Albert, 
Faure,  av. 

2"  Espèce. —  (Delga  C.  Dcbcze.)  — Arrêt. 
La  Cour  ; — Atl'^ndu  qu'à  l'éporjue  à  laquelle  Dclga  a  fait  des  four- 
nitures à  Debèze,  ce  dernier  n'était  j)as  seulement  mailre  de  poste, 
mais  q  l'il  clail  aussi  relayeur  d'une  entreprise  de  messageries,  et  que 
lesdiies  fournilurcs  ont  clé  faites  jjour  l'cxploilaliou  de  celle  dernière 
industrie  ;  (pie  dos  lors,  il   est  de  toute  évidence  que  le   tribunal  de 
commi^me  était  compétent  pour  connaître  et  j.igerla  conleslalion  qui 
s'est  élevée  entre  les  parties;  qu'ainsi,  sous  ce  premier  ra|)|)ort,  la 
demande  en  nullité  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  d«  Villefranche 
est  mal  fondée  ;  —  Attendu  que  si  le  tribunal  pouvait  statuer  par  le 
même  jugement  sur  la  demande  en  renvoi  qui  lui  était  proi>osée  cl  sur 
le  priricipa!,  il  devait  le  faire  par  deux  dispositions  dislincles,  l'une  sur 
la  compélence,  l'autre  sur  le  fond  ;  —  Qie  n'ajanl  pas  slalué  séparé- 
ment sur  ces  deux  questions,   les  premiers  juges  ont  sous  ce  rapport 
violé  les  dispositions  des  art.  172  et  425,  C.P.C;  que  celle  formalité 
étant  substantielle,  il  importe  peu  qu'elle  u'ail  pas  été  prévue,  à  peine 
de  nullité  ;  qu'ainsi,  le  jugement  dans  lequel  elle  a  clé  omise  doit  être 
annulé  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  dans  les  cas  où  les  Cours  ou  les 
tribunaux  d'appel  iiifirmcnt,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute 
autre  cause,  des  jugements  dérmiliri,ils  peuvent  statuer  en  même  temps 
sur  le  fond  délinilivement  par  un  seul  et  même  jugement  i  —  Alleudu 
que  les  termes  généraux  et  indélinis  pour  toute  autre  cause  ne  per- 
mellenl  de  faire  aucune  eïccplion  sur  les  nullités  pas  plus  que  sur  la 
nature  de  la  conleslalion  ;  — Attendu,  au  fond,  que  la  dette  n'a  pas 
été  sérieusement  conleslce,  et  qu'ainsi  la  cause  est  en  état  d'être  jugcej 
—  Par  ces  motifs,  démet  le   sieur  Dcbcze  de  sa  demande  et,  disant 
droit,  sur  ses  conclusions  tendant  à  faire  annuler  ledit  jugement  comme 
ayant  été  rendu  en  coalravenlion  de  l'arl.  42o,  C.P.C,  annule  ledit 
jugement;  évoquant,  a  condamné  et  condamne  ledit  sieur  Dcbcze  à 
payer  audit   Dels.a,  cl  ce  avec  conlrainle  par  corps,  la  somme  dâ 
337  fr. 

Du  18  mars  1851.— 3«  Gh.— Mlî.  Yialas,  f.  f.  prés.— Faure, 
Rumeau»  av. 
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Rematique.— La  Cour  de  Toulouse,  parles  deux  arrêts  qui 
précèdent,.!  exercé  la  faculté  d'évoquer,  dansie  premier  cas, en 
infirmant  un  jugement  qui  avait  mal  à  propos  accueilli  un  dé- 
clinaioirc;  dans  le  second  cas,  en  annulant  un  jugement  irré- 
gulier en  la  forme.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  ces  deux 
espaces,  les  premiers  juges  eussent  statué  en  dernier  ressort, 
fii  une  question  de  compétence  n'avait  surgi,  et  que,  même  dans 
la  dernière,  ils  avaient  jugé  le  fond.  Ces  deux  décisions  sont 
contraires  à  la  doctrine  que  j'ai  exposée  dans  les  Ioîs  f/e  la 
procédure  civile,  n"  1702,  §  1,  2°,  et  §  8,  et  dans  mon  Formu- 
laire de  procédure,  t.  1,  p.  4lG  et  417,  note  1.  Sans  doute,  si 
lesjugemcnis  au  fond  eussent  été  susceptibles  d'appel,  la  Cour 
aurait  pu  évoquer,  mais  la  connaissance  du  fond  lui  était  inter- 
dite, et  sa  compétence  se  bornait  à  l'examen  des  exceptions. 
Il  faut  avouer  cepen  lant  que  le  mode  de  procéder  adopté  par 
la  Cour  de  Toulouse  offre  ravania;;o  d'économie  considéra- 
ble,puisque  les  juges  d'appel  règlent  définitivement  le  litige  au 
lieu  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  du 
premier  degré. 

ARTICLE   1940. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER. 

Péremption. — Reqdete. — Réitération. — Désistement. 

La  requête  en  péremption  d'instance,  signifiée  ■prématurément^ 
peut  être  réitérée,  lorsque  tes  délais  de  la  péremption  sont  ac- 
quis, par  une  nouvelle  requête  contenant  renonciation  à  la  pre- 
mière. (Art.  397,  C.P.G  ). 

(Trébosc  C.  Sahuquet.) — Arrêt. 
La  Cocn  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  12  mars  1849  M.  Trébosc  a 
fait  signifier  une  j)rcmière  requête  en  péremption  de  l'instance  d'ap- 
pel mue  entre  lui  et  les  héritiers  Sahiiquel,  requête  à  laquelle  il  n'a 
pas  donné  suile  parce  qu'il  a  reconnu  que  sa  demande  en  péremp- 
tion au  12  mars  18'i9  était  prématurée  ;  — Attendu  qu'il  a  renouvelé 
sa  demande  en  péremption  par  une  seconde  requête  du  1''''  mai  1850 
dans  laquelle  il  s'est  désisté  de  la  première,  —  Attendu  que  les  hé- 
ritiers Sahuquet  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  statué  sur  la  picuiière  du  12  mars  18i9,  M.  Thcbosc  n'a  pu  uti- 
lement présenter  une  seconde  requèle  le  1""  mai  18C9,  et  que  celle- 
ci  doit  être  rejelée  ;  —  Que  les  héritiers  Sahuquet  ne  sont  pas  mieux 
fondés  à  demander  que  la  Cour  statue  préalablement  sur  la  première 
requête;  —  Qu'en  effet,  M.  Trébosc  a  pu  se  désister  de  sa  première 
demande  qu'il  reconnaissait  n'être  pas  fondée;  qu'il  n'avait  pas  be- 
êoia  4'attendrc,  pour  former  une  seconde  demande,  que  son  désiste» 


572  (  ART.  1941.  ) 

mcMt  fût  accepté  par  les  adversaires  ou  par  justice;  —  Attendu  que 
les  héritiers  Saluiquet  n'en  oprouvciit  aucun  préjudice,  puisque  tout 
les  aclcs  (|ui  sont  sigiiiliés  dans  nue  inslancc  en  pércm[ition  ne  chan- 
gent en  rien  la  situation  de  l'instance  principale;  que  l'arrêt  même 
qui  interviendrait  pour  rrjctcr  la  requête  du  12  mars  1841)  n'aurait 
aucune  influence  sur  le  sort  de  l'insiance  principale,  si  en  dehors  de 
l'instance  en  péremption,  avant  ou  dcpt  is  ladite  requête,  il  n'a  été 
notifié  aucun  acte  utile  pour  arrêter  la  péremption;  —  Attendu  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  rc(iuêle  en  péremption  no 
lie  pas  les  mains  à  la  |>arlic  qui  a  intérêt  à  entretenir  l'insiance  prin- 
cipale ; — Qu'il  y  a  donc  lieu,  sans  s'arrêter  à  l'insistance  det  héritiers 
Saluiquet,  de  procéder  au  jugement  de  la  demande  en  péremption  sur 
la  seconde  requête  du  1"  mai  1850; —  Attendu,  eu  fait...  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  20  jnnv.  185i. — 2«Cli.  — MM.  de  Froment,  cons.  prés. — 
Reynaud  et  Dauaé  de  Lavalctte,  av. 

REMAnQUE.  —  Au  premier  abnrd,  il  semble  extraordinairo 
que  l'acle  signifié  et  puis  abandonné  ne  soit  pas  considcrô 
coîiime  avant  interrompu  la  péremption  irrévociibicmcnt;  ce- 
pendant en  y  réfléchissant  on  trouve  que  la  décision  de  la  Cour 
de  Montpellier  est  exacte.  Il  e>t  tinivorselienient  admis  en 
procédure  que  la  pnrtie  (]ui  a  fdil  signifier  un  acte  irré(;iilier 
est  parfaitement  libre  de  consentir  à  son  annulation  et  de  le 
remplacer  par  un  acte  valable  ,  tant  q;<e  les  délais  pour  faire 
cet  acte  uiilement  ne  sont  pas  evpiics.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre ce  cas  avec  celui  où  il  s'a{i[it  d'un  dtsistemoni  d'instance 
(et  dans  ce  mot  instance,  je  comprends  l'instance  ouverte  par 
lin  contredit  en  matière  il'ordre  ou  de  disiiibution,  et  celle  que 
provoque  un  incident  de  vente  judiciaire).  —  Ce  désihtement 
d'acte  est  parfait  sans  accoptaiion  de  la  |)ari  de  r;.dver<aire. 
J'en  ai  donné  un  exemple  clans  mon  Formulaire  de  Procédure, 
t.  2,  p.llTet  411,  formules  n°'  G37  et  80  5  et  note  1.  Voy.  aussi 
Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  1455.  Si  le  demandeur  princi- 
pal, défendeur  à  l'incitleni  de  pciemption,  eijt  été  mieux 
avisé,  il  n'eût  pas,  dans  l'espèce,  attendu  que  l'autre  pariie 
réparât  son  impiudence  pour  conusier  la  pérenjpiion  et  il 
aurait  ainsi  interrompu  le  délai  qui  n'aurait  plus  commencé  à 
courir  qu'à  partir  de  ce  dernier  acte. 
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après  leur  déposition,  doit  cire  repoussé  d'une  manière  ahsohief 
alors  même  que  les  faits  donnant  lieu  au  reproche  ne  sont  par- 
venus d  la  connaissance  du  reprochant  qu'après  la  déposition, 
ou  qu'ils  sont  postérieurs  à  cette  déposition.  (Art.  282,  C.P.G.) 

(Faurc  C.  Faurc.) — Arrf.t. 
La  Cocn  ;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  570  et  282, 
C.P.C.,  il  résulte  que  les  rc|»roclies  proposes  contre  un  témoin  produit 
dans  une  enquête  doivent  être  proposés  avant  sa  dcpor«ilion,  afin  que 
le  témoin  puisse  s'expliquer  sur  iceux  ;  —  Qu'il  n'est  admis  d'autres 
exceptions  à  ce  principe  que  celles  qui  résultent  de  l'art.  282,  lors- 
que le  reproche  est  justifié  par  écrit,  cas  auquel  le  reproche  peut 
être  propose  après  la  déposition;  —  Attendu,  en  fait,  que  dans  la 
C0ntre-en(|uêle  qui  a  eu  lieu  le   10  avril  1851,  Bernard  Fauré  neveu 
n'a  proposé  aucun  reproche  contre  les  témoins  produits  par  Bernard 
Fauré  j  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  plus  à  cette  période  d'en- 
quête proposer  aucun  reproche,  à  moins  qu'il  ne  le  jusliliât  par  écrit  ; 
—  Que  cependant  Fauré  neveu  a  été  admis  à  établir  par  témoins  de3 
reproches  contre  les  témoins  de  la  contre-enquête  après  la  déjiosilion 
des  témoins,  et  cela  sans  justification  écrite  ;  —  Que  sans  celle  sévé- 
rité de  procéder,  il  en  résulterait  que  les  enquêtes  seraient  sans  cesse 
entravées,  et  que  le  législateur  n'aurait  pas  atteint  son  but  en  impri- 
mant à  celle  procédure  des  formes  rapides; —  Attendu  qu'en  suppo- 
sant que  la  loi  permette  aux  juges  d'ordonner  d'oKice  des  enquêtes 
pour  éclairer  leur  religion,  alors  même  qu'une  enquête  proposée  par 
les  parties  se  trouverait  nulle,  il  n'en  peut  être  de  même  lorsque  les 
parties  ont  provoqué  olles-raèmcs  une  nouvelle  enquête  sur  le  repro- 
che non  autorisé  parla  loi,  et  que  par  un  moyen  détourné  les  pre- 
miers juges  arriveraient  au  but  qu'il  leur  est  interdit  d'atteindre;  — 
Par  ces   motifs,  réformant  le  jugement  attaqué,   déclare  l'offre   en 
preuve  offerte  par  Fauré  neveu  non  recevable,  etc. 

Dti  25  août  1852. — 1'«  Ch.— MM.  Pcch,  prés.— Tournayro 
et  Albert,  av. 

Obseiivations. — Les  ternies  de  l'art.  282,  C.P.G.,  sont  trllc- 
ment  clairs,  qu'il  semble  impossible  d'ailmottrc  une  opinion 
autre  que  celle  (pi'exprimo  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire.  Dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n»  llOO,  j'ai  cité  un  arrêt  do 
la  (^our  de  Poitiers  du  10  mai  1825  qui  a  admis  un  reproche 
poslorieur  à  la  déposition,  sur  le  motif  que  la  jusiificatioa 
du  reproche  était  écrite  dans  le  procès-verbal  d'enquôie  lui- 
même.  On  ne  peut  donc  invoquer  cet  arrêt  comme  favorable 
à  la  doctrine  contraire.  La  Cour  de  Golmar  a  rendu  un  arrêt 
dans  une  espèce  oîi  io  reproche  était  justifié  par  la  Jéposilion 
des  tôaioias.  Elle  a  admis  ce  reproche  (arrêt  du  19nov.  1841 


574  (  ART.  1941.  ) 

(Speisser  C.  Levy),  parce  que  «  les  onzième  et  quinzième 
témoins  ont,  en  coinmenç.ini  lonrs  dépositions,  fléclarc  être 
tous  doux  débiteurs  de  Samuel  Lévy,  partie  au  liiinc  ;  que, 
cette  cause  Irès-^lcjjiiime  de  reproche  foruiulé  n'ayanl  éto  ré- 
vélée que  par  cu\-niômcs,  il  est  cviflcnt  que  la  ib{]\c  [ircscrito 
par  l'art.  270,  C.l'.C,  est  sans  afiplicaiion,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  ce  mode  de  suspicion  n'étant  [las  cnurnéré 
dans  lo  nombre,  de  ceux  (juc  l'art.  ilS'3  du  niêitio  Code  rap- 
pelle, il  est  man  Fosie  qu'il  ne  pouvait  éire  l'objet  d'une  inter- 
pellation préalable  à  la  déposition  qui  l'a  mis  aii  jour.  » 

Comme  on  le  voit,  le  reproche  était  encore  ici  justifié  par 
écrit,  puisque  le  procès-verbal  consiaiaii  la  dédaraiion  des 
témoins, — Cette  décision  ne  saurait  donc  avoir  plusdamorité 
que  la  préccdeiile. — .Mais  mon  savant  collèj^uc,  M.  liodicrc,  a 
combattu  la  doctrine  de  l'ariêt  de  la  Cour  de  Toulouse  dans  les 
observations  dont  il  l'a  accom[)a{înée  et  qu'on  peut  lire  J.P., 
1853.1. p. 13. —Sans  contester  la  ré{jlcqui  fait  ie[)ousscr  le  re- 
proche posicriour  aux  dé|iositi(>n;i,  (juand  il  n'est  pas  ju>ti[ié 
par  écrit,  cet  habile  jurisconsulte  pense  que  cette  rè{;le  no 
peut  être  inflexible,  et  qu'il  est  des  cas  où  elle  doit  nécessai- 
rement comporter  des  déro[;ations  j  il  cite  comnic  exemple 
celui  où  le  fait  donnant  lieu  au  reproche  est  postérieur  à  la 
déposition,  et  il  résume  son  opinion  en  disant  que  lorsque  les 
témoins  ont  dépose  ou  q':e  les  experts  ont  déposé  leur  rap- 
port, les  parties  pe:ivent  relever  toutes  les  circonstances 
postérieures  a  l'enquête  ou  à  rcxpcriise  qui  sont  de  naiure  à 
affaiblir  l'.iuioriié  des  déposiii.ns  des  témoins  ou  des  rapports 
des  experts,  sauf  aux  juges  à  apprécier  si  les  faits  articulés 
offrent  un  caractère  de  vraisemblance  et  d'intérêt  suffisant 

Four  faire  admettre  la  preuve  testimoniale.  En  rapportant 
arrêt  de  ia  Cour  de  Toulouse,  mon  honorable  confrère  3/. i'a/- 
^05;  (l8ôV-2-lll)j  écarte  la  juslilicaiion  du  rcprodie  quand  il 
s'agit  d'un  fait  posiéiieur  à  la  ciéposiiion  ou  d'un  fait  antéiieur 
dont  le  reprochant  a  pu  avoir  connaissance;  il  ne  l'admet 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  fait  antérieur,  qui  n"a  pu  éire  coimu 
lors  de  la  déposition.  [)ir  suite  d'une  espèce  de  force  majeure, 
par  exemple,  la  liissimulation  d'un  témoin  qui,  plus  tard,  à  son 
lit  de  mort,  révèle  le  fait  jusiificaiif  du  reproche. 

Cette  docirine  se  rapproche  beaucoupde  celle  de  M.Iiodière, 
et,  réduite  à  ces  limites,  elle  n'offre  pas  grands  inconvénients; 
cependant  je  [)réfère  la  doctrine  plus  absolue  (Je  la  Cour  de 
Toulouse,  parce  qu'elle  coupe  court  à  tout  abus  et  qu'en  dé- 
finitive rien  n'cmpêchede  tirer  parti,  lors  de  la  discussion  des 
résultats  d'une  enquête,  des  circonstances  postérieures  qui 
peuvent  infirmer  lautorité  de  certaines  déposiùons. 
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ARTICLE    1942. 

COUR  DE  CASSATION. 

Notaire. — Honoraires. — Taxe. 

La  fixation  amiable  des  honoraires  d'un  notaire  pour  un  acte 
non  tarifé,  et  le  paiement  des  honoraires  ainsi  fiarés,  n'empêchent 
point  le  client  de  se  ])ourvoir  en  taxe  auprès  du  président  du 
tribunal  civil,  conformément  à  l'art.  173  du  tarif  de  1807.  — 
Cette  faculté  d'obtenir  la  taxe  est  d'ordre  public  ,  on  ne  peut  \j 
renoncer,  et  la  disposition  de  l'art.  173  est  applicable  dans 
toute  la  France. 

(Morcau  C.  Hutin.) — Arrêt. 
7  janv.  1852,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  en  ces  ternies  : 
I  A  Cour  ; — Attendu,  en  droit,  que  si  l'ail.  51  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  allrihuait  au  tribunal  entier  le  règlement  des  honoraires  cl  Taca- 
lions  des  notaires,  l'arl.  173  du  premier  tarif  du  16  fév.  1807  a  ex- 
prcsscmcnl  investi  le  président  du  tribunal  du  droit  de  taxer  tous  les 
actes  du  minislcrc  des  notaires;  que  de  la  contrariété  et  de  l'ineon- 
ciliabililé  des  deux  textes  résulte  virUiellemcnt  l'abrogation  de  i'ar'i 
51  ;  que  celle  abrogalion  n'est  pas  limitée  à  la  disi)o?iliun  qui  substi- 
tue le  président  au  tribunal;  qu'elle  comprend  aussi  la  disposition 
qui  voulait  que  le  règlement  amiable  fit  loi  entre  les  parties,  puisque 
l'article  n'admet  aucune  distinction,  et  n'apporte  aucune  rcstric'.ion 
au  droit  de  contrôle  accordé  au  président;  —  Attendu  que  les 
termes  du  décret  sont  absolus  ;  que  la  taxe  des  honoraires  et  des  va- 
cations étant  d'ordre  i)nblic,  les  officiers  ministériels  et  les  notaires 
ne  peuvent  s'y  soustraira;  d'où  la  conséquence  que,  malgré  leur 
acquiescement  à  une  fixation  aniiiible,  les  parties  ne  sont  jamais  ré- 
pntées  avoir  renoncé  au  droit  de  recourir  à  la  taxe;  —  Que,  dès  lors, 
si  la  Tcuve  Hatia  a  pajc  à  ÎM'  INloreau  une  somme  que  la  taxe  ulté- 
rieure a  prouvé  n'clre  pas  duc,  elle  est  fondée,  suivant  l'art.  123, 
C.N.,  à  eu  demander  la  restitution. — Pourvoi. 

Abuêt. 
La  Coor  ; — Attendu  que  le  décret  du  16  fév.  1807,  qui  rend  com- 
mun aux  divers  Cours  et  tribunaux  de  l'Empire  le  tarif  des  frais  et 
dépens  décrété  le  même  jour  pour  le  rcsport  de  la  Cour  imi)érialc  de 
Paris,  ne  fait  aucune  dislinclion  entre  les  différentes  parties  de  ce 
tarif,  et  que,  dès  lors,  les  dispositions  relatives  aux  notaires  sont  évï- 
derament  applicables,  dans  tous  les  ressorts,  comme  les  autres  dispo- 
eilioas  dudit  tarif  ;— Attendu  que  Tari.  173  du  tarif,  qui  soumet  à  la 
taxe  du  président  du  tribunal  civil  tous  les  actes  du  ministère  des  no- 
taires non  tarifés  par  les  articles  précédents,  constitue  une  déposi- 
tion d'ordre  public  au  bénéfice  de  laquelle  les  parties  ne  peuveût 
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talablcmcnl  renoncer,  cl  dont  l'cfTel  a  élé  d'abroger  l'arl.  51  de  la 
loi  du 7  vent,  an  11,  concernant  les  règlemcnls  amiables  d'honoraires; 
—  Allendii  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'a/rcl  attaque,  loin  de  >iolcr  au- 
cune loi,  a,  au  contraire,  fait  à  l'espèce  une  juste  application  des 
principes  de  la  mnlière; — Rejette. 

Du  Umars  1853. — Cb.  rcq.— MM.  Mcsnard,  prés. — Sevin, 
av.  {jcn.  {concl.  conf.). — Dclachèrc,  av. 

OnsEnvATioNS.— Qiio  la  disposition  de  l'art. 173  du  tarif  soil 
applicable  dans  toute  la  Fiiuice,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  séricu- 
semcnl  coniester.  —  Mais  que  cctie  disposition  soit  d'ordre 
public  et  qu'en  l'invoquant  on  puisse  détruire  la  force  d'un 
règlement  amiable  et  obtenir  la  restitution  des  sommes  payées 
en  vertu  de  co  règlement,  c'est  ce  que  je  ne  saurais  admettre. 
— J'ai  examiné  cette  difficulté  dans  mon  Commentaire  du  Tarif, 
Inirod.,  t.  1,  p.  125,  i:°51,  et  avec  une  jurispmdcnce  impo- 
sante je  me  suis  prononcé  conire  l'opinion  (|ue  vient  de  consa- 
crer !a  Cour  suprême,  sans  dorinerd'autre  motif  concluant  que 
d'attribuer  à  l'art.  173  du  tarif  l'autorité  d'une  disposition 
d'orJrc  public.  Je  me  demande  en  quoi  l'ordre  public  peut 
être  intéressé  à  ce  qu'un  particulier,  qui  emploie  le  ministère 
d'un  notaire  et  s'entend  librement  avec  cet  officier  sur  les  ho- 
noraires à  lui  payer,  qui  paie  ces  honoraires,  soit  plus  tard 
rccevable  à  critiquer  ce  [aiement.  Je  conçois  que  si  l'acte  a 
été  passé  sans  fixation  amiable  d'honoraires  et  qu'ensuite  il  y 
aitdosacord  sur  cette  fixation,  le  client  recoure  au  président 
pour  obtenir  la  taxe;  c  est  un  n.oyen  que  donne  la  loi  d'éviter 
l'exagération  dans  le  calcul  des  honoraires  :  mais  lorsqu'il  y  a 
eu  fixation  an)iable,  c'est  apparemment  que  le  chiffre  débattu 
et  adopté  n'avait  rien  d'exorbitant.  En  réalité,  dans  la  pratique, 
presque  tous  les  honoraires  des  notaires  sont  payes  volontaire- 
ment sans  taxe  préalable.  En  décidant  que  l'art.  5J  de  la  loi 
du  25  vent,  an  1 1  avait  été  intégralement  abroge  par  l'art.  173 
du  tarif;  qu'ainsi  les  règlements  amiables  n'avaient  plus  do 
force  obligatoire,  la  Cour  do  cassation  a  nettement  indiqué  sa 
théorie.  L'arrêt  actuel,  rapproché  de  celui  du  7  mai  1850  (J. 
Av.,  t. 75,  p.  573,  art.  957),  permet  d'établir  pour  la  taxe  des 
honoraires  dus  auxnotares  les  règles  suivantes:  1"  pour  tous 
les  actes  formellement  prévus  par  le  tarif,  il  faut  s'en  tenir  aux 
dispositions  du  tarif  j  2°  quant  aux  actes  non  tarifés,  si  c'est  le 
notaire  qui  veut  poursuivre  le  paiement  de  ses  honoraires, il  doit 
au  préalable  obtenir  la  taxe. — Sic'cst  le  client  qui  veut  payer, il 
a  le  droit  de  refuser  le  paiement  tant  que  le  président  n'a  pas 
taxé,  de  provoquer  lui-mômo  cette  taxe,  et  même,  s'il  a  déjà 
payé  suis  taxe,  de  faire  taxer  cl  de  poursuivre  le  rembourse- 
ment de  l'excédant  qui  existe  entre  lo  montant  des  honoraires 
amiabkmont  payés  ei  le  moalaut  des  honoraires  taxes. 
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AKTICLE    1943. 

TPxIBUNAL  DE    COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

PnCD  HOMMES. — JlGEME>r. — ASSIGNATION. — LeTTBE. 

Le  bureau  général  d'un  conseil  de  prud'hommes  ne  petit  rendre 
valablement  un  jugement  qu'autant  que  le  défendeur  défaillant 
a  été  cité  par  exploit  d'huissier.  Une  citation  par  simple  lettre 
du  secrétaire  est  insuffisante.  (Art.  30,  décret  du  11  juin  1809.) 

(Pianta  C.  Lalègîje.)  —  Jl'Gemem. 
Le  Tribunal  ;— Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  que  la  sentence 
dont  est  appel  a  été  rendue  par  défaut  contre  Pianta, sans  que  celui-ci 
ait  été  ajourné  légalement  pour  se  présenter  devant  ledit  conseil,  bu- 
reau des  ju^çements;  que  des  qualités  mêmes  qui  précèdent  le  dis- 
positif du  jugement  dont  est  appel,  il  ressort  que,  dans  l'espèce,  une 
simple  citation  i)ar  lettre  a  été  adrc.«sée  au  défendeur;  — Qu'aux  termes 
de  l'art.  3t)  du  décret  du  11  juin  1809,1a  citation  devait  être  délivrée 
par  l'huissier  attaché  au  conseil;  qu'une  autre  manière  de  procéder 
ne  présenterait  aucune  garantie  pour  les  justiciables,  et  ne  saurait 
dés  lors  recevoir  la  sanction  du  tribunal ,  que  c'est  donc  en  vain  que 
l'on  invoquerait  l'usage  plus  ou  moins  généralement  suivi  jusqu'à  ce 
jour; — Par  ces  motifs,  déclare  nul  le  jugement  rendu  par  le  conseil 
des  prud'hommes,  le  20  juin  dernier,  ainsi  que  la  procédure  qui  l'a 
précédé. 

Du  11  juillet  1854.— -MM.  Lebel,  prés.— E.  Dufaure  av. 

Observations. — La  question  tranchée  par  le  jugement  qu'on 
vient  de  lire  naît  de  la  difficulté  de  concilier  les  art.  29,  30, 
32,  M,  du  décret  du  11  juin  1809,  qui  règle  la  procédure  à 
suivre  devant  les  conseils  de  prud'hommes.  D'après  l'art.  29, 
la  partie  justiciable  dun  conseil  de  prud'hommes  est  tenue  de 
comparaître  sur  une  simple  lettre  du  secrétaire.  L'art.  30, 
prévoyant  le  cas  où  cette  invitation  demeure  infructueuse,  et 
où  l'individu  ne  comparaît  point,  veut  qu'il  lui  soit  alors  en- 
voyé unt?  citation  notifiée  par  l'huissier  attaché  au  conseil. 
L'art.  32,  relatif  à  la  comparution  des  parties,  rappelant  les 
deux  cas  dont  je  viens  de  parler,  dit  :  <  Au  jour  fixé  par  la 
lettre  du  secrétaire  ou  par  la  citation  de  l'huissier,  les  parties 

comparaîtront »  Il  est  incontestable  que,  si  le  décret  ne 

contenait  pas  d'autres  dispositions,  aucune  controverse  ne 
serait  possible,  et  aucun  jugement  par  défaut  ne  pourrait  être 
prononcé  qu'autant  qu'après  avoir  négligé  de  déférer  à  la 
lettre  d'invitation  du  secrétaire,  le  détendeur  aurait  encore 
refusé  d'obéir  à  la  citation  do  l'huissier.  Malheureusement, 
l'art.  41  placé  sous  la  rubrique  :  des  jugements  par  défaut, 
viii.— 2'  s.  .  39 
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coniicnt  les  expressions  suivantes  :  «.  Si,  au  jour  indiqué  par 
ia  lettre  du  secrétaire,  ou  par  la  citation  de  l'hoissier.  l'une 
dos  parties  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  jufji'o  par  dé- 
faut  1'  Rosuhe-î-il  de  roi  article  que  le  conseil  puisse  pro- 
noncer un  jiif]cnient  par  dof;iui,  lorsque  la  [lartie  tie  compa- 
raîL  point  après  la  sim[)lc  itivitaiiori  donnée  parle  secrétaire? 
En  d'autres  ternies,  l'art.  41  don»p,e-l-il  l'ormellement  aux 
articles  prccé  lents  déjà  citos,  et  donne-t-il  au  conseil  le  droit 
de  statuer  par  défaut,  suit  après  la  lettre  d'invitaiion,  soit 
après  la  citation,  suivant  les  circonstances  dont  r;ipprécialion 
lui  appariieni?  C'est  ce  dernier  systè.iie  que  M.  Mollot,  juge 
au  tribunal  civd  de  la  Seine,  auteur  d'un  ouvrii^e  sui'  la  com- 
pétence et  sur  la  jusiicc  industrielle  des  prud'hommes,  déve- 
loppe dans  un  article  publié  par  le  Droit,  n°159,  du  G  juillet 
185Î  ;  a[)rès  avoir  fait  observer  que  l'usage  constant  dans  les 
conseils  des  prud'hommes  est  favorable  à  son  opinion,  cet 
honorable  magistrat  s'appuie  sur  l'art.  41  précité,  «'ont  il  fait 
la  base  de  son  ar{;umen!ation.  îl  trouve  une  nouvelle  raison 
de  décider  dans  les  ternies  de  l'art.  43,  qui  permet  au  conseil 
de  fixer  un  délai  pour  l'opfjosiiion,  lorsqu'il  y  a  lien  de  croire 
que  le  défendeur  n'a  pas  été  instruit  de  ia  contestation  ;  dans 
le  caractère  et  le  but  de  l'institution  des  prud  hommes  qui  sont 
les  ju{jes  de  paix  du  commerce  et  de  l'industrie;  dans  l'art.  59 
du  décret  qui  tarife  la  lettre  du  secrétaire.  D'aprîs  lui,  les 
procès  pendants  devant  cette  juridiction  doivent  être  réglés 
prompiement,  sans  frais,  sans  formes,  sans  procédure  ^  en 
faisant  produire  à  une  simple  lett'e  les  effets  d'un  ajourne- 
ment, la  loi  a  introduit  une  exception  expresse  prescrite  par 
la  nature  du  tribunal,  devant  lequel,  jusqu'au  derru'er  moment, 
la  conciliation  des  parties  esi  le  but  principal  qu'elle  se  pro- 
pose; uiiexp'oii  d'huissier  toujours  irritant  auiaii  pour  effet 
d'envenimer  le  débat.  M.  Mollot  examine  ensuite  la  ponée 
del'àrt.  30,  principalement  invoque  dans  le  système  contraire. 
Au  lieu  de  subordonner  l'art.  4ià  ce  dernier  article,  il  trouve 
L'  principe  dans  l'ait.  41,  et  il  soutient  (ju  il  n'y  a  pas  de  dé- 
rogation dans  l'art.  30  qui,  d'après  lui,  ne  doit  pas  être  entendu 
en  ce  sens  qu'il  impose  au  conseil  l'obligation  lie  faire  ciier  le 
défaillantavant  do  statuer,  mais  qu'il  laisse  le  conseil  libre  de 
prononcer  par  défaut,  avant  toute  citation,  et  de  n'ordonner 
cette  citation  que  s'il  croit  la  mesure  nécessaire,  (.a  lettre  d'in- 
vitation, d'ailleurs,  offre  toute  garantie;  Icsecrétaire  la  délivre 
au  demandeur  qniest  charp.éde  la  remettre,  et  qui  n'ymanque 
pas  [larce  qui],  di  totd  intérêt  pour  être  jugé  plus  promple- 
ment.  A  défaut  de  comparution,  le  conseil  de  Paris,  bien  qu'il 
n'y;  soit  pas  obligé,  ordonne  ordinairement  l'envoi  d'une  se- 
conde, lettre  mise  à  l'a  pt)Sie  et  recommandée.  «  E-^t-ce  que  la 
remise  par  huissier,  ajoute  M.  Mollot,  peut  offrir  plus  dé 
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garanties?  Pourquoi  des  frais  inutiles  dans  cette  juridiction, 
toute  d'équiié,  de  famille,  d'économie?» 

J'éprouve  le  regret  de  ne  pas  partager  l'opinion  de  cet  ho- 
norable magistrat.  La  décision  que  je  rapporte  me  paraît  seule 
conforme  au  texte  comme  à  l'esprit  du  décret  de  1809.  D'après 
moi,  une  partie  n'est  valablement  insianciée  devant  le  conseil 
des  prud'hommes  que  par  la  lettre  du  secrétaire,  en  cas  de 
com|)aruiion,  ei  par  exploit  d'huissier,  si  elle  est  défaillante. 
Je  ne  puis  concilier  les  termes  de  l'art.  41  avec  ceux  des  ar- 
ticles 29,  30  et  32,  qu'en  admettant  que  le  législateur  a  laissé 
passer  par  inadvertance  cette  a.li.ernative  lettre  du  secré- 
taire, ou  citation  de  l'huissier.  En  faveur  de  son  sentiment, 
M.  MoLLOT  invoque  des  considérations  générales  que  je  n'ai 
pas  l'intention  de  réfuter,  mais  il  me  semble  qu'il  vaut  in- 
finiment mieux  assujettir  la  partie  qui  succombe  au  paie- 
ment d'un  exploit  d'huissier  que  d'exposer  le  conseil  à  rendre 
un  jugement  par  défaut  contre  des  parties  qui  n'auront  pas 
été  suffisamment  averties.  Il  ne  viendra  sans  doute  à  l'esprit 
de  personne  d'admettre  qu'une  lettre  recommandée  soit 
l'équivalent  d'un  exploit  notifié  par  huissier.  D'ailleurs,  dans 
le  doute,  s'il  peut  en  exister,  il  faut  suivre  les  principes  géné- 
raux qui  exi};ent  comme  préalable  à  tout  jugement  par  défaut 
un  exploit  d'assignation. 

Une  loi  récente  sous  la  date  du  14  mai  1851,  relative  aux 
livrets  d'ouvriers,  investit  les  conseils  des  prud'hommes  ou 
les  juges  de  paix,  jugeant  sur  simple  avertissement,  du  pou- 
voir de  statuer  sur  toutes  les  contestations  auxquelles  donne 
lieu  la  délivrance  des  congés  ou  la  rétention  des  livrets.  Les 
termes  de  celte  loi  peuvent  être  invoqués  par  les  partisans  des 
deux  systèmes  ;  car  \\  est  difficile  de  discerner  si  les  mois  ju- 
!geant  sur  simple  avertissement  s'appliquent  aux  conseils  de 
prud'hommes  et  aux  juges  de  paix,  ou  bien  seulement  aux 
juges  de  paix.  Dans  la  première  hypothèse,  qui  me  paraît  la 
plus  vraisemblable,  cette  loi  serait  un  argument  en  faveur  de 
la  solution  ci-dessus.  Dans  la  seconde  hypothèse,  elle  vien- 
drait en  aide  à  la  doctrine  de  M.  Mollot,  puisqu'elle  suppo- 
serait que  les  conseils  de  prud'hornnves  pouvaient  statuer  sur 
simple  avertissement,  et  que  la  nouvelle  disposition  n'a  été 
nécessaire  qu'à  l'égard  des  juges  de  paix  qui  n'avaient  pas 
reçu  le  même  pouvoir. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  dans  son  audience 
du  28  juillet  1854  (Journaux  C.  Hodermall),  Vendu  un  juge- 
ment identique  à  celui  qui  avait  déjà  provoqué  mes  obser- 
vations. 
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/RTICLE   194i. 

COUR  IMPÉRIALE  DE   ROUEN. 

Avoué. —  Dépens.  —  Pièces  remises. 

Lorsque  l'avoué  d'appel  a  reçu  le  dosnier  des  mains  de  l'avoué 
de  première  instance  avec  promesse  de  le  remellre  à  cet  avoué 
après  l'arrêt,  pour  assurer  son  paiement,  le  client  ne  peut  refu' 
scr  de  payer  l'avoué  d'appel  sous  prétexte  que  celui-ci  ne  lui  a 
pas  remis  les  pièces. 

(de  Boislaville  C.  Poiel.)  —  Arrêt. 
La  Corn  ;  — AUcndii  que  Potcl  est  débileur  envers  M*  de  Roislavilie 
du  montant  du  mémoire  Ijixé  pour  les  frai?  faits  devant  la  Cour  dans 
l'instance  entre  ledit  Potel  et  1rs  hériliers  Jorand  ;  qu'il  a  autorisé  de 
Boislaville  à  faire  traite  sur  lui  pour  l'importance  dudit  oicinoire  et 
des  honoraires  de  sou  avocat;  qu'aujourd'hui  il  se  refuse  à  acquitter 
sa  dette,  sous  prétexte  que  les  pièces  du  procès  ne  lui  sont  pas  of- 
fertes ou  remises  ,  mais  ([ue  cette  prétention  doit  être  rejclée,  parce 
que  les  pièces  avaient  été  confiées  audit  de  IJoislaville;  non  par  Potel, 
mais  ])ar  M'  lîaillct,  avoué  de  celui-ci  eu  première  instance,  qui  avait 
apposé  à  celte  remise  la  condition  qu'elles  lui  seraient  envoyées  pour 
assurer  son  paiement,  ce  qui  a  eu  lieu  en  effet;  —  Déclare  son  oppo- 
sition mal  fondée. 

Du  30  déc.  1853.  —  2-=  Cli.  —  M.  De  Tourville,  prés. 

Note.  —  La  môme  Cour  a  jugé  que  les  avoues  ne  peuvent 
retenir  que  les  pièces  pour  l'obteniion  desquelles  ils  ont  fait 
des  avances,  et  non  celles  qui  leur  ont  été  confiées  par  leur 
client  (arrêt  du  12  déc.  1851,  J.Av.,  t.  78.  p.  196,  art.  1492  et 
la  remarque)  :  mais  resjièce  actuelle  diffère  de  celles  qui  ont 
été  examinées  par  la  jurisprudence.  L'avoué  d'appel  devait 
naturellement  rendre  les  pièces  à  celui  qui  les  lui  avait  con- 
fiées sous  condition. 


ARTICLE    1945. 

COUR  IMPÉRLALE  D'ORLÉANS. 
Ordre. —  Partie  saisie. — Loyers  immobilisés. 

On  doit  considérer  comme  un  incident  de  la  procédure  d'ordre 
et  soumettre  au  tribunal  devant  lequel  l'ordre  est  ouvert  la  de- 
mande formée  contre  le  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie  im- 
mobilière et  tendant  à  faire  rembourser  par  ce  créancier  les 
loyers  immobilisés  qu'il  a  indûment  perçus. 

(Poissonnier  C.  Lesage.)  — Arrêt. 
l,k  CoDB} — En  ce  qui  touche  le  premier  chef  :— Considéranl  que 
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faute  par  les  trois  seuls  créanciers  inscrits  de  s'être  entendus  enlîO 
eux  pour  régler  à  l'amiable  la  disUibulion  du  prix  dû  par  le  sieur 
Cbaussard,  adjudicataire,  ce  dernier,  qui  avait  intérêt  à  se  libérer, 
les  a  fait  assigner  devant  le  tribunal  d'Orléans  j)onr  voir  procéder  à 
cette  distribution  et  voir  prononcer  la  mainlevée  des  inscrij)li()ns  de 
ceux  qui  ne  se  présenteraient  pas  ou  seraient  déclarés  n'avoir  droit  à 
aucune  parlie  du  prix  ; — Que,  pour  fixer  la  somme  à  distribuer,  il 
était  indispensable  de  faire  rapporter  aux  sieurs  Poissonnier  les 
loyers  qu'ils  avaient  touchés,  quoique,  à  raison  de  leur  immobilisa- 
tion, ils  fissent  partie  de  ce  prix  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  rju'a 
été  formée  contre  eux  la  demande,  et  qu'elle  a  été  i)ortéc  devant  le 
tribunal  saisi  de  celle  de  l'adjudicataire,  celte  deuxième  demande 
étant  évidemment  un  incident  de  la  première  ;  d'où  il  suit  que  le  j)rc- 
mier  grief,  —  nécessité  d'assigner  les  saisissants  à  leur  domicile,  — 
n'est  pas  fondé; — Confiime. 

Du  18  juin  ISôi. —  MM.  Vildcau,  prés. —  lieurleau  ei  Gen- 
leur,  av. 

REMAiiQUE. —  Bien  que  dans  l'espèce  aucun  ordre  n'eût  été 
ouvert  et  que  la  distribuiion  du  prix  eût  été  provoquer  par 
voie  d'assijjnaiion  devant  !e  tribunal,  mode  de  procoder  qtii 
me  paraît  iriéf;ulier,  puisqu'il  s'afjissail  do  la  disiribiition  d'un 
prix  d'immeuble  vendu  à  suilo  do  saisie  (  Voy.  J.  Av.,  î. 
72,  p.  305,  art.  167,  et  t.  73,  p.  227,  art.  4! 8,  mo,i  Formulaire 
de  Procédure,  t.  2,  p.  339,  noie  i),  il  est  incontestabhî  que  le 
saisissant  et  le  créancier  inscrit  se  trouvant  en  cause  dovani 
le  tribunal,  la  demande  en  rapport  dos  loyers  touchés  à  ton 
par  le  poursuivani  constituait  un  incident  du  procès  prin- 
cipal. 

ARTICLE    1946. 

COUR  DE  CASSATIOxN. 

Notaire. — Détocunement. — Fait  de  charge. 

Le  détournement  •par  un  notaire  d'une  somme  qu'il  a  reçue 
pour  en  faire  le  placement  ne  constitue  pas  un  fait  de  charge 
alors  même  que  cette  somme  n'a  été  versée  entre  ses  mains  que 
pour  être  placée  en  premier  rang  sur  un  débiteur  désigné  dans 
le  billet  de  dépôt. 

(Roque  Dorbcastcl  C,  G-iyot.) —Arrêt. 
La  Cour  ;— Vu  l'art.  l"dela  loi  du  25  niv.  an  13,  et  l'art.  33  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  ; — Attendu  que  nul  ne  peut  être  dépositaire  pu- 
blic qu'en  vertu  de  la  loi  et  pour  les  objets  qu'elle  a  désignés  ;  — Que 
la  loi  n'a  pas  constitué  les  notaires  dépositaires  publics  des  deniers 
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des  particuliers; — Qu'il  suit  de  là  que  Gujot  ayant  coufié  au  notaire 
Dorbcaslel  des  fonds  pour  les  placer  en  son  nom  par  contrat  hypo- 
thécaire, ce  n'est  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  de  sa  charge 
que  celui-ci  a  reçu  ce  dépôt  ;  —  Que,  dès  lors,  il  n'était  tenu  envers 
Guyot  qvic  comme  débiteur  privé,  et  que  Guyot  ne  pouvait  exercer  à 
ce  sujet  aucun  privilège  pour  fait  de  charge;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant 
le  contraire,  et  en  décidant,  au  contraire,  que  Guyot  serait  payé  par 
j)rivilége  sur  le  fonds  du  cautionnement  de  ce  notaire,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  articles  précités  de  la  loi  ; — Casse. 
Du  18  janvier  1854. 

IlEMAnQL'E.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne 
reconnaît  d'autres  faits  de  charf;e  que  ceux  qt)i  sont  accomplis 
par  suite  de  l'exercice  direct  et  immédiat  des  fonctions,  ex 
necessitale  ojficii.  — La  Cour  de  Toulouse  ,  dont  j'ai  aualysé 
l'arrêt  (J. Av.,  t.  77,  p.36j,art.  1297),  avait  admis  ce  prin- 
cipe, mais  elle  n'avait  pas  cru  devoir  en  faire  l'appliciUion  à 
l'espèce,  parce  que  le  billet  de  dépôt  conslaiait  que  la  somme 
confiée  au  notaire  devait  recevoir  une  affectation  déterminée. 
La  Cour  suprême  ne  fait  pas  de  distinction. — Les  placements 
pouvant  être  effectués  sans  que  les  fonds  passent  entre  les 
mains  des  noiaires,  si  les  parties  leur  confient  ces  fonds,  elle 
s'exposent,  en  cas  de  malversation,  à  subir  la  loi  commune 
aux  créanciers  ordinaires. 


ARTICLE    1947. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BOURGES. 

Office. — Vente  FoncÉE. — Démission.— PnivrtÉGE. 

Lorsque  sur  les  plaintes  du  vendeur  d'un  office,  M.  le  ministre 
de  la  justice  a  enjoint  à  V acquéreur  de  l'office  de  payer  ou  de 
résigner  ses  fonctions  en  vendant  dans  un  délai  déterminé  ;  que 
cet  acquéreur  a  répondu  à  cette  injonction  en  donnant  sa  dé- 
mission pure  et  simple,  et  que  le  Gouvernement  a  pourvu  à  son 
remplacement  en  nommaîit  un  successeur,  à  la  charge  de  con- 
signer au  profit  de  qui  de  droit  une  somme  représentant  la  va- 
leur de  l'office,  le  vendeur  primitif  conserve  son  privilège  sur  la 
somme  ainsi  déposée. 

(D...  C.  Delassalle.) 

25  août  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges,  ainsi 

conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  91, 
accorde  aux  notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  le  droit 


(  ART.  19W.  )  583 

de  présenter  un  successeur;  que  c'est  iudiroetemenl  leur  rcconnaiire 
la  faculté  de  vendre  leur  office;  que  la  jurisprudence  ne  laisse,  à  cet 
égard,  aucun  doute,  et  accorde  au  vendeur  un  privilège  pour  le  paie- 
ment du  prix  ;  que  l'on  n'aperçoit  aucune  exception,  sinon  pour  le 
cas  où  le  successeur  est  destitué  de  ses  fonctions;  que  la  question  à 
résoudre  gît  donc  tout  entière  dans  le  fait  de  savoir  si  D...  a  été  des- 
titué;— Considérant  qu'à  une  époque  déjà  éloignée,  Delasallea  vendu 
à  D...  une  étude  d'avoué  à  la  Cour  de  Bourges  ;  que  ce  dernier  ayant 
payé  quelques à-co!nptes,  est  resté  débiteur  envers  son  prédécesseur 
d'une  somme  dépassant,  avec  les  intérêts,  30,000  fr.;  que  Dolasalle, 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses  pour  se  faire  pajer  de  ce  qui 
lui  était  dû,  adressa  au  ministre  de  la  justice  une  plainte,  aCn  qu'il  lût 
enjmnt  à  D...  de  payer  ;  qu'alors  le  ministre  enjoignit  à  D...  de  payer 
ou  de  résigner  ses  fonctions  en  vendant  dans  un  certain  délai  et  en 
présentant  un  successeur;  que  ce  délai  étant  passé,  D...  envoya  au 
ministre  une  démission  pure  et  simple; — Considérant  que,  par  ordon- 
nance du  15  déc.  1852,  le  sieur  Achet  a  été  nommé  avoué  à  la  Cour 
impériale,  en  remplacement,  dit  l'ordonnance,  de  M.  D...,  démis- 
sionnaire, à  la  charge  de  consigner,  au  profit  de  qui  de  droit,  la 
somme  de  30,000  fr.,  à  laquelle  est  fixée  la  valeur  de  l'office  dont  D.., 
est  investi  ; — Attendu  qu'il  ressort  clairement  des  termes  de  celle  or- 
donnance et  des  mots  :  démissionnaire,  et  dont  le  sieur  D...  est  investi, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  destitution,  et  que  M.  D...  n'a  cessé  ses  fonctions 
que  par  démission  forcée,  il  est  vrai,  mais  conservant  son  office  jus- 
qu'à son  remplacement;  que  la  vérité  de  cette  interprétation  devient 
plus  certaine  encore  par  cette  circonstance  que  D...  n'a  pas  cessé  de 
postuler  pendant  le  terme  qui  lui  avait  été  imparti  pour  vendre;  qu'il 
a  postulé  jusqu'au  moment  de  la  prestation  du  serment  de  son  suc- 
cesseur; qu'ainsi  D...  ne  se  trouvant  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
91  de  la  loi  précitée,  Delasalle  ne  peut  être  privé  du  privilège  que  lui 
accorde  une  jurisprudence  équitable  et  hors  de  doute; — Considérant, 
quant  aux  dépens,  que  les  contestants  succombent  dans  leur  contre- 
dit; —  Maintient  la  distribution  provisoire  telle  qu'elle  a  été  établie 
par  lejuge-commissaire  ;  dit  en  conséquence  que  Delasalle  sera  collo- 
que par  privilège  sur  la  somme  à  distribuer...^ — Appel.. 

AUKÊT. 

La  Coub; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  21  mars  1854..—  1"=  Gh.  —MM.  Corbin,  p.  p.— Malhèiie, 
av.  géff.  {concl.  conf.). — Luneau  et  Guillot,  av. 

Remarque.  — L'espèce  actuelle  était  encore  plus  favorable 
que  celle  qui  a  été  soumise  à  la  Cour  de  Besançon,  et  résolue 
dans  le  même  sens  par  un  arrêt  que  j'ai  rapporté  J.Av.,  t.  78, 
p.  U6â(,  act.  157Û,  et  qui  a  éU  i'ob],eti  d!uB  arrêt  d'admission. 
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.sous  la  date  du  8  novembre  1853,  suivi  le  30  août  1854  d'un 
arrê»  de  rejet  que  je  rapporterai  prochainemenl  et  qui  a  re- 
fusé d'appliquer  le  principe  d'^pr^s  lecpjel  Irsut  prix  qui  ne 
provient  pas  de  la  cession  volontiiire  de  l'office  et  de  la  pré- 
seutaiioM  directe  d'un  successeur  à  l'apurement  du  Gouverne- 
ment est  alîriinchi  du  privilcf.e  du  prcD)ier  vendeur. 

Ainsi  les  vendeurs  d'olfices  ont  au  moins  la  ressource 
d'exercer  leurs  privilôfjes  sur  l'indemnité  fixée  par  le  Gou- 
vpxiiement,  lorsque,  manquant  de  prudence,  ils  n'auront  pas 
deuiaiidé  la  résolution  du  contrat  avani  l'invesiituie  officielle 
conférée  par  la  nomination  conieuuc  dans  le  décret  in)périal 
(Voy.,  sur  la  possibilité  d'une  telle  résolution,  l'ariét  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  rapporté  J.Av.,  t.  78,  p.  508,  art.  1612). 
I-es  arrêts  suivants  sont  aussi  intervenus  sur  des  positi(!ns  très- 
intéressantes  faites  au  vendeur  d'un  office  par  la  négligence 
de  son  acquéreur. 


ARTICLE   19i8. 
^  COUR  IMPÉRIALE  DE  NANCY. 
Office.  —  Cession.  —  Retard.  —  Dépbéciation.  —  Dommages- 


intérêts. 


L'acquéreur  d'un  office  devenu  vacant  par  le  décès  du  titu- 
laire, qui  néglige  de  donner  suite  au  traité  de  cession,  doit  dé- 
dommager les  héritiers  de  l'ancien  titulaire  du  préjudice  résultant 
du  clu^mage  jusqu'à  l'époque  oii  le  Gouvernement  a  pourvu  d'of- 
fice au  remplacement,  n}ais  l'inexécution  du  traité  ne  donne  pas 
ouverture  à  des  dommages-intérêts  spéciaux, 

(Paquin  C.  Maurice.) 

2V  mars  1851,  traité  ratifié  par  délibération  du  conseil  de 
f;(mil!e,  suivie  de  l'homologation  du  tribunal,  par  lequel  la 
dame  veuve  Paquin  cède,  en  son  nom  et  en  celui  de  son  fils 
mineur,  à  M.  Maurice,  l'office  de  notaire  vacant  par  le  décès 
de  son  mari,  moyennant  la  somme  de  38,000  fr. — M.  Maurice 
no  se  conformant  pas  aux  prescriptions  de  la  chancellerie,  il 
est,  après  plusieurs  avertissements,  pourvu  d'office  au  reni- 
p'ace::ieiit  de  M.  Paquin.  Le  successeur  nommé  est  assujetti 
;in  i  aienieni  d'une  somme  de  '25,0(:0  fr.  fixée  par  M.  le  garde 
des  sceaux. — Action  contre  M.  Maurue  et,  3  mai  1852,  juge- 
ment qui  se  borne  à  le  condamner  à  500  fr.  do  dommages-in- 
lérèls.-— Appel. 

AnBÉT. 

La  Cour;— Altondu  que  des  faits  consldtés  et  reconnus  au  procé» 
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il  résulte:  1"  que  le  traité  intervenu  le  24  mars  1851  entre  la  veuve 
Paquin  et  le  sieur  Maurice  n'a  manqué  son  effet  que  par  la  faute  de 
ce  dernier;  2°  que  cette  inexécution  a  eu  pour  résultai  d'amoindrir 
la  valeur  de  l'office  de  notaire  qui  était  le  sujet  du  traité;  —  Attendu 
que,  des  deux  espèces  de  dépréciation  articulées  par  la  veuve  Fa- 
quin, ou  ne  peut  considérer  comme  une  suite  immédiate  et  directe 
de  l'inexéculion  de  la  convention  passée  entre  les  parties,  et  par  con- 
séquent comme  engageant  la  responsabilité  de  Maurice,  que  celle  qui 
a  été  produite  par  l'étal  de  chômage  dans  le(juel  est  restée  l'étude  de 
feu  Toussaint-Nicolas  Paquin,  depuis  le  2  août  1-851  jusqu'au  30  juin 
1852^; — Attendu,  quant  à  l'étendue  du  dommage  ainsi  causé,  que  les 
documents  fournis  et  résultant  des  pièces  du  procès  mettent  la  Cour 
en  situation  de  l'apprécier  et  de  déterminer  la  somme  d'argent  qvii 
en  doit  opérer  la  réparation  ; — Met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  réduit  à  500  fr.  les 
dommages-intérêts  dus  à  la  veuve  Paquin;  émcndanl  quant  à  ce^  con- 
damne l'intimé  à  payer  à  l'appelante,  pour  tous  dommages-inléiéts, 
la  somme  de  3,000  fr.,  etc. 

Du  10  nov.1853.— !>•«  Ch.—  MM.  Ma?son,  prés.— Alexandre, 
!«■■  av.  gén.  {concl.  con/".).— Rolland  et  Catabelle,  av. 

Remarque.  — Au  point  de  vue  de  l'équilé,  il  eût  fallu  tenir 
compte,  non-seuieinenl  de  la  dépréciation  produite  p:ir  le 
chômage,  mais  encore  de  la  perte  éprouvée  par  suite  de 
rinexécuiioii  du  traité,  s'il  était  reconnu  d'ailleurs  que  le  ptix 
porté  dans  le  traité  n'avait  rien  d'exagéré  (Voy.  les  anêts  ana- 
logues rapportés  J. Av.,  i.  76,p.  27i,  art.  1071;  p.  389  et  390, 
art.  1113;  t.  78,  p.  508,  art.  1612).  Mais,  par  une  conséquence 
toute  naturelle  du  principe  qu'il  n'existe  de  prix  véritable  et 
sérieux  que  celui  qui  est  accepté  par  la  chancellerie,  d  a  étj 
décidé  qu'il  ne  fallait  se  préoccuper  que  de  la  dépréciation  ré- 
sultant du  chômage. 


ARTICLE    1949. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 
Office.  —  Acquéreor.  —  Négligence.  —  Dommages-intéhêtSo 

Quand  l'acquéreur  d'un  office  néglige  de  donner  suite  au 
traité  de  cession,  le  vendeur  a  le  droit  d'obtenir  contre  lui  des 
dommages-intérêts  pour  le  contraindre  à  exécuter  le  traité,  mais 
les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ordonner  que  la  somme  déjà  reçue 
par  le  vendeur  à  valoir  sur  le  prix  fixé  dans  l'acte  sera  conser- 
vée définitivement  par  ce  dernier,  en  subrogeant  l'acquéreur  à 
tous  aux  droits  du  vendeur  sur  f  office. 
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(Faur  C.  Souquet.) 

17  mai  1844-,  cession  par  M.  Souquet  à  M.  Faard'un  office 
d'avoué  à  Saint-Girons,  moyennant  li,000  fr.,  paicnicni  de 
8,000  fr.  à-L'ompie  sur  le  prix.  Les  années  s'éconloni  sans  que 
l'acquéreur  se  mette  en  mesure  d'utiliser  ce  traité. — 21  mai 
1852,  sommation  a  M.  Faur  d'avoir  à  exécuter  le  traité  sous 
peine  de  dommapes-intérêts. — Action  en  justice  pour  contrain- 
dre M.  Faur  à  l'exécution  du  traité  et  nbtetiir  coniie  lui  des 
dommages-intérêts. — 5  avril  1853,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saini-Girons,  en  ces  termes  : 

Le  Triboal  ;  —  Considérant  que  par  un  traité  qui  remonte  au  17 
mai  18H,  et  qui  a  été  enrej^istré  à  Saint-Lizier,  le  19  juin  1852,  le 
sieur  Souquet,  alors  avoué  à  Saiut-Girons,  céda  sou  office  à  M»  Faur, 
Jkvec  proiucDse  de  prcseolcr  à  la  uoininalion  du  Roi  pour  son  «uc- 
coâseur,  soit  ledit  Faur,  soit  tel  autre  candidat  remplissant  les  con- 
ditions requises  que  celui-ci  désignerait  et  à  ses  périls  et  risques  ;  — 
Que  sur  le  prix  dudit  traité  qui  fut  lixé  à  14,000  fr.,  le  sieur  Faur  a 
payé  à  Souquet  8,000  fr.,  suivant  deux  quittances  des  23  nov.  1844-  et 
2janv.  1816  également  enregistrées  ;  —  Considérant  que  l'action  in' 
tentée  par  Souquet  a  pour  but  d'obtenir  des  dommages  pour  l'inexé- 
cution de  ce  traité,  tandis  que  Faur  en  demande  de  son  cô(é  la  nul- 
lité ;  —  Considérant  que  les  deux  instances  sont  relatives  au  même 
sujet,  et  que,  par  leur  connexité,  il  j  a  lieu  de  les  joindie  pour  être 
traitées  par  un  seul  et  même  jugement  ; — Considérant,  sur  les  mojens 
de  nullité  opposés  par  Faur,  qu'il  faut  distinguer  dans  la  transmis- 
sion des  études  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public  ;  que  sans  doute  oji 
ne  peut  pas  céder  pour  en  faire  un  trafic  le  droit  de  présentation  qui 
est  personnel  au  titulaire,  ni  limiter  dcHnilivcment  le  prix  de  la  ces- 
sion qui  est  soumis  à  l'appréciation  <]u  Gouvernement,  mais  que  le» 
quittances  et  les  stipulations  de  paiement  que  ces  traités  contiennent 
ne  sont  pas  des  dispositions  contraires  à  l'oidre  public  et  sont  main- 
tenues par  une  jurisprudence  constante,  comme  formant  une  obliga- 
tion civile  entre  les  parties;  — Considérant  que  Faur  prétend  n'avoir 
traité  que  pour  son  neveu,  avocat  à  Paris,  et  que,  s'il  a  payé  8.000  fr. 
sur  le  prix  de  l'office,  c'était  pour  acquérir  un  privilège  ;  —  Considé- 
rant qu'aucune  justification  n'est  rapportée  à  cet  égard,  et  que,  suivant 
l'art.  3  du  traité  susmentionné,  Faur  a  acquis  pour  lui  ou  pour  .tout 
autre  et  à  ses  périls  et  riscjues,  ce  qui  le  rend  délinilivemenl  obligé. à 
l'égard  du  vendeur;  que  s'il  avait  acquis  exclusivement  pour  &oji 
Deveu,  il  n'aurait  pas  payé,  comme  il  l'a  fait,  la  plus  grande  partie  du 
prix  de  l'étude,  alors  qu'il  aurait  eu  une  réponse  négative  de  celai  à 
qui  il  la  destinait  ;  —  Considérant  que  Faur  oppose  encore  les  dë- 
luarches  faites  par  Souquet  pour  revendre  son  office  et  pour  obteoir 
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la  nomioalion  du  sieur  Bugat-Pujol  avec  qui  les  parties  ont  traité  pos- 
térieurement, dont  il  veut  faire  résulter  une  novalion  qui  le  délierait 
des  conséquences  de  son  premier  accord  ;  —  Considérant  que  Sou- 
qoet  seul  pouvait  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  de  l'autorité 
comme  titulaire  apparent  de  son  élude,  mais  qu'il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  c'est  Faur  qui  a  subrogé  Bugal-Pujol  à  l'utilité  de  son 
premier  traité  avec  Souquet  ;  qu'il  a  fait  un  sacrifice  sur  les  sommes 
qu'il  avait  déjà  payées,  et  qu'il  a  stipulé  qu'il  lui  serait  remboursé 
7,000  fr.  par  le  nouvel  acquéreur,  tandis  que  Souquet  diminuerait  de 
son  côté  le  prix  primitif  à  12,000  fr.  ;  —  Considérant  que  ce  nouvel 
accord,  qui  n'est  contesté  par  aucune  partie,  ne  déchargeait  pas  le 
sieur  Faur  de  son  obligation  à  l'égard  de  Souquet  pour  ce  qu'il  res- 
tait devoir;  qu'il  n'j  avait  là  qu'une  indication  et  un  mode  de  paiement 
stipulé  dans  une  seconde  vente,  et  qui  ne  pouvait  délier  le  premier 
acquéreur  de  ses  engagements  sans  un  consentement  exprès  du  créan- 
cier ;  —  Considérant  que  les  conséquences  que  Faur  veut  déduire 
dif  cette  nouvelle  convention  sont  détruites  par  le  traité  direct  qu'il 
a,  fait  avec  le  sieur  bugat-Pujol ,  qu'il  a  appelé  lui-même  dans  l'in- 
stance, car,  si  le  sieur  Souquet  eût  accepté  la  responsabilité  de  ces 
derniers,  il  eût  stipulé  seul  avec  eux,  en  les  indiquant  à  rembourser 
à  Faur  la  somme  qu'il  ec  avait  reçue  ;  mais  que  le  contraire  résultant 
du  fait  du  traité  intervenu  entre  Faur  et  Bugat-Pujol,  il  en  suit  que 
Faur  est  toujours  resté  obligé  à  l'égard  de  Souquet;  —  Considérant, 
quant  aux  dommages  réclamés  par  Souquet  pour  le  passé ,  qu'il  a 
profité  de  l'intérêt  de  8,000  fr.  à  lui  payés  par  Faur  et  qui  lui  de- 
meurent acquis,  et  qu'il  était  libre  de  gérer  son  élude  jusqu'à  la  dé- 
mission qui  lui  serait  demandée;  que,  dés  lors,  il  ne  lui  est  pas  dû  des 
dommages  sur  ce  point,  —  mais  que,  pour  l'avenir,  l'inexécutitn  du 
traité  fait  à  Faur  doit  soumettre  ce  dernier  à  des  dommages  dont  l'ap- 
préciation se  trouve  déjà  fixée  dans  la  réduction  déjà  faite  par  Sou- 
quet lui-même,  lors  des  conventions  intervenues  avec  les  sieurs  Bu- 
gat-Pujol;—  Par  ces  motifs,  donne  acte  au  sieur  Souquet  de  l'offre 
par  lui  faite  de  renouveler  sa  démission  de  son  titre  d'avoué  près  le 
tribunal  civil  de  Saint-Girons,  et  de  faire  la  présentation,  dans  l'intérêt 
de  Faur,  de  tel  candidat  remplissant  les  conditions  requises  que  ce- 
lui-ci indiquera,  ce  faisant  et  faute  par  ledit  Faur  d'avoir  exécuté  le 
traité  susmentionné,  le  condamne  à  payer  audit  Souquet  la  somme  de 
4,000  fr.  à  titre  de  dommages,  et  ce  indépendamment  de  celle  de 
8^000  fr.  que  ledit  Faur  a  déjà  payée  sur  le  prix  dudit  traité,  et  qui 
deaeure  irrévocablement  acquise  audit  Souquet  ;  relaxe  ledit  Faur  du 
surplus  des  dommages  à  lui  réclamés;  moyennant  ce,  déclare  ledit 
Faur  subrogé  à  tous  les  droits  dadit  Souquet,  relativement  à  l'indem- 
nité oa  au  prix:  de  l'office  dont  s'agit  pour  l'utiliser,  ainsi  q^u'il  avisera^ 
—  Appel. 
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AnnÈT. 
La  Cour;  —  Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé  enregistré  en 
date  du  17  mai  18i'<-,  Snuqnel  a  cédé  «on  office  d'avoué  à  Faur  moyen- 
nant la  somme  de  lt,000fr.,  et  a  promis  de  présenter  à  l'agrément  de 
Taulorité  supérieure  ledit  Faur  ou  tout  antre  qui  serait  par  lui  indi- 
qué, et  qui  remplirait  les  conditions  requises  par  la  loi;  —  Attendu 
que  Souquet  se  plaint  de  l'inexécution  de  ce  traité  de  la  part  de  Faur 
qui  en  a  provoqué  la  nullité,  <•!  pour  ce  fait  lui  demande  des  domma- 
ges ;  — Que  celle  question  loule  d'intérêt  privé  est  de  la  com|)étence 
des  tribunaux  ;  (jue  si  ce  traité  ne  peut  être  obligatoire  quant  au  prix 
ou  au  mode  de  paiement,  qu'après  avoir  clé  soumis  au  Gouvernement, 
et  que  le  candidat  à  l'office  a  été  agréé  par  lui,  les  tribunaux  peuvent 
examiner  par  la  faute  de  qui  la  présentation  du  candidat  et  la  sanction 
du  traité  sont  retardés;  • —  Attendu  que,  si  Souquet  a  pris  part  au 
projet  de  revente  de  l'office  en  faveur  de  Bugat-Pnjol,  ce  n'a  été  que 
sur  la  provoraj^i  de  Faur  et  en  exécution  du  traité  passé  entre  eux, 
le  17  mai  18'(*7^u'ainsi,  ce  ne  peut  pas  être  un  motif  de  rejeter  la 
demande  de  Sourpiet;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  c'est  par  le  fait  de  Faur  que  Souquet  n'a  pu  faire  la 
présentation  à  laquelle  il  s'était  engagé,  et  que  c'est  |>ar  sa  résistance 
que  le  traité  est  jusqu'à  ce  jour  demeuré  inexécuté  ;  —  Attendu  que 
L"  retard  a  été  et  est  préjudiciable  à  Souquet  ;  —  Que  partant ,  l'office 
resté  vacant  depuis  l'année  ISÎ-i  a  subi  une  notable  dépréciation, 
qui  probablement  inûuera  sur  la  fixation  définitive  du  prix  ;  que  Faur 
est  responsable  de  ces  dommages  qu'il  a  causés  (art.  1383,  C.  N.); 
—Attendu  que  ces  dommages  ont  été  bien  appréciés  par  les  premiers 
juges.  —  Mais,  attendu  que  le  tribunal  ne  s'est  pas  borné  à  pronon- 
cer dfs  dommages,  qu'il  a  en  outre  déclaré  que  les  8,000  fr.  pajés  par 
Faur  sur  le  prix  du  traité  demeureraient  irrévocablement  acquis  à 
Souquet,  et  a  subrogé  Faur  à  tous  les  décrets  dudit  Souquet,  relati- 
vement à  l'indemnité  ou  au  prix  de  l'office  pour  l'utiliser  ainsi  qu'il 
avisera  ;  —  Attendu  qu'en  cela  le  tribunal  a  commis  un  excès  de 
pouvoir;  que  dans  les  traités  dont  il  s'agit,  les  conditions  relatives, 
soif  au  i)rix,  soit  au  dépouillement  du  titulaire  et  à  la  transmission  de 
l'office,  sont  d'ordre  public  et  restent  exclusivement  soumises  ii  la 
surveillance  el  à  l'appréciation  du  Gouvernement;  —  Par  ces  motifs, 
reformant  quant  à  ce  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint- 
Girons,  le  "25  avril  1853,  annule  les  dispositions  de  ce  jugement  par 
lesquelles  les  8,000  fr.  ])ayés  à  Soucpiet  lui  sont  délinilivemenl  attri- 
bués, cl  la  subrogation  au  |irix  de  l'office  est  prononcée  en  faveur  de 
Faur  ;  —  Ordonne  que  pour  le  surplus  le  jugement  portera  son  plein 
ei  entier  effet;  condamne  Faur  aux  dépens. 

Du  18  février  185i.  —  2«  Cb.— M.   Daguilhon-Pujol,  prés. 
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Note.  —  La  Cour  de  Toulouse  a  puni  la  morosité  d'un 
acquéreur  en  le  condamnant  à  des  dommages-intérêts  irrévo- 
cablement acquis  an  veuileur,  et  s'est  conformée  à  la  jurispru- 
dence de  la  chancellerie  en  refusant  de  considérer  comme  défi- 
nitivement acquise  à  l'acquéreur  la  somme  payée  en  à-compte 
sur  le  prix  convenu  entre  partie'^,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative ait  approuvé  la  fixation  de  ce  prix. 


ARTICLE  1950. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

ExÉCDTION.  — JCGEMENT.  —  TiERS.  —  ExÉCDTION    PROVISOIRE. 

Les  jugements  exécutoires  par  provision  qui  ordonnent  un 
paiement  â  faire  par  un  tiers  ne  sont  exécutoires  contre  ce  tiers 
qu'après  le  délai  de  l'appel  et  lorsqu'ils  ont  acquis  l^^utorité  de 
la  chose  jugée  (art.  548,  C.P.C.). 

(Barlon  et  Guestier  C.  Rondeau.) —  Arrkt. 
La  Cocr; — Considérant  (jue  l'art.  135,  C.l'.C.,  dispose  d'une  ma- 
nière j^énérale,  en  ce  qui  concerne  l'cxéculion  provisoire  des  ju^e- 
menls  rendus  en  premier  ressort  ;  que  les  dispositions  de  cet  article 
doivent  doue  être  exécutées  s'il  n'j  est  apporté  aucune  restriction  par 
la  loi;  —  Considérant  qu'une  semblable  restriction  existe  dans  l'arl. 
548  du  même  Code,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  toutes  les  choses  à 
faire  par  un  tiers  ;  —  Considérant  que  les  sieurs  Carton  et  Guestier 
sont  des  tiers  à  l'égard  des  héritiers  et  des  légataires  du  sieur  Ron- 
deau, et  que  c'est  donc  à  tort,  en  ce  qui  les  concerne,  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Savenay  a  ordonné  contre  eux  l'exécution 
provisoire  de  son  jugement; — Considérant  qu'il  y  avait  lieu  d'a()peler 
en  cause  le  sieur  Gouin,  puisqu'il  figure  aux  qualités  du  jugement  at- 
taqué;—  Par  ces  motifs,  fait  défenses  provisoires  d'exécuter  le  juge- 
ment dont  est  appel. 

Du  li  oct.  1853.  —  MM.  Tarot,  prés.  —  Jouin,  Bodin  et 
Legeard,  av. 

Note. — Cet  arrêt  prouve  que  la  controverse  qui  «xisiait  sur 
ceîte  question  n'est  pas  encore  éteinte.  Voy.  l'opinion  con- 
traire que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile  y 
n»  1906  bis,  el  mon  Formulaire  de  /'/otei/wre,  1. 1,  p.  465, 
note  2. 
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ARTICLE    1951. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BOURGES. 

Enquête. — assignaiiom. — Dî-lai. — Disxancb. 

Le  délai  de  trois  jours  accordé  à  la  partie  assignée  au  do- 
micile de  son  avoué  pour  assistera  une  enquête  doit  être  aug- 
menté à  raison  de  ta  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué  et 
le  lieu  où  se  fait  l'enquête  (art.  261,  1033,  C.P.C.)- 

(Comm.  deThénay  C.  Cliamblant.)  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Eu  ce  qui  touche  la  uullité  de  la  (Jéiioncia(ioii  du  29 
juill.  1852  :  —  Cousidéraut  que,  de  la  coiubiiiaiion  des  art.  261  et 
1033,  CP-C,  il  résulte  que  la  iiolificalion  des  noms,  proicssions  et 
demeures  des  lémoins,  doit  être  faite  à  la  partie  trois  jours  avant  l'au- 
dition ;  —  Mais  qu'eu  outre,  un  délai  duil  être  accordé  à  raison  des 
distances  pour  que,  selon  le  vœu  de  la  loi,  la  partie  puisse  ulileoient 
fournir  ses  reproches;  —  Que,  par  la  (iciion  de  la  loi,  le  domicile  de' 
l'avoué  est  réputé  le  domicile  de  la  partie; — Qn«,  dans  l'e*pèee,  l'en- 
quête se  devant  faire  sur  les  lieux,  da:is  la  commune  de  Thénaj,  à 
longue  distance  du  domicile  de  l'avoué  d'appel,  réputé  domicile  de  la 
partie,  c'est  à  raison  des  distances  entre  ce  domicile  fictif  et  le  lieu 
indiqué  pour  l'enquête  que  se  doit  supputer  le  délai  supplémentaire; 
—  Et  attendu,  en  fait,  (|ue  la  dénonciation  est  à  la  date  du  29  juill. 
1852,  et  que  l'enquête  a  commence  le  2  août  suivant;  qu'ainsi  le  dé- 
laiest  iosuffîsaat,  etc. 

Du  14  déc.  1853.— l"'  Ch.— MM.  Corbin,  p.  p.— Guillot  et 
Chénon,  av. 

REMAnQCE.  —  L'application  de  Pan.  261.  C.P.C,  a  donné 

naissance  à  irois  opininns  sur  le  calcul  de  la  distance  qui  doit 
servir  de  base  à  rau{;meniaiion  du  délai.  D'après  les  uns,  il 
faut  prendre  en  considération  le  iloiiiicile  do  l'avoue  et  celui 
de  la  partie;  d'après  les  autres,  le  domicile  de  la  partie  et  le 
lieu  où  doit  se  faire  l'cnquèie.  Certains  pensent  que  c'^'St  le 
domicile  de  l'avoué  et  le  lieu  où  se  fait  l'enquête  qui  sont  les 
deux  termes  de  la  distance  à  mesurer.  Dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  ïï°^  1020,  340!)  et  3413,  j'ai  adopté  le  second  sys- 
tème, celui  qui  tient  compte  de  la  distance  qui  sépare  le  (do- 
micile do  la  partie  de  l'endroit  où  se  fait  l'enquête,  sans  qu'en 
aucun  cas  il  faille  doubler  le  délai  sous  prète.xie  qu'il  y  a  lieu. 
à  envoi  et  retour.  Ce  sentiment  s'afpuie  sur  les  arrêts  des 
Cours  dePoiiiers,  l«'"aoùt  1850  (J. Av.,  t.  75,  p.  546,  art.  947), 
et  de  cassation,  23  juin  1852  (J.Av..  i.  77,  p.  5G4,  art.  1376). 
—  La  Cour  de  Bordeaux,  arrw  d»17janv.  1851  (J.Av.,  t.  76, 
p.  356,  art.  1101),  s'est  prononcée  eu  faveur  de  la  preoiièrc 
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opinion,  qui  se  confond  du  reste  avec  la  seconde,  lorsque  l'en- 
, quête  est  faite'  dans  le  lieu  où  s\éf,e  le  tribunal  près  duquel 
l'avoué  exerce  ses  fondions. — Voy.  aussi  mon  Formulaire  de 
Procédure^  t.  t,  p.  97,  note  h. 


ARTICLE    1952. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 

fl*E^QT)  ETE.  — Signification. — Délai.— Nclxité. 
'2°  Enquête.— INIatièue  sommaire.— Forme. 
3°  Enquête. — Signification. — rArtTiE. — Domicile. 
'4»  Enquête. — Juge. — ^^Pouvoir  facultatif. 

1°  L'enquête  qui  nest  pas  commencée  dans  le  délai  imparti 
par  le  jugement  est  mille  ,  quel  que  soit  l'éloignement  du  lieu  où 
elle  doit  se  faire. 

'^°  Lorsqu'une  étiquete  a  été  renvoyée  devant  un  juge  commis- 
,Sjaire  {ou  devant  un  juge  de  paix),  la  nécessité  de  la  commencer 
dans  le  délai  fiœé  par  le  juge  est  de  rigueur,  quoique  l'on  pré- 
tende que  la  matière  est  sommaire. 

Z"  Lorsqu' un  jugement  porte  que  le  délai  de  l'enquête  courra  d 
comp/erc/e /a  .-i;;uiticalion,  c'est  de  la  signification  à  avoué  et 
non  à  partie  que  le  délai  commence  à  courir. 

h"  Le  pouvoir  d'ordonner  nne  enquête  d'off  ce  appartient  'aux 
juges,  lorsinême  que  la  partie  est  déchue  du  droit  de  faire  i en- 
quête quelle  avait  demandée. 

(Lacroix  C  Rouaix.) — Auret. 
îLa  Cau«} — Alleadu  que  la  disposition  de  l'art.  256,  C.P*C,,  qui 
veul  que  la  preuve  du  demandeur  cl  la  preuve  contraire  soient  cnin - 
meucées  et  lerminées  dans  k's  délais  Oxés  par  les  article»  suivants, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  déchéance  est  encourue  par 
ceux  qui  ne  se  conforment  piis  à  sa  prescription  ;  — Qu'elle  pose  une 
règle  absolue  égalemeul  applicable,  lorsque  l'enquéle  ,est  faite  soit 
dau«  le  lieu  où  le  jugement  est  rendu  ,  soitdaui*  la  distance  .do  trois 
myriamélres,  ou  lorsqu'elle  se  fait  dans  un;ra)«n  plus  éloigné,;  que  la 
seule  diiFérence  qui  existe  enlre  les  deux  cas  es!  que,  dans  le  prtmier, 
;laloi  lixe  elle-même  Je  délai  d:tns  lequel  l'emfuète  commence  j  que, 
dans  le  second,  c'est  au  juge  à  le  déterminer;  que  de  là  résulte <sans 
doute  pour  lui  le  pouvoir  d'assigner  un  terme  plus  ou  QU)ins  éloigné; 
mais  que,  des  qu'il  a  fixé  un  jour,  la  forclusion  doit  être  prononcée 
contre  celui  qui  l'a  laissé  passer  sans  commencer  son  enquête; — At- 
tendu que  l'arrêt  du  21  juin,  qui  a  adtuis  Rouaix  à  la  preuve  des  faits 
qu'il  a  articulés,  a  déclara  qu'elle  serait  commencée  devant  lejqge  de 
paix  de  Caslillou,  commis  à  ces  ûus,  dans  uu  mois  à  dater  de  laisîgni- 
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ncaiionj  qu'il  a  été  signifié  à  Piijol,  avoué  de  Rouaix,  le  7  août,  cl 
que  l'enquête  n'a  été  ni  faite  ni  ouverte; — Que,  dans  l'intérêt  de 
Rouaix,  on  soutient  que,  pour  faire  courir  ce  délai,  il  fallait  faire  la  no- 
tification de  l'arrêt  à  la  partie;  mais  que,  lor^^qu'il  y  a  un  avoué  en 
cause,  c'est  à  lui  que  doivent  être  signiliés  les  actes  d'instruction; 
qu'il  est  le  représentant,  la  i)ersoi)riification  monie  dv  la  partie,  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  j)roccdiire  ;  ([u'il  importe  peu  que  la  Cour  ait  dé- 
légué un  de  ses  membres  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins, 
on  qu'elle  ait  commis  ce  soin  à  un  magistrat  d'un  autre  ordre  ;  que 
c'est  toujours  avec  l'avoué  que  l'instruction  doit  se  faire,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  257,  pour  les  enquêtes  faite*  devant  le  tribunal  nanti  de 
l'affaire,  cas  qui  est  le  plus  habituel  et  devait  par  conséquent  fournir 
l'occasion  d'établir  la  règle  générale;  —  Qii'en  vain,  pour  être  relevé 
delà  déchéance,  Rouaix  se  prévaut  de  c  qu'il  s'agit  d'une  matière 
sommaire;  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  s'il  s'agit  d'une 
procédure  d'ordre,  lorsque  le  débat  s'est  engagé  entre  deux  créan- 
ciers seulement,  dont  l'un  demande  l'annnlalion  du  litre  produit  j>ar 
l'autre,  il  faut  dire  que  la  forme  donnée  à  l'cncpicte  suffit  pour  la  ren- 
dre ordinaire,  que  la  forclusion  est  donc  de  droit  strict  ;  —  Qu'il  est 
bien  vrai  que  la  Cour  pourrait  user  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art. 
2^1  d'ordonner  d'office  la  |)reuve  des  faits;  mais  qu'en  ne  faisant  pas 
son  enquête,  Rouaix  u'a  fait  que  donner  une  force  nouvelle  aux  motifs 
des  premiers  juges  que  la  Cour  adopte,  et  qui  justilient  pleinement  la 
décision  sur  le  fond  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  conclu- 
sions tant  principales  que  subsidiaires  de  Rouaix,  dont  elle  le  dé- 
met, le  déclare  déchu  du  droit  de  faire  |)rocéder  à  l'enquête  or- 
donnée par  son  précédent  arrêt;  statuant  sur  l'appel,  en  démettant, 
confirme  le  jugement  rendu,  le  26  mars  1851,  par  le  tribunal  de  Saint- 
Girons. 

Du  li  nov.  1851.-2^  Ch.  —  MM.  Martin,  prés.— Soucis  et 
Albert,  av. 

Remarque. — Sur  la  premiôre  question,  Voy.  conf..  Lois  de 
la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  552,  n"  1007,  et  mon  Formulaire  de 
Procédure,  t.  1,  p.  90,  note  1*. 

Sur  la  seconde,  Voy.  ma  note  sur  un  arrêt  de  la  Gourde 
Nîmes  (J.Av.,  t.  75,  p.  490,  art.  922).  —  On  remarquera  que 
la  Cour  a  semblé  préjuger  qu'en  cert  lins  cas  la  procédure 
d'ordre  pouvait  être  consniérée  comme  une  matii^^re  ordinaire. 
—  J'ai  souvent  écrit  que  cette  procédure  offrait  parlois  les 
questions  les  plus  {^raves  à  instruire  et.à  décider.  Voy.  J.  Av., 
t.  76,  p.  187  ,  art.  lOVl  bis,  et  t.  77,  p.  538,  art.  1363. 

La  Cour  de  Nîmes,  dans  l'arrêt  ci-dessus  rappelé,  a  rendu 
une  décision  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  Toulouse  sur  le 
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iroisihme  point.  —  Je  préfère  la  doctrine  de  cette  dernière 
Cour. — Yoy.  néanmoins  la  note  à  laquelle  j'ai  déjà  renvoyé. 
L'affirmative  sur  la  dernière  question  n'est  plus  contestée. 
Voy.  ma  question  977  bis,  J.Av.,  t.  73,  p.  588.  art.  5C8;  t. 76, 
p. 186,  art.  lOil  bis,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1, 
p.  115,  note  1,  et  infrà^  p.  603,  art.  1958. 


ARTICLE  1953. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Appel. — Défact-cojngé. — Appel  incident. 

L'appel  incident  formé  par  l'intimé  qui  a  obtenu  contre  l'ap- 
pelatit  un  arrêt  de  défaut-congé,  ne  couvre  pas  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  tardiveté  de  Voppositi-on  faite  par  l'appelant, 
si  cette  fin  de  no yi -recevoir  a  été  proposée  avant  toute  défense  au 
fond^  et,  dans  ce  cas,  la  Cour,  en  repoussant  l'opposition  tardive, 
a  le  droit  de  statuer  sur  l'appel  incident. 

(Julien  C.  Ruyer.)— Arrêt. 
La  Cour;  —  Slaluanl  sur  l'opposition  formée  par  Royer  à  l'arrêt 
par  défaut  rendu  contre  lui  le  30  déc.  1851,  ensemble  sur  l'appel  in- 
cidemment interjeté  par  la  femme  JuUien,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  le  16  août  1851  ;  —  En  ce  qui  louche  l'op- 
position formée  par  Royer  à  l'arrêt  susdaté: — Considérant  que  cette 
opposition  n'a  été  formée  qu'après  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  qu'ainsi 
elle  n'est  pas  reccvable;  que  la  lin  de  non-recevoir  a  élé  proposée 
avant  toute  défense  au  fond,  et  qu'elle  n'a  pas  été  couverte  ; —  En  ce 
qui  touche  l'appel  incidt  nt  formé  par  la  femme  JuUien  : — Considérant 
qu'aucune  lin  de  non-recevoir  admissible  n'a  élé  présentée  contre  cet 
appel  ;  —  Que  la  Cour  est  régulièrement  saisie  par  suite  de  l'opposition 
formée  à  l'arrêt  par  défaut;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'oppositicm  à 
l'arrêt  par  défaut  non  recevable,  et  toutefois,  statuant  sur  l'appel  in- 
cident, condamne  Royer  au  paiement  de  la  somme  de  1,000  fr. 

Du  2i  janv.  1853.— 2^  Ch.— MAf.  «elahaye,  prés.— Armand 
et  Nogeot-Saint-Laurent,  av. 

Note. — L'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  n°  1580,  conduit  à  la  même  solution.  —  On  sait 
aussi  (Voy.  suprà,  p.  382,  art.  1833)  que  rapf)el  incident  est 
valable  malf;ré  le  dégistement  antérieur  de  l'appelant,  si  ce 
désistement  n'a  pas  été  accepté. — C'est  ce  qu'a  encore  décidé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  mars  1854'(Barba  C.  Mous- 

8IN). 
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JIRTICLE    1954. 

COUR  IMPÉRIALr:  DE  DOUAT. 

Action. — Créaxcier^ — Mimbue. — ^^Liciiation  et  pajoltaob. 

Pour  exercer  Les  droits  d'un  mineur,  son  délntetn\  et  sjiécia- 
lement  pour  provoquer  un  partage  et  la  reddition  d'tm  compte 
de  tutelle,  le  créancier  na  pas  besoin,  comme  le  tuteur,  d  une 
autorisation  préalable  du  conseil  de  famille  (art.  11G6,  et  464, 

C.N).  /  V  5  » 

(Everard  C.  Payelleville.)  —  Arrêt. 
La  Cocrj — En  ce  qui  touche  la  fin  de  nan-recevoir  prise  de  l'ab- 
sence d'aulorisalion  du  conseil  de  famille  : — Allendu  que  la  nécessité 
de  recourir  à  celle  aulorisalion  n'csl  imposée  par  les  art.  46i,  465  el 
817,  C.N.,  qu'au  tuteur  <[ui,  n'étant  qu'administrateur,  vent  exercer 
une  action  de  la  nature  de  celles  dont  pailcnt  ces  articles  ; —  Que,  ni 
par  son  texte,  ni  à  raison  des  molifs  (|i;i  l'ont  dictée,  la  disposil'ion 
dudit  article  n'est  a|)|)licable  au  créancier  majeur  et  capable  qui,  usant 
de  la  (acuité  écrite  en  l'art.  1166,  C.N.,  exerce  les  droits  el  actions  de 
son  débiteur  mineur;— D'où  il  suit  q<ie  la  première  exception  propo- 
sée contre  la  demande  de  l'appelante  est  mal  fondée;  —  En  ce  qui 
touche  la  Ini  de  non-recevoir  prise  de  la  nature  des  droits  que  pré- 
tend exercer  l'appelante  :  —  Allendu  que  l'art.  1166  n'exempte  «les 
droits  et  actions  que  peut  exercer  le  créancier  que  ceux  qui  sont  ex- 
clusivement attachés  à  la  personne  du  débiteur;  — Attendu  que  le 
droit  qui  appartient  au  mineur  de  faire  cesser  les  effets  ii'at\  parLage 
provisionnel  et  de  demander  un  partage  délinitif  n'est  pas  un  droit 
attaché  à  la  personne  diidit  mineur;  —  Qu'il  n'est  qu'un  droit  ordi- 
naire, faisant  partie  du  patrimoine  de  ce  dernier,  cessible  el  Irans- 
missible,  soit  entre  vifs,  soit  [lar  acte  de  dernière  velouté,  ou  par«uc- 
cession,  comme  tout  autre  droit  non  excepté  par  la  loi; — Qu'il  en. est 
de  même  du  droit  de  demander  le  compte  de  tutelle  dû  au  B)Ljieur,Eoit 
de  son  chef,  soit  du  chef  de  sou  auteur  ;  —  Que  ces  droits  sont,  par 
conséqueut,  du  uombrede  ceux  ((uc  peut  exercer  le  crcaiicifr,  ct(|ue 
la  seconde  exceplion  proposée  par  les  intimés  est  également  inadmis- 
sible;— Au  fond  : — Vu  les  actes  de  liquidation  el  partage  des  7  el  18 
janv.  18'i9; — Attendu  que  ces  liquidation  et  |>artage,  auxquels  le  mi- 
neur Bouret  était  partie  comme  copartageant,  ont  eu  lieu  sans  l'obser- 
Tation  des  formalités  auxquelles  la  loi  soumet  les  partaççes  qui  intéres- 
sent les  mineurs  ; — Que  ces  liquidation  el  partage  ne  sont  dès  lorsque 
provisionnels;  — Que  le  mineur  Bouret  serait  en  droit  de  demander 
qu'il  soit  procédé  à  une  liquidation  et  à  nn  |)artage  dclinitifs,  et  que 
l'appelante,  sa  créancière,  est  fondée  à  exercer  ce  droit  ; — Que  la  de- 
mande par  elle  formée  cl  leudanlàcelle  lia  ae  peut  être  écartée  par 
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la  production  du  partage  judiciaire  opéré  entre  les  enfants  Payelle-» 
ville  el  Bouret,  suivant  acte  reçu  par  le  notaire  Dufay,  le  6  sept.  1849} 
—  Que  ce  partage,  en  effet,  n'a  pas  eu  lieu  avec  Alexandre  Pajelle» 
ville,  père  et  aïeul  de  ces  derniers,  époux  commun  en  biens  avec  feu. 
Mârie-Lticie-Joseph  Arli<ien,  et,  de  plus,  héritier  pour  partie  de  sa 
fille,  Marie-Calherine-Fidéline  Pajelleville; — Qu'il  ne  contient  au- 
cune liquidation  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  époux,  ni 
des  successions  dont  la  liquidation  el  le  paitage  sont  demandés  par 
l'appelante  ;  —  Qu'il  n'est  autre  chose,  comme  l'exprime  l'acte  lui- 
même,  que  le  partage  entre  les  enfants  Pajelleville,  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  des  immeubles  indivis  par  eux  possédés  à  divers  titres  5 
— Qu'il  ne  comprend  pas  non  jjIus  les  biens  attribués  à  Pajelleville 
père  par  le  partage  provisionnel  du  7  juin  18'(l9;  —  Qu'il  éehet  dès 
lors,  en  cet  état,  d'accueillir  la  demande  formée  par  l'appelante  ; — En 
ce  qui  touche  la  demande  à  fin  de  reddition  de  compte  de  tutelle  : — 
Attc-ndu  qu'il  est  constant  que  ce  compte  n'a  pas  été  rendu  à  la 
femme  Bouret,  par  son  père,  son  tuteur  ; — Qu'aux  termes  de  l'art.  475, 
C.N.,  l'action  de  tutelle  dure  dix  ans  à  compter  de  la  majorité;  que 
la  femme  Bouret  est  décédée  avant  l'expiration  de  ce  terme,  et  qu'à 
son  décès,  la  prescription  a  été  suspendue  par  la  minorité  de  son  en- 
fant, dont  l'appelante  exerce  les  droits; —  Que  l'action  de  tutelle  ne 
rentre  dans  aucune  des  exceptions  apportées  par  la  loi  au  principe 
général  écrit  dans  l'art.  2252,  C.N.;  —  Attendu,  au  surplus,  que  les 
inductions  puisées  par  les  intimés  dans  la  donation  du  3  mars  1849, 
pour  en  faire  résulter  l'abandon,  à  titre  de  transaction  ou  autre,  des 
droits  du  mineur  Bouret  au  compte  de  tutelle  dû  à  sa  mère,  sont 
d'autant  moins  admissibles  que  non-si  ulement  l'acte  du  3  mars  garde 
un  silence  absolu  à  cet  égard,  mais  que  le  tuteur  du  mineur  trouvait 
dans  les  art.  467  et  472,  C.N.,  un  empêchement  non  moins  absolu  à 
faire  un  tel  abandon  ; —  Que  la  demande  de  l'appelante  est,  dès  lors, 
également  fondée  de  ce  chef; — Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant,  et,  sans  avoir  égard  aux  exceptions  et  mojens 
proposés  contre  la  demande  en  liquidation  et  partage  et  en  reddition 
de  compte  de  tutelle  formée  par  l'appelante,  dit  et  ordonne  qu'aux 
requête,  poursuites  et  diligence  de  l'appelante,  il  sera  procédé  aux 
compte,  liquidation  et  partage  :  1"  de  la  communauté  qui  a  existé  en- 
tre les  époux  Payelleville-Artisien  ;  2"  de  la  succession  de  la  femme 
Pàjellevide  ;  3"  dé  la  succession  de  Marie-Calherine-Fidéline  Pajel- 
leville ; — Renvoie,  en  conséquence,  la  cause  et  les  parties,  etc. 

Du  24  mai  1854. — 1"  Ch.— MM.  Leroy  (de  Falvy),  prés.— 
Demeyer,  av.  gén.  [concL  conf.]. — J.  Leroy  et  Duhem,  av. 

Note. —  Cette  intéressante  solution  me  paraît  exacte. —  Je 
ne  connais  pas  de  précédents  que  Ton  puisse  invQ£|uer,  m^s 
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il  a  élé  fréquemmenl  décidé  que  le  créancier  pouvait  provo- 
quer le  partage  de  la  succession  dont  son  débiteur  éiiiit  co- 
héritier. Voy.  J. Av.,  1.75,  p.'i'lk,  ari.8iV,  J,;  35  ;  1.77,  p.  Ul, 
art.  12IG,  leitre  a,  cl  mon  Fonnidaire  de  Procédure,  t.  2,  p. 
615,  note  1.  On  comprend  que  l'auiorisiilion  nécessaire  au 
tuteur  ne  puisse  être  exigée  du  crénncier  dont  l'actK'n,  si  elle 
est  témérairement  engai;oe,  ne  peut  porter  aucun  préjudice 
au  mineur. 


ARTICLK   1955. 

COUR  IMPÉRULE  DE  DOUAI. 

Avoué.  —  Appel.  —  Déchéance.  —  Responsabilité. 

L'avoué,  chargé  d'interjeter  appel  d'un  jugement  sur  contredit 
en  matière  d'ordre^  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  la  dé- 
chéance résultant  de  la  tardiveté  de  l'appel^  lorsqu'il  a  remis  en 
temps  utile  à  l'huissier  l'exploit  d'appel  tmil  préparé,  et  que  le 
retard  provient  du  fait  seul  de  l'huissier.  C'est  ce  dernier  qui 
engage  alors  sa  responsabilité. 

(Ancelet  C.  Monet.) 
Jugement  du  tribunal  civil  d'Hazebrouck,  en  ces  termes  : 
Le  Tribunal;  —  Allcntlu  (|iie  l'avoué  Monel  a  été  chargé  par  les 
sieurs  Ancelet  et  Brujaiil,  coiiiinis>aires  au  concordat  obtenu  de  ses 
créanciers  par  le  sieur  Boiloan-Raillv,  ancien  orlévre  à  Sainl-Qucn- 
tin,  de  diriger  les  poursuites  en  snisie  inimobilièie  d'ine  maison  ap- 
partenant au  sieur  Jean  Baptiste  Lebleii,  propriétaire  à  Cassel,  dcbi- 
teur  du  failli  Boileau-Baiilj  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la 
constitution  d'avoué  eût  été  faite  par  les  poursuivants  eux-mêmes  ou 
par  l'intermédiaire  de  l'huissier  Vénière  ,  agissant  en  leur  nom  ;  que 
M*  Monct,  en  acceptant  le  mandat  salarié  qu'on  lui  conférait,  devait, 
par  cela  même  ,  compte  de  son  exécution  aux  poursuivants  en  leur 
qualité;  qu'il  peut  d'aulanl  moins  décliner  cette  responsabilité  que, 
pendant  le  cours  de  la  procédure  ,  il  a  correspondu  directement  avec 
les  agents  de  la  faillite  et  en  a  reçu  des  instructions;  que,  procurator 
ad  litem,i\  devait,  en  celte  qualité,  diriger  toutes  poursuites  en  temps 
utile,  et  devenait  responsable  des  fautes  par  lui  commises  ou  de  celles 
résultant  de  la  négligence  des  officiers  ministériels  qu'il  employait 
sous  ses  ordres,  et  dont  il  avait  incontestablement  le  choix  ;  —  At- 
tendu qu'un  ordre  s'étanl  ouvert  pour  parvenir  à  la  distribution  du 
prix  de  la  maison  vendue,  et  les  clients  de  M'  Monet  avant  élevé  une 
contestation  sur  la  collocation  provisoire,  le  tribunal  prononça  sur 
cette  diffitulté  par  jugement  en  date  du  16  août  1851,  signifié  à  avoué 
le  27  sept.  1851  ;  que  les  demandeurs,  ajant  échoué  dans  leurs  pré- 
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tentions,  donnèrent  ordre  d'appeler  de  celte  sentence  ;  —  Attendu 
que  les  délais  de  cet  appel  expiraient  le  il  ocl.  1851  ;  que  la  signili- 
catiori  de  l'appel  n'ayant  eu  lieu  que  le  12,  la  Cour  de  Douai  le  dé- 
clara tardif  et  iiiopéranl  ;  —  Attendu  que,  par  celle  inobservation  des 
délais,  les  clients  de  M'  Monet,  indépendamment  des  frais  auxquels 
ils  ont  été  condamnes  en  appel,  ont  été  privés  d'un  degré  de  juridic- 
tion, par  conséquent  delà  chance  de  faire  réformer  un  jugement  dont 
ils  croyaient  avoir  à  se  plaindre  ;  qu'ils  oui  donc  souRert  un  préjudice 
dont  l'apprécialion  appartient  au  tribunal,  et  qu'il  fixe  à  une  somme 
de  500  fr.  pour  tous  dommages-intérêts  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  lou- 
che la  demande  récursoire  formée  par  M«  Monet  à  la  charge  dw  sieur 
Vénière,  que  cette  demande  est  fondée;  qu'il  est  en  effet  constaté 
par  les  pièces  de  la  procédure  et  les  débals  que  cet  huissier  a  reçu 
l'acte  d'appel  tout  préparé  dans  la  journée  du  11,  conséquemment  en 
temps  utile;  qu'il  était  de  son  devoir  d'en  faire  immédiatement  la  si- 
gnilication;  que  c'est  vainement  qu'il  cherche  à  s'excuser  de  l'inexé- 
cution de  son  mandat,  en  se  fondant  sur  de  prétendues  irrégularités 
de  l'original  et  des  copies  de  l'exploit,  résultant  de  l'illisibililé,  de» 
surcharges,  des  interlignes  et  d'un  trop  grand  nombre  de  lignes  :  que 
ei  ces  actes  n'avaient  j)as  toute  la  netteté  qu  il  di'sirail  y  rencontrer, 
il  devait  les  recopier,  ou,  s'il  n'en  avait  pas  le  temps,  faire  des  ren- 
vois et  approuver  les  surcharges;  qu'eu  supposant  que  le  trop  grand 
nombre  de  lignes  dans  ces  exploits  et  les  interlignes  eussent  pu  don- 
ner lieu  à  une  amende,  celle  considération  ne  devait  pas  l'arrêter 
dans  l'accomplissement  de  sou  devoir;  cette  irrégularité  étant  d'ail- 
leurs l'œuvre  de  l'avoué,  il  pouvait  lui  réclamer  le  remboursement  de 
l'amende  qu'il  aurait  encourue  ;— Attendu  que  rallcgalion  de  n'avoir 
renvoyé  à  M®  Monet  l'original  et  les  copies  qu'après  leur  signification 
n'est  pas  plus  fondée  ;  que  l'inspection  de  ces  pièces  produites  au 
procès  offre  la  preuve  que  ces  signilicatious  n'ont  pas  été  faites  ;  que 
l'original  n'est  pas  signé,  et  que  les  copies  ne  portent  aucune  trace  de 
l'écriture  de  cet  officier  minislér  el;  que  les  dates  et  les  parlant  à, 
restés  en  blanc,  ont  clé  remplis  le  lendemain  12  par  l'huissier  Fer- 
nagut,  pour  en  faire  la  signilication  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
faits  que  le  défaut  de  signilication  en  temps  utile  de  l'acte  d'appel  dont 
il  s'agit  doit  être  uniquement  imputé  à  Vénière  ;  qu'il  doit  donc  ren- 
dre M*  Monet  indemne  des  condamnations  qui  seraienl  prononcées 
contre  lui  en  principal  et  frais  ;  (|uc  c'est  là  tout  ce  que  M'  Monet  peut 
légitimement  prétendre  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  W  Monet  à 
payer  aux  demandeurs,  eu  la  (|ualité  qu'ils  agissent,  la  somme  de 
500  fr.  pour  tous  dommages-intérêts,  el  aux  dépens  de  la  demande 
principale  ;  condamne  l'huissier  Vénière  à  rembourser  à  M'  Monet 
ladite  somme  de  500  fr.,  plus  le  monlaot  des  frais  qu'il  justifiera  avoir 
payés,  etc.  ;  —  Appel. 
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ABBÊT. 

La  Corn  ;  ^AUendu  que  si,  en  matière  d'ordre,  le  soin  de  faira 
signiiier  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  est  une. 
suite  naturelle  et  ordinaire  du  mandat  donné  à  l'avoué  qui  a  occupé 
dans  rinstance,  il  n'en  est  pas  une  suite  nécessaire  et  obligée  ;  —  Que 
la  signification  de  l'appel  n'est  pas  un  acte  des  fondions  de  cet  avoué; 
—  Que  celui-ci  n'est,  quant  à  ce,  qu'un  mandataire  ordinaire,  et  que 
le  mandat  à  lui  donné,  quand  il  l'accrple,  consiste  à  faire  choix  d'ua 
huissier  et  à  le  mettre  à  même  de  faire  utilement  la  signification;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 763,  C.P.C.,  l'appel  doit  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  outre  un 
jour  par  trois  mvriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque 
partie  ;  —  Attendu  que,  dans  l'instance  d'ordre  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, le  délai  pour  signifier  l'appel  n't-xpirail  que  le  11  oit.  1853  ;  — 
Attendu  qu'il  est  justifié  dans  l'instance  actuelle,  et  qu'il  résulte  no- 
tamment des  ré|)onses  faites  par  l'huissier  Vénière,  de  Cassel,  à  l'in- 
terrogatoire par  lui  subi  devant  les  premiers  juges,  que  ledit  jour,  11 
oct.  1853,  l'inlimé  au  principal  a  fait  remettre  à  cet  huissier,  par  un 
homme  envoyé  exprès  d'Hazcbrouck  à  Cassel,  où  devait  avoir  lieu  la 
signification,  tant  l'original  que  les  copies  préparées  de  l'acte  l'appel 
à  signifier  ; — Que  l'huissier  a  reçu  personnellement  ces  pièces,  et  s'est 
chargé  d'en  faire  la  notification; — Qu'il  a  rciiq)li  de  sa  main  les  blancs, 
qui  avaient  dû  être  laissés  dans  ces  copies;  —  Qu'il  s'est  transporté, 
au  domicile  des  personnes  à  qui  les  significations  étaient  destinées,  et 
qu'il  ne  s'est  abstenu  de  consommer  l'acte  de  son  ministère,  que  par 
des  considérations  étrangères,  au  moment  auquel  la  remise  des  pièces 
lui  avait  été  faite  ;  —  Qu'en  de  telles  circonstances  ,  l'intimé  doit  être 
considéré  comme  ayant  accompli  son  maudat  en  temps  utile,  et  que 
l'annulation  prononcée  ultérieurement  pour  tardiveté  de  l'appel  qu'il 
a  cru  devoir  faire  signifier,  par  mesure  de  précaution,  le  lendemain  12 
octobre,  ne  peut  le  soumettre  à  aucune  responsab'dilé  envers  les  ap- 
pelants ;  —  Que  s'il  est  à  regretter  qu'il  ait  différé  jusqu'au  11  octo- 
bre l'envoi  des  actes  à  signifier,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce 
n'est  pas  à  ce  relard,  mais,  d'ajjrès  le  jugement  dont  est  appel  lui- 
même,  à  la  faute  de  l'huissier,  que  doit  être  imputé  le  défaut  de  sigaî» 
ficalion  de  l'appel  eu  temps  utile;  -^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1994-,  C.  N.,  le  mandataire  ne  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué, 
dans  sa  gestion  qu'autant  qu'il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  faire  cette 
substitution,  ou  que,  si  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation 
d'une  personne,  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable 
ou  insolvable;  —  Attendu  que  l'inlimé  au  principal  trouvait,  dans  la 
nature  même  du  mandat  à  lui  duaué,  le  pouvoir  de  se  substituer  qud» 
qu'un  pour  la  signification  qu'il  n'av-ait  pas  qualité  pourfaire  luirméaie^ 
et  que  le  choix   de  "Vénière,  comme  huissier  instrumenlanty  peut 


(  AitT.  1956.  )  599 

d'aiJtant  moio'S  lui  être  imputé  à  faute ,  que  ■noiuseiilcmetit  cet  officier 
ministériel  n'était  dans  aucun  des  cas  spécifies  par  l'art.  1993,  mais 
que  c'est  à  lui  que  les  intimés  eux-mêmes  avaient  confié  le  soin  de 
pratiquer  la  saisie  immobilière  quia  donné  lien  àîinstance  d'ordre, 
et  que  c'est  par  le  procès-verbal  d«  cette  saisie  que  l'intimé  avait  été 
constitué  avoué;  —  Que  c'est  dès  lors  à  tort  <{«€  ks  premiers  juges 
ont  déclaré  ledit  intimé  responsable  de  cet  officier  ministériel,  et  l'ont 
condamné  comme  tel  envers  les  appelants  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
charge l'intimé  au  principal  des  condamnations  contre  lui  prononcées; 
déclare  les  appelants  au  principal,  en  leur  qualité,  mal  fondés  dans 
Jeurs  demande,  flos  et  conclusions  contre  l'intimé;  les  en  dé- 
boute, etc.  ; —  Infirme. 

Du  Î7  mai  1854. — t'"'^  Ch.—  MM.  Le  Serrurier,  p.  p.— De- 
meyer,  av.  gén.  {concl.  contr.). — Talon  et  J.  Leroy,  av. 

Remarque. — Le  tribunal  avait  évidemment  méconnu  l'é- 
tendue des  devoirs  de  l'avoué  dont  le  mandat  consiste,  non 
pas  à  réaliser  matériellomeni  l'appel,  mais  à  faire  des  diligences 
pour  qu'eu  ce  qui  le  concerne  cet  appel  [)uisse  être  interjeté 
en  temps  utile.  Dans  l'espèce,  l'avoué  n'avait  rien  à  se  repro 
cher  ;  toute  la  responsabilité  devait  retimber  sur  l'huissier. 
Voy.  les  arrêts  rapportés  J.A  v..  t.  72,  p.  354,  an.  160  -,  t.  73, 
p.  525,  art.  533  j  t.  76,  p.  1€8,  art.  1039  j  t.  77,  p.  80.  art 
1203. 


ARTICLE    1956. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  POITIERS. 
Saisi.-  Immobilière.  —  Tiers  détenteurs Opposition.  —  Cau  - 

TION. 

Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d' astreindre  un  créancier 
qui  poursuit  la  saisie  d'un  immeuble  sur  un  tiers  détenteur  .à 
fournir  caution  pour  garantir  que  l'adjudication  produira  un 
prix  suffisant  pour  désintéresser  ce  créancier  poursuivant. 

(Mangon  C.  Boiry.j  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  opposition  for- 
mée par  Boiry  à  la  saisie  immobilière  faite,  ii  la  requête  de  François 
Mangon,  de  l'immeuble  dont  il  est  détenteur  ;  que  les  premiers  juges 
ont  reconnu  le  droit  qu'a  euJNlangon,  créancier  hypothécaire,  de  di- 
riger celle  saisie  immobilière,  et  ordonuc  la  continualion  des  poux- 
tuiles;  mais  qu'ils  lui  ont  imposé  l'obligation  de  donner  bonne 
et  valable  caution,  de  faire  porter  les  immeubles  saisis  à  un  prix  tel 
que  Mangoa  serait  payé  intégralement  de  sa  créance,  en  principal  et 
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frais;  que  c'est  contre  cette  dernière  disposition  du  jugement  que 
I'a|)|)el  a  clé  interjeté  ;  —  Attendu  que,  si  le  tiers  détenteur  ne  rem- 
plit pas  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2181  et  suiv.,  C.  N., 
pour  piuj^er  l'immeuble  des  privilèges  et  liypollioques,  il  demeure, 
par  le  scA  fait  des  inscriptions,  obligé  à  toutes  les  dettes  liy|)othé- 
caires;  qu'il  est  tenu  de  payer  les  inlérèls  ou  capitaux  exigibles,  ou 
de  délaisser;  que,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  Tune  de  ces  obliga- 
tions, chaque  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  faire  vendre  sur  lui 
l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours  apiès  le  commandement  fait  au 
débiteur  originaire,  et  sommation  au  tier.s  détenteur  de  payer  la 
dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage; — Attendu  que  ce  comman- 
dement a  été  valablement  signifié,  et  la  sommation  a  été  faite  à  Boiry 
sans  qu'il  ait  payé  ou  délaissé  ;  — Attendu  que  la  loi  donne  à  chaque 
créancier  hypothécaire  le  droit  défaire  vendre  l'immeuble,  quels  tpie 
soient  son  rang  hy|)othécaire  cl  la  quotité  do  sa  créance;  qu'elle  ne 
soumet  l'exercice  de  ce  droit  à  aucune  entrave  et  ne  permet  pas  de 
l'assujeltir  à  la  condition  de  fournir  une  caution;  que  les  juges  n'ont 
pas  A  sepréoccupcr  de  la  question  de  savoir  si  le  créancier  qui  pour- 
suit la  vente  pourra  ou  ne  pourra  pas  être  payé  sur  le  prix  à  raison 
de  son  rang;  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  examiner  une  diflîculté 
qui  ne  saurait  surgir  qu'au  nioux  ni  de  la  confection  de  l'ordre; 
qu'imposer  à  ce  créancier  une  caution  fixée  arbitrairement  par  le 
juge, c'est  paralyser  l'action  du  droit  absolu  que  lui  donne  l'art.  2169, 
C.  N.,  et  donner  indirectement  au  tiers  détenteur  la  faculté  de  se 
soustraire  à  la  |)eine  (|u'il  a  encourue  pour  jie  pas  s'être  conformé  aux 
dispositions  irapératives  de  la  loi;  que  c'est  créer  une  disposition 
nouvelle  et  en  dehors  du  Code  dans  une  matière  où  ses  dispositions 
doivent  cire  rigoureusement  cl  restriciivenienl  exécutées;  — Réforme 
le  jugement  dont  est  appel;  —  Kmondanl  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  ordonne,  comme  il  a  déjà  été  ordonné 
parles  premiers  juges,  que  les  poursuites  en  saisie  immobilière  au- 
ront leur  cours;  décharge  François  Mangon  de  l'obligation  qui  lui  a 
été  imposée  de  donner  caution;  —  Ordonne  la  resiilulion  de  l'a- 
mende consignée. 

Du  IG  juin  185-2.— 2^  Cl).—-  MM.  Lavaur,  prés.— Bourbeau 
et  Perviiiquièie,  av. 

REMAnQUE.  —  J'ai  exprimé  une  opinion  conforme  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile,  w"  'JidS,  p.  ù93,  cl  lians  ninn  For- 
mulaire de  Procédure,  t.  2,  p.  5.  Le  jugemcnl  qui  a  éiéinlirmô 
avaii  éteuilu  sa  docirine  jusqu'aux  limites  les  plus  extrêmes, 
car  il  avait  exige  du  créancier  [loursuivaiii  la  caution  de  faire 
porter  le  prix  de  i'iiDmouble  à  un  taux  lel  que  ce  prix  suffît 
pour  payer  intégralement  ce  créancier,  en  principal  et  frais. 
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Il  est  à  ma  connaissance  qu'un  tribunal  a  assujetti  le  poursui- 
vant à  donner  caution  dons  une  espèce  où  le  tiers  détenteur 
était  une  femme  mariée  sous  le  réf[ime  dotal,  séparée  do  biens, 
qui  avait  reçu  en  paiement  de  sa  dot  l'immeuble  saisi  plus 
tard  sur  sa  tête.  Dans  cette  position,  le  tribunal  a  pensé  que 
la  femme  ne  pouvait  être  exposée  à  perdre  une  partie  de  sa 
dot  parce  que  le  créancier  voulait  essayer  d'obtenir  le  paie- 
ment do  sa  créance  en  provO(^uant  une  vente  forcée.  Si  ce 
jugement  avilit  été  attaqué,  ii  eût  été  infirmé,  autrement  on 
substituerait  un  système  innommé  aux  prescriptions  de  la  loi. 
La  femme  ou  tout  autre  tiers  détenteur  peut  toujours  se  met- 
tre à  l'abri  des  poursuites  en  notifiant  et  en  offrant  le  prix  à 
qui  de  droit.  En  procédant  autrement,  on  priverait  les  créan- 
ciers du  droit  de  surenchère. 


ARTICLE    1957. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 
Avoué.  —  Dépens.  —  Femme  mabiée.  —  Dot.  —  Solidabité, 

L'avoué  qui  a  occupé  pour  deux  époux  dans  un  procès  où  ils 
avaient  des  intérêts  distincts,  ei  où  il  s'agissait  d'une  résolution 
de  vente  poursuivie  contre  la  ftmme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, n'a  pas  d'action  solidaire  contre  les  époux  et  il  ne  peut  pas 
se  faire  payer  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme,  alors  même  que 
le  refus  depaijer  est  fait  de  mauvaise  foi  et  que,  de  concert  avec 
son  mari,  elle  a  mis  l'avoué  dans  l'impossibilité  de  découvrir  sa 
résidence  ou  son  domicile. 

(Lory  C.  Daillier.)— Arrêt. 
La  Codr  ;  —  En  ce  qui  louche  la  solidarité  :  —  Considérant  que, 
si  l'avoué  est,  avec  raison  ,  assimilé  à  un  mandataire  ;  si,  à  ce  titre, 
lorsqu'il  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes,  dans  un  intérêt 
commun,  il  a  contre  elles,  pour  le  paiement  de  ses  frais  et  avances, 
l'action  solidaire  établie  par  l'art.  2002,  C.  N.,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  a  représenté  des  parties  exerçant  des  droits  différents  ,  et 
ayant  des  intérélï-  distincts  et  séparés  ;  —  Considérant  que,  dans  l'in- 
stance terminée  par  l'arrêt  du  5  février  1852,  chacun  des  époux  Dail- 
lier  soutenait  des  prétentions  qui  n'avaient  pas  de  liaison  entre  elles; 
que  la  femme  défendait  à  une  action  en  dommages-intérêts  intentée 
contre  elle,  pour  défaut  de  paiement,  au  terme  convenu ,  du  prix  de 
la  terre  de  Talhouët,  acquise  en  sou  nom,  tandis  que  de  son  côté  le 
mari  exerçait  seul,  en  nom  privatif  et  personnel,  une  action  en  resti- 
tution des  impenses  qu'il  prétendait  avoir  faites  sur  cet  immeuble  pen- 
dant qu'il  en  avait  l'administration  aux  termes  de  l'art.  1549,  C.N.; 
—  Coosidérant  que  le  demandeur  savait  parfaitement  que  les  défen- 
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deurs   n'entendaient  pas  cotifoiidre  leurs   droits  et  leurs  intérêts  , 
puisque  dans  l'écrit  de  j^riefs  sijçiie  par  lui,  ri  siLÇiiific  h  sa  rcq<iole,  ils 
avaient  soin  de  dire  qu'ils  procfidaient  a  titre  diHérrnt,  et  que  le  mari 
demandait  acte  de  sa  déclaration  d'aj^ir  privativemeiit,  persoiuiellc- 
ment  et  comme  vis-à-vis  des  autres  parties  en  cause  ;  —  Considéranl 
que,  pour  avoir  droit  d'invoquer  le   bénéfice  de  la  solidarité  légale 
établie  par  l'art.  2002  ,  il  ne   suffit  pas  qu'un   avoué  ait   représenté 
deux  parties  dans  la  même  instance 5  qu'il  faut,  de  plus,  que  leur  in- 
térêt fût  commun  et  procédant  d'une  même  cause;  que  la  di\isibilité 
delà  dette  est  de  droit  commun;  que  la  solidarité  est  une  exceptioD 
qui  doit  être  strictement  limitée  aux  seuls  cas  pour  lesquels  elle  a  été 
strictement  introduite  ;  —  En  ce  qui  touche  l'exécution  sur  les  biens 
dotaux  delà  femme:  —  Considérant   que  c'est  l'inaliéiiabilité  de  la 
dot  qui  constitue  le  caractère  distinctif  du  régime  dotal,  dont  le  prin- 
cipal effet  est  de  frapper  d'interdit  tout  ce  qui  est  compris  dans  la 
dot,  que  la  femme  doit  retrouver  intacte  à  la  dissolution  du  mariage; 
' —  Que  si,  quelque  absolu  que  soit  ce  principe,  il  fléchit  dans  certains 
cas  énumérés  dans  les  art.  1555  et  suiv.,  C.  N.,les  parties  ne  se  trou- 
vent dans  aucun  des  cas  d'exception  spécifiés  dans  ces  articles;  — 
Considérant  que  l'instance  de  18S2  n'avait  pas  pour  objet  la  conser- 
vation de  la  dot  de  la  dame  Daillicr,  puisque,  si  elle  s'était  trouvée 
dans  l'impuissance  de  solder  le  prix  de  l'acquisition  faite  en  son  nom, 
c'était  précisément  parce  qu'elle  n'avait  pas  réussi  à  aliéner  ses  im- 
meubles dotaux  ;  —  Considérant  que  ,  si  l'arrêt  de  1852  condamne  la. 
dame  Daillier  à   des   dommages  intérêts   envers   les  vendeurs,  cctta 
condamnation  n'est  fondée  ni  sur  l'art.  1382,  C.  N.,  ni  sur  l'existence 
d'un  quasi-délit;  qu'elle  n'cxl  que  la  juste  application  des  art.  1142 
et  118'f  combinés,  et  de  la  clause  expresse  du  contrat  de  vente  du  16 
juin  18i9,  par  laquelle  la  résolution  du  contrat  était  stipulée  à  défaut 
de  paiement  dans  les  termes  convenus  ;  —  Considérant  que  l'impos- 
sibilité de  découvrir  le  domicile  ou  la  résidence  actuelle  des  défen- 
deurs n'établit  pas,  à  leur  charge,  un  dol  ou  une  fraude,  ouvrant,  au 
profit  du  demandeur,  une  action  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme, 
pour  obtenir  le  remboursement  d'une  créance  dont  l'existence  a  pré- 
cédé le  changement  de  domicile  ;  —  Considérant  que ,  si  le  deman- 
deur éprouve  un  préjudice,  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  d'avoir 
accordé  trop  de  conliance  à  ses  clients,  et  de  n'avoir  pas  exigé  une 
consignation  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Donne  défaut,  et,  pour  le  profit, 
condamne  les  époux   Daillier,   sans  solidarité,  chacun   pour  moitié, 
etc.;  —  Dit  qu'il  n'j  a  pas  lieu  d'exécuter  celte  condamnation  sur  les 
biens  dotaux,  elo. 

Du  27  août  1853.  —  2«  Ch.  —  MM.  Dumay,  prés,  —  Dû^ 
range,  av. 
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Note.  — L'action  solidaire  n'est  admise  qu'autant  que  l'in- 
térêt des  parties  représentées  par  l'avoué  est  commun  Voy. 
suprà,  p.  210,  art.  1766,  un  arrêt  de  la  Cour  do  Bordeaux 
ei  la  remarque)-^  mais,  contrairement  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  (J.Av.,  t.  74,  p.  44-9,  art.  741),  je  pense  que 
la  dot  répond  des  frais  avancés  par  l'avoué,  quand  la  femme 
a  agi  avec  le  concours  de  son  mari  {Lois  de  la  Procédure  ci- 
vile, r\°  548  bis,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  256, 
note  10). 

ARTICLE    1958. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

EwQcÊTE.  —  DÉLAI.  —  Déchéance. 

La  partie  qui  a  laissé  expirer  les  délais  pour  procéder  à  une 
enquête  encourt  une  déchéance  dont  elle  ne  peut  pas  être  relevée, 
taufmix  juges  à  ordonner  l'enquête  d'office  lorsqu'elle  leur  pa- 
raît nécessaire.  (Art.  293  et  254,  C.P.G.) 

(Terrasson  C.  Terrasson.) — Arrêt. 
La  Codr  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  257,  C.P.C.,  l'en- 
quéle  doit ,  à  peine  de  nullité  ,  être  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ;  qu'elle  est  censée  com- 
mencée pour  chacune  des  parties  respectivement,  d'après  l'art.  259, 
par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-commissaire  à  l'effet  d'assi- 
gner les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués  j  qu'enfin  l'art. 
278  exige,  à  peine  de  nullité  ,  que  l'enquête  soit  parachevée  dans  la 
huitaine  de  l'audition  du  premier  témoin,  si  le  jugement  qui  l'a  or- 
donnée n'a  fixé  un  plus  long  délai  ;  — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  juge-commissaire  ayant  rendu,  le  29  août  1850,  son  ordonnance 
iixant  au  25  novembre  le  jour  où  les  témoins  seraient  entendus,  il  n^a 
été  donné  aucune  suite  à  la  procédure  qui  aurait  dû  être  close  le  3 
décembre  ;  qu'aucun  témoin  ne  fut  entendu  ni  appelé  ;  qu'il  n'a  point 
été  obtenu  de  prorogation  d'enquête  ;  que,  dès  lors,  l'épouse  Ter- 
rasson s'est  trouvée  déchue  du  bénéfice  du  jugement  qui  l'avait  au- 
torisée à  faire  la  preuve  des  faits  articulés  ;  — Attendu  qu'elle  ne  pou- 
yait  être  relevée  de  cette  déchéance  en  présence  de  l'art.  293,  C.P.C.; 
que  c'est  donc  irrégulièrement  qu'en  1853  le  tribunal  de  Sarlat  a 
rendu  un  jugement  nommant  M.  Riveau,  en  remplacement  de  M.  Plan- 
neau,  pourprocéder  à  l'enquête;  que  c'est  alors  aussi  mal  à  propos,  par 
conséquent,  que  l'opposition  deTerrasson  à  ce  jugement  a  été  rejeté*; 
— Attendu  toutefois  ([uel'instance  en  séparation  de  corps  reste  pendante 
devant  le  tribunal  de  Sarlat; — Attendu  que  la  justice  n'a  point  les  ren- 
eeignements  suffisants  pour  proDOncer; — Attendu  qu'en  cet  état  de 
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choses  ,  ce  iribnnal  pouvait  faire  rapplicalion  de  l'arl.  254,  C.P.C., 
qui  autorise  le  juge  à  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui  pa- 
raissent concluants,  à  moins  que  la  loi  ne  le  défende  ;  — Attendu  que 
cette  disposition,  dictée  par  la  nécessité  de  donner  au  juge  le  moyen 
de  s'éclairer,  ne  fait  |)oint  de  di^tinclion  entre  le  cas  où,  une  enquête 
ayant  été  déjà  autorisée  sur  les  conclusions  des  parties,  elles  auraient 
encouru  la  déchéance,  et  le  cas  où  cet  interlocutoire  n'aurait  pas  été 
ordonné  ;  qu'il  reste  toujours  au  juge  le  droit  de  j>resciire  une  mesure 
qu'il  juge  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  —  Attendu  que  l'art. 
293  est  inapplicable  à  l'esj)èce  acinelle;  qu'il  règle  le  cas  où  les  té- 
moins ont  été  entendus  ;  qu'il  est  donc  inutile  de  rechercher  si,  dans 
celle  hj|>olhèse,  une  enquête  nouvelle  pourrait  d'office  être  ordonoce 
par  le  juge  j  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  et  que  les  faits  (|ui  sont  articulés  par  l'épouse  Tcrrasson 
sont  concluants;  —  Attendu  que  l'art.  25'^  précité  ne  peut  recevoir 
une  plus  juste  application  que  dans  un  cas  où  il  s'agit  d'une  demande 
eu  séparation  de  corps,  matiéro  qui  touche  l'ordre  public  ; — l*ar  ces 
motiTs ,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  François  Terrasson  dci 
jugements  rendus  les  31  novembre  et  15  décembre  1853,  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  liergcrac,  met  lesdits  jugements  au 
néant,  et,  (aisant  néanmoins  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
autorise  l'épouse  Terrasson  à  pfouver  par  témoins,  etc.,  etc. 

Du  Ifjuin  1851.— 2«  Cli.— MM.  Troplong,  prés.  —  Prince- 
leau  et  Kaieau,  av. 

NoTK. — V(»y.  dans  le  même  sens  un  arrêt  do  la  même  Cour 
du  23  août  1850  (J.Av.,  t.  7G,  p.  186,  arl.  lOil  bis,.  —  Voy. 
aussi  siiprà,  p.  59!,  art.  1952.  „ 


ARTICLE  1959. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  POITIERS. 
Saisie  imuobilière.  —  Tiers  détentecu.  —  Distbactiom.  —  Dot. 
—  Déchéance. 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  saisi  à  tort  sur  sa  tête  comme 
tiers  détenteur  a  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  saisie  par 
voie  de  distraction,  après  la  publication  du  cahier  des  charges. 
{Art.728,  C.P.C.) 

(Thoumelou  Verdicr  C.  Leuoir  et  P/adel.) 

Jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribcwal;  —  Considérant  que  les  moyens  de  nullité  contre  la 
procéduie  qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges  doivent 
être,  à  peine  de  déchéance,  proposés  trois  jours  au  plus  tard  avant 
celle  publication,  sans  distinguer  entre  les  moyens  pris  au  fond  et 
ceux  pris  de  la  forme,  l'art.  728  ayant  donné  force  de  loi  à  la  jurit- 
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prudence  antérieure  sur  les  moyens  tirés  des  vices  du  titre  du  créan- 
cier saisissant  ;  mais  que  la  réclamation  qui  a  pour  cause  de  la   part 
du  saisi  l'iiisaisissabilité  de  l'immeuble,  ou  de  la  part  des  tiers  leur 
droit  de  propriété,  peut  être  toujours  proposée,  car,  dans  ce  cas,  il 
s'agit  d'une  demande  en  distraction;  qu'il  est  clair,  en  effet,  que  la 
décliéaiice  serait,  dans  le  premier  cas,  le  renversement  des  règles 
d'intérêt  public  qui  ont  motivé  l'insaisissabilité  de  certains  biens,  par 
exemple,  des  biens  dotaux,  et  que,  dans  la  deuxième,  la  veute  forcée 
d'un  immeuble  à  la  requête  d'une  personne  qui  n^ist  pas  créancière 
du  propriétaire  de  l'immeuble,  et  qui  n'a  aucune  hypothèque  sur  ce 
bien,  serait,  sans  aucun  inlérèl  suffisant,  la  violation  du  droit  de  pro- 
priété; que  la  différence  qui  existe  entre  les  moyens  de   nullité  au 
fond  et  la  demande  en  distraction  consiste  en  ce  que,  dans  le  premier 
cas,  la  demande  émane  de  celui  quia  contracté  et  prétend  faire  tom- 
ber le  tilre  qu'il  a  originairement  consenti  et  qui  a  été  le  fondement 
raisonnable  de  la  saisie,  tandis  tpie,  dans  le  deuxième,  la  demande 
émane  d'une  personne  qui  tire  sa  prélenlion  non  des  vices  du  litre  du 
saisissant,  mais  de  la  nature  de  l'immeuble,  s'il  s'agit  d'iiisaisissabilité, 
ou  de  la  valeur  de  ses  propres  titres,  s'il  s'agit  d'un  tiers  revendi- 
quant son  bien;  —  Que,  pour  juger  la  fin  de  non-recevoir  proposée, 
il  faut  donc  rechercher  quelle  est  la  demande  du  sieur  Lcnoir,  et  pour 
cela  consuUer  non  les  termes  employés,  mais  le  but  et  la  nature  de 
cette  demande  ;  —  Considérant  que  I^enoir  n'oppose  aucune  nullité 
contre  le  titre  par  lequel  Thoumelou-Verdier,  cessionnaire  de  Jules 
Râteau  ,  est  devenu  créancier  des  époux  Félineau-Pradel ,  débiteurs 
saisis  ;  qu'il   prétend   seulement  prouver  par  ses  titres  d'acquisition 
que   l'immeuble  frappé  par  la  saisie  appartient  à  lui  Lenoir,  et  que 
c'est  contrairement  à  la  vérité  qu'on  le  dit  tiers  détenteur,  des  titres 
d'acquisition  prouvant  qu'il  a  reçu  son  immeuble  libre  de  toute  hypo- 
thèque, et  que  cet  immeuble  n'a  jamais  été  hypothéqué  pour  sûreté 
de  la  dette  des  débiteurs  saisis,  époux  Félineau-Pradel;  —  Que  cette 
demande  est  donc  recevable  comme   étant  une  demande  eu  distrac- 
tion ;  qu'il  importe  peu  que  les  époux  Lenoir  aient,  en  même  temps 
que  les  débiteurs,  été  compris  dans  la  saisie  comme  tiers  détenteurs  ; 
que  cette  circouslancc,  qui  en  fait  des  parties  saisies,  mais  non  des 
débiteurs,  ne  peut  pas  non   plus  empêcher  leur  réclamation  comme 
tiers  propriétaires  d'un  immeuble  libre  ;  que  la  saisie  dirigée  contre 
la  femme  dotale  n'empêche  pas  la  demande  en  distraction  fondée  sur 
l'insaisissabilité  de  la  chose  saisie  ;  que,  dans  ces  deux  cas,   la   de- 
mande n'a  pas  besoin  d'être  formée  directement;  qu'elle  résulte  des 
conclusions  prises  contre  toutes  les  parties  en  cause  ,  c'est-à-dire  le 
créancier  saisissant  et  le  débiteur  saisi  ;  que  les  titres  ont  été  discutés 
conlradiotoirement  à  l'audience,  et  qu'enfin  les  art.  725  et  726  ne  sont 
pas  au  Dombre  de  ceux  dont  rioobservalion  entraîne  nullilé  ;  —  Sur 
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la  demande  Lenoir  :  —  Considérant  que  Lcnoir  prouve  par  un  acte  du 

5  août  18i7,  reçu  Lériget,  notaire  à  Poitiers,  et  par  un  sous  seia^ 
^rivé  des  20  et  30  oct.  18'l8,  enregistre  à  l'oiliers  le  18  janvier  sui- 
vant, et  déposé  en  l'étude  de  M'  Margaune,  notaire  à  Poitiers,  le  17 
janv.  184-9  ,  qu'il  est  propriétaire  de  la  tulalilé  des  iinnieubles  saisis, 
«avoir,  parce  qu'en  ayant  hérité  un  tiers  du  sieur  Pierre  Pradel,  il  est, 
à  titre  de  licilation,  par  des  actes  qui  ont  fait  cesser  l'indivision,  de- 
venu propriétaire  du  tout,  aux  termes  de  l'art.  883,  C.  N.  ;  —  Qu'en 
présence  de  ces  litres,  le  saisissant  ne  peut  argumenter  des  actes  des 

6  sept.  1847  et  8  août  18i5,  par  lesquels  les  époux  Fclineau-Pradel, 
ses  débiteurs,  lui  auraient  hjpolhéqué  leur  tiers  dans  ces  immeubles; 
que  d'ailleurs  ces  actes  ne  lui  donnaient  qu'une  hypothèque  éven- 
tuelle, le  prévenant  d'avance  qu'il  se  pourrait  bien  qu'il  n'eût  aucune 
hypothèque,  et,  prévoyant  le  cas  où  le  partage  niellrail  les  immeubles 
indivis  dans  le  lot  d'un  autre  héritier,  lui  transmettaient  un  droit  de 
nantissement  sur  le  prix  de  licilalion  ou  la  soulle  du  partage  ;  en  sorte 
que,  sans  attaquer  le  titre  du  saillissant,  et  en  en  faisant  au  contraire 
l'application,  Lenoir  peut  démontrer  à  Toumelou-Verdier  qu'il  n'a 
jamais  eu  aucun  droit  réel  sur  l'immeuble  saisi,  et  qu'il  a  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas,  avant  d'agir,  vérifié  quelle  nature  de  droits  les  événe- 
ments lui  avaient  donné  ;  —  Appel. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  31  mai  1853.— 2«  Ch.— MM.  Arnaudeau,  prés.— Fey  et 
Lepetit  aîné,  av. 

Remarque. — La  décision  qu'on  vient  de  lire  a  probablement 
été  inspiiéepar  les  circonstances  de  fait  qui  démontraient  que 
le  saisissant  n'éiait  nullement  créancier  du  propriétaire  de 
l'immeuble  -,  mais  il  faut  reconnaître  que  les  motifs  des  pre- 
miers juf^es,  adoptés  par  la  Cour,  prêtent  à  la  critique.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'étonner  dès  lors  que  la  chan.bre  des  requêtes 
ait  admis  le  pourvoi  dirigé  cnnire  cet  arrêt.  La  Cour  suprême, 
qui  refuse  impitoyablement  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  saisie  pour 
cause  (le  doialiié,  lorsqu'elle  a  laissé  publier  le  cahirr  des 
charges  de  la  procédure  dans  laquelle  elle  est  impliquée,  ne 
peut  pas  se  montrer  plus  favorable  pour  un  tiers  mal  à  propos 
compris  dans  la  poursuite.  D'après  moi,  la  femme  dotale  de- 
vrait être  admise  à  se  pourvoir  en  distraction,  parce  que  l'in- 
saisissabilité  de  l'immeuble  infecte  la  saisie  d'un  vice  radical 
dont  les  effets  se  font  sentir  même  après  l'adjudication  (Voy. 
J.Av.,  t.78,  p.  168ei36<î,  art.  1480  et  1569),  tandis  que  je 
refuserais  au  saisi  iiers  déie<iieur,  qui   ne  réclame  pas  en 
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temps  mile,  le  droit  de  former  une  demande  en  distraction, 
alors  même  qu'il  établirait  qu'il  est  propricl-taire  incommuiable 
et  non  pas  seulement  liers  détenteur,  et  qu'il  ne  doit  rien  au 
saisissant.  La  position  de  ce  dernier  est  donc,  à  mon  avis,  bien 
moins  favorable  que  celle  do  la  femme  dotale. 

En  rapportant  l'arrêt  qu'on  vient  délire,  mes  honorables 
confrères,  rédacteurs  du  Journal  de  la  Cour  de  Poitiers,  ont 
écrit  que  dans  une  consultation  délibérée  avec  M"  Mazoyer, 
du  barreau  de  Toulouse,  j'avais  restreint  l'opinion  émise 
dans  les  Lois  de  la  Procédvre  civile.  Déjà  cette  appréciation 
avait  été  donnée  par  M.  Dalloz  et  par  M.  Devillcneuve,  parce 
qu'ils  n'avaient  eu  connaiss;ince  que  d'une  partie  de  ma  con- 
sultation. —  J'ai  reproduit,  J.Av.,  t.  75,  p.  310,  arl.  887,  les 
termes  de  cet  avis  donné  dans  une  espèce  spéciale,  et  je  crois 
avoir  prouvé  que  je  n'avais  apporté  en  1849  aucune  modifica- 
tion à  ma  doctrine  de  18il. 


ARTICLE   1960. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Dépens.  —  Vente.  —  Inscriptions.  —  Radiation,  —  Tarif. 
2"  Enregistrement.  —  Acte   sous  seing  privé.  —  Acquérecr. 
Vendeur. 

1""  L'acquéreur,  far  acte  sous  seivg  privé,  qui  a  dû  poursuivre 
la  radiation  d'inscriptions  indûment  consenties  par  le  vendeur 
après  la  vente,  a  le  droit  de  répéter  contre  ce  vendeur  le  rem- 
boursement non-seulement  de  tous  les  frais  taxés  occasionnés 
par  ces  radiations;  mais  encore  du  coût  d'une  consultation  et 
des  honoraires  payés  à  l'avocat  en  sus  de  l'allocation  du  tarif 
et^d'autres  faux  frais  (art.  130,  C.P.C). 

2*  Le  coût  de  l'enregistrement  {droit  simple  et  double  droit) 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  est  à  la  charge  de  iacquéretir, 
bien  que  cet  enregistrement  ait  été  rendu  nécessaire  par  lacon^ 
duite  dit  vendeur,  si  l'acte  ne.  contient  aucune  clause  contraire. 

(Janet-Lasfonct  G.  Pilté.) 

18r>3,  26  janvier,  jugement  du  tribunal  civil'  de  Nontroti, 
en  ces  termes  : 

Le.  Teibcnal;— Attendu  q,ue  Pilté.  pèce  el  les  enfants  Pilté  se 
reEOunaiss€at  débiteurs  de  Janet-Lasiond.  des  frais  de  l'instance  eu 
radiation  d'inscriptioas  engagée  devant  le  Itibuual  de  Rochcchouart 
pat  acte  des  18  nov.  et  9  déc.  1839,, et  du  coût  de&  raxJiations  de  ces 
inscriptions,  mais  qu'ils  décJinent  toute  autre  obligatiua  en  dehors 
des ;fr»b  taxables;— Aitten du  que,  si  M..  Jaact-LaafoDd  acru  prur 
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dent  (le  consulter  d'émiiieiits  jurisconsulles  de  Bordeaux  avant  d'in- 
troduire son  aclion,  les  honoraires  delà  consullatioii  qu'il  a  obtenue 
doivent  rester  pour  son  compte,  ce  document  n'étant  pas  le  prélimi- 
naire obligé  de  l'instance  par  lui  introduite  et  dont  il  ne  lui  a  pas  été 
permis  de  grossir  les  frais  à  sa  volonté;  qu'il  en  est  de  même  des 
voyages  par  lui  faits  à  Tours  et  dont  le  but  n'est  pas  d'ailleurs  suffi- 
samment constaté  ni  déterminé  ; — Que  les  défendeurs  ne  peuvent  être 
tenus  des  honoraires  de  l'avocat  ((ui  s'e^l  rendu  pour  plaider  à  Ro- 
chechouart  que  d'après  la  taxe  qui  en  sera  faite,  chaque  partie  devant 
supporter,  d'après  les  règles  les  plus  usuelles,  tous  ceux  qu'elle  a  ex- 
posés en  sus; — Attendu,  quant  aux  droits  d'enregistrement,  que  la 
règle  générale  écrite  dans  l'art.  1593,  C.  N.,  et  l'art.  31  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  les  met  à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs  ou  de 
ceux  auxquels  ces  artes  profitent  ;  qu'ainsi,  le  sieur  Janet-Lasfond  , 
acquéreur,  par  acte  sous  seing  privé  du  25  mai  182G,  du  domaine  de 
Nadalie,  a,  d'après  cette  doctrine,  acquitté  pour  son  romple,  et  com- 
me seul  redevable,  les  droits  d'enregistrement  <|ii'a  entraînes  la  for- 
malité de  l'enregistrement  de  cet  acte; —  Que  le  sieur  Janet-Lasfond 
soutient  qu'il  n'a  été  forcé  de  tirer  de  son  portefeuille,  où  il  reposait 
depuis  treize  ans,  l'écrit  sous  seing  privé  dont  s'agit,  que  pour  faire 
radier  les  inscriptions  délojalemcnt  consenties  sur  les  immeubles  à 
lui  aliénés;  qu'il  est  certain  que  l'instance  en  radiation  de  ces  in- 
scriptions a  déterminé  l'enregistrement  de  cet  écrit,  mais  qu'elle  n'a 
pas  eu  néanmoins  pour  effet  d'intervertir  les  obligations  de  vendeur 
et  d'acheteur  écrites  dans  la  loi  ;  que  la  vente  du  domaine  de  Nada- 
lie,  de  1826,  forme  encore  aujourd'hui  le  seul  titre  du  sieur  Janet- 
Lasfoud  contre  les  tiers  acquéreurs  de  ce  domaine;  que  ce  titre  a  pu 
lui  servir  encore  pour  se  défendre  contre  la  dame  Pillé,  dans  la  liqui- 
dation de  ses  reprises  contre  son  mari;  qu'il  n'a  pas  eu  et  n'a  pas  en- 
core d'autre  arme  jjour  repousser  l'action  en  revendication  intentée 
par  les  enfants  Pilté  contre  lui  et  dix-sept  tiers  détenteurs  ;  —  Que  la 
vente  n'est  donc  pas  sans  effet,  puisqu'elle  l'investit  d'une  créance 
formant  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  des  reventes  par- 
cellaires; qu'elle  lui  a  servi  et  lui  sert  encore  a  combattre  les  préten- 
tions dotales  des  enfants  Pilté;  — Attendu  qu'il  est  constaté  par  le 
sous  seing  privé  lui-même  que  l'intention  des  parties  n'était  pas  qu'il 
ne  fût  pas  soumis  à  l'enregistrement,  puisque  la  créance  Dugcnet  y  est 
évaluée  à  6,000  fr.  pour  faciliter,  y  est  il  dit,  la  perception  des  droit» 
d'enregistrement;  ce  qui  prouve  que,  dans  l'intention  des  parties,  la 
vente  était  réelle,  sincère,  pure  et  simple,  dégagée  de  toute  fiction,  et 
non  affranchie  de  l'enregistrement  qui  en  était  la  conséquence  obli- 
g.e  et  de  droit  commua;  —  Que. si  plus  tard,  et  le  16  mai  1829,  le» 
époux  Pilté  ont  consenti  au  sieur  Janet-Lasfond  une  procuration  pour 
vendre  au  détail  ce  qu'ils  lui  avaient  vendu  en  bloc  trois  ans  aupara- 
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vaiil^  il  est  maiiifesle  que  celte  procuialioii  n'a  élé  donnée  au  sieur 
Janet-Lasfond  que  dans  son  intérêt,  au  uiomenl  où  il  s'est  aperçu 
qu'il  lui  était  plus  avantageux  de  revendre  que  de  conserver  la  pro- 
priété de  la  Nadalie  ;  que  cette  procuration,  d'après  les  documents 
apparents,  est  bien  moins  une  convention  tacite  que  l'acte  du  25  mai 
1826  ne  serait  pas  enregistré,  convention  dans  laquelle  les  conjoints 
Pilté  n'avaient  aucun  intérêt,  qu'un  acte  de  complaisance  de  leur 
part,  pour  épargner  au  sieur  Lasfond  les  frais  de  mutation  par  lui 
pajés  d'un  immeuble  qu'il  voulait  revendre  ;  que  la  procuration  ne  se 
lie  donc  pas  à  la  vente  consommée  et  exécutée  à  l'époque  où  cette 
procuration  est  intervenue  ;  que  l'intervalle  de  tcinps  qui  les  sépare, 
leur  but  différent  en  font  deux  actes  bien  distincts  ;  que  s'ils  avaient 
été  liés  l'un  à  l'autre,  si  la  procuration  devait  compléter  la  conven- 
tion «  que  la  vente  ne  serait  pas  enregistrée,  »  ces  deux  actes  auraient 
été  contemporains,  et  la  procuration  aurait  immédiatement  suivi  la 
vente  au  lieu  d'intervenir  trois  ans  après  ;  —  Que  toutes  ces  circon- 
stances démontrent  que,  si,  dans  un  procès  peu  honorable  pour  les 
conjoints  Pilté  et  où  ils  ont  devancé  la  justice  du  tribunal  de  Roche- 
chouart,  le  sieur  Lasforid  s'est  vu  forcé  de  faire  enregistrer  son  titre 
d'acquisition,  il  n'a  fait  qu'acquitter  sa  dette,  quelque  fondée  que  fût 
«n  sa  faveur  la  contestation  àrendrecettc  delteexigible ,  cette  contesta- 
tion n'ajant  pas  créé  l'obligation  de  faire  enregistrer  la  vente,  obli- 
gation qui  existait  antérieurement  contre  l'acquéreur,  et  indépen- 
damment du  procès,  en  vertu  des  dispositions  fiscales  et  imporalives 
des  art.  22,  31  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Que  l'enregistre- 
aient  des  actes  de  vente  d'immeubles  est  un  impôt  et  non  pas  seule- 
ment une  mesure  de  précaution  prescrite  dans  l'intérêt  des  parties  ; 
que  ces  actes,  j)ar  leur  nature,  sont  assujettis  à  cette  formalité  dans 
un  délai  déterminé  sous  peine  de  double  droit,  à  la  différence  des  ac- 
tes de  ventes  mobilières^qui  en  sont  affranchis,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
fait  usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  soit  devant  toute  autre 
autorité  constituée,  selon,le  prescrit  de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  que,  d'après  l'art.  31  de  cette  même  loi,  les  nouveaux  posses- 
seurs sont  seuls  tenus  des  droits  de  mutation  lorsqu'il  n'aura  pas  été 
stipulé  de  dispositions  coulraires  dans  les  actes  ;  qu'aucune  stipula- 
lion  semblable  n'ayant  été  faite  dans  l'acte  du  25  mai  1826,  le  sieur 
Lasfond  a  été  seul  passible  du  droit  auquel  cet  acte  a  donné  nais- 
sance et  du  double  droit  encouru  ;  que  lui  seul  en  a  été  redevable  en- 
vers la  régie,  et  qu'il  ne  peut  maintenant  faire  appel  à  des  événements 
quelconques  pour  répéter  sur  son  vendeur  le  fardeau  d'un  impôt  qui, 
selon  la  convention  et  la  loi,  a  pesé  toujours  et  incommutablenient 
sur  sa  télé;  —  Attendu ,  quant  au  préjudice  causé  au  sieur  Lasfond 
par  les  inscriptions  consenties  sur  le  domaine  de  la  JNadalie  posté- 
•rJeurcmcnt  à  la  vente,  que  le  eieur  Pillé  est  tenu,  aux  termes  de  l'art. 
VIII. — 2'  s.  41 
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1682,  C.  N.,  et  qu'il  ne  saurait  se  dégager  de  sa  responsabilité  en 
accusant  la  négligence  et  l'imprévoyance  du  notaire  de  Tours,  qui  n'a 
a^i  que  conformément  à  ses  ordres  et  à  sa  procuration  ;  mais  que  la 
somme  demandée  est  exagérée  ;  —  Par  ces  motifs,  etcj, —  Condamne 
le  sieur  Pillé  père  pour  le  tout,  et  les  enfants  Pilté  pour  leur  part  et 
portion  de  ce  même  tout,  à  payer  au  sieur  Bi  rnard  Janet-Lasfond 
tous  les  frais  de  l'instance  de  Rochechouarl,  par  lui  introduite  par 
exploit  des  18  novembre  et  9  décembre  1839 ,  selon  la  taxe  qui  en 
sera  faite  ;  dit  que  les  frais  de  l'enregistrement  de  l'acte  du  25  mai 
1826  u(;  seront  compris  dans  cette  taxe  ni  pour  le  droit,  ni  pour  le 
double  droitj  déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
dommages-intérêts  contre  les  enfants  Pillé  ;  condamne  Pilté  père  à 
lui  payer,  à  ce  titre,  la  somme  de  500  fr.— Appel. 

AnuÊT. 
La  Cocr  ;  —  Attendu  que  l'appelant  demande  que  Pilté  père  et  les 
enfants  Pilté  soient  condamnés  solidairement  à  l'indemniser  de  tous 
les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  débourser  pour  obtenir  la  radiation  des 
inscriptions  prises  sur  le  domaine  de  la  NadallCj  en  vertu  d'iiypolhè- 
ques  consenties  par  les  époux  Pilté  posléricuremenl  à  la  vente  qu'ils 
lui  avaient  faite  de  ce  domaine  ;  —  Attendu  que  le  domaine  de  la  Na- 
dalie,  vendu  par  les  époux  Pilté  à  l'appelant,  le  25  mai  1826,  par  acte 
sous  seing  privé  déposé  le  27  mars  1839  dans  les  minutes  de  Puisa- 
raud,  notaire  à  la  résidence  de  Pluviers,  canton  de  lîussiére-Badil, 
arrondissement  de  Nontron,  faisait  partie  de  la  dot  de  la  dame  Pilté, 
mariée  sous  le  régime  dotal  ;  d'où  suit  que  la  vente  était  nulle  dans 
son  principe,  ainsi  que  cela  a  d'ailleurs  éléjugé  entre  les  parties^  par 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Limoges,  le  21  juin  1852;  —  Attendu 
que  Pillé  père,  ayant  concouru  à  la  vente  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  sa  femme,  sans  déclarer  que  rimmcublc  était  dotal,  a  con- 
tracté, aux  termes  de  l'art.   1560,  C.  N. ,  des  obligations    person- 
nelles envers  l'acheteur;  qu'à  cet  égard  ,  sa  position  diffère  de  celle 
de  la  femme;  qu'il  convient  donc  d'examiner  séparément  la  demande, 
d'abord  en  ce  qui  concerne  le  mari,  ensuite  en  ce  qui  touche  la  femme 
ou  ses  enfants  qui  la  représentent;  —  Attendu,  quant  à  Pilté  père, 
qu'il  ne  conteste  pas  qu'il  ne  soit  tenu  de  rembourser  à  l'appelant 
tous  les  frais  par  lui  déboursés  pour  obtenir  la  radiation  des  inscrip- 
tions prises  sur  le  domaine  de  la  Nadalie  postérieurement  à  la  vente; 
qu'il  soutient  seulement  :  1"  qu'il  ne  doil  les  j>ayer  que  conformément 
au  tarif  et  d'après  la  taxe  qui  en  sera  faite  ;  2"  que  dans  ces  frais  ne 
doivent  pas  figurer  les  droits  d'enregistrement  de  l'acte  de  vente,  les- 
quels sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  ; — Attendu,  snr  le  premierpoint, 
que  Pillé  père  n'est  pas  à  l'égard  de  Janet-Lasfond  dans  la  position 
d'un  plaideur  vis-à-vis  d'un  autre  plaideur  ;  qu'il  doit  l'indemniser 
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de  tout  le  préjudice  souffert,  et  non-seulement  des  frais  qui  auraient 
dû  entrer  en  taxe  dans  le  procès  engagé  contre  les  créanciers  inscrits, 
mais  encore  de  tous  les  frais  qui  ont  une  cause  légitime  et  sont  dûment 
justifiés;  que  l'affaire  présentait  assez  de  difficultés  pour  que  Janet- 
Laîfond  ait  fait  sagement  de  recourir  aux  lumières  de  deux  juriscon- 
sultes consommés,  afin  d'être  éclairé  sur  son  droit  et  sur  les  moyens 
de  le  faire  triompher;  qu'il  doit  donc  être  remboursé  des  honoraires 
de  la  consultation;  qu'il  doit  l'être  aussi  de  ceux  qu'il  a  dû  payer  à 
l'avocat  chargé  de  sa  défense,  lesquels  toutefois  ne  doivent  pas  dé- 
passer la  mesure  ordinaire,  les  moyens  de  la  cause  étant  déjà  fournis 
parla  consultation  ;  — Mais  attendu  qu'il  lui  a  été  alloué  par  les  pre- 
miers juges,  en  dehors  des  pièces  de  procédure,  «ne  somme  de  500  fr. 
qui  parait  suffisante  pour  l'indemniser  de  tous  les  faux  frais,  surtout 
si  l'on  considère  qu'il  n'est  pas  lui-même  exempt  de  faute  et  qu'il  a 
manqué  à  la  prudence  en  s'abstenant,  en  vue  de  frustrer  le  fisc,  de 
faire  enregistrer  l'acte  de  vente  j  —  Attendu  qu'il  ne  saurait  répéter 
le  droit  et  le  double  droit  d'enregistrement  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
afin  de  pouvoir  faire  usage  de  cet  acte  en  justice  ;  qu'il  n'a  fait  en  cela 
qu'acquitter  une  dette  personnelle  ;  que  le  droit  d'enregistrement 
établi  sur  les  ventes  d'immeubles  est  un  impôt  que  celui  à  la  charge 
duquel  il  est  mis  par  la  loi  est  tenu  d'acquitter  dans  le  délai  qu'elle 
détermine;  que  le  double  droit  est  la  peine  du  retard  ou  de  la  dissi- 
mulation; —  Qu'aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  '22  frim.  an  7,  le 
droit  des  actes  emportant  translation  de  propriété  est  dû  par  l'acqué- 
reur ou  nouveau  possesseur,  à  moins  de  conventions  contraires  dans 
les  actes  ;  que  l'acte  sous  seing  privé  du  25  mai  1826  ne  contient  au- 
cune clause  qui  mette  le  droit  d'enregistrement  à  la  charge  des  ven- 
deurs, ni  même  (à  supposer  qu'une  telle  convention  soit  valable)  à  la 
charge  de  celle  des  parties  qui  rendrait  l'enregistrement  nécessaire  ; 
que,  loin  de  là,  il  y  est  dit  qu'il  sera  passé  acte  public  des  conven- 
tions qu'il  renferme,  à  la  première  réquisition  de  l'une  des  parties; 
que  les  vendeurs  avaient  donc  le  droit  de  contraindre,  quand  bon  leur 
semblerait,  l'acquéreur  à  donner  à  la  vente  la  forme  publique;  que 
par  conséquent,  il  ne  lui  a  été  fait  à  cet  égard  aucun  grief. 

Du  26  juin  1854.  —  l'«  Gh.  —  MM.  de  la  beiglière,  p.  p.  — 
Vaucher  et  Baltar,  av. 

Note.  —  Cet  arrêt  me  paraît  bien  rendu.  —  Dans  la  con- 
damnation aux  dépens,  lesjuf[es  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire dont  il  est  en  toute  hypothèse  difficile  de  critiquer 
l'exercice.  Dans  L'espèce,  il  était  équitable  d'indemniser  l'ap- 
pelant, des  dépenses  que  lui  avait  occasionnées  la  conduite  in- 
qualifiable des  époux  vendeurs. — Voy.  par  analogie  l'arrêt  de 
la  même  Cour  rapporté  suprà,  p.  362,  art.  1821. 
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ARTICLE    1961. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

EiÉcoTioN.--ArPEL.— ^AnnÊT    infibmatif.  — Saisiearbêt. 

Un  tribunal  doit  d'office  se  déclarer  incompétent  pour  statuer 
sur  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif  d'un  de  ses  jugements, 
spécialement  pour  ordonner  te  paiement  entre  les  mains  du  sai- 
sissant de  sommes  dont  la  saisie-arrêt  a  été  validée  par  l'arrêt 
infirmatif  dans  d'autres  conditions  que  celles  admises  par  les 
premiers  juges  (art.  472,  C.P.C.). 

(Vigneau  C.  Lannelongue.) 

25  novembre  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de  La  Réole 
qui  condamne  la  dame  Lannelongue  à  remcitre  certains  titres 
à  M.  liourbou  ou,  à  défaut,  à  lui  payer  10,000  fr,,  et  qui  va- 
lide les  saisies-arrêts  pratiquées  par  ce  dernier  pour  nssurer 
rexécutiou  de  cetie  condamnatidn  éventuelle.  Sur  l'appel, 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui,  tout  en  maintenant  la  con- 
damnation principale,  infirme  quant  au  point  de  départ  des 
intérêts  et  à  la  condamnation  aux  dépens  mal  à  propos  soli- 
dairement pronoîicée  par  le  tribunal.  —  ^ï.  Vi;;neau,  cession- 
nairede  M.  R'-urbon,  voyant  (luo  iejugement  ei  l'arrêtavaient 
oublié  d'ordonner  aux  tiers  saisis  de  payer  les  sommes  arrêtées 
entre  les  mains  du  saisissant,  s'adresse  au  tribunal  de  La 
Rcolc  pour  f.tirc  ordonner  ce  paiement, 

La  dame  Lannelongue  s'en  remet  à  justice. —  23  déc.  1853, 
jugement  en  ces  termes  : 

Le  ïbibunal; — Attendu  que,  lorsqu'un  jugement  qui  n  acquis  l'au- 
torilc  de  la  chose  jugée  a  omis  implicitement  de  statuer  sur  l'un  des 
chefs  de  demande,  la  réparation  de  celte  omission  doit  avoir  lieu  par 
voie  d'interprétation,  conformcment  à  l'art.  'f72,  C. P.C.;  — Attendu 
q'.iedans  celte  hypothèse  on  doit  nécessairement  procéder  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  qu'il  s'agit  de  comidéler  ou  d'in- 
tcrpréter;  que,  lorsque  la  décision  d'un  juge  inféiieur  a  été  en  par- 
tie confirmée,  en  partie  infirmée  par  un  juge  supérieur,  ce  dernier 
est  censé  l'avoir  prononcée  pour  le  tout;  qu'à  lui  seul,  et  en  vertu  de 
l'indivisibilité  naturelle  de  l'acte,  aiiparticnt  le  drcil  de  résoudre  les 
difRciillés  d'exécution  que  peuvent  présenter  tant  les  chefs  du  juge- 
ment qui  ont  été  inlirmés  que  ceux  qui  ont  été  confirmés  (arrêts  delà 
Cour  de  Bordeaux  du  15  avril  1829  et  de  la  Cour  de  Bourges  du  26 
avril  18-2i-  et  de  la  Cour  d'Agen  du  10  juill.  1816)  ;  qu'à  lui  seid  aussi 
appartient  le  droit  Je  scinder  l'exécution,  lorsque  cela  peut  se  faire, 
et  de  déterminer  les  chefs  du  jugement  qu'il  doil  retenir  et  ceux 
q'i'il  doit   renvoyer  devant  le  premier  juge  (arrêts  de  la   Cour  de 
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Rennes  du  1"  juill.  18-27,  de  la  Cour  de  Paris  du  18  janv.  1825,  de  la 
Cour  de  cassation,  dii  22  janv.  1828); — Que,  s'il  pouvait  en  être  au- 
tremenl,  il  s'ensuivrait  que  les  juges  de  première  instance,  sans 
respect  pour  la  hiérarchie  judiciaire  ,  <e  trouveraient  autorif'és  h  ré- 
viser età  réformer  les  décisions  il  arrêts  des  juges  d'ypptl,  ?ous  pré- 
texte que  ces  décisions  et  arrèls  présentent  des  omissions  à  réparer 
ou  des  passages  douteux  à  interpréter;  —  Attendu  que  les  règles  qui 
précédent  intéressent  essentiellement  l'ordre  public;  que  leur  inob- 
servation ne  saurait  être  couverte  par  le  silence  des  parties;  qu'elle 
établit  une  incompétence  qui  peut  cire  prononcée  d'office  par  les 
juges  devant  lesquels  l'affaire  a  été  indûment  portée; — Attendu  que 
les  diverses  demandes  formulées  aujourd'hui  par  Yigneau  ont  été 
soumises  à  'a  Cour  en  même  temps  que  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  La  Kcole,  le  25  nov.  1852;  que  ,  par  l'effet  de  l'appel,  le 
tribunal  s'est  trouvé  entièrement  dessaisi  de  l'affaire  ;  que  son  juge- 
ment a  été  en  partie  confirmé,  en  partie  iuHrmé,  suivant  arrêt  du  12 
mai  1853;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  pour  le  tribunal,  conformément  aux 
principes  ci-dessus  exposés,  de  se  déclarer  d'office  incompétent;  — 
Parcesmolifs,  se  déclare  incompétent,  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'elles  aviseront. — Appel. 

Arrêt. 
La  Cocr;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  472,  C.  P.  C, 
d'après  laquelle  l'exécution  entre  les  mêmes  parties  d'unjugement 
infirmé  f-pparlient  à  la  Cour  d'appel  qui  a  prononcé  ou  au  tribunal 
qu'elle  a  indiqué  par  le  même  arrêt,  est  d'ordre  public;  qu'elle  tient 
à  l'ordre  des  juridictions;  qu'elle  a  pour  but  d'assurer  une  bonne 
justice,  en  enlevant  au  juge  dont  fa  sentence  a  été  réformée  la  con- 
naissance des  difficultés  pour  la  solution  desquelles  il  pourrait  ne 
pas  assez  se  défendre  de  quelque  prévention  ;  que  la  dignité  des 
Cours  d'appel  et  le  respect  de  leur  autorité  y  sont  également  inté- 
ressés; que  cela  est  si  vrai,  que  les  Cours  clles-n.êraes  n'ont  pas  le 
pouvoir,  en  ce  cas,  de  renvoyer  devant  les  mêmes  juges  (sauf  les  ex- 
ceptions indiquées  par  l'art.  472),  et  que,  si  elles  ne  retiennent  pas 
la  connaissance  de  l'exécution,  c'est  devant  d'autres  magistrats  que 
ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  réformé  que  les  parties  doivent  être 
renvoyées;  qu'il  suit  de  laque  l'incompétence  peut  être  déclarée 
d'office  parle  tribunal  indûment  saisi,  ainsi  que  l'a  fait  le  tribunal 
de  La  Réole;— Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agit  de  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
La  Réole  du  25  i;ov.  1852,  lequel  a  été  en  partie  confirmé,  en  partie 
réformé  par  l'arrJt  de  la  Cour  du  12  mvÀ  1853  ;  —  Âllendu  qu'il  est 
inutile  de  rechercher,  dans  respèce,  si  les  termes  de  l'art.  472  ne 
reslreigoeul  pas  la  compétence  des  Cours  d'appel  aux  difficultés  sur- 
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Tenues  au  sujet  de  l'excculion  des  chefs  réformésj  que  la  demande  en 
mainlevée  de  sommes,  formée  par  Vif^neau,  tient  à  iVxéculion  des 
chefs  réformés  par  l'arrêt  du  12  mai  1853, ledit  arrêt  ayant  infirmé  le 
jugement  du  25  nov.  1852,  soit  quant  au  chiffre  des  intérêts  de  la 
créance  qui  avait  servi  de  bai-c  à  la  saisie-arrét ,  soit  quant  aux  dé- 
pens qui  en  sont  un  acc<  ssoire;  —  Attendu  enOn  qu'il  s'agit  mainte- 
nant de  l'exécution  de  l'arrèl  du  12  mai  1853  entre  les  m^mes  par- 
lies  qui  y  avaient  figuré  ou  leurs  représentants;  —  Attendu  qu'il  y  a 
îieu,  en  consé([ucncc  ,  de  confirmer  le  jugement  attaqué;  —  Par  ces 
motifs  et  ceux  exprimés  par  les  premiers  juges;  — Met  au  néant 
l'aïqiel  interjeta  par  Vigneau  du  jugement  rendu  le  23  déc.  1853  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  La  Réole;  ordonne  que  ce  juge- 
ment sortira  son  entier  effet. 

Du  G  juillet  185V.— S^  Ch.— MM.  Troplong,  prés.— Méran  et 
Gardrat,  av. 

Note. — La  Cour  ne  pouvait  statuer  autrement.  Voy.  Lois  de 
la  Procédure  civile,  n°  1698  bis^  et  mon  Formulaire  de  Pro- 
cédure, t.  1,  p,  415,  note  1.  La  compétence  dont  il  s'agit  est 
évidemment  ratione  materiœ. 


ARTICLli  19G2. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

1"  Saisie  immobilière.  —  Procès-verbal.  —  Commandement. 
tl"  Saisie  immobilière.  —  Commandement.  —  Péremption.  — 
Interruption. 

1°  Le  procès -verbal  de  saisie  ivimobilière  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  que  le  commandement  qui  l'a  précédé  n'y  est  pas  men- 
tionné. 

2"  Le  délai  de  la  péremption  du  commandement  tendant  à  sai- 
sie immobilière  est  interrompu  par  l'opposition  du  débiteur;  il  ne 
court  qu'à  partir  de  la  signification  du  jugement  qui  rejette  cette 
opposition  (art.  07V,  G. P.C.). 

(Seguy  C.  Delpiron.)  — Arrêt. 

La  Cour;  -  Considérant  que  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
l'appel  interjeté  par  la  partie  de  Goulay  s'agitent  seulement  entre 
UelpiroD  et  Louis  Scguy  ;  que  c'est  donc  seulement  au  rapport  de  ce 
dernier  que  doit  être  décidée  la  question  de  savoir  si  la  saisie  dont 
s'agit  a  été  régulièrement  pratiquée  ;  —  Considérant  que  celle  saisie 
a  été  piécédée  de  deux  commandements  réguliers  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière, signifiés   à   Louis   Seguy   les  7  mai    et  9  nov.  1853,   et 
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qu'avant  d'eiaminer  l'effet  du  second,  la  Cour  doit  apprécier  l'in- 
flueucc  que  peut  avoir  le  premier  sur  la  validité  de  cetle  saisie;  — 
Considérant  que,  si  le  premier  commandement  n'a  pas  élé  rappelé 
dans  le  procès-verbal  de  saisie,  il  n'en  reste  pas  moins  comme  un  fait 
qui  a  précédé  cette  saisie,  et  remplissant  le  vœu  de  l'art.  673,  C.P.C, 
puisqu'aucun  article  de  loi  ne  prescrit  d'énoncer  dans  le  procès-ver- 
bal le  commandement  qui  a  dû  précéder;  —  Considérant  que  ce  com- 
mandement était  fait  comme  le  second  et  comme  la  saisie  elle-même, 
en  vertu  de  titres,  et  notamment  du  jugement  du  30  mai  1853,  qui 
avait  déclaré  Marie  Combes,  mère  de  Louis  Seguy,  débitrice  de  Dcl- 
piron,  énoncialion  qui  prouvait  que  les  poursuites  de  Delpiron  avaient 
toutes  pour  but  le  paiement  à  obtenir  de  celte  créance  de  Delpiron 
contre  Marie  Combes,  et  ce  sur  les  biens  de  Jean  Seguy  père,  dont 
Louis  Seguy,  partie  de  Bl*  Goutay,  était  en  possession,  et  qui  furent 
saisis  à  cet  effet  le  9  décembre  de  la  même  année  1853  ;  —  Considé- 
rant que,  si  beaucoup  plus  de  trois  mois  se  sont  écoules  entre  la  dale 
de  ce  commandement  et  celle  de  la  saisie  ,  la  Cour  doit  reconnaître 
qu'un  obstacle  sérieux  et  direct  contre  les  poursuites  de  Delpiron  est 
venu  interrompre  ou  suspendre  la  prescription  particulière  prononcée 
par  l'art.  674,  C.P.C,  et  prolonger  ainsi  le  délai  pendant  lequel  Del- 
piron pouvait  se  prévaloir  de  ce  commandement  :  contra  non  valen^ 
tem  agere  non  currit  prœscriptio  ;  — Considérant  en  effet  que,  le  27 
mai  1853,  Jean  Seguy,  frère  et  cohéritier  de  Louis,  fit  signifier  à  Del- 
piron une  opposition  aux  poursuites  en  saisie  immobilière  dont  ce 
dernier  menaçait  tous  les  enfants  de  Marie  Combes  et  de  Jean  Seguy  ; 
qu'il  la  basa  sur  ce  que  Louis  Seguj  était  seul  débiteur  de  la  dette, 
sauf  une  petite  portion  dont  il  faisait  offre  pour  libérer  sa  mère  ;  qu'il 
invoqua  la  novation  qui  se  serait  opérée  par  l'acceptation  parle  créan- 
cier de  Louis  Seguy  comme  seul  engagé  à  la  dette  ;  qu'il  fit  signifier 
par  le  même  acte  la  demande  en  partage  qu'il  avait  formée  des  biens 
qui  étaient  en  la  possession  de  Louis  Seguy  ;  que  pour  toutes  ces  rai- 
sons il  s*opi)Osa  à  ce  que  Delpiron  mit  à  exécution  tous  jugements 
rendus  contre  Marguerite  Combes,  et  à  ce  qu'il  fil  pratiquer  aucune 
saisie  sur  les  biens  possédés  par  Louis  Seguy;  — Considérant  qu'une 
opposition  ainsi  formulée  était  un  obstacle  à  la  coutimialion  des  pour- 
suites de  Delpiron,  puisqu'elle  devait  lui  faire  craindre  qu'il  fùl  décidé 
que  Marguerite  Combes  u'élait  pas  engagée  envers  lui,,  et  que,  dès  lors, 
il  ne  pût  pas  se  prévaloir  du  jugement  du  3  mai  18i3,  parce  que  la  libé- 
ration de  cetle  dernière  pouvait  résulter  du  jugement  qui  aurait  déclaré 
les  offres  de  Jean  Seguy  valables  et  suffisantes,  puisque  la  demande 
en  partage  dont  la  signification  lui  était  faite  ne  lui  permettait  plus  de 
faire  vendre  des  biens  indivis  (art.  2205^  C.  N.),  et  que,  passant 
outre,  il  avait  à  redouter  non-seulement  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, mais  dans  tous  les  cas  une  suspension  forcée  à  des 
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]ioursi)iles  (|ti'il  clail  bien  plus  pnidciil  de  remellrc  lui-même  à  une 
ci>oqnc  où  ecs  droils  «cr;iiciil  certains  ;  —  Con^iJéranl  'jiic  celle  sus- 
pension ou  inlerriiplion  de  la  prescription  invoquée  oonlre  le  com- 
mandement du  7  mai  1853  i'csl  prolongée  depuis  le  27  mai  jusfju'au 
moment  où  a  été  exécutoire  le  jugement  du  26  août  ISoS,  qui  a  rejeté 
l'opposition  ci-dessus  analysée:  que  ce  jugement  n'a  pu  être  exécuté 
qu'après  qu'il  a  été  notifié,  c'csl-à-dire  le  8  octobre,  car  idem  est  non 
esseaut  non  Si^n/^ca/-/;  — Considérant  que  le  commandement  du  7  mai 
1853  n'avait,  tors  de  la  sai>ie  du  9  déc,  1853,  que  52  jours  d'existence 
uiiic  :  d'où  il  suit  qu'à  celte  époque  il  n'avait  pas  clé  atteint  par  la 
prescription  et  qu'il  avait  conservé  toute  sa  force  ;  —  Considérant  que 
de  ce  que  dessus  il  résulte  qu'il  esl  inutile  d'examiner  les  autres 
moyens  propres  à  faire  déclarer  valable  la  saisie  dont  il  s'agit  ou  à 
faire  maintenir  la  décision  des  premiers  juges  ;  —  Parées  motifs,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  cl  entier  effet. 

Dti  23  mai  185'<.-3^  Ch.— MM.  Grellicho,  prés.— Goulay  et 
Salvy,  av. 

Note.  —  Ces  deux  solutions  sont  exactes.  La  première  ne 
peut  souffrir  la  moin  !rc  difficulté,  il  suffit  quo  le  conmande- 
nicnt  ail  clé  régulièrement  fait ,  peu  iniporte  que  le  procès- 
verbal  CM  parle  ou  soit  muet.  Li  seconde  s'appuie  sur  une 
jurisprudence  unanime.  Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  rap- 
porté, J.Av.,  t.  77,  p.  i02,  art.  1819,  et  la  remarque. 

ABIICLE    1963. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Distribution  par  contribction.  — Pbopbiétaibe.  —  Ordosxa>ce. 

— Privilège. — Contredit. 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui ,  statuant  sur  le  pri- 
vilège du  propriétaire ,  hii  attribue  une  partie  de  la  somme  mise 
en  distribution,  estunvéritable  règlement  définitif  partiel  qui  ne 
peut  pas  être  attaqué  par  le  créancier  forclos  faute  de  produire 
dans  le  délai  fixé{jàxl.  660  et  661,  C.P.C). 

(Enregislrenient  C.  Farina.) 

27  août  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seino',  en  ces 
termes  : 

Le  Triboal  ;  —  Attendu  que  la  r-omme  à  distribuer  a  été  divisée 
en  deux  j)arties  distinctes  :  l'une  de  4.500  fr.  allribuée  à  la  valeur  du 
mobilier  et  des  marchandises  de  Chéradame,  et  le  surplus  représen- 
tant le  prix  du  fonds  de  commerce  cl  l'achidandagc  ;  —  Alteitdu  que, 
sur  les  4.500  fr.,  Farina  a  un  piivilége  évident,  comme  propriétaire 
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des  lieux  loué.*,  h  raison  des  loyers  cchus  el  non  payes  doul  le  chiffie 
a  élc  fixe  à  son  profit  par  deux  jngemenls  passés  en  force  de  chose 
jugée;  • — Attendu  qu'il  s'est  pourvu,  aux  termes  des  art.  661  el  662, 
C.P.C.,  pour  faire  consacrer  son  privilège,  et  que,  le  28  janv.  1853, 
avant  que  la  régie  eût  fait  connaître  ses  prétentions  par  aucune  pro- 
duction, il  a  obtenu,  contradictoirement  avec  l'avoué  le  plus  anciea 
des  opposaiits,  une  ordonnance  qui  lui  a  fait  attribution  de  toutes  les 
sommes  représentant  le  prix  du  mobilier  et  des  marchandises  ;  —  At- 
tendu que  cette  ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire  à  la  con- 
tribution dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  et  en  présence  de  l'avoué 
préposé  par  la  loi  pour  représenter  les  intérêts  des  créanciers  connus 
et  inconnus,  est  un  véritable  règlement  partie!  de  la  contribution  ; 
qu'ainsi  arrêté  et  clos  en  cette  partie,  il  ne  peut  être  contesté  que  par 
les  créanciers  ayant  produit  utilement,  mais  non  par  ceux  qui  n'ont 
produit  qu'après  les  délais  de  la  forclusion  ;  qu'à  l'égard  de  ces  der- 
niers, la  forclusion  est  encourue  au  moins  à  l'égard  de  ce  règlement 
partiel  cl  qu'ils  sont  non-recevables  à  le  contester  ;  —  Qu'ainsi,  sous 
ce  rapport,  les  contestations  de  la  régie  ne  peuvent  être  admises  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'aujourd'hui  même  ladite  ordonnance  n'étant 
pas  attaquée  doit  recevoir  son  exécution;  que  la  régie  s'est  bornée 
à  signifier  à  la  caisse  des  défenses  de  payer,  procédure  tout  à  fait  en 
dehors  des  voies  légales  d'opposition  à  l'exécution  des  jugements,  et 
qui,  émanées  d'un  simple  particulier,  n'eussent  pas  été  admises  par 
ladite  caisse;  —  Attendu  que,  par  un  jugement  du  l'(  juillet,  le  tri- 
bunal, jugeant  en  étal  de  référé,  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir 
au  principal  ;  que  c'est  par  suite  de  ce  renvoi  que  Farina  se  pourvoit 
aujourd'hui  en  mainlevée  et  nullité  desdites  défenses,  et  que,  parles 
motifs  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  lui  adjuger  ses  conclusions  ;  —  Par  ces 
motifs;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  défense  faite  le  18  février 
dernier  à  la  caisse  des  consigiiations  par  la  régie  des  domaines,  la- 
quelle défense  est  déclaré  enulle,  dit  que,  nonobstant  icclle,  l'ordon- 
nance de  privilège  rendue,  le  28  janvier  précédent,  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  —  Kl,  attendu  qu'il  y  a  titre  authentique, 
ordonne  l'exécution  ])rovisoire  du  présent  jugement,  nonobstant 
appel  ;  —  Condamne  la  régie  aux  dépens  dans  lesquels  entreront  ceux 
du  roféré,  dont  distraction  est  faite  au  profit  des  avoués  qui  l'ont 
requise  ;  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr;  —  Considérant  que  le  juge-commissaire  a  statué  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  et  coi.rormémcnt  au  droit  qui  lui  est  con- 
féré par  les  art.  660  cl  66i ,  C.P.C.  ;  —  Que  cette  ordonnance  n'aya-xt 
pas  été  attaquée  par  la  régie,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  règlementp? r- 
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liel  définitif  résultant  de  ladilc  ordonnance;  —  Adoptant  au  surplus 

les  molifs  des  premiers  juges  ;  —  Conrirmo. 

Du  17  juin  185i.  —  h'  Ch.  —MM.  Fércy,  prés.  —  Saiilard, 
av.  gén.  {concl.  conf.). — lloussct  cl  Poujet,  av. 

Remarque.  —  J'ai  dit,  sous  un  aiiêt  de  la  Cour  de  Caen 
(J.Âv.,  t.  77,  p.  382,  art.  130G),  contre  lequel  un  pourvoi  a  été 
formé  et  rejeté  {suprà,  p.  409,  art.  1850),  que  l'ordonnance 
rendue  sur  le  privilège  du  propriétaire  ne  pouvait  pas  être 
assimilée  à  une  ordonnance  de  référé  ,  et  qu'elle  participait  de 
la  nature  du  jugement  sur  contredit-,  quelle  que  soit  sa  nature, 
il  me  semble  incontestable  que,  pour  le  faire  réformer,  il  faut 
l'attaquer,  et  que  pour  être  admis  à  l'attaquer,  il  faut  avoir 
conservé  ses  droits  et  ne  pas  être  forclos. 


ARTICLE    19G4. 

COUR  DE  CASSATION. 
Ordre  amiable. — Enregistremem. — Délégation. 

Ne  peut  être  considéré  comme  un  ordre  amiable,  mais  est  au 
contraire  assujetti  au  droit  de  délégation,  l'acte  intitulé  ordre 
amiable,  par  lequel  un  débiteur  distribue  à  certains  de  ses  créan- 
ciers, sans  avoir  égard  au  rang  des  hypothèques,  le'prix  d'im- 
meubles par  lui  vendus  antérieurement  et  indique  parmi  les  ac- 
quéreurs celui  qui  sera  chargé  de  payer  chacun  des  créanciers 
présents  et  acceptants. 

(Enregistrement  C.  Charlionnais.)— Arrêt. 
La  Coor; — Vu  l'art.  69  de  la  loi  du  2'2  frini.  au  7;— Attendu  que 
l'acte  notarié  du  23  juill.  185i,  intitulé  ordre  amiable,  par  lequel  les 
époux  Charlionnais  ont  réglé  la  distribution  du  prix  des  ventes  par 
eux  précédemment  faites,  contenait  des  stipulations  qui  rentrent  dans 
la  catégorie  de  celles  qui  sont  assujetties  à  un  droit  proportionnel 
d'un  pour  cent  par  les  dispositions  précitées  de  l'art.  69,  S  3,  n°  3, 
de  ladite  loi  du  22  frim.  an  7; — Attendu  que  ces  stipulations  consti- 
tuent une  véritable  délégation  de  créances  à  ternie,  contrat  prévu  par 
ledit  article;  que  ce  n'est  ni  un  ordre  judiciaire,  puisqu'il  n'est  pas 
émané  de  la  justice,  ni  un  ordre  amiable,  puisque  tous  les  créanciers 
n'y  ont  pas  comparu,  que  la  distribution  des  deniers  a  été  faite  indé- 
pendamment de  l'ordre  hypothécaire  des  créanciers,  et  que,  la  pré- 
férence accordée  à  certains  créanciers  au  détriment  des  autres  n'ayant 
pas  été  sanctionnée  par  ceux-ci,  cet  acte  n'a  que  le  caractère  d'une 
convention  privée,  obligatoire  seulement  pour  les  parties  qui  y  ont 
stipulé,  et  qui,  malgré  la  réuuiou  de  plusieurs  délégations  et  accepta- 
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lions  dans  un  seul  contcxlc,  Lusse  subsister  pour  chacune  d'elles  son 
caraclére  particulier,  qui  l'assujettit  au  droit  fixé  par  l'art. G9  delà 
loi  précitée;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  di  oit  d'attaquer  cet 
acte  n'appartienne  qu'aux  créanciers  qui  n'y  ont  pas  adhéré;  qu'il 
s'agit  seulement  de  savoir  dans  quelle  catégorie  de  contrats  il  doit  être 
rangé  et  à  quel  impôt  il  doit  être  assujetti  ;  —  Attendu  que  l'admi- 
nistration des  domaines  n'en  demande  pas  la  nullité,  mais  se  borne 
à  réclamer  la  perception  qu'elle  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger;  — 
D"où  il  suit  qu'en  méconnaissant  dans  l'acte  dont  s'agit  le  caractère 
de  délégation  de  créance  à  terme  ,  et  en  refusant  d'appliquer  à  cet 
acte  le  droit  proportionnel  lixé  par  l'art.  G9,  §  3,  n'  3,  delà  loi  du 
22friin.  an  7,  le  jugement  attaqué  a  violé  ladite  loi; — Casse. 

Du  24  avril  1854.— Ch.  civ. — MM.  Bérenger,  prés. — Nicias 
Gaillard,  !«'  av.  gcn.  [concl.  conf.). —  Moutard-Martin,  av. 

Note.  —  Il  était  impossible  que  le  droit  de  délégation  ne 
fût  pas  perçu;  si  la  délégation  n'exisle  pas  en  pareil  cas,  elle 
n'existera  jamais.  Voy.  mon  Fonmilaire  de  Proceédure,  t.  2, 
p.  243,  remarque  de  la  formule,  n"  730,  et  noie  7. 


ARTICLE   1965. 
COUR  IMPÉRIALE   DE  MONTPELLIER. 

V  Saisie  immobilière. — Opposition. — Jugement. — Appel. 
-"  Saisie  immobilière. — Jcgement. — Ressort. 

1°  Le  jugement  qui  intervient  sur  une  opposition  à  une  saisie 
immobilière  déjà  transcrite  est  un  jugement  sur  incident  dont 
l'appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  pre- 
scrits par  les  art.  731  et  732,  C.P.C. 

2°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  7iullité  de  saisie  immobi- 
lière, nullité  provenant  de  ce  que  la  créance  du  saisissant  n'est 
pas  exigible,  est  en  premier  ressort,  si  la  saisie  a  été  déjà  trans- 
crite, alors  même  que  la  créance  du  saississant  est  inférieure  à 
1,500  francs. 

(Douce  Ç.  Ilaynaud). — Auret. 

La  Cour; — Statuant  d'abord  sur  le  moyen  de  nullité  contrei'exploit 
d'appel  pris  de  ce  que,  s'agissantd'uneinstance  introduite  par  ajourne- 
ment, ledit  exploit  a  dû  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'intimé,  au  Heu  de  l'être  au  domicile  de  l'avoué  :  — Considérant  qu'il 
s'agissait  au  procès,  non  d'une  simple  opposition  au  commandement 
trentenaire,  mais  de  l'opposition  faite  à  la  saisie  immobilière  elle- 
même  ;  —  Que  celte  saisie  avait  élé  transcrite  au  bureau  des  hyplhè- 
ques  le  9  juin  1853,  et  que  l'opposition  formée  est  à  la  date  du  20  du 


C20  (  AiiT.  19Gj.   ) 

tnèiue  moiij  par  consc(|uciil  poslcriiure  à  la  transcription  de  la  sai- 
sie ;  —  Considérant,  dès  lors,  que  Popposition  formée  par  Rayiiaud 
et  la  demande  en  radiation  constituait  un  véritable  incident  sur 
une  saisie  immobilière;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  718  de 
la  loi  du  2  juin  18'»1 ,  cet  incident  aurait  dû  élrc  formé  par  acte  d'a- 
voué à  avoué;  qu'il  n'a  |)u  dépendre  de  Kajnaud  de  lui  faire  perdre 
ton  caractère  el  de  le  transformer  en  instance  principale,  en  l'inlro- 
duisant  sous  une  autre  forme  el  |»ar  voie  d'ajournement  ;  —  Qu'ainsi, 
l'art.  732  de  la  susdite  loi,  suivant  lequel  rap|)el  sur  incident,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  doit  cire  signiliL- au  domicile  de  l'avoué 
de  l'intimé,  était  a|»plicable ,  et  que  le  niojen  de  nullité  jiro- 
posé  se  trouve  mal  fonde;  —  Statuant  sur  la  (in  de  non-recevoir  con- 
tre rai>pel,  prise  de  ce  que,  la  somme  dont  le  recouvrement  est  pour- 
suivi par  Douce  étant  inférieure  à  1,500  fr.,  le  jugement  attaqué  se- 
rait eu  de;  nier  ressort  : —  Considérant,  comme  il  vient  d'être  dit,  que 
la  saillie  immobilière  dont  il  s'agit  a  été  transcrite  le  9  juin  1833  ,  et 
que  l'opposition  formée  par  Kajnaud  est  du  20  dudil  mois  de  juin; 
—  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  685  el  686  de  la  loi  précitée,  la 
transcription  de  la  saisie  a  pour  eHct  de  dessaisir  le  débiteur  de  l'im- 
meuble exécuté  et  même  des  fruits  qui  sont  immobilisés,  et  de  mettre 
le  tout  sous  la  main  des  créancier^J  qu'ainsi,  la  saisie  élant  rendue 
commune  à  tous  les  créanciers  inscrits,  ses  incidents  n'intéressent 
plus  seulement  la  créance  du  poursuivant,  et  son  objet  a  eu  dès  lors 
un  caractère  indéterminé  qui  exclut  le  dernier  ressort. 

Du  30  déc.  1853.  —  2"^  Ch.  —  MM.  Froment,  cons.  prés.  — 
Cazal,  Daudé  de  la  Valleile,  av. 

IxEMARQUE.  —  Dans  ^esp^ce,  et  conformément  à  la  doctrine 
que  j'ai  rajjpelée  5(//;rà,  p.  313,  arl.  1801,  sous  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Hord'aux,  le  jiip.cinent  était  en  dernier  ressort  parce 
que  la  nullité  était  nioiivoe  sur  la  non-ochéancc  de  la  dette,  et 
que  cc;te  dette  ne  s'élevait  qu'à  231  fr.  95  c.  —  Pour  décider 
le  contraire, l'ai rèt  ci-dessus  s'appuie  uniquement  sur  la  trans- 
cription de  la  saisie  immobilière,  en  attribuant  à  cette  trans- 
cription l'effet  de  rendre  la  procédure  commune  à  tojs  les 
créanciers  inscrits.  Ce  raisonnement  est  inexact.  Après  comme 
avant  la  transcription  et  juîqu'àla  mention  prescriie  p.ir  l'art. 
G93,  C.P.C.,  la  saisie  est  étrangère  aux  autres  créanciers  in- 
scrits :  le  poursuivant  et  le  saisi  sont  seuls  mai  rcs  di^  la  procé- 
dure qu'ils  peuvent  anéanir.  —  La  Cour  de  Mont,iellier  a 
mécontiu  sous  ce  rapport  et  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi, — En 
admettant  (^ue  l'appel  fut  recevable,  il  est  évident  qu'il  s'agis- 
sait d'un  jugement  sur  incident,  parce  que  l'opposition  était 
post-riv^ure  à  la  transcription,  et  que  l'an.  73*2,C.l'.C.,  devait 
être  suiv.  Vov.  les  arrêts  ins-^rés  J.  Av.,  l.  78,  p.  547,  ait. 
1631,  Cl  suprà'i).  213,  art,  1768. 
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ARTICLE    19C6. 

COUR  IiMTÉRfALE  DE  RIO^J. 

LlClTATION    ET    PARTAGE.  — MlNEURS.  —   PrOCCDUBU. 

//  n'est  pas  permis  à  un  tribunal,  dans  un  partarjc  d'  com- 
munauté auquel  des  mineurs  sont  intéresses,  d'ordonner,  en, 
homologuant  un  procès  verbal  de  liquidation  qui  constate  que 
tout  l'actif  est  absorbé  par  les  dettes  et  par  les  reprises  de  la 
veuve  ,  que  celte  veuve  conservera  toutes  les  forces  actives  mo- 
bilières et  immobilières  de  la  communauté,  avec  obligation  d'ac- 
quitter toutes  les  dettes. 

(Yves  C.  LacliaiKl.) 

26  octobre  185iî,  nssi{i;naiion  par  !;i  veuve  Yves  à  sa  fil.'c 
maj.  uic,  et  à  M.  Lachaud,  suhrofîé  tuteur  de  ses  «nfants  uii- 
iicurs,  pour  voii' ordontier  !e  pariawo  de  ia  co  iiniunauté,  ayant 
existé  entre  elle  et  son  époux.  Des  experts  sont  nommés  leur 
rapport  est  déposé.  — Le  notaire  commis  procède  à  la  liqui- 
dation ;  et  le  20  aoùi  1853,  ji!.2'?rnent  dont  les  termes  sont  re- 
produits par  l'arrêt  ci-apiès  : 

Arrêt. 

La  Cocu; —  Allondn  qu'en  nialière  de  parlnge  entre  majeurs  et 
nriueurf,  la  loi  a  créé  des  ioi  malilés  rigoureuses  dont  il  n'est  pas  per- 
mis de  se  ûéparlir,  soit  quant  à  la  formation  des  lots  quand  la  divi- 
sion en  njiture  est  possible,  soit  quant  à  la  licilaîion  ([ui,  dans  ce  cas, 
lie  peut  se  faire  qu'en  juslice  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'alié- 
nation deà  biens  des  mineurs  ;  — Atleudu  f|ue,  même  entre  toutes 
personnes,  chaque  cojjarlageant  a  le  droit  de  prendre  en  nature  ce 
qui  peut  lui  revenir,  ou  de  faire  ordonner  la  licilation,  s'il  y  a  lie»; 
—  Attendu  que,  jiarson  jugeiiient  en  date  du  26  août  1853,  le  tribu- 
nal de  JMonlluçon,  après  avoir  entériné  le  rap()ort  de  l'expert  et  ho- 
mologué le  procès-verbal  de  licpiidalion  du  notaire  ,  dii  et  ordonne 
que  la  dame  veuve  Yves  conservera  toutes  les  forces  actives  mobiliè- 
res et  immobilières  composant  la  conimunaufc  qui  a  existé  entre  elle 
et  son  défunt  mari,  pour  en  jouir  et  disposer  comme  de  choses  lui 
appartenant  en  propre,  avec  obligation  par  elle  d'acquitter  toutes  les 
dettes  et  charges,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  grevant  ladite 
communauté;  —  Attendu  que  cette  manière  de  procéder  et  de  (aire 
cesser  l'indivision  c-t  contraire  aux  art.  831,  8!î8  et  839,  C  N.;  971, 
972  cl  9b7,  C.  P.  C  ;  — Qj'après  l'homologation  du  rapport  d'experts 
et  du  procès-verbal  de  litpiidaiion,  il  y  avait  lieu  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  notaire  li/]uid;itcur,  pour  (pi'ilfùt  procédé  à  l'exercice 
des  reprises  de  la  veuve  cl  aux  autres  opéraiions  dj  partage,  confor- 
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mcnient  à  la  loi  ;  —  Par  ces  niolif?; — Déclare  nulle  et  de  nul  eflct  la 
transmission  faite  à  madame  Yves  par  le  jugement  dont  est  appel  de. 
tontes  les  forces  actives  de  la  cominunanlé,  à  la  charge  par  clic  de 
payer  les  dettes  ;  —  Remet  les  parties  dans  le  même  et  semblable  état 
qu'elles  étaient  avant  le  jugement;  —  Eniendant  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire;  —  Dit  que 'les  parties  se  retireront 
devant  Al«  Mazcron,  notaire-liquidateur,  pour  que  madame  Yves 
exerce  ses  reprises  sur  la  masse  des  biens  de  la  communauté  ;  et,  ces 
prélèvements  opérés,  il  soit  procédé  aux  autres  opérations  du  partage 
conformément  à  la  loi;  desquelles  opérations  il  sera  dressé  procès- 
verbal,  lequel  rapporté,  il  sera  conclu  pour  les  parties  et  statué  ce  qu'il 
appartiendra  par  le  tribunal  civil  de  Montluçon. 

Du  1"  avril  1854-.— 2"=  Ch.— MM.  Dumolin,  prés.— Cliante- 
niille  et  Mazeron,  av. 

Note.  —  La  Cour  devait  infirmer  un  j ugemont  qui  ne  tenait 
aucun  compte  des  prescriptions  de  la  loi,  et  ordonner  la  li- 
citation  des  immeubles  pour  le  prix  en  provenant  flrc  ap- 
pliqué au  paiement  des  dettes,  et  en  cas  d'excédant,  être  at- 
tribué aux  copartageants  dans  la  proportion  de  leurs  droits. 
Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  2507  scdec,  et  mon  For- 
mulaire de  Procédure,  t.  2,  p.  562,  note  1. 


ARTICLE    1967. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 

Saisie  iMHOBiLiÈuE.  — Résolction. — Délai.—  DtcnÉANCE. 

Le  délai  accordé  par  les  juges  pour  faire  statuer  sur  une  ac- 
tion en  résolution  formée  par  le  j^récédent  vendeur  non  paijé, 
dans  le  cours  d'une  saisie  immobilière,  peut  être  prorogé  pour 
causes  graves  et  dûment  justifiées;  son  expiration  n'entraîne 
pas  déchéance  (art.  717,  C.P.C.)- 

(Massol  C.  Couly.)  —  Arrêt. 
La  Cocb;— Attendu  que,  sirart.717,  C.P.C,  en  accordant  au  ven- 
deur primitif  delà  chose  dont  l'adjudication  a  été  prononcée  un  dé- 
lai pendant  lequel  il  sera  tenu  de  mettre  (in  à  Tinslance  en  résolution 
fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations, 
semble  prescrire  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  et  faute  par  lui  de  l'a- 
Toir  utilisé,  le  vendeur  sera  déchu  du  droit  qui  lui  est  conféré,  cette 
disposition  n'est  pas  tellement  absolue  qu'il  ne  soit  laissé  aux  tribu- 
naux la  faculté  d'accorder  un  nouveau  délai  pour  le  jugement  de 
Taclion  en  résolution,  lorsque  des  causes  graves  et  dûment  justi- 
fiées en  motivent  l'opportunité  j   que  la  lixatiou  de  ce  premier   délai 
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ne  constitue  donc  pas  une  clause iiilante,  mais  un  délai  comminatoire 
dont  il  appartient  aux  juges  de  prolonger  la  durée  en  appréciant  le 
mérite  et  l'importance  des  causes  alléguées  à  l'appui  de  la  demande 
en  résolution; — Atteudu  que,  dans  l'espèce,  si  la  demande  du  sieur 
Couly  a  été  régulièrement  formée,  et  que  sa  négligence  à  y  faire  sta- 
tuer déGnilivement  ne  soit  pas  à  elle  seule  un  motif  suffisant  de  faire 
déclarer  la  forclusion  de  son  droit  à  cet  égard,  il  ne  saurait  être  ad- 
mis à  l'exercer,  alors  qu'il  résulte  des  explications  données  qu'il 
n^existe  aucune  cause  sérieuse  qu'il  pùtinvoquer  en  faveur  de  sa  jiré- 
tention;  qu'en  effet,  tenant  lui-même  la  maison,  objet  du  litige,  d'un 
sieur  Rej,  et  n'en  ayant  jamais  acquitté  le  prix,  il  avait  été  obligé  de 
la  rétrocéder,  d'où  suit  que  ce  sieur  Rey  ou  son  ayant  droit,  sur  qui  la 
saisie  a  été  poursuivie,  en  était  réellement  le  propriétaire  primitif,  et 
que  la  faveur  attachée  à  celte  qualité  n'aurait  pu  que  par  surprise  et 
dans  l'ignorance  des  faits  être  accordée  à  Couly  qui ,  faute  de  paie- 
ment, n'a  jamais  été  en  réalité  propriétaire  incommutable  et  définitif 
de  l'immeuble  saisi  ;  —  Que  si  les  premiers  juges  ont  peut-être  donné 
à  la  loi  une  interprétation  trop  rigoureusement  limitative  des  disposi- 
tions qu'elle  contient  en  cette  matière,  c'est  néanmoins  à  bon  droit 
qu'au  fond  ils  ont  repoussé  la  demande  de  l'appelant  et  ordonne  qu'il 
serait  passé  outre  à  l'adjudication;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  conlirmer 
leur  décision.  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du  sieur  Couly 
envers  le  jugement  rendu  parole  tribunal  de  Castel-Sarrasiu  le  l^fév. 
1850,  démet  ledit  sieur  Couly  de  son  appel. 

Du  27  mai  1854.  —  3«  Ch.  —MM.  de  Castelbajac.  prés.— 
Tournayre  et  Albert,  av. 

Note.  —  Voyez  dans  le  niême  sens  un  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Riom  (J.Av.,  t.  74,  p.  575,  art.  776)  et  mon  For- 
mulaire de  Procédure^  t.  2,  p.  79,  note  2. 


ARTICLE    1968. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER. 

Ressort.  —  Héritiers.  —  Divisibilité. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  supérieure  à  1 ,5C0  f. 
est  en  premier  ressort,  lorsque  cette  demande  a  été  formée  par 
plusieurs  cohéritiers  agissant  collectivement,  en  vertu  d'un  titre 
commun  émanant  de  leur  auteur ,  bien  que  la  part  de  chacun 
d' eux  soit  inférieure  à  1,500  f. 

(Ricard  C.  Mallet.) — Arrêt. 
La  Cocb  ;  —  Sur  la  fin  de  ûon-recevoir  :  —  Attendu  que  la  coœpé- 
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Icncp  i^p  rè^le  par  la  demande  même,  el  que  celle  demande  doil  être 
considérée  telle  qu'elle  a  été  formulée  par  les  parties  ; — Attendu  que, 
bien  (jue  les  actions  tant  actives  que  passives  se  divisent  entre  héri- 
tiers, ces  héritiers,  s'ils  ont  agi  collectivement  et  sans  division  au- 
cune, en  vcriu  d'un  titre  commun  di*  leur  autour,  et  provoqué  une 
décision  ui>if|iic,  doivent  accepter  la  consér|uciice  de  leur  acte;  qu'ils 
ne  sauraient  empêcher  leur  adversaire,  exposé  à  payer  en  réalité,  par 
suite  do  celte  décision  unique,  une  somme  supérieure  à  celle  (ixoe  par 
l'art,  l^""  de  la  loi  du  4  avril  1838,  d'invoquer  la  garantie  que  celte 
loi  lui  assure  contre  l'erreur  possible  du  premier  juge,  toutes  les  fois 
que  la  somme  de  t,500  fr.  est  dépassée  par  la  demande;  —  Que  la 
négation  de  ces  principes  enlraînerail  les  conséquences  les  plus  fâ- 
cheuses, puisque  la  di*.  ision  dos  actions  n'ojant  pas  de  limiles,  le  con- 
tradiclenr  d  une  h^^rédilc  pourrait  ,  suivant  le  nombre  des  héritiers  , 
voir  sa  fortune  entière  absorbée  par  la  décision  d'un  juge  infé- 
rieur et  demeurer  sans  recours  contre  elle; — Attendu  que,  soil  qu'on 
consulte  l'acte  inlroduclif  d'instance,  soit  qu'on  consulte  les  conclu- 
sions prises  lors  du  jugement  dont  est  appel,  ou  voit  que  les  héritiers 
Mallet  n'ont  point  oxcipc,  chacun  en  première  instance,  de  leur  droit 
individuel  de  cohéritier  ;  qu'agissarit  dans  un  intérêt  commun  et  comme 
représenlsnt  l'hérédil'%  ils  ont  invoqué  contre  la  veuve  Mallet  une 
cause  unique  et  demandé  que  celte  veuve  fùl  condamnée  à  restituer  à 
la  succession  des  objets  d'une  valeur  totale  de  1,700  fr.  qu'elle  aurait 
spoliés;  qu'ils  ne  sauraient  donc  invoquer  sur  l'appel  une  division 
qu'ils  n'avaient  point  faite  lors  du  jugement  ;  qu'on  ne  saurait  substi- 
tuer à  une  demande  unique,  déterminée,  plusieurs  demandes  distinctes 
el  séparées  dos  mêmes  objets,  el  supposer  un  partage  dont  on  ignore 
les  base*  et  les  conditions  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  h  l'ex- 
ception du  dernier  re«<orl  0!>posée  par  les  héritiers  Mallet  et  la  reje- 
tant, disant  droit  à  l'appel,  réformant,  eic. 

Du  29  juin  185't.  — l"  Cli.  — M.^f.  Espéronnier,  pfcs.  —  La- 
croix et  Daudé  de  Lavaloitc,  av. 

^"0TE.  — Voy.  les  arrêts  conformes  de  h  Cour  de  cassation, 
cll'airêt  contraire  de  la  Cour  de  iMunipellier,  suivi  de  mes 
observations,  suprà^  p.  330,  an.  1810. 


ARTICLE    19C9. 

COUR  DE  CASSATION  ET  TRIBUNAL  CIVIL  OK  LA  SEINE. 

E>Rr.GISTHrME?iT.  —  Jir.FME>T.    —  Sf.PAnATIOX   DE    BIENS.  — 
Co>Da.M>ATIO.\. 

Le  jugement  qui,  rlan.'^  !?es  di-^po<ilions  principale",  tient  pour 
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reconnues  les  écritures  et  (es  signatures  d'un  acte  sous  seing 
privé  contenant  ohlifjation,  et  qui  dans  ses  dispositions  accessoi- 
res porte  condamnation  à  l' exécution  de  cet  acte,  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  condamnation  {\'^  espèce).  Il  en  est  au- 
trement du  jugement  de  séparation  de  biens  qui  se  borne  à  auto- 
riser la  femme  à  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot  et  de  ses 
reprises  matrimoniales  (â-"  et  3^  espèce).  Loi  du  22  frim.  an  7, 
an.  4  et  09;. 

1"  Espèce. —  (Vallet  C.  Enregistrement.)  —  Jugement. 

Le  Tiîibu^al;  —  Attendu  que  tout  jugement  portant  condamna- 
tion ou  colîocation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières  est  as.«ujelli, 
par  la  !oi  du  22  frim.  an  7,  art.  4  et  69,  paragraphe  2,  u°  9,  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  de  50  c.  pour  cent  sur  le  capital,  les 
intérêts  et  dépens  qui  font  l'objet  desdites  condamnations  on  colloca- 
lions, — Que,  si  les  jugements  portant  reconnaissance  d'écritures  ne 
sont  soumis  par  l'art.  68,  paragraphe  3,  n°  7,  qu'à  un  simple  droit  fixe 
de  3  fr.,  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  alors  que  ces  jugements,  au  lieu 
de  tenir  uniquement  les  écritures  et  signatures  d'un  acte  pour  recon- 
nues, ordonnent  l'exécution  de  cet  acte  et  le  paiement  ou  l'attribu- 
tion des  sommes  ou  valeurs  mobilières  qui  font  l'objet  de  l'cngagf- 
ment  qu'il  renferme  ;  —  Que  ces  jugements  présentant  dans  ce  cas  le 
caractère  spécifié  par  les  art.  4  et  69,  paragraphe  2,  n"  9,  précités, 
rentrent  évidemment,  pour  l'établissement  du  droit  d'enregistrement, 
sous  l'application  de  ces  articles  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le 
jugement  rendu  le  28  mai  1853,  sur  la  demande  de  Vallet,  contre  Bi- 
chet-Jugé  et  les  héritiers  de  la  dame  Jugé,  ne  s'est  point  borné  à  tenir 
pour  leconnuesles  écritures  et  signatures  de  l'acte  de  transport  sous 
seiîig*  prives  ,  fait  au  profit  dudit  Vallet  par  les  époux  Jugé  père  et 
mère,  le  18  mars  18Ï2,  d'une  somme  de  60,000  fr. ,  à  eux  due  par  I5i- 
chet;  qu'il  a,  en  ontre,  ordonné  que  ledit  transport  serait  exécuté,  et 
que,  sur  le  vu  dudit  jugement  et  la  simple  quittance  de  Vallet,  Bichef 
serait  tenu  de  verser  à  ce  dernier,  cessionnaire  des  époux  Jugé,  la 
somme  de  60,000  fr.,  en  principal  et  intérêts,  dont  il  était  débiteur 
envers  cenx  ci  ;  —  Que  cette  disposition,  qui  fait  à  Vallet  attribution 
de  la  somme  transportée  et  astreint  le  cédé  a  se  libérer  entre  ses  mains, 
con'^liiue  à  son  profit  un  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel  il  peut  agir 
directement  contre  le  débiteur  pour  le  contraindre  au  paiemrnt,  et 
renferme  dans  ses  termes  el  ses  etlcls  une  véritable  condamnaiion  ou 
colîocation  de  sommfs,  tombant  squs  l'application  des  art.  4  cl  69  du 
paragraphe  2,  n"  9,  de  la  loi  de  frimaire;  qu'il  importe  peu  qu'il  n'y  ait 
eu  (le  la  part  du  débiteur  aucune  résistance  ou  contestation,  et  même 
que  le  prononcé  de  cette  condamnation  ou  collocaùon,  conforme,  du 
reste,  à  la  demande  de  Vûllcl,  fût  ou  ne  fût  pas  au  fond  nécessaire  ; — 
viii.  — z»s.  42 
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Qu'il  suffit  que  le  jugement  les  conlienne,  pour  qu'aux  termes  desdits 
arlicles  il  donne  lieu  à  la  perception  des  droits  dont  il  s'agit  ;— Qu'on 
ne  saurait,  pour  le  soustraire  à  cette  perception,  invoquer  les  dis|io- 
silions  de  l'art.  68,  paragraphe  1,  n"  6,  qui  soumet  au  simple  droit  fixe 
d'un  franc  les  actes  qui  ne  contiennent  quel'eïéculion,  le  complément 
et  la  consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés,  en  représentant  ce 
jugement  comme  n'étant  que  l'exécution  même  du  transport  qui  avait 
été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  —  Qu'en  effet,  les  dis- 
positions de  cet  article  concernant  les  actes  volontaires  ne  sauraient 
évidemment,  sans  rendre  à  peu  près  illusoire  celle  des  art.  4  et  09, 
s'étendre  aux  décisions  judiciaires  qui  ne  sont  la  plupart  du  temps  que 
l'exécution,  le  complément  et  la  consommation  d'actes  antérieurs;  — 
Que  d'ailleurs,  aux  termes  de  ce  mtMne  art.  69  et  de  ceux  plus  géné- 
raux de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  droits  proportionnels 
de  condamnation  différent  de  ceux  d'enregislrenicnt  auxquels  sont 
soumis  les  actes  à  l'occasion  desquels  ces  jugements  sont  rendus  ;  que 
les  derniers  sont  attachés  aux  artes  mêmes  et  varicnlsuivant  leur  na- 
ture, tandis  que  les  autres  sont  attachés  à  la  décision  de  la  justice  et 
motivés  par  le  concours  qu'elle  prête  aux  parties  en  raison  de  ces  actes; 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  droit  proportionnel  de  50  c.  pour  100 
a  été  perçu  sur  le  jugement  dont  il  s'agit  ;  — Par  ces  motifs,  déclare 
Yallct  mal  fondé  dans  sa  demande  en  restitution  desdits  droits;  le 
déboute  d'icelle  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2-2  fév.  1854.— Tribunal  de  la  Seine.-  2<  Ch.— M.  Lc- 
gonidec,  prés. 

2'"  Espèce. — (Paillard  C.  Enregistrement). —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  18  mai  185'2,  lors  de 
l'enregistrement  duquel  ont  été  perçus  les  droits  proportionnels,  objet 
de  la  demande  en  restitution  de  la  dame  Paillard,  ne  contient  ni  cou- 
damnation,  ni  coUocalion  ou  liquidation  de  sommes,  conditions  né- 
cessaires pour  qu'il  put  donner  lieu  à  la  perception  de  ces  droits  aux 
termes  de  l'art.  69,  §2,  n«  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an7;  — Qu'il  contient 
purement  et  simplement  l'homologation  d'un  acte  qui  avait  été  soumis 
lui-même  préalablement  à  la  formalité  de  l'enregistrement;  —  Que 
l'administration  de  l'eurcgistrcmenl  reconnaît,  du  reste,  que  ce  n'est 
point  en  raison  de  ce  jugement  homologatif  de  la  liquidation  des  re- 
prises de  la  dame  Paillard  que  les  droits  proportionnels  ont  été  perçus 
sur  le  montant  de  ses  reprises,  mais  en  raison  du  jugement  antérieur 
qui  a  prononcé  la  séparation  et  qui  contenait,  suivant  elle,  une  con- 
damnation viiluclle  sur  laquelle  ces  droits  n'avaient  pas  été  perçus 
lors  de  son  enregistrement,  le  chiffre  des  sommes  objet  de  cette  con- 
damnation étant  alors  indéterminé;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  le» 
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dispositions  du  jiigcmenl  qui  a  prononcé  la  séparniion  ;  —  Attendu 
que  cejugomcnt  dispose  purement  cl  simplement  «  que  la  dame  Pail- 
lard est  séparée  d'avec  son  mari,  quant  aux  biens,  et  qu'elle  est  auto- 
risée à  poursuivre  la  liquidation  de  ses  droits  devant  M'  Lavocat,  no- 
taire commis;  que  ce  jugement  ne  prononce  aucune  autre  condamna- 
tion que  celle  des  dépens  ;  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  l'autori- 
sation donnée  à  la  femme  de  poursuivre  la  liquidation  de  ses  droits, 
autorisation  qui  était  la  conséquence  de  la  séparation  prononcée,  une 
condamnation  au  profil  de  la  femme  contre  son  mari  au  paiement  du 
montant  de  ses  reprises,  par  le  motif  que  la  restitution  du  montant 
d'icelles  devait  en  être  la  suite  nécessaire  ;  —  Que  la  loi  a  attaché  le 
droit  proportionnel  sur  les  jugements  aux  dispositions  qui  portent  con- 
damnation, collocalion  ou  liquidation  de  sommes  ou  valeurs  mobi- 
lières, et  nullement  aux  actes  et  faits  qui  peuvent  en  êlre  la  suite  ;  que 
le  raisonnement  de  l'administration,  s'il  était  admis,  conduirait  direc- 
tementà  proclamer  que  tous  les  jugements  prononçant  la  séparation  de 
biens  doivent  être  tarifés  comme  jugements  portant  condamnation  de 
sommes,  auxdroits  proportionnels  d'un  demi  pour  cent,  puisque  la  li- 
quidation des  droits  de  la  femme  et  la  restitution  que  doit  en  faire  le 
mari  sont  toujours  la  conséquence  de  ces  jugements  aux  termes  de 
l'art.  I'i89,  C.  N.  ;  —  Que  ce  serait  donner  à  la  loi  une  extension 
qu'elle  n'a  pas,  qu'elle  ne  peut  recevoir  et  qui  se  trouve  d'ailleurs 
nettement  repoussée  par  les  dispositions  de  l'art.  68,  §  6,  n"  2,  de  la 
même  loi  de  frimaire  an  7,  qui  assujettit  nominativement  au  droit  fixe 
de  15  fr.  les  jugements  de  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme, 
lorsqu'ils  ne  portent  point  condamnation  de  sommes  ou  valeurs  mobi- 
lières ;  —  Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, s'appuyant  sur  le  jugement  de  séparation  de  biens  de  la  dame 
Paillard,  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  d'homologation  du  18 
mai  1852,  a  perçu  la  somme  de  580  fr.  38  c.  pour  droits  proportion- 
nels de  condamnation  sur  le  montant  des  reprises  de  ladite  dame,  au 
lieu  du  droit  fixe  de  5  fr.  50  c,  qui  était  dû  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne l'administration  de  l'enregistrement  à  restituer  à  la  dame  Pail- 
lard, pour  les  causes  dont  s'agit,  la  somme  de  375  fr.  8  c,  formant 
l'excédant  du  droit  perçu  sur  le  droit  qui  était  à  percevoir,  et  con- 
damne l'administration  aux  dépens. 

Du  k  janv.  1854. — Tribunal  civil  de  la  Seine. 

3*  EspkcE.  —  (Enregistrement  C.  Lagarrière.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  condition  de  la  perception  autorisée 
par  les  art.  69,  §  2,  n"  9,  et  68,  §  6,  n"  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
«ur  l'enregistrement  soit  des  jugements  contradictoires  ou  par  défaut 
en  général,  soit  spécialement  des  jugements  de  séparation  de  biens 
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«MiliT  mari  et  fciiiiuo,  c'est  i:nc  coiidiininalion  de  sommes  ou  valeurs 
mobilières,  ou,  en  d'autres  lermcs  (  t  quelle  que  soit  la  (oi  mule  de  la 
oondiimn;itio»  i)ronoiicce  ,  un  ordre  de  justice  auquel  le  débiteur 
condauiiic  puisse  élre  coiiliaiul  d'obéir  par  des  voies  d'exécution 
tendant  au  paiement  d'une  somme  ou  valciir  déterminée  ou  à  déter- 
miner;— Attendu  que,  aux  termes  de  l'arl.  (8,  §  6,  n"  2,  précité,  les 
jugements  de  séparation  de  biens  tntrc  mari  cl  femme  «ont  sujets  à 
un  droit  fixe  scuicmcnt,  lorsqu'ils  nepo.lcnt  point  condamnation 
de  sommes  et  valeurs; — Attendu  que  le  jugement  du  15  juillet  1850, 
qui,  prononçant  sur  la  d  'mande  mome,  et  conformément  aux  con- 
clusions du  mari,  lu  séparation  de  corps  entre  lui  et  sa  femme,  tu 
règle  les  conséquencos  relativement  à  la  dissolution  de  la  comn:u- 
nauté  et  à  l'administration  ou  à  l'emploi  des  biens  de  la  femme,  ne 
prononce  ni  explicitement  ni  implicitement  une  condamnation  contre 
le  mari;  que  s'il  renvoie  devimt  un  notaire,  soit  pour  la  liquidation 
cventaellc  de  la  communauté,  dans  le  cas  d"accej)taliou  |>ar  la  femme, 
soit,  en  cas  do  renoijcialiou  de  sa  part,  pour  la  li<|iiidation  de  ses  re- 
prises et  apports,  l'existence  ou  la  rjuotité  de  la  dette  du  mari  de- 
meure incertaine  jusqu'à  la  liquidation  cl  le  jugement  ne  constitue 
pas  par  lui  même,  à  cet  égard,  t)n  litre  exécutoire;  — Attendu,  dès 
lors,  qu'il  n'y  aurait  ouverture  au  droit  proportionnel  de  condamna- 
tion réclamé  i)ar  l'adminislration,  que  lors  de  ^enregi^tremcnt  d"un 
nouveau  jugement  qui,  intervenani  ensuite,  soit  pour  li(|uider  les  re- 
prises de  la  femme,  soit  pour  homologuer  le  procès-verbal  de  liqui- 
dation, condamnerait  le  mari  à  payer  à  sa  femme  le  soldeducompte 
ainsi  arrêté;  mais  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  la  pcrcej)tion,  lors- 
que, en  l'absence  d'une  condamnation  |H  énoncée  par  le  jugement  de 
séparation  de  corps,  une  liquidation  ultérieure  règle  extrajudiciairc- 
nient  l'étendue  de  l'obligation  du  mari  cl  que,  pour  se  libérer,  celui- 
ci  n'attend  pas  d'y  être  contraint  par  une  action  judiciaire  de  sa 
femme; —  D'où  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment dénoncé,  loin  de  violer  les  dispositions  dcsart.  4,  14,  n"  10,  C8, 
S  6,  n"  2,  et  09,  §  2,  n»  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  a  fait  une 
juste  application;  — Rejette. 

Du  li  fov,  1854.— Cour  de  cassation.— Cii.  civ. — MM.  Bé- 
Tenj^er,  prés.  —  Nicias-GailJarrl,  1"  av.  ^én.  {cjncl.  conf.). 
'-Moulai d- .Martin  ci  Luro,  av. 

Ts'oTE. —  Les  décisions  qui  précôdont  mo  paraissent  avoir 
fait  une  ex;icie  application  dos  principes  posi's  par  la  loi  fisialc; 
elles  ont  unoimpiiriancociui  n'cclia)  peia  pas  à  MM.  les  avoués, 
dont  rjuteiilion  doit  se  [torior  sur  les  perceptions  auxquelles 
sont  souiiis  les  jugements  qu'ifs  obtiennent.  Il  arrive  quelque- 
fois que  CCS  percop'ioris  ihju  con'.rôli'e.^  inipos  nt  aux  jariics 
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àes  sacrifices  qu'uno  surveillan  e  plus  exacle  pourrait  leur 
éparjjiier. 


ARTICLE  1970. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 

Ressort.  —  SAisiE-AnuÊr.  —  Lettre  de  change. —  Interventioî». 

—  DoMMAGES-INTÉllÈTS. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui,  en  statuant  sur  la  va- 
lidité d'une  saisie  arrêt  d'une  lettre  de  change  inférieure  à 
1,50  'f.,  pratiquée  par  un  créancier  d'une  somme  atissi  inférieure 
à  1,500  fr,, -apprécie  les  conclusions  du  souscripteur  de  la  lettre 
de  change,  tiers  intervenant,  qui  demande  la  nullité  de  la  saisie, 
la  remise  de  la  lettre  de  change  et  des  dommages-intérêts  qui 
élèvent  le  chiffre  du  litige  au-dessus  du  taux  du  dernier  ressort 
(art.  2,   loi  du  ti  avril  lS38j. 

(Touzouly  et  Bcllon  C.  Reverdy.)  —  Arrêt. 
La  Cocu;  — Alleiidu  que,  si  l'on  ne  peul  contester  à  l'iulervenanl 
le  droit  d'agrandir  le  cercle  du  litige  par  l'importance  des  intérêts 
qu'il  vient  y  soumettre  à  la  décision  des  juges  et  de  la  porter  au  delà 
des  limites  assignées  à  la  compétence  des  tribunaux  inférieurs,  il  ne 
peut  néanmoins  imprimer  à  la  cause  un  caractère  différent  de  celui 
qu'elle  a  reçu  des  chiffres  exprimés  dans  la  demande  princijtale  et 
primitivement  formée,  qu'autant  que  ses  réclamations  prendraient 
leur  source  dans  une  cause  en  quelque  sorte  étrangère  à  celle 
même  demande,  qui  ne  serait  pas  exclusivement  fondée  sur  elle,  et 
notamment,  s'il  s'agissait  de  dommages,  qu'autant  qu'ils  ne  seraient 
pas  nés  uniquement  du  préjudice  causé  par  la  demande  sur  laquelle 
les  juges  sont  appelés  à  statuer  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  question 
agitée  repose  sur  une  demande  formée  i)ar  la  demoiselle  Reverdj  et 
ayant  pour  objet  d'obt*  nir  le  paieme.it  d'une  somme  de  900  fr. ,  au 
moyen  de  la  saisie-arrêt  d'une  lettre  de  change  de  Ij'îôl  fr.  81  cent., 
que  Touzouly  aurait  confiée  à  Riilon,  et  que  par  un  prétendu  abus  de 
confiance,  celui-ci  aurait  remise  à  un  tiers  entre  les  mains  de  qui  la 
saisie-arrêt  a  été  faite  et  validée  ;  —  Que  Toulouzy,  en  formant  oi)po- 
silion  à  celte  saisie  et  en  réclamant  la  remise  de  la  lettre  de  change,  a 
grossi  sa  demande  d'une  somme  de  mille  francs  qu'il  réclame  comme 
indemnité  du  préjudice  que  lui  aurait  occasionné  la  saijie  de  l'efTet 
par  lui  confié  à  Bilion  ;  que,  dès  lors,  c'est  bien  la  satisfaction  d'un  in- 
térêt né  uniquement  de  la  demande  principale  et  postérieurement  h 
cette  demande,  qui  est  aujourd'hui  comme  elle  l'était  devant  les  pre- 
miers juges  l'objet  de  la  réclamalion  du  eieur  Touzo.uly  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'ai!.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  dans  la  sincérité  et  le  sens 
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virtuel  des  expretsions  qn'elle  emploie,  cède  demanda,  quel  qu'en 
soit  le  chiffre,  ne  peut  chaiij^cr  la  nalui  c  de  la  cause  débattue  entre  les 
parties  ;  —  et  que,  voulùlon  voir,  dans  la  loi,  ce  qui  n'y  est  i)ar  for- 
mellement énoncé, —  à  savoir,  que  ses  dispositions  allribulivcs  ou 
plutôt  restrictives  de  juridiclion  ne  sont  applicables  qu'au  défendeur, 
il  faudrait  reconnaître  que  ,  dans  la  vérité  des  choses,  Toulouzy  est, 
comme  Billon,  opposant  et,  par  conséquent,  défendeur  à  la  demande 
en  saisie-arrêt  et  en  validité  d'icelle  formée  par  la  demoiselle  Ilcver- 
dj,  cause  unique  des  débals  rpii  ont  eu  lieu...,  et  partant  qu'ils  peu- 
vent toujours  arrêter  un  litige  qui  a  épuisé  et  parcouru  tous  les  de- 
grés de  juridiction  qu'il  était  susceptible  d'atteindre  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, dit  que  la  décision  rendue  par  les  premiers  juges  l'a  été  en  der- 
nier ressort;  déclare,  en  conséquence,  non  recevablc  l'appel  relevé 
par  Toulouzj. 

Du  4  fcv.1854.— 3^  Ch.— MM.  de  Castelbajac,  prés.— Fuur- 
tanicr,  Martin,  Albert,  av. 

Remarque.  —  Par  l'arrôt  qui  précèrle,  la  Cour  do  Toulouse 
a  appliqué  les  principes  que  la  jurisprudence  a  fréquemment 
consacrés  dans  des  circonstances  analogues.  L'intervention 
admise  a  pour  effet  de  rendre  Tinlervenant  partie  au  litige,  et 
par  conséquent  de  faire  entrer  ses  conclusions  en  ligne  de 
compte  pour  apprécier  l'importance  du  procès  quant  au  taux 
du  premier  ou  dernier  ressort.  —  Mais  cet  effet  n'est  produit 
qu'autant  que  la  règle  posée  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1838  est 
respectée;  et  dans  l'espèce,  il  était  évident  que  les  dommages- 
intérêts  étaient  fondés  sur  la  demande  principale  en  validité 
de  saisie-arrêt.  Voy.  les  arrêts  rapportés  J.Av.,  t.  78,  p.  130, 
an.  1473. 


ARTICLE    1971. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  TOULOUSE. 

COMRAINTE  FAR  CORPS. — PALAIS   DE  JUSTICE. — JlGE  DE  PAIX. 

Un  débiteur  contraignable  par  corps  est  valablement  arrêté 
dans  les  corridors  du  palais  du  tribunal  civil,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  l'huissier  soit  assisté  d'un  juge  de  paix. 

(Cérat  C.  Delmas.)  —Arrêt. 
La  Cocr; — Attendu,  en  fait,  que  Gérai  a  été  arrêlc  dans  le  corridor 
dépendant  de  l'édilice  où  siège  le  tribunal  de  première  instance  de 
Moissac;  que  cela  résulte  du  ])rocès-verbal  de  capture; — Attendu, 
en  droit,  que  d'après  l'art.  781 ,  C.  P.  C,  le  débiteur  ne  peut  pas  être 
arrêté  1°...,  2'...,  3°...,  dans  les  édifices  consacres  au  culte  et  pen- 
dant les  exercices  religieux  seulcmenl;  4°  dans  le  lieu  et  pendaut^la 
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tenue  des  séances  des  autorités  coustituées;  5*  dans  une  maison  quel- 
conque, même  dans  son  domicile,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  or- 
donné par  le  juge  de  paix  du  lieu;  que  ces  prohibitions  sont  fondées 
sur  des  motifs  différents,  à  savoir  :  sur  le  respect  dû  aux  exercices 
religieux  ainsi  qu'au  lieu  où  siègent  des  autorités  constituées,  pen- 
dant la  durée  des  séances,  et  sur  l'inviolabilité  du  domicile;  d'où  on 
doit  conclure  que  le  §  5  dudit  article  n'a  été  écrit  que  pour  les  habi- 
tations privées  et  non  pas  pour  les  édifices  consacrés  à  un  usage  pu- 
blic, hors  le  temps  des  exercices  religieux  et  la  tenue  des  séances. 
Cela  ressort  de  la  discussion  qui  eut  lieu  lors  des  travaux  prépara- 
toires du  Code.  Le  projet,  quant  aux  demeures  des  particuliers,  ren- 
fermait deux  dispositions;  il  portait  que  l'arrestation  ne  pourrait  se 
faire  chez  ?ni  tiers,  à  moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  un  ré- 
féré contradictoire,  ni  dans  le  domicile  du  débiteur  sans  le  concours 
dujuge  de  paix.  Sur  l'observation  qui  fut  faite  au  tribunal  que  l'ar- 
restalion  serait  impossible  dans  la  maison  des  tiers,  cette  maison  et 
celle  du  débiteur  furent  pour  ce  motif  comprises  dans  la  même 
disposition  et  soumises  aux  mêmes  conditions.  Si  le  législateur  eût 
voulu  que  le  §  5  régît  les  édifices  dont  il  venait  de  parler  dans  les 
§§  Set  4,  il  l'aurait  dit  et  se  serait  clairement  exprimé  à  cet  égard; 
c'est  donc  uniquement  le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile  que 
le  §  5  a  voulu  protéger,  et  ce  serait  faire  une  confusion  que  de  faire 
régler  les  cas  d'arrestation  opérée  dans  les  lieux  indiqués  aux  §§  3  et 
4,  par  la  disposition  du  §5; — Que  l'application  que  fait  la  jurispru- 
dence du  5  5  aux  aubergesj  cafés,  restaurants  et  autres  établissements 
semblables,  loin  de  détruire  ce  système,  le  confirme,  car  ces  établis- 
sements sont,  en  réalité,  des  habitations  privées  et  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  édifices  publics  mentionnés  dans  les  §§  3  et  4; — Par 
ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel,  -réformant  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Moissac,  le  7  juin  1854,  rejette  la 
demande  en  nullité,  maintient  l'arrestation  de  Cérat. 

Du  29  juin  185Î.— 2<=  Gb.  —MM.  Daguilhon-Pujol,  prés.— 
Sainl-Gresse,  Albert,  av. 

Note.— La  solution  contenue  dans  cet  arrêt  est  conforme  à 
celle  qu'avait  déjà  consacrée  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse,  du  22janvier  1851  (J.Av.,  t.  7G,  p.  222,  art.  lOiS), 
intervenu  dans  une  circonstance  encore  plus  favorable,  puis- 
que le  débiteur  avait  été  arrêté  dans  un  corridor  du  palais 
de  justice  où  il  se  rendait  à  l'audience  correctionnelle,  ouverte 
en  ce  moment,  afin  d'y  déposer  comme  témoin  dans  une  affaire 
qui  n'avait  pas  encore  été  appelée.  Dans  la  note  qui  accom- 
pagae  ce  jugement,  je  penche  pour  cette  opinion. 
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ARTICLK    1972. 

COUR  DE  CASSATION. 

Jcgeme:^t  par  défait.— Dépens. — Paiement. — Pé^erte. — ExÉcr- 
TioN.— Opposition. 

Le  paiement  des  frais  d'un  arrêt  par  défaut,  non  exécutoire 
par  provision,  quoique  effectué  après  commandement  et  sous  ré- 
serve formelle  de  former  opposition,  entraîne  déchéance  du  droit 
d'opposition  (ait.  158,  15U,  478,  C.l'.C). 

(Leduc  C.  Gossart.) 

L'an  et  de  la  Cour  d'Orléans  rapporlc  suprà,  p.  138, 
an.  l7.']8,  et  qui  liii-mêmc était  intervenu  surun  renvoi  à  suite 
de  cassaiîcn,  a  été  l'dbjct  d'un  pourvoi  repoussé  en  ces  termes 
par  la  chambre  des  requêtes  : 

ÂBBET. 

La  Cotb; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  158,  159  et 
470,  C.P.C.,  les  arrêts,  de  même  que  les  jugements  par  défaut,  non 
exécutoires  par  provision,  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  opposi- 
tion, alors  qu'ils  ont  été  exécutés  ,  et  qu'ils  sont  r*^})utcs  exécutés, 
notamment  lorsque  les  frais  ont  été  pajé<;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le 
débiteur,  qui  paie  les  frais  auxquels  il  a  été  condamné  par  un  arrêt 
par  défaut,  non  exécutoire  par  provision,  alors  même  qu'il  pouvait 
se  refuser  à  ce  paiement,  et  éviter  toute  contrainte  actuelle  en  for- 
mant opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  est  réputé  l'avoir  exécuté  vo- 
lontairement, et  n'est  pas  recevable  à  l'atlaquer  ultorieuremenl  par 
voie  d'opposition;  —  Que  les  réserves  el  protestations  faites,  lors  du 
paiement  des  frais,  sont  inefficaces  pour  le  relever  d'une  déchéance 
encourue  par  son  fait,  et  pour  conserver  en  sa  faveur  une  faculté  que 
la  loi  lui  refuse;  Qu'il  ne  prut  pas,  d'ail'eurs,  se  prévaloir  de  ce  que 
le  délai  légal  ne  serait  pas  expiré  ,  puisque  ce  délai  est  expiré  dés 
l'instant  où  l'exécution  est  connue  du  débiteur  condamné; — Et  atten- 
du, en  fait,  qu'un  arrêt  par  défaut,  du  5  fév.  1848,  a  rejeté,  comme 
tardif,  l'appel  interjeté  parle  sieur  Leduc  d'un  jiigcracnt  du  tribunal 
delà  Seine,  du  15  mais  184^7,  el  condamne  Leduc  a-.ix  dépens;— Que 
cet  arrêt  a  été  régt:iièrrment  siL;nilié  à  LcdiiC  le  17  mars  1848,  et 
que  le  21  juillet,  le  sieur  Leduc  a  payé  les  dépens  auxquels  il  avait 
été  condamné,  entre  les  mains  de  l'avoué  qui  en  avait  obtenu  la 
distraction;  —  Que,  lors  de  ce  paiement,  il  a  été  déclsré  que  le  sieur 
Leduc  protestait,  en  faisant  réserve  d'attaquer  l'arrêt  par  défaut,  par 
voie  d'opposition  ;  —  Que,  postérieurement  à  ce  paiement,  auquel  le 
sieur  Leduc  n'aurait  pas  pu  être  conlraint,  s'il  cûi  formé  opposition  à 
l'arrêt  par  défaut,  et  par  acte  du  4  mars  1850,  le  sieur  Leduc  a  déclaré 
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former  opposition  à  l'arrêt  par  défautdu  5  fév.1848,  uolifiélel7mars 
suivanti — Que  de  ces  faits  qu'il  constate,  l'arrèl  altaqué  ajustement 
conclu  que  le  paiemeuf  voloiiluire  par  le  sieur  I.educ  des  dépens  aux- 
quels il  avait  été  condamné  par  rariél  par  défaut  du  5  fév.  18i8  avait 
constitué  une  exécution  de  cet  arrêt  par  défaut;  que  ses  protestations 
et  réserves,  au  moment  où  il  a  payé  ,  n'avaient  pas  pu  lui  conserver 
la  faculté  d'y  former  opposition  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt 
altaqué,  loin  de  violer  les  articles  invoqués  du  Code  de  procédure,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  saine  et  régulière  application;— Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  11  avril  1853. 

Du24  jaiiv.  1851. — Ch.req. — MM.  Jaubert,  cons.  prés.  — 
Sevin,  av.  géo.  {concl.canf.). — Morin,  av. 


ARTICLE    1973. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

NoTAinE. — Inscription. — Responsabilité. 

Un  notaire  qui  a  retenu  un  acte  conférant  hypothèque  est 
responsable  du  défaut  d'inscription  Ionique  :  \°  le  principal  et 
les  intérêts  sont  stipulés  paxjables  dans  l'étude;  2"  les  parties 
illettrées  ont  laissé  le  notaire  dépositaire  do  tous  les  titres  néces- 
sairespour  l'inscription. 

{Brochot  C.  GarcGt.) 

2  juin.  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de  Melun  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal; — Considérant  qu'il  n'est  point  établi  au  procès  que 
Garcet,  lors  de  la  passation  de  l'acte  de  vente  reçu  en  son  élude,  le 
1*' mai  18^8,  au  profit  du  sieur  Poincet,  ait  agi  autrement  que 
comme  notaire  instrumentaire  ;  —  Considérant  que  la  stipulation  de 
garantie  hypothécaire  consignée  en  l'acte  au  profit  des  vendeurs  ne 
saurait,  par  cela  même,  et  eu  dehors  de  toute  convention  expresse  à 
cet  égard,  constituer  le  notaire  rédacteur  mandataire  des  parties,  à 
l'effet  de  donner  vie  à  la  garantie  hypothécaire  promise  parla  réqui- 
sition d'une  inscription; — Considérant  que  si,  à  défaut  des  vendeurs 
ou  de  leur  procureur  fondé  d'avoir  pris  inscription,  en  vertu  du  titre 
de  vente  du  1''  mai  18't8,  ils  sont  en  danger  de  perdre  leur  prix,  ils 
n'en  peuvent  rejeter  la  responsabilité  sur  le  notaire  Garcet,  quia 
procédé  à  la  vente; — Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  et  dame  Pous- 
sié,  sieur  et  dame  Chenu,  non  recevablcs  en  leur  demande,  comme 
mal  fondée,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.— Appel. 

Arrêt. 

La  CocBj-'CoDsidcraat  que  si,  en  principe,  les  DOlaircs  ne  sont 
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responsables  que  de  la  rédaclion  de  leurs  actes,  et  s'ils  ne  sont  pas 
tenus  de  remplir  les  formalités  exlririscr|ues  aux  actes  qu'ils  reçoi- 
vent, ce  n'est  qu'autant  qu'ils  se  renferment  dans  rexercice  de  leur 
ininislcre,el  qu'ils  se  bornent  à  donner  la  forme  authentique  aui  actes 
et  aiii  volontés  des  parties  contractantes; — Que  toiitcs  les  fois  qu'en 
dehors  de  leur  ministère  ils  deviennent  les  conseils  ou  les  manda- 
taires des  parties,  ils  doivent  les  éclairer,  les  guider  et  veiller  ^ 
l'observation  des  formalités  imposées  par  la  loi  pour  la  conservation 
des  droits  et  des  iuléréls  de  leurs  clients,  et  que  les  règles  de  la 
responsabilité  à  cet  égard  doivent  être  api>liquées  d'autant  plus  ri- 
goureusement, lorsqu'il  s'agit  de  parties  étrangères  aux  affaires  et 
peu  éclairées; — Considérant,  en  fait,  que  Garcet,  notaire,  n'a  pas  eu 
simplement  pour  mission  de  donner  la  forme  authentique  à  l'acte  de 
vente  du  I'"'  mars  1848,  mais  qu'il  a  été,  en  outre,  constitué  le  man- 
dataire de  la  veuve  Brochot,  venderesse,  représentée  à  l'acte  par 
Chenu  cl  Poussié,  ses  gendre  et  petit-gendre;  —  Que  ce  mandat  ré- 
sulte d'abord  cxplicilemf  n'  de  la  clause  par  laquelle  l'actiuéreur 
s'obligeait  à  rembourser  le  capital  à  son  échéance  et  à  en  pajer  les 
intérêt?,  jusqu'à  cette  époque,  dans  l'étude  dudit  notaire  ;  —  Qu'en 
outre,  Tinscription  hypothécaire  stipulée  sur  d'aulrcs  biens  que  ceux 
faisant  l'objet  de  la  vente  était  la  conséquence  forcée  des  conven- 
tions des  parties,  puisque  ledit  Garcet  restait  dépositaire  des  titres 
sans  lescjuels  l'inscription  n'aurait  pu  s'opérer; — Que  Garcet  ne  peut 
excipcr,  pour  s'exonérer  de  toute  responsabilité  ,  de  la  procuration 
donnée  par  la  veuve  Brochot  à  Chrétien  et  à  Poussié,  ses  gendre  et 
petit-gendre,  puisque  ceux-ci,  simples  cultivateurs,  illettrés,  n'a- 
vaient pas  pour  mandat  de  discuter  les  intérêts  de  la  veuve  Brochot, 
mais  qu'ils  étaient  chargés  seulement  de  la  représenter  ,  parce  qu  à 
raison  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités,  elle  n'avait  pu  se  trans- 
porter dans  l'étude  du  notaire  Garcel;  que,  lors  de  difTerenls  actes 
passés  par  Poussié  en  1841- et  1845,  devant  le  même  notaire,  celui-ci 
avait  pris  les  inscriptions  résultant  desdits  actes  sans  avoir  reçu  de 
mandat  spécial,  mais  comme  conséquence  de  sa  position  de  conseil 
de  Poussié,  et  qu'il  devait  en  être  de  même  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle ;  —  Que  des  lors  le  notaire  a  commis  une  faute  grave  en  ne 
prenant  pas  l'inscription  de  supplément  de  garantie  hypothécaire; — 
Par  ces  motifs,  inlirmc;  —  Condamne  Garcet  à  payer  aux  héritiers 
Brochot  la  somme  de  1,210  fr.,  formant  la  différence  du  prix  d'adju- 
dication avec  la  somme  stipulée  pour  la  vente  de  la  maison  delà  veuve 
Brochot,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande. 
Du  11  juin  1853. 

Note.  Il  est  à  présumer  que  la  même  solution  interviendrait, 
si,  au  lieu  d'un  notaire,  il  s'agissait  d'un  avoué  chez  lequel  les 
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pièces  auraient  élé  déposées  et  le  capital  et  les  intérêts  devraient 
être  payés.  Voy.  par  analogie  les  décisions  rapportées  J.Av., 
t.  77,  p.  2'i.V  ei  298,  art.  H'aS  et  1275. 


ARTICLE    1974. 

CONSEIL  D'ETAT. 

Tribunaux  civils.— Co.vpétence.' — Administration. — Bail. 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  du  bail  d'une  maison  louée  à 
l'administration  par  un particîdier  j)our  un  service  de  l'Etat. 

(Saurin.) 

L'administration  de  la  marine  a  loué  à  Toulon  une  maison  à 
madame  Saurin.  Une  contestation  s'étant  élevée  sur  le  paie- 
ment des  loyers,  madame  Saurin  l'a  soumise  au  tribunal  civil. 
— Le  préfet  maritime  présente  un  déclinatoire  qui  est  repoussé 
par  le  tribunal.  — Arrêté  de  conflit  que  le  conseil  d'Etat  a  an- 
nulé en  ces  termes  : 

«  Vu  le  décret  du  II  juin  1806  ; 

«  Considérant  que  les  conventions  arrêtées  entre  l'admi- 
nistration de  la  marine  du  port  de  Toulon  et  la  dame  veuve 
Saurin,  propriétaire  d'une  maison  sise  dans  ladite  ville,  consti- 
tuent non  un  marché  de  fournitures  ,  mais  un  bail  de  ladite 
maison,  bail  consenti  sous  les  règles  ordinaires  du  droit  civil 
et  sous  les  conditions  spéciales  contenues  dans  l'acte  du  24 
fév.  1848;  —  Considérant  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  faire  droit  sur  des  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  parties,  soit  relativement  à  l'interprétation  dudit 
acte,  soit  relativement  à  l'ofFet  des  obligations  qui  en  résultent; 
—  Considérant  que  les  compétences  sont  d'ordre  public  et 
qu'il  ne  peut  appartenir  aux  parties  de  déférer  à  la  décision  de 
l'autorité  administrative  des  contestations  qui  doivent,  aux 
termes  de  la  loi,  être  appréciées  .par  l'autorité  judiciaire;  — 
Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  maritime  du  5^ 
arrondissement  à  Toulon,  le  24  mars  1854,  est  annulé. 

Du  28  mai  1854. 

Note.— Telle  est  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  mes  Prin- 
cipes de  Compétence  et  de  Juridiction  administratives ,  t.  3, 
p.  472,  n"  669,  in. 
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ABTICLB    1975. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

DÉPENS.— Garantie. — Ai-pel. 

Le  demandeur  principal  qui,  en  première  instance,  a  vu  ses 
dépens  alloués  contre  le  défendeur  en  garantie,  appelé  en  cause 
par  le  défendeur  principal,  ne  peut  répéter  ces  dépens  contre  ce 
dernier,  condamné  sur  l'appel  interjeté  contre  lui  et  contre  le 
di'.raindeur  en  garantie,  par  l'appelé  en  garant ie,  qu'autant 
qu'il  s'est  rendu  lui-mînie  éventuellement  appelant. 

(Charpenrlier  C.  Griffou!.)— Aruèt. 

La.  Cocr; — Atlendii,  quant  ai\xdépen?,  que  GriffonI,  succombant 
dans  son  contredit,  doit  être  condamné  en  tous  les  dépens  envers 
Charpentier  et  conip.,  et  les  héritiers  Siriejs  de  JMeyrinhac;  qu'il 
doit  être  aussi  condamné  aux  dtpens  d'appel  envers  Lamolhe;  qu'à 
l'égard  des  dépens  de  première  instance  aucune  condamnation  n'a 
élc  prononcée  en  sa  faveur  contre  Grilfoul,  le  tribunal  ajant  mis  tous 
les  dépens  à  la  charge  de  Charpentier  et  comp.;  que,  [)Our  obtenir,  eu 
cas  de  réformalion  du  jugement,  des  dépens  contre  Grifloul,  de  La- 
molhe aurait  c'ù  faire  éventuellement  appel  du  jugement  en  ce  chef; 
qu'à  défaut;  la  Cour  ne  saurait  réparer  l'omission  commise  à  ce  sujet 
par  les  premiers  juges; — l'ar  ces  motifs,  etc. 

J)u  !"•  mai  185^.-1^=  Ch.— M.  de  la  Seiglière,  p.  p. 

Observations. — La  question  résolue  p:ir  cet  arrêt  est  digne 
d'nUention.  La  position  du  demandeur  principal,  imimé  parle 
défendeur  en  p^araniio,  était  assez  enibarrassanie.En  première 
instance,  il  avait  conclu  contre  le  défendeur  principal  et  celui- 
ci  avait,  à  son  tour,  conclu  contre  l'appelé  en  garantie.  Le 
tr  bunal  aurait  dû  condamner  le  garanti  à  l'égard  du  deman- 
deur principal,  et  le  garant  à  l'égard  du  giranii.  Au  lieu  do 
procédor  amsi,  il  a  condamné  !e  garant  à  l'égard  du  deman- 
deur principd  et  fait  porter  sur  le  garant  tout  le  poids  de  la 
condamnation.  Celle  position  ['OU\a:t  occasionner  un  pr<judioa 
au  demandeur  principal,  car  S(m  action  concernait  le  g;^.ranii 
et  non  le  garant,  et  le  garanti  lui  offrait  peut-être  plus  -io 
responsabilité  q-je  le  garant;  en  tous  cas,  il  éiait  son  advcr- 
saiie  naturel.  Le  jugement  lut  causait  donc  un  grief  dont  il 
avait  le  droit  Redemander  la  réparation  à  !a  Courd'appel.  Il 
est  évident  qu'en  n'attaquant  pas  le  jugement  il  se  rendait  non 
recevable  à  actionner  le  garaiili,  quant  aux  dépens,  et  quc^ 
dans  l'hypothèse  où  le  jugement  n'eitt  pas  été  athnpié,  le  ga- 
rant serait  seul  demeure  exposé  à  ses  poursuites.  Alais  ce  der- 
nier se  pourvoit  par  appel,  il  intime  le  demanu'cur  princpal  ei 
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le  demandeur  en  {rarantio.  Toutes  les  pariics  se  retrouvent  de- 
vant la  Cour  comme  odes  étoient  en  première  insiance  :  l'ap- 
pelant demande  à  être  mis  absolument  hors  do  cuise,  le  de- 
mandeur principal  conclut  au  maintien  du  jijgement  ou  tout  au 
moins  à  la  condamnation  du  p,aranti,  celui-ci  dirige  ses  efforts 
contre  le  garant.  Le  litige  se  repr.«duit  donc  tout  entier  de- 
vant les  juges  du  second  degié,  seulement  il  y  vient  [lar  l'ini- 
tiative du  garant  au  lieu  d'y  venir  par  l'infiative  du  deman- 
de'ir  principal. — La  Cour  l'a  bien  compris  ainsi,  car  elle  a  sta- 
tué sur  les  entiers  dépens  de  l'appel.  Pourquoi  n'a-t-elle  pas 
voulu  statuer  aussi  sur  les  dépens  de  première  instance  à  l'é- 
ganl  du  demandeur  principal?  Parce  qu'elle  a  considéré 
qu'elle  n'avait  été  valablement  saisie  de  cotte  question  par  au- 
cune des  parties.  L'appel  du  garant  donnait  à  la  Cour  le  droit 
de  fixer  le  sort  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  en 
ce  qui  le  concernait,  mais  non  de  régler  les  dépens  de  pre- 
mière instance  entre  le  demandeur  principal  et  le  garanti.  Ce;te 
distinction  est-elle  fondée?  l'appel  éventuel  est-il  le  seul  remède 
offert  au  demandeur  principal? 

On  sait  que  ma  théorie  sur  la  garantie  {Lois  de  la  Procédure 
civile,  n"  1573,  1575  et   LîSl  quater,  et  mon  Formulaire  de 
Procédure^  t.  1 ,  p.  66  et  399,  notes  1  et  1*.)  rFjiose  sur  ce  prin- 
cipe, que  l'action  printipalo  est  essentiellement   distincte  de 
raction  en  garantie,  et  que,  sauf  le  cas  de  garantie  formelle, 
les  relations  entre  le  demandeur  et  le  garanti   n'ont  rien  de 
commun  avec  les  relations  er;tre  ce  dernier  et  le  garant.  Mais, 
dans  l'espèce,  en  condamnant,    omisso  tnedio ,  ]e  garant   vis- 
à-vis  des  deux  autres  parties,  le  tribunal  n'en  avait-d  pas  fait 
un  garant  formel?    Le  fait  et  cause  du  garanti  ne  bd  avai!-il 
pas  été  imposé  par  la  décision  des  premiers  juges  et  l'appel  dès 
lors  ne  retneîtaii-il  pas  tout  en  cause  ;  les  prétentions  respec- 
tives des  parties  ne  devaient-elle  pas  revivre  tout  entières  de- 
vant la  Cour?  Il   semble  que  c'était  là  le  cas  d'appliquer  la 
solution  qui  résuliede  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapporlé 
J.Av.,    1.76,  p.  103.att.  1019,  d'après  laquelle  l'intimé  n'a 
pas  besoin  d'inierjeier  appel  incident  pour  reproduire  les  con- 
clusions subsidiaires  qu'il  a  prises  en  prendère  instance,   alors 
que  ie  jugement  n'a  ims  statué  surcf's  conclusions  parce  qu'il  a 
admis  les  conclurions  principales?  Je  sais  bien  qu'il  y  a  entre 
celle  position  et  celle  qui  était  soumise  à  la  Cour  de  îîordeaux 
une  différence  facile  à  constater.  —  Le  demandeur  princi()al 
n'avait  pas  conclu  à  la  garantie  devant  les  premiers  juges,  il 
avait  conclu  contre  le  garanti,  et  c'est  le  garant  que  Ion  con- 
damne. Il  n'appelle  pas  contre  le  garanti,  c'est  le  garant  qui 
interjette  appel,    et  c'est  le  garanti  qui  est  comiamné    en 
définitive.  Mais  qu'est-ce  que  cet  appel  éventuel  dont  parle 
la  Cour  de  Bordeaux  ?  —  Le  demandeur  a  fait  consacrer 
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son  droit,  il  lient  le  garant  comme  parfaitement  soivable  cl  se 
contente  des  dépens  alloués  contre  le  garant.  Il  fait  sigtnfier 
le  jugement;  au  dernier  jour  du  délai,  le  garant  appelle  :  com- 
ment le  demandeur  se  pourvoira-t-il  utilement  par  appel 
éventuel?  C'est  évidemment  lui  faire  une  position  intolérable. 
— Aussi  je  ne  verrais  pas  de  graves  inconvénients  à  faire  sup- 
porter tous  les  dépens  au  d  mandeur  en  garantie  (jiii  succombe 
et  envers  lequel  tout  a  été  remis  en  question  par  l'appel  du 
garant  et  par  la  reprise  des  conclusions  du  demandeur  prin- 
cipal  :  puisque,  dans  respccc,  la  Cour  a  refusé  d'adjuger  les 
dépens  de  première  instance  au  demandeur  contre  le  garanti, 
pourquoi  lui  a-t-elle  alloué  les  dépens  de  l'appel?  —  Unie 
semble  que,  pour  être  logique  avec  son  système,  la  Cour  eût 
dû  condamner,  à  la  fois,  et  le  demandeur  principal  et  le  ga- 
ranti intimé,  aux  dépens  exposés  en  appel  et  en  j^remière 
instance  envers  l'appelant,  qui  obtenait  la  réformation  inté- 
gi^ale  du  jugement,  et  faire  supporter  à  chacun  des  intimés  ses 
dépens,  sans  répétition  du  demandeur  envers  le  garanti,  puis- 
que l'appel  du  garant  n'avait  rien  changé  à  la  position  anté- 
rieure du  demandeur  et  du  garanti. 

De  ce  qui  précède,  il  faut  tirer  cet  enseignement  que,  pour 
éviter  toute  difficulté,  le  demandeur  principal  doit  conclureen 
première  instance  à  la  condamnation  aux  dépens  contre  le 
défendeur  principal,  et  que  si,  tout  en  obtenant  gain  de  cause 
sur  sa  demande,  les  juges  ne  prononcent  pas  la  condamnation 
aux  dépens  contre  le  défendeur  principal,  il  agira  prudemment 
en  interjetant  directement  appel. 


ARTICLE    1976. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

1°   LlCITATION    ET    PARTAGE.    —  FoLLE    ENCHÈRE.  —  CaUIER   DES 

en  AUGES. ^ — Clacse. — Appel. 

2'  Saisie  immobilièbe. — Folle  encuère. — Oudre. — Pbodcction. 

1°  Eti  principe,  l'adjudicataire  sur  licitation,  qui  ne  paie  pas 
son  j)rix,  n'est  pas  assujetti  à  la  folle  enchère. — //  en  est  autre- 
ment lorsqu'une  clause  expresse  du  cahier  des  charges  le  rend 
passible  de  ce  mode  de  poursuite;  cependant,  même  dans  cette 
dernière  hypothèse,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  vali- 
dité de  la  folle  enchère  n'est  pas  soumis  aux  formalités  et  aux 
délais  des  art.  731  et  732,  (J.P.C.,  il  est  régi  par  la  dispositions 
des  art.  i43  et  suiv.,  C.P.C. 

2"  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  pris  la  voie  de  la  saisie 
immobilière  n'est  plus  rccecable  à  exercer  l'action  résolutoire  du 
chef  du  vendeur,  au  moyen  de  la  folle  enchère ,  tandis  qu'au  con- 


(  ART.  1976.  )  C39 

traire  le  créancier^  qui  s'est  borné  à  produire  dansV ordre  ouvert 
sur  r  acquéreur  ^peut  ^exercer  l'action  résolutoire,  si  sa  production 
n'aboutit  pas  à  muc  coUocalion  en  rang-utile, 

(Fornet  C.  Delacour.j—ARRET. 
La  Cour;  —  Considérant,  sur  la  nullité  d'appel  résultant  de  l'inob- 
servation des  formalités  prescrites  par  l'art.  732,  C.P.C.,  que  le  juge- 
ment du  26  janv.  185i,  dont  Fornet  a  porté  l'appel,  a  statué  sur  une 
action  introduite  par  Delacour ,  ayant  pour  but  de  faire  prononcer 
la  résolution  par  voie   de  folle  enchère  d'une  adjudication  faite  sur 
licilation  entre  cohéritiers,  au  profit  d'un  sieur  Siquot,  le  7  oct,1844; 
'—Considérant  que  l'appel  de  ce  jugement  devait  être  porté  confor- 
mément aux  dispositions  du  livre  3  du  Code  de  procédure  civile,  à 
moins  qu'un  texte  de  loi  n'ait  soumis  à  un  autre  mode  de  procéder  le 
cas  dont  il  s'agit; — Considérant  qu'on  ne  peut  induire  cette  exception 
de  Tart.  972,  C.P.C.,  portant  qu'on   se  conformera  ,    pour  la   vente 
des  biens  sur  licilation,    aux  formalités    prescrites  par  le  titre  de  la 
vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  formalités  qui, 
pour  le  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  sont   les  mêmes  que  celles 
suivies  pour  la  revente  sur  folle  enchère  au  litre  de  la  saisie  immo- 
bilière, parce  que  cet  article  972  ne  se  réfère,  ainsi  que  l'indique  son 
texte,  qu'aux  formalités  nécessaires  pour  arriver  à  la  vente  des  biens 
licites,  et  non  aux  suites   de  celle  vente,   et  notamment  à  la  revente 
sur  folle  enchère; — Considérant,  en  effet,    que  la  résoliilion  par  voie 
de  folle  enchère  d'une  adjudication  faite  sur  licilation  au  profit  d'un 
cohéritier  n'étant  pas  admise  par  la  loi,  comme  quand  il  s'agit  de  la 
vente  des  biens  de  mineurs,  la  loi  ne  pouvait  renvoyer  aux  formalités 
de  la  folle  enchère,   puisqu'en  cas  de  vente  sur  licilation  elles   au- 
raient été  sans  objel;  —  Considérant,  toutefois,  que  les  colicitants  s'é- 
tant  réservé,  paa  une  des  clauses  de  l'adjudication,  le  droit  de  pour- 
suivre la  revente  sur  folle  enchère,    en  cas  d'inexécution  des  condi- 
tions imposées  à  l'adjudicataire,  ont  le  droit ,  eu  vertu  de  cette  clau- 
se, d'exercer  l'action  résolutoire    contre   Auguste  Siquot,  et  qu'en 
l'absence  des  formalilées  tracées  par  la  loi,  il  est  naturel  et  juste  de 
suivre,  par  analogie,  les  mêmes  formes  que  pour  la  revente  sur  folle 
enchère  des  biens  de  mineurs; — Alais   coi\sidérant  que  ces  principes 
ne  reçoivent  d'application  que  quand  il  s'agit  de  la  procédure  à  sui- 
vre pour  arriver  à  la  revente  sur  folle  enchère  ,  et  des  incidents  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  cours  de  cette  procédure;  qu'il  en  est  diffé- 
remment c|uand,  sur  un  commandement,  pour  procéder  par  voie  de 
folle  enchère,  adressé  par  un  créancier  à  un  adjudicataire  et  reporté 
au  sous  acquéreur,  le  débat  s'engage  sur  le  fond  même  du  droit  de 
foîlc  enchère,  entre  le  créancier  et  le  sous-acquéreur,  alors  ce  n'est 
pas  un  incident  aui  poursvites  en  folle  enchère  qui  est  soumis  au 
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tribunal,  uiais  «ne  action  principale  née  à  l'occasion  de  poursuites  en 
folle  enchère,  mais  qui  n'en  lait  pas  partie,  cl  le  jugement  (|ui  iuler- 
vient  est  soumis  aux  règles  ordinaires  de  l'ajtpel,  el  non  aux  formalilés 
tout  exceplioanelles  des  art.  731  et  732,  C.  P.  C.  ;  d'où  il  suit  (|ue 
l'on  doit  rejeter  ce  moyen  de  nullité  présenté  par  Delacour  contre 
rap|)cl  de  Fornet  ; — Considérant  que  les  fins  de  non-recevoir  d'ajq)el, 
puisées  dans  les  art.  703  et  739,  C.P.C.,  ne  sont  pas  mieux  fondées; 
qu'en  effet,  en  supposant  que  l'espèce  soumise  à  la  Cour  fût  régie  par 
ces  articles,  il  est  évident,  à  la  seule  lecture  du  jugement  dont  est 
appel,  que  ce  jugemeat  ne  se  borne  j)as  à  prononcer  un  simple  renvoi, 
mais  statue  sur  le  fond  du  droit  qui  était  contesté,  ce  qui  doit  faire 
rejeter  la  fui  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  703  ;  que  l'on  doit  aussi 
rejeter  celle  résultant  de  l'art.  739,  parce  que  la  loi,- en  autorisant 
l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités,  n'a  pas  distingué 
entre  les  nullités  du  fond  et  les  nullités  de  forme  et  de  procédure  ;  — 
Considérant  que,  le  22  sej»t.  1852,  la  demoiselle  Lemarchaud,  agissant 
en  vertu  de  l'Iiypothèrjuc  qui  lui  avait  été  consentie,  le  31  janv.  18'<3, 
par  la  veuve  Siquot,  a  fait  saisir  immobilièrement  la  maison  sise  a  Cacn, 
rue  de  Vaucellcs,  n"  27,  adjugée  à  Auguste  Siquot,  le  7  octobre  1847, 
par  suite  de  la  licitation  entre  les  cohéritiers  Siquot  j  que,  le  8  octobre 
1852,  elle  a  dénoncé  sa  saisie  aux  créanciers  inscrits,  confurmémcut 
àrart.692,C.P.C.,  et  qu'après  l'adjudication  faite  au  profil  dcFornet, 
le  5  nov.  1852,  elle  s'est  présentée  à  l'ordre  ouvert  sur  le  piix  ùù  par 
Fornet,  pour  y  être  colloque  non-seulement  de  «a  créance  de  2,500  fr., 
pour  laquelle  elle  avait  inscription  sur  la  maison  adjugée  à  Fornet, 
mais  encore  pour  les  frais  de  son  expropriation  ;  —  Considérant  que 
la  deuioiscUe  Lemarchaud,  en  poursuivant  la  vente  sur  saisie  immo- 
bilière d'un  immeuble  affecté  à  son  hypothèque,  était  présumée  avoir 
renoncé  au  droit  de  résolution  qu'elle  pouvait  exercer  sur  cet  im- 
meuble, puisque,  sans  celte  renonciation,  la  proj)riélé  ne  pourrait 
être  transférée  à  l'adjudicataire  d'une  manière  certaine  et  la  vente 
devenir  irrévocable  ;  — Considérant  qu'une  saisie  immobilière  avait 
été  faite  sur  les  immeubles  appartenant  à  Augusle  Siquot,  dès  le 
16  sept.  1852,  à  la  requête  d'un  sieur  Lepctit,  curateur  à  la  succession 
vacante  du  sieur  Deschamps  ;  que  celle  saisie  immobilière  avait  été 
convertie  en  vente  sur  publications  judiciaires,  el  qu'un  jugement  du 
tribunal  de  Caen,  du  25  octobre  1852,  ordonna  que  les  poursuites  du 
sieur  Lepetit,  à  raison  de  leur  j)riorité,  seraient  seules  continuées  sur 
la  maison  sise  rue  de  Vaucelles,  n"  27  ;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte 
nallcmenl,  de  ce  que  le  sieur  Lepetit  a  été  autorisé  à  poursuivre  seul 
la  vente  de  la  maison  appartenant  à  Auguste  Siquot,  que  la  demoiselle 
Lemarchaud  ait  renoncé  à  la  saisie  qu'elle  avait  exercée,  el  que  celle 
saisie  dûl  être  considérée  comme  n'existant  pas,  sans  qu'on  puisse 
en  opposer  les  conséquences  relalivemcol  à  l'ailjudicaUon  qui  en  a 
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été  la  suite  ;  que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  le  tribunal  avait  réservé  la 
demoiselle  Lemarcljand  à  réclamer  sur  le  saisi  les  frais  qu'elle  avait 
faits,  et  elle  a  produit  à  l'ordre  pour  en  recevoir  le  remboursement 
ce  qui  indique  que,  dans  l'intelligence  de  la  demoiselle  Lemarchand 
Lepetit,  quoique  charj^é  seul  des  poursuites,  agissait  dans  un  intérêt 
commun  et  qu'elle  n'avait  point  abandonné  la  saisie  immobilière  qu'elle 
avait  commencée  ;  —  Considérant  que,  dans  l'ensemble  des  faits  qui 
précèdent,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  U  demoiselle 
Lemarchand  avait  renoncé  à  son  action  résolutoire  par  voie  de  folle 
enchère  ;  d'où  il  est  résulté  que  Delacour,  venant  de  son  chef  et 
n'ajant  pas  plus  de  dtoits  qu'elle,  doit  être  déclaré  non  recevable  • 
—  Considérant  que  Delacour  représente  la  dame  Deschamps  conime 
son  créancier,  à  raison  de  la  garantie  qu'elle  lui  doit  pour  la  créance 
de  2,500  fr,,  qu'il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  payer  pour  elle  à 
la  demoiselle  Lemarchand,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1 166,  il  a  le  droit 
d'exercer  toutes  ses  actions; — Considérant  que  la  veuve  Desrhamps 
n'a  aucune  action  résolutoire  comme  créancière  de  la  somme  de 
1,199  fr.  36  c,  qui,  par  l'acte  de  liquidation  du  2idéc.  1846,  lui  avait 
été  attribuée  à  prendre  sur  Auguste  Siquot,  parce  qu'il  résulte  de  cet 
acte  de  liquidation  que  ce  n'était  point  sur  le  prix  de  l'adjudication 
de  la  maison  de  la  rue  de  Vaucelles,  n"  27,  que  l'attribution  avait  été 
faite,  mais  sur  le  prix  d'une  autre  maison  située  dans  la  même  rue 
n"  29,  et  qui  avait  également  été  adjugée  à  Auguste  Siquot  ;  —  Mais 
considérant  que  la  veuve  Deschamps,  en  sa  qualité  d'héritière  de  sa 
mère,  est  débitrice,  avec  ses  autres  cohéritiers,  delà  somme  de  2, 500  fr. 
qui  avait  été  prêtée  par  la  demoiselle  Lemarchand  à  sa  mère,  la  veuve 
Siquot  ; — Considérant  que  cette  somme  de  2,500  fr.  devait  être  payée 
par  Auguste  Siquot  à  la  demoiselle  Lemarchand  avec  le  prix  de  l'ad- 
judication de  la  maison  n°  27,  et  que  la  veuve  Deschanips  a  intérêt  à 
ce  que  Auguste  Siquot  remplisse  les  conditions  de  son  adjudication, 
puisque,  dans  le  cas  où  il  ne  rembourserait  pas  la  créance  de  la  demoi- 
selle Lemarchand,  elle  pourrait  être  exposée  à  des  poursuites  de  sa 
part  j  qu'elle  a,  dés  lors,  droit,  comme  iicitante  et  aux  termes  de  la 
clause  du  cahier  des  charges,  de  demander  la  résolution  par  voie  de 
folle  enchère  de  l'adjudication  faite  au  profit  d'Auguste  Siquot,  le 
7  octobre  18'ï-4-  ;  et  que,  par  suite,  ce  droit  appartient  à  Delacour, 
agissant  du  chef  de  la  veuve  Deschamps  ;  — Considérant  que  la  veuve 
Deschamps,  en  produisant  à  l'état  d'ordreouvert  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication faite  au  profit  de  Fornet,  sous-acquéreur  d'Auguste  Siquot 
pour  y  être  payée  des  sommes  dont  elle  était  créanciéte,  n'a  point 
renoncé  au  droit  de  résolution  qui  lui  appartenait  ;  que  le  fait  seul  de 
la  production  à  un  ordre  sans  paiement  réel  annonce  bien  l'intention 
où  est  le  créancier  de  se  faire  payer  par  un  des  moyens  que  la  loi  lui 
donne,  mais  ne  peut  faire  supposer,  abstraction  faite  d'autres  circou- 
vm.— 2«  s.  43 
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stances,  qu'il  a  renoncé  à  emplojer  les  aulres,  si,  par  un  motif  quel- 
conque, il  ne  reçoit  pas  le  paiement  de  sa  créance  ;  —  Considérant 
qu'il  importe  peu  que  Delacour  ait  produit  pour  être  oollofiué  en 
sous-ordre  sur  les  sommes  devant  revenir  à  la  veuve  Deschamps  ;  que 
ce  fait  n'est  pas  plus  pour  lui  que  pour  la  veuve  Dcschauq)s  une  preuve 
qu'il  ait  renoncé  au  droit  de  résolution  ; — Confirme  le  jugement  dont 
est  appel... 

Du  3  avril  185V.  —  4«  Ch.  —  MM.  Daigremont-Saint-Mau- 
vicux,  prés.  -Berihauld  et  Leblond,  av. 

Remarque. — Jepense  avec  la  Cour  de  Caenque  l'adjudication 
sur  licitation.en  labsencede  toute  clause  expresse  dansle  cahier 
des  ch;ir{]es,  ne  peut  être  suivie  d'une  folle  ench6rc. — Mais 
l'exislence  d.;  cette  clause  suffit  pour  rendre  la  folle  enchère 
admissibleet  d^s  lorslejugemcnt  qui  intervient  est  un  véritable 
jugement  sur  incident  do  saisie  immobilière  régi  par  les  dis- 
positions des  art.  731  et732,  G.  P.  C.  —  La  distinction  établie 
par  l'arrêt  (pi'on  vient  de  lire  me  paraît  inacceptable  (Voy. 
Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  2505  novies;  J.  Av.,  t.  77,  p. 
45,  art.  1 18V,  lettre  u;  t.  78,  p.  20'i-,  art.  Ii96,  et  mon  Formu- 
laire de  Procédure,  t.  2,  p.  591,  note  10). — En  ()0ursuivant  par 
voie  de  saisie  immobilière  la  vente  des  immeubles  grevés,  le 
créancier  est  réputé  renoncera  exerrer  l'action  résolutoire;  il 
est  déchu  d'une  manière  absolue  lorsque  les  immeubles  ont  été 
adjugés  de  nouveau  après  la  saisie  (Voy.  loc.cit.),  tandis  que 
celte  déchéance  ne  lui  est  pas  opposable  quand  il  s'est  borné  à 
produire  à  l'ordre.  — Voy.  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes  rapporté  suprà,  p. 232,  art.  1779. 

ARTICLE   1977. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CAEN. 

Ordre.  —  Caisse  des  consignations.  —  Quittance. 

Si,  en  versant  les  fonds  déposés  à  guide  droit,  la  caisse  des 
consignations  exige  une  quittance  authentique,  les  frais  de  cette 
quittance  sont  à  sa  charge  et  non  à  celle  du  déposant  libéré  par 
le  dépôt,  ni  à  celle  du  créancier  qui  touche  le  montant  de  sa 
créance. 

iMouley  C.  Caisse  des  consignations.]— Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'il  a  été  délivré  au  sieur  Mouley,  à 
l'étal  d'ordre  ouvert  sur  un  autre  sieur  Mouley,  un  bordereau  de  col- 
location  à  prendre  sur  des  deniers  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  par  des  acquéreurs  de  Mouley,  débiieur  ;  que  la  caisse 
des  consignalions  exige  que  le  sieur  Mouley,  créancier,  paie  les  frais 
de  la  quittance  notariée  qu'il  lui  douuera,  ainsi  que  le  coût  de  la 
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mainlevée  et  du  certificat  de  radiation  de  son  inscription;  que  ledit 
Mouley  consent  à  payer  les  frais  de  la  mainlevée  authentique  de  son  in- 
scription, ainsi  que  le  coût  de  la  radiation  compris  d;ms  le  montant 
de  son  bordereau  de  collooa'ion,  et  qu'au  surplus  il  consent  à  donner 
à  la  caisse  une  quittance  notariée,  si  elle  l'exige,  mais  aux  frais  de 
cette  dernière  ;  • —  Attendu  que  les  sommes  sur  lesquelles  le  sieur 
Jules  Mouley  a  été  colloque  proviennent  des  consignations  faites  par 
d«s  acquéreurs,  à  la  charge  des  inscriptions  grevant  la  transcription 
de  leurs  contrats,  consignations  validées  par  des  jugements  rendus 
contre  le  vendeur  et  ses  créanciers,  dont  la  radiation  des  inscriptious 
a  été  prononcée  en  tant  qu'elles  frappaient  sur  les  immeubles  ven- 
dus, en  sorte  qu'elles  ne  subsistent  plus  ([ue  sur  le  prix  consigné  • 
que  les  acquéreurs  ont  payé  ou  dû  payer  un  droit  de  libération  sur 
les  jugements  de  validité  de  consignation  qui  les  ont  déclarés  libérés 
de  leur  prix,  tant  envers  le  vendeur  qu'envers  ses  créanciers  inscrits  • 
que,  quand  bien  même  ces  droits  de  libération  auraient  été  compris 
en  tout  ou  partie  dans  les  dépens  adjugés  aux  adjudicataires,  ces  der- 
niers sont  tout  à  fait  étrangers  à  la  contestation  qui  s'agite  entre  la 
caisse  et  les  créanciers  colloques  sur  leur  prix,  parce  qu'ils  ont  cessé 
d'en  être  débiteurs  envers  ces  créanciers,  et  que  la  quittance  que 
ces  derniers  donneront  à  la  caisse  n'ajoutera  rien  à  la  libération  qui 
leur  est  acquise  par  suite  des  jugements  de  validité  de  consif^nation  • 
qu'ils  ne  peuvent  être,  dès  lors,  tenus  de  contribuer  en  rien  au  coût 
de  ces  quittances ,  d'où  il  suit  que  leur  mise  en  cause  est  parfaite- 
ment inutile;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  que  remise  a 
été  faite  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  par  l'avoué  poursui- 
vant, de  l'état  prescrit  par  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juiil.  1816- 
qu'ainsi,  la  caisse  n'a  plus  à  obtenir  que  le  certificat  de  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  utilement  colloques  ;  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  le  conservateur  opère  cette  radiation,  de  lui  repré- 
senter une  quittance  authentique  des  causes  de  l'inscription;  qu'il 
suffit  de  lui  remettre  seulement  la  mainlevée  donnée  par  les  créan- 
ciers inscrits;  —  Attendu  que  la  caisse  prétend  que  ses  rè<Tlements 
l'obligent  à  ne  faire  aucun  paiement  que  sur  quittance  notariée;  qu'elle 
est  un  dépositaire  gratuit  et  que,  par  suite,  tous  les  frais  occasionnés 
par  le  dépôt  doivent  être  au  compte  du  déposant  ou  de  ses  ayants 
cause  et  représentants;  —  Attendu  que  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations n'est  certainement  pas  un  dépositaire  ordinaire,  et  que  la 
plus  grande  partie  des  règles  relatives  aux  dépôts,  telles  qu'elles  sont 
édictées  au  titre  11  du  livre  3  du  Code  Napoléon,  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable ;  ainsi,  les  art.  1930  et  1932  ne  reçoivent  aucune  exécution 
à  son  égard;  elle  se  sert  des  fonJs  qui  lui  sont  remis  et  elle  ne  rend 
nullement  les  mêmes  espèces  monnayées  qui  lui  ont  été  versées  mais 
seulement  les  valeurs  ayant  cours  légal  au  temps  des  paiements;  ainsi 
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après  que  les  billets  de  la  banque  de  France   ont  eu  cours  forcé  en 
18l8j  et  tant  que  cet  état  de  choses  a  dure,  la  caisse,  comme  tous  les 
autres  débiteurs,  a  remboursé  ou  pu  rembourser  en  billets  les  dépôts 
qui  lui  avaient  été  faits  en  espèces  ;  —  Attendu  qu'il   n'est  pas  exact 
de  dire  que  l:l  caisse  fait  «gratuitement  son   service.  En  effet,  elle  se 
sert,  ou  plutôt  le  trésor,  avec  lequel    elle  est   en  compte   courant  et 
dont  elle  est  une  des  administrations  secondaires,  se  sert  gratuite- 
ment des  dépôls  monnayés  qui  lui  sont  faits  pendant  60  jours,  puis- 
que c'est  seulement  à  partir  de  ce  délai  que  la  caisse  bonifie  3  p.  0/0 
sur  les  dépôls,  payant  ainsi  un  intérêt  pour  les  sommes  qu'on  lui  ver- 
se •  qu'il  est  bien  possible   qu'aujourd'hui  les   dépôts   ne  présentent 
pas  le  même  avantage  qu'ils  donnaient  en  1816,  et  qu'ils  ont  donné  à 
différentes  époques  depuis  1816,   notamment  en  18i8  el  années  sui- 
Tantes,  mais  qu'ils  en  offrent  encore,  la  caisse  ne  fit-elle  qu'employer 
en  rentes  sur  l'Etat  le  montant  de  ses  dépôts  ;  qu'd  est  donc  bien  évi- 
dent ,  par  la  nature  des  choses,  que  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions n'est  pas  un  dé|)Osilaire  dans  le  sens  légal  ,    mais  bien  un  dé- 
biteur ordinaire  assez  sembia'Dle  aux  banques   de   dépôts  qui  paient 
aux  déposants  un  intérêt  moindre  que  celui  qu'elles   retirent  de  l'u- 
sa"c  de  leurs  fonds;  qu'ainsi,   quant  à  sa  libération  ,   elle  est  placée 
sous  l'empire  du  droit  commun,  et  iiu'aussi  longtemps  qu'une  dispo- 
sition législative  ne  dérogera  pas  ,  en  sa  faveur,  à  l'art.  12i8,  C.N., 
elle  devra  supporter  les  frais  des  quittances  notariées,  si  elle  en  exige 
des  parties  prenantes  ,  sauf  toutefois  le  coût  des   mainlevées  qui  ne 
sont  pas   sa  dette  personnelle,  mais  celle  des  tiers  débiteurs  pour  le 
compte  desquels  les  fonds  ont  été  consignés;   qu'il  suit  de  là  que  les 
offres  du  sieur  Mouley  sont  suffisantes  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les 
diverses  demandes  de  la  caisse  des  con^gnalious;  —  Attendu  (|ue  le 
bordereau  délivré  au  sieur  Mouley  est  un  titre  authentique  contre  la 
caisse;  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  pas  attaqué,  puisque  toute  la  conlesla- 
lion  consiste  à  savoir  par  qui  seront  supportés  les  frais  de  la  quittance 
notariée  exigée  par  la  caisse  ;  qu'ainsi,  ii  y  a  lieu  d'ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  et  sans  caution  du  présent  jugement;  —  Par  ces  mo- 
tifs, accorde   acte  au  sieur   Mouley  de  ses  obéissances;  ordonne  que 
conformément  à  icelles  il  donnera  à   ses  frais  mainlevée  authentique 
de  son  inscription   et  rapportera  certificat  de  radiation  d'icelle  ;  dé- 
clare, au   surplus,  ses  obéissances  suffisantes;  dit  que  les   frais  de  la 
quittance  notariée,  que  pourrait  exiger  de  lui  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  seront  supportés  par  ladite  caisse  pour  tout  ce  qui  ex- 
cède les  9  fr.  20  c.  portés  au  bordereau  de  Mouley  pour  ladite  main- 
levée et  le  coût  de  la  radiation;  rejette  les  plus  amples  prélculious  de 
ladite  caisse,  etc.. 

Du  Ujuin  1853.— 1  «  Ch.  —  MM.  Deslongcliamps,  prés.  — 
Lonjois  et  Paris,  av. 
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Remarque. — La  prétetiiion  du  préposé  de  la  caisse  à  Caen 
s'appuy  lit  s;ins  doute  sur  le  précèdent  résult;iiu  du  jugement  du 
tritMinal  civil  de  Vouziers,  que  j'ai  rapporté  J.Av.,  1.75, 
p.  402,  art,  892,  et  que  j'ai  indiqué  dnns  mon  Formulaire  de 
Procédure,  t. 2,  p. 295,  note  1.  En  principe,  de  la  iuris|irutlence 
de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  circulaire  du  24  août  1836, 
que  j'ai  citée  dans  mon  Fo/mîf/rtîVe,  t.  1,  p.  497,  note  1,  on 
peut  tirer  cette  conséquence  que  la  caisse  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger une  quittance  notariée  aux  frais  do  l'adjudicataire  qui  con- 
signe, lorsqu'un  junement  de  validité  a  déclaré  la  consignation 
régulière,  lecousijjnateur  libéré,  et  ordonné  la  radiation  des 
inscriptions,  car  c'est  sur  ce  ju};oiiieiit  contenant  quittance  que 
la  radiation  s'effectue  et  que  les  droits  de  libération  doivent 
être  perçus  par  la  régie.  En  l'absence  de  tout  jugement  qui 
libère  le  consignateur,  il  est  évident  que  la  solution  du  tribunal 
de  Vouziers  devient  seule  applicable,  mais  elle  doit  être  res- 
treinte à  ce  cas;  Voy.  aussi  suprà,  p.  567,  art,  1938,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation. 


ARTICLE    1978. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PAU. 

Tribo'aux,  —  Acte  de  l'état  civil.  —  Maire.  —  Refus.  —  Com- 
pétence.    PUOCÉDURE. 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  le  refus 
d'un  maire  de  procéder  à  un  acte  de  l'état  civil^  et  la  transcription 
de  leur  jugement  sur  le  registre  tient  lieu  de  l'acte  lui-même. 
Pour  vaincre  la  résistance  du  magistrat  municipal,  il  faut  sui- 
vre la  procédure  ordinaire,  c'est-à-dire  l'assignation  et  non  la 
procédure  spéciale  tracée  pour  la  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  par  les  art.  855  et  suiv.,  C.P.C. 

(D'Etchandy  C.  Maire  d'Abense-de-Haut.) — Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu,  sur  la  demiinde  eu  nullité  de  la  procédure  , 
que  lésait.  855  et  858,  C.  P.  C,  s'appliquent  au  cas  de  reclificaliou 
d'un  acte  existant,  sans  qu'il  y  ail  de  coiilradicleiir  légitime  :  alors  la 
voie  de  la  requête  est  seule  [possible;  mais,  dans  l'espèce,  il  s'agit  du 
refus  de  retenir  l'acte  ;  il  faut  que  la  décision  constate  à  la  fois  la  nais- 
eance  et  qu'il  soit  statué  sur  les  frais  et  les  dommages-intérclsj  on 
n'a  pu  engager  l'instance  que  par  citation  directe  ;  —  Attendu,  sur  la 
compétence,  que  la  rédaction  des  actes  constatant  l'état  des  citoyens 
appartient  à  l'autorilé  municipale  administrative,  mais  que  le  léj^isla- 
teur  a  confié  aux  tribunaux  toutes  les  rcclilications  à  faire  à  ces  actes, 
et  la  réparation  des  erreurs  et  des  omissions  faites  sur  les  registres. 
Dans  l'espèce,  il  existe  uo  refus  de  l'officier  de  l'état  civil  de  coustater 
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la  uaissaFicc  d'un  enfant.  A  défaut  d'acte  rci:;ulicr,  les  délai?  fiiés  par 
l'art.  55,  C.N.,  élaul  expirés,  cl  le  inaire  n'ayant  plus  atîiibtilion  [>oi  r 
réparer  sa  hiite,  il  ne  reste  de  recours  qu'à  l'autorité  indiciaire,  char- 
gée par  les  lois  et  par  l'ordonnance  du  26  nov.  1823  de  la  surveillance 
et  de  la  reclilialion  des  actes  de  l'état  civil.  Sans  doute,  le  léf^islateur 
n'a  pas  prévu  spécialement,  par  une  disposition  précise,  un  refus  qui 
devait  lui  j»arailre  impossible  dans  la  hiérarchie  aduiinistrnlive  ;  mais 
l'analogie  avec  les  articles  relatifs  à  la  rectilication  des  actes  est  com- 
p!èle,  car  <  'est  ici  une  rectilication  du  rej^islre,  et,  des  lors,  l'attribu- 
tion de  compétence  est  la  même;  d'où  suit  que  celle  excej)tion  est 
mal  fondée;  — Attendu  que  les  deux  parties  en  cause  prennent  des 
conclusions  au  fond  pour  la  réformation  du  ju£;ement  attaqué  ;  que  si, 
«levant  les  premiers  juges,  les  faits  ,  en  ce  qui  concerne  le  refus  de 
Todicier  de  l'état  civil,  ont  été  contestés  ou  atténués,  et  si,  par  suite, 
nue  preuve  a  été  ordonnée,  la  Cour  trouve  dans  les  faits  reconnus  à 
l'audience  par  les  avocats  assistés  des  parties  des  éléments  suffisants 
pour  prononcer  sur  le  fond  de  la  contestation;  que  les  ])arties  elles- 
mêmes  lonclueut  sans  s'arrêter  à  l'interlocutoire,  qui  ne  constitue- 
rait, en  l'étal,  qu'une  procédure  frustraloire  ;  dés  lors,  il  y  a  lieu  à 
évoquer  le  fond  et  à  procéder  à  un  jugement  définitif; —  Attendu  qu'il 
est  résulté  des  débals  à  l'audience  que  le  sieur  d'Etchandy  s'est  ])ré- 
senté,  le  25  juill.  1851,  à  la  mairie,  pour  y  déclarer  la  naissance  d'une 
fille  née  de  son  mariage;  qu'en  l'absence  du  maire,  il  s'est  adressé  , 
suivant  l'usage,  au  secrétaire  de  la  mairie,  auquel  il  a  remis  les  notes 
écrites  qui  devaient  servir  à  la  rédaction  de  l'acte  de  l'état  civil  ;  qu'il 
est  retourné  à  la  mairie  .deux  jours  après,  qu'il  a  demandé  à  signer 
l'acte  de  l'état  civil,  et  qu'on  lui  a  appris  que  le  maire  se  refusait  à  le 
laisser  rédiger  ou  à  le  rédiger  lui-même  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'a 
établi  qu'un  lieu  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  et  que  c'est 
le  seul  où  les  citoyens  soient  tenus  de  se  présenter  ;  ce  lieu  est  la  mai- 
rie ;  nulle  part  on  ne  voit  que  les  citoyens  doivent  suivre,  pour  des 
actes  administralifs,  le  domicile  cl  la  personne  du  maire,  et  celte  pré- 
tention, contraire  à  toutes  les  règles,  ne  saurait  juslilier  l'infraction 
grave  commise  par  le  maire;  —  Attendu  qu'à  défaut  d'acte  de 
l'état  civil,  il  faut  un  arrêt  qui  en  tienne  lieu  et  qui  soit  transcrit  sur 
les  registres  de  l'étal  civil  de  la  commune  d'Abense-de-IIaul  ; —  At- 
tendu que  c'est  par  son  refus  que  le  sieur  Maytie  a  donné  lieu  à  l'in- 
stance actuelle,  et  qu'il  doit  des  lors  supporter  les  frais;  —  Atl<  iidu 
que  le  refus  d'inscrire  la  naissance  dans  le  délai  légal  compromettait 
l'élat  et  les  intérêts  de  l'enfant;  qu'il  y  aurait  lieq  à  accorder  des  dom- 
mages considérables;  mais  qu'en  présence  du  défaut  d'instruction  et 
de  la  position  du  maire,  qui  a  peul-èlre  été  l'inslrument  de  quelque 
passion  étrangère,  il  suffit  de  consacrer  le  principe  par  une  somme 
trèft-modcréc  ;  —  Par  ces  raolifs,  disant  droit  sur  les  ajjpcls  princi- 
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pal  et  incident,  réformant  le  jugement  du  1er  ^^^  185-2;  —  Evoque  , 
et,  procédant  à  nouveau,  ordonne  que  Frauçoise-Emilie  d'Etchandy, 
fille  légitime  d'Eugène  d'Etchandy,  notaire,  et  de  Lucie  Gaiand,  ma- 
riés, demeurant  ensemble  à  Abense-dc-Ilaut,  sera  inscrite,  comme 
née  à  la  date  du  19  juill.  1851,  sur  les  resgistres  de  l'état  civil  de  la 
commune  d'Abense-de-Haut,  sur  la  déclaration  du  père;  auquel  effet 
e  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  et  tien- 
dra lieu  d'acte  de  naissance;  —  Condamne  Maylie  en  tous  les  dé- 
pens, de  première  instance  et  d'appel,  en  25  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, etc. 

Pu  16  mai  1853.-1"  Ch.— MM.  Amilliau,  p.  p.— Delfosse 
et  Forest,  av. 

Note  — La  compétence  des  tribunaux  civils  ne  pouvait  être 
contestée.  Quant  à  la  procédure,  elle  est,  en  pareil  cas,  évi- 
demment conleniieuse.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  l'occasion  de  la 
procédure  en  rectification  dans  mon  Formulaire,  t.  2,  p.  685, 
note  1. 


ARTICLE    1979. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  METZ. 

Péremption. —  Cassation. —  Cocr  de  renvoi. 

Il  y  a  péremption  lorsque  trois  ans  six  mois  se  sont  écoulés 
depuis  V arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sans  que  la  procédure  ait 
été  reprise  devant  la  Cour  de  renvoi  (art.  397,  G. P.C.). 

(Commune  d'AngewilIers  C.  Helmsteller  et  Wolf.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  397,  C.P.C. ,  toute 
instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'avoué,  est  éteinte 
par  disconlinualion  de  poursuites  pendant  trois  ans  ;  que  ledit  article 
ajoute  que  ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois  dans  tous  les  cas  où  il 
y  aura  lieu  à  demandede  reprised'instance  ou  de  constitution  de  nouvel 
avoué  ;  —  Attendu  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  pour  effet  de 
rouvrir  l'instance  à  laquelle  l'arrêt  annulé  avait  mis  fin,  et  que  cette 
instance  est  réputée  pendante  devant  la  Cour  d'appel  a  laquelle  le  juge- 
ment de  la  cause  a  été  renvoyé  ;  que,  conséquemment,  la  péremption 
de  l'art.  397  commence  à  courir  du  jour  même  de  l'arrêt  d'annulation  , 
s'il  a  été  rendu  conlradictoiremcnt,  et  du  jour  de  la  signification,  s'il 
a  été  rendu  par  défaut,  et  qu  il  faut  que  la  péremption  soit  demandée 
contre  la  partie  défaillante;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  arrêt  du 
29  déc.  1845,  rendu  en  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy  du  4  déc.  1838,  qui  a  adjugé  à  Chrétien  Wolf  la 
propriété  d'un  terrain  de  cinquante  ares,  dit  le  Vieil-Étang,  a  été 
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anni)lé,  et  que  les  parties  ont  ctc  rrnvoyées  devant  la  Cour  de  Metz 
pour  procéder  sur  l'appel  interjeté  par  Clirctieu  Wolf  du  jugement  du 
tribun.-)!  de  Sarrebourg  dn  13  juillet  1837  ;  —  Allendn  que  l'arrêt  dudit 
jour,  ^O  déc.  18'l5,  a  été  rendu  contre  Calherinc  liecb,  veuve  de  Chré- 
tien Wolf,  décédé  le  3  nov.  18'(1 ,  et  contre  Adam  Helmsteller,  nommé 
tuteur  aux  enfants  mineurs  dudit  Clirélien  W  olf;  que  ledit  arrêt,  rendu 
par  défaut,  a  été  signiûé  à  ladite  veuve  et  au  tuteur,  parlant  à  leurs 
personnes,  le  28  mars  18i6;  —  Attendu  que  celte  signification  est  par- 
faitement régulière  et  à  l'abri  de  toute  critique,  puisque  la  délibération 
du  18  mars  1844,  qui  avait  rendu  la  tutelle  des  enfants  mineurs  à  la 
veuve  Wolf,  leur  mère,  n'a  été  notifié  en  cours  d'instance  ni  depuis, 
soit  par  Adam  llelmsleller,  ni  par  Ciilherine  Recb,  veuve  Wo!f;  que 
Parrêt  ne  pouvait  dès  lors  être  signifié  qu'aux  personnes  contre  les- 
quelles il  avait  été  rendu,  qui  s'y  trouvaient  dénommées,  et  dans  les 
qualités  que  l'arrêt  leur  attribuait  ;  qu'en  procédant  ainsi,  nonob<ilant 
la  cessation  de  fonctions  d'Adam  Helmsteller,  si  tant  est  qu'elles  aient 
cessé  de  fait,  la  commune  d'Angewilliers  s'est  conformée  aux  règles 
tracées  parles  art.  34iet  3't5,  C.P.t".;— Attendu  que,  depuis  la  signi- 
fication du  28  mars  18'(6,  la  veuve  Wolf  et  ses  enfants  n'ont  fait  aucune 
diligence  pour  faire  statuer  par  la  Cour  de  Melz  sur  l'appel  du  jugement 
du  13 juillet  1837;  —  Attendu  que  la  péremption  de  l'instance  d'appel 
a  été  demandée  contre  eux  par  les  exploits  d'assignation  des  12  et  15 
nov.  1853;  que  la  péremption  est  donc  acquise,  et  que,  suivant 
l'art.  469,  C.P.C.,  elle  a  pour  effet  de  donner  au  jugement  dont  était 
appel  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  éteinte 
et  périmée  l'instance  pendante  devant  la  Cour  par  suite  du  renvoi  fait 
delà  cause  par  l'arrêt  du  29  déc.  1 8 'lo,  sur  l'appel  interjeté  par  Chrétien 
W^olf,  le  23ocl.  1837,  du  jugement  du  tribunal  de  Sarrebourg  du  13 
juillet  1837,  etc.; —  Dit  en  conséquence  que  ce  jugement  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  etc. 

Du  il  mai  1851.  —  And.  sol.  —  MM.  Charpentier,  p.  p.  — 
Briard,  av.gén.  {concl.conf.). — Domniaiigetetde  Ftiulirier,av. 

Note. — Telle  est  mon  opinion.  Voy.  conf.,  Lois  de  la  Pro- 
eédure  civile,  n"  ii21  ter,  non  Formulaire  de  Procédure,  t.  1, 
p.  216,  note  6,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  8  juiu  1853 
(J.Av.,  t.  79,  p.  113,  art.  1731). 


ARTICLE    1980. 

COUR  DE  CASSATION. 
HnssiEB.— Transport.— Taxe. 
Le  droit  de  transport  est  dû,  à  l'huissier  résidant  au  chef-lieu 
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d'arrondissement  qui  va  sigtiifter  un -exploit  dans  un  chef- lieu 
de  canton  où  réside  un  autre  huissier  (art.  CG,  décret  de  1807). 

(Bridel  C.  Voisin.) — Arrêt. 
La.  Cour;  —  Vu  les  art.  2  et  24  du  décret  du  l'f  juin  1813,  et  66  de 
celui  du  16  février  1807;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  deux  premiers 
articles  cités  que  les  huissiers  élablis  près  d'un  tribunal  de  première 
iiistanceonl  le  droit  d  instrumenter  concurremmenl  dans  toute  l'étendue 
de  leur  résidence  et  d'y  faire  tous  les  actes  de  leur  ministère,  à  l'ex- 
ception de  ceux  que  les  art.  26  et  28  du  même  décret  du  14  juin  1813 
réservent  aux  huissiers  audieuciers  pour  les  signifiralions  d'avoué  à 
avoué,  et  aux  huissiers  établis  j)rès  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux 
de  police,  pour  les  exploits  et  actes  de  leur  ministère  près  ces  mêmes 
justices  ettribunaux  ;  —  Attendu,  en  lait,  qu'il  s'agissait,  dans  la  ca!;se 
d'une  signification  de  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  rési- 
dence de  l'huissier  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  demandeur  avait  le 
droit  de  s'adresser  à  celui  des  hiiissiers  du  ressort  qui  avait  sa  con- 
fiance, pour  la  signification  d'un  acte  de  son  ministère^  et  que  celui  ci 
a  eu  le  droit  de  percevoir  le  salaire  qui  lui  était  attribué  par  la  loi 

pour  ses  frais  de  transport,  à  raison  de  la  distance  parcourue  ^ 

Attendu  qu'il  est  contraire  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de  la  loi  de 
modifier  le  princi()e  général,  absolu,  de  la  libre  concurrence  entre  les 
huissiers,  résultant  desdits  articles  cités,  par  une  distinction  arbitraire 
entre  les  actes  importants,  pour  lesquels  la  concurrence  serait  admise, 

et  ceux  de  moindre  importance  pour  lesquels  elle  ne  le  serait  pas  : 

Attendu  que,  en  l'ordonnant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
articles  précités  ;  —  Casse. 

Du  28  juin  1854.— Ch.  civ. — MM.  Bérenger,  prés. — Nicias- 
Gaillard,  l^""  av.  gcn.  fconcL  conf.). — Paiî^iion  etTreneau,  av. 

Note.  —  Le  tribunal  civil  de  Tours  n'avait  pu  décider  le 
contraire  qu'en  méconnaissant  l'esprit  et  les  termes  menu  s  de 
la  loi.  Par  son  jugement  du  3  juillet  1852,  qui  vient  d'être 
cassé,  il  avait  dé' Ofjé  à  sa  jurisprudence  antérieure  (V.  J.Av., 
t.  74,  p.  4-07,  art.  745,  une  décision  du  28  mars  184-9).  Voy. 
aussi  dcins  le  sens  de  l'arréi  qiie  je  rapporte  la  dissertation  de 
M.  Hyp.  Durand,  insérée  J.Av.,  t.  76,  p.  C6,  art.  998. 


AlîTICLE  1981. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

Saisie  immobilière.  —  Sommatio??  de  payer  ou  de  Déliisseb.  — < 
Formalités. 

La  sommation   de  payer  ou  de  délaisser  prescrite  par  l'art. 
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2169,  C.N.,  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que  les  immeubles 
grevés  de  l'hypothèque  n'y  sont  pas  désignés  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  &k,  C. P.C.,  il  suffit  que  les  énonciations 
de  l'acte  soient  suffisantes  pour  éclairer  le  tiers  détenteur  et  le 
mettre  en  mesure  de  payer  ou  de  délaisser. 

(De  Latour  C.  Mariy.)— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  sommation  hypoihécaire  faite 
anx  tiers  délenteurs  :  —  Sur  les  conclusions  principales  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  celte  sommation,  parce  qu'elle  ne  contient  pas 
la  désignation  des  immeubles  telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'art.  64, 
C.P.C.;  —  Considérant  que  l'hypothèque  confère  un  droit  de  suite 
qui  permet  de  saisir,  rectâ  via,  l'immeuble  hypothéqué  en  quelque 
main  qu'il  passe  ;  que  c'est  pour  arriver  à  pratiquer  cette  saisie  entre 
les  mains  du  tiers  détenteur  que  l'art.  "2169  exige  qu'il  lui  soit  donné 
une  sommation  préalable  de  payer  ou  de  délaisser  ;  que  ce  n'est  pas 
là  un  exploit  inlroduclif  d'instance,  mais  un  commandement  prépa- 
ratoire à  une  véritable  saisie  immobilière  ;  qu'on  ne  saurait  donc  sou- 
mettre la  validité  de  cette  sommation  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  ôV,  C.P.C.,  sans  confondre  des  actes  tout  à  fait  distincts  dans 
leur  principe  comme  dans  leurs  conséquences  ;  —  Considérant  que 
les  niiUilés  de  forme  sont  de  droit  étroit  ;  qu'il  est  de  principe,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  textuellement  prononcées  par  la  loi,  que  la  forme 
omise  ne  vicie  l'acte  qu'autant  qu'elle  en  affecte  la  substance  ;  que 
l'art. 2169,  qui  prescrit  la  sommation  hypothécaire,  n'en  a  point  déter- 
miné la  forme  :  qu'il  s'agit  donc  de  déterminer  si  la  sommation  faite 
par  de  Latour  aux  tiers  détenteurs  en  exécution  de  cet  article  remplit 
le  vœu  du  législateur,  (|ui  est  de  mettre  le  tiers  détenteur  en  position 
de  reconnaître  les  immeubles  grevés  de  l'hypothèque,  et  d'opter 
entre  le  paiement  de  la  créance  ou  le  délaissement  de  l'héritage  ;  — 
Considérant  que  la  sommation  faite  aux  tiers  détenteurs  est  conçue 
dans  les  mêmes  termes  pour  chacun  d'eux  ;  que  si  tous  ont  répondu, 
par  un  acte  extrajudiciaire,  qu'ils  attaquaient  la  sommation  de  nullité 
pour  vice  de  forme,  tous  ont  déclaré  par  le  même  acte  que  de  Latour 
ne  justifiait  pas  de  sa  qualité  de  créancier  de  la  succession  Bardet, 
de  laquelle  dépendaient  les  immeubles  dont  le  délaissement  leur  était 
demandé,  et  pas  un,  dans  ce  premier  acte  émané  d'eux  tons,  n'a 
allégué  qu'il  ne  fût  pas  détenteur  de  ces  iuimeubles;  qu'il  est  acquis 
au  procès  que  depuis  cette  sommation  faite, plusieurs  tiers  détenteurs, 
qui  n'ont  point  interjeté  appel  de  la  décision  des  premiers  juges,  ont 
reconnu  qu'ils  étaient  en  possession  de  ces  biens  ;  que  le  sieur  Marty, 
l'un  des  appelants,  l'a  si  parfaitement  reconnu,  qu'il  articule  qu'il  a 
acheté  l'héritage  qu'il  délient  15,000  fr.,  qu'il  en  a  triplé  la  valeur, 
et  qu'où  a  pris  en  son  nom  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
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tenu  compte,  en  cas  de  délaissement,  des  améliorations  qiri!  y  a  faites; 
—  Considérant  qu'il  rcsiille  de  loulcs  ces  circonsLnnces  et  des  Icrnics 
mêmes  delà  sommation  hypothécaire,  que  les  liersdélenletus  pouvaient 
remonter  à  l'origine  de  leur  propriété,  et  constater  s'ils  la  tenaient, 
comme  le  prétendait  de  Latour,  dti  sieur  Charles  Bardot  de  Bure, 
en  son  vivant  demeurant  au  château  de  la  Vigne,  commune  d'Ally  ; 
qu'ils  pouvaient  donc  opter,  sur  la  sommation  qui  leur  était  faite,  entre 
le  paiement  de  la  somme  qui  leur  était  demandée  et  le  délaissement 
des  héritages  acquis  de  Bardet  de  Bure...;  — Dit  qu'il  a  été  bien  jugé 
par  la  disposition  qui  déclare  régulière  et  valable  la  sommation  faite 
aux  tiers  détenteurs. 
Du  7  déc.  1853. 

Note. — Telle  est  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la 
Prccédure  civile,  n"  2206,  et  dans  mon  Formulaire  de  Procé- 
dure, t.  2,  p.  10,  note  4. 


ARTICLE   1982. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LIBOURNE. 

l"    LiCITATION  ET    PARTAGE. — ^  A  VOUÉS,  —  HciSSIERS.  —  VACATION. — 

Remise. 
2*'  Vente  judiciaire.  —  Avoués  — Placard.  —  Certificat. —  Va- 
cation. 

1°  Lorsque  dans  une  vente  par  licitation  quelques-uns  des  lots 
ne  sont  pas  adjugés,  l'avoué  poursuivant  a  droit  à  la  vacation 
de  kfr.  90  c,  portée  par  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct. 
18'i-l,  alors  même  que  divers  lots  ont  été  adjugés.  Dans  ce  cas  il 
est  également  dû  à  l'huissier  audiencier  un  droit  de  3  fr.  75  c, 
conformément  à  l'art.  6  de   la  même  ordonnance. 

2°  //  n'est  dû  à  l'avoué  aucun  émolument  pour  vacation  à  re- 
tirer du  receveur  de  l'enregistrement  le  certificat  constatant  le 
nombre  des  placards  imprimés. 

(Rénoy  C.  Cruchon.) — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  10  octobre  1841 
alloue  aux  avoués,  par  son  art.  11  placé  sous  la  rubri(|ue  :  Des  émo- 
luments communs  aux  différentes  ventes,  une  vacation  de  12  fr.  à  raison 
de  chaque  lot  adjugé,  sans  que  cependant  ce  droit  puisse  être  exi"é 
sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six  ;  que  le  même  article  alloue  aussi 
en  cas  de  remise,  un  droit  de  4  (r.  90  c;  —  Attendu  que  la  loi  ne  dis- 
tingue point  entre  le  cas  où  tous  les  lots  n'ont  pas  été  adjugés,  et  le 
cas  où  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  ne  l'ont  pas  été  ;  qu'en 
pareille  matière,  tout  doit  être  de  droit  strict  et  rigoureux  ;   qu'il 
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n'apparlicnl  pas  aux  Iribiinaiix  de  faire  une  distinclion  que  la  loi  n'a 
pas  cru  devoir  (aire  ;  que  lorsqu'il  u'j  a  pas  eu  adjudication  de  tous 
les  lots,  l'avoué  n'en  a  pas  moins  clé  obligé  d'assister  à  la  mise  aux 
enchères,  et  que  c'est  nécessairement  en  raison  de  sa  présence  que 
l'ordonnance  de  18'(l  a  voulu  lui  allouer  le  droit  dont  s'aj;il; — Attendu 
que  les  mêmes  raisons  existent  pour  le  maintien  du  droit  porté  en 
faveur  de  l'huissier;  qu'il  doit  même,  dans  le  cas  d'une  non-adjudi- 
calion  ])articlle,  recevoir  la  légitime  rétribution  du  tcnq>s  qu'il  emploie 
el  des  déboursés  qu'il  est  tenu  de  faire;  —  Attendu  que,  si  un  décret 
de  1853  a  prescrit,  en  matière  de  ventes  judiciaires,  de  requérir  un  visa 
du  receveur  de  l'enregistrement  pour  constater  le  Dombre  des  placards, 
ce  décret  n'a  cependant  alloué  aucun  droit  à  l'avoué  à  titre  de  vacation, 
el  qu'il  n"ap|)arlient  pas  aux  tribunaux  d'en  créer  l'existence  en  sup- 
pléant au  silence  du  législateur  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 
roi)posilion,  dit  que  les  deux  droits,  dt^  4  fr.  90  c.  et  de  3  fr.  75  C, 
seront  maintenus  sur  l'élat  de  frais  de  M.  Renoj,  en  rejette  au  con- 
traire le  droit  de  1  fr.  15  c.  pour  vacation  à  requérir  le  visa  du  receveur 
de  l'enregistrement,  et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  2  aotjt  185Î.— MM.  Bordicr,  prés.  —  D'Escures,  subst. 
[concl.  conf.). — Uénoy,  av. 

OnsEKVATiONS. — Lcs  intéressantes  questions  résolues  par  ce 
juf;eincnt  n'avaient  pas  encore  été,  je  ciois",  souiniî-csauxiribu- 
naux.La  premiôre,  relative  auxavoués  et  aux  huissiers,  ne  pou- 
vait recevoir  d'autre  solution  que  celle  qu'a  ad(»[)iée  le  tri- 
bunal de  Libourne.En  ce  qui  concerne  ledi  oit  de  3  f.75  c.  affé- 
rent aux  huissiers,  l'art. 6  do  l'ordonnance  de  18'i-l  est  formel  : 
ledroilesl  dû  par  chaque  lot  adjuge;  ilest  dti aussi,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  daiijudicaiion,  quel  que  soit  le  nombre  de  lois.  Il  est 
évidcMit  que  Ihypothése  prévue  offre  les  mêmes  raisons  de  dé- 
cider que  celle  où  il  s';i{;it  de  deux  venics  diflér(ntes,  l'une 
ahouiissani  à  une  adjuilicaiion  imnu'diate,  l'autre  ajournée  à 
défaut  d'enchérisseuis.  Il  en  est  de  même  pour  lesavoués, 
puisque,  dans  res[)èce,  il  y  a  à  la  fois  adjudication  el  remise; 
il  faut  appliquer  le  tarif  en  ce  qui  touche  la  rémunération  des 
soins  et  du  temps  pour  l'adjudication,  et  des  soins  et  du  temps 
pour  la  remise. 

Sur  Id  seconde  question,  je  ne  partage  pas  l'opinion  expri- 
mée p;ir  le  tribun.il.  Le  décret  du  15  janv.1853  n'a  lait  que 
substituer  le  receveur  de  l'enregistrement  au  président  de  la 
chambre  des  avoués  sans  porter  aucune  aileinio  aux  droits  des 
avoués.  D'après  ce  princi()e  que  touie  formalité  accomplie  en- 
traîne un  salaire,  j'ai  dit  dans  mon  Fonnul.  de  Procéd.,  t.  2,  p. 
58,  que  l'avoué  a\ait  droit  à  une  vacaiion  pour  faire  vérifier  le 
texte  des  placards.  Eu  rapportant,  J.  Av.,  t.  78,   p.  3ii,  art. 


f  ART.  1983.  )  653 

1556,  le  décret  du  ISjanv.  1853,  j'ai  foit  observer  que  la  va- 
caiioii  iilloi;ée  pour  allordevani  lo  présiilent,  le  serait  pour  se 
rendre  chez  le  receveur  de  l'enregistrement.  Je  persist(!  dans 
ce  senùment. 


ARTICLE   1983. 
fdueslioit. 

Surenchère.— Avoué. — Vacation. 

L'avoué  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire  surenchéri,  soit 
en  matière  de  surenchère  du  dixiertie,  soit  en  matière  de  suren^ 
chère  du  sixième,  a-t-il  droit  à  une  vacation  pour  assistance  à 
l'adjudication  (Ordonn.  du  10  oct.  18V1,  art.  11).^ 

Un  tribunal  civil,  après  avoir  retranché  les  vacations  à  l'ad- 
judication pctur  les  acquéreurs  surenchéris,  dans  les  suren- 
chères sur  aliénation  volontaire,  vient  d'étendre  celle  restric- 
tion à  l'adjiidicataire  surenchéri  du  sixième^  en  sorte  que  ies 
avoués  de  ces  parties,  dépouillés  par  l'une  ou  l'autre  des  deux 
surenchères,  doivent,  d'apiès  ce  tribunal ,  denieurer  étran- 
•  gers  à  la  procédure  qui  consomme  ce  dépoudiement.  Est-il 
vrai  de  dire  que  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  est  en  effet  sans 
intérêt  dans  la  poursuite  de  la  surenchère,  lorsqu'il  eSt  inter- 
venu un  jugement  qui  en  a  prononcé  la  validité?  C'est  ce  que 
je  vais  examiner  en  quelques  lignes. 

Avant  d'aller  plus  loin,  jecommence  par  déclarer  qfj'à  mon 
avis  les  vacations  allouées  par  l'art.  11  du  tarif  de  18il  sont 
dues  aux  avoués  de  toutes  les  parties  que  la  loi  prescrit  d'ap- 
peler en  cause,  et  parmi  elles  fifi[ure  le  surenchéri  (V«iy.  Lois 
de  la  Procédure  civile,  n°  2537  bis,  J.  Av.,  t.  73,  p.  180,  art. 
394,  §85,  et  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  87,  noie  2.) 
Pour  justifier  cette  opinion  qui,  chez  moi  ,  couimc  on  le  voit, 
n'est  pas  nouvelle,  il  suffit  d'examiner  la  loi,  de  se  rendre 
compte  de  son  mécanisme  et  d'apprécier  ^on  économie. 

1"=  Hypothèse,  surenchère  du  sixième. — L'art.  707,  C.P.C., 
veut  que  la  surenchère  soit  dénoncée  à  l'avoué  de  radjudi(a- 
taire  avec  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la 
quinzaine.  C'est  à  cette  audience  que,  d'après  moi  .  dcvii  être 
prononcée  l'adjudicaiion,  nuiis  il  y  a  controverse  sur  ce  point 
(Voy.  loc.  cit.,  n''2392,  ei  mon  Formulaire,  t.  2, p.  83,  note  5); 
quelle  que  soii  du  reste  l'opiniiiniiuelon  adojite  sur  ce  point, il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  la  loi  elle-même  qui  constitue 
le  surenchéri,  partie  nécessaire  de  la  procédure  en  surenchèio, 
parce  qu'elleleconsidèreavec  raison  comineiiyant  le  plusgrand 
intérêt  à  surveiller  les  formalités  qui  doivent  consommer  la  ré- 
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solution  de  la  première  adjudication  et  le  rendre  créancier  du 
nouvel  adjudicataire  de  tous  les  Irais  qu'il  aura  avancés  au 
proHl  de  ce  dernier.  Je  ne  coni()rends  pas  (ju'en  présence  d'une 
dis()osiii()n  aussi  claire,  d'une  volonté  si  nianifesle,  il  puisse 
s'élever  des  douies  sur  1  apfilicaiicui  du  tarif.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  existe  un  seul  tribunal  où  ^u^a{;e  se  soii  introduit  de  ne 
pas  appeler  le  surenchéri  à  l'adjuilicaiion  sur  suren( hère  :  or, 
s'il  y  est  a[)pelé,  soil  par  l'avenir,  dont  parle  l'art.  709  préci- 
té, si  l'adiuilicatiou  a  lieu  au  jour  indiqué  dans  cet  avenir,  soit 
par  l'indication  qui  est  l'iiie  par  le  irihunal  du  jour  prochain 
de  l'adjudication,  lorsqu'd  n'y  est  pas  procédé  à  l'expiration 
de  la  quinzaine,  pourquoi  lui  refuser  l'émolument  que  le  tarif 
accorde  à  son  assistance  ? 

2«  UYPOTHÈSE,  surenchère  du  dixième. — Ici  le  vœu  de  la  loi 
est  encore  plus  exfilicitement  formulé  quo  dans  le  cas  de  la 
surenchère  du  sixième  :  l'art.  837  dispose  qu'une  sommation 
sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  d'assister  à 
l'adjudication  (Voy.  mon  Formulaire  y  \.  2,  p.  670,  formule 
11°  1U3G).  Ces»  (aire  évidemment  le  procès  à  ce  texte  impératif 
que  de  refuser  à  l'avoué  du  nouveau  propriétaire  les  vaca- 
tions qui  lui  sont  dues  par  cela  seul  qu'il  obéit  à  celle  som- 
mation. Ne  serait-il  i)as  dérisoire  de  l'inviter  à  assister  à  l'ad- 
judicaiion  pour  mettre  à  sa  charge  l'indemnilé  due  à  son  re- 
présentant judiciaire  '? 

Un  f)areil  système  ne  se  réfute  pas. — J'aurais  pu  entrer  dans 
de  plus  longs  dévelo[>penienls  pour  démontrer  que  le  suren- 
chéri a  tot/jdurs  un  Irès-grand  iniérèt  à  assi^ler  à  l'adjudica- 
tion, —  Il  m'a  paru  inutile  d'insisier  en  présence  des  textes  du 
Code  de  procédure. 


ARTICLE  198Î. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOULOGNE-SUR-MER. 

DÉPE.\i=.  — ETBANGFn.  —  VoTAGE.  TaXE. 

L'étranger  domicilié  hors  de  France,  qui  obtient  un  jugement 
contre  un  Français,  peut  réclamer  Cindemnitèf^xéepar'i'art.WQ 
du  tarif  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  cet  article,  et 
dans  ce  cas  les  frais  de  voijage  sont  dus  à  raison  de  la  distance 
parcourue  depuis  le  domicile  de  l'étranger  jttsgu'au  lieu  oit  siège 
le  tribunal. 

(Lalouetie  C.  Buttler.) 

M.  Lilouelle,  commissionnaire  à  Boulogne,  est  condamné  à 
60O  Ir.  de  douimages-iitiéicts  j.'our  cnestaticn  iirbiiroirc  en- 
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vers  M.  Buti'cr,  doniicilio  à  Londres.  —  M"^  Noël,  avoué  de  ce 
dernier,  qui  ;nait  laii  prononcer  la  distraction  des  dépens  in 
sa  faveur,  obtient  exécu  oire  des  dépens  dans  lesquels  sont 
compiis  72  tr.incs  pour  frais  de  transport  de  'a  partie  de  Lon- 
dres à  Boulo;|iie.  —  Oppositio)!  par  l'avoué  de  Laloueite  en  ce 
qui  concerne  les  Irais  de  transport. 

On  invoque  la  juri  prudence  des  parlements,  l'opinion  de 
Carré,  de  Rivoire,  de  Dalioz,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du?2janv.  I8'0. 

En  sens  inverse,  on  soutient  «  que  la  disposition  de  l'art. 
«  I4G  du  tarif  est  absolue;  qu'elle  a  été  édictée  pour  punir  le 
«  plaideur  téméraire  et  indemniser  la  partie  obtij^ée  de  quitter 
«  so'i  domicile; 

«  Que  c'est  un  sophisme  dédire  que  le  tarif  n'est  applicable 
«  q'i  à  partir  cie  la  frontière  ;  qu'il  ne  faut  pas  conlbiidre  ies 
«  loiS  de  police  et  de  sûreté  avec  les  ob'ifjations  qui  naissent  et 
«  dérivent  delà  loi  civile;  —  Que  l'étranger  appelé  par  devant 
<f  les  tribunaux  français  et  qui  devient  soumis  à  la  loi  fran- 
«  çaisc  et  aux  obligations  du  tarif  est  par  là  même  fondé  à  en 
«  reclamer  le  bénéfice;  et  que  le  droit  comme  l'obligation  le 
«(prend  non-seulement  à  la  frontière,  mais  en  son  domicile 
«  même,  quelle  qu'en  soit  la  di^Lince  ;  —  Que  si  dans  certains 
«  cas  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  frais  de  tran-^port  considéra- 
«  bli^s,  c'est  au  plaideur  téméraire  à  mesurer  les  conséquences 
«  de  son  action.  » 

Enfin  on  invoque,  an  nom  de  Buttler,  un  arrêt  de  la  Gourde 
Lyon  du  12  août  I82i,  et  mon  Commentaire  du  Tarif,  t.  1, 
p.  131. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Sm  les  concliisious  conformes  de  M.  Leroy,  sub- 
stitut de  M.  le  procureur  impérial:  —  Considérant  que  l'art.  146  du 
décret  du  16  tév.  1807  dispose  d'une  manière  absolue  et  sans  laue  au- 
cune distinction;  —  Considérant  que  le  Code  Napoléon  ayant  perini» 
h  un  Français  de  citer  un  étranger  devant  un  tribunal  de  France  pour 
y  être  jugé  selon  les  formes  et  les  lois  françaises,  cet  étranger  peut 
aussi  bienqu'un  Français  user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  sus- 
énoncé  du  tarif  des  frais  et  dépens  pour  l'Empire,  et  a  le  dioit  d'être 
contplétemcnt  indemnisé  des  frais  du  voyage  qu'il  a  cru  devoir  entre- 
prendre dans  la  seule  vue  du  procès,  et  que  la  distance  parcourue  doit 
être  calculée  à  partir  de  son  domicile  et  non  pas  seulement  à  compter 
de  la  frontière; — Statuant  sur  l'opposition  ,  la  déclare  mal  londéej 
maintient  la  taxe. 

Du  7  juillet  185'*. 

Note.  —  Cette  question,  qui  n'était  guère  autrefois  qu'une 
vin.— 2*=  s.  H 
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qucsiion  de  piitKijO  et  d'jïppIiciUion  fort  rnrc  ou  du  nv.ins 
fort  excopiionnelle,  devient  aujouid  liui ,  par  la  muliiplicilé 
des  chemins  do  for,  une  question  d  a[)|»li(  aiion  jouinjHiiTe 
pour  les  pays  qui  bonlcnl  nos  l'roniit'ies  de  iSelj'.ic^ue  et  d'Allc- 
nia^iio,  on  ceux  qni  coninic  Ronldgne  oni  nnc  jxifiulaiion  lloi- 
lan't'e  étranpîre  irès-cunsiiléiablu.  —  Le  juj^cnicni  qui  préci-de 
confirme  de  la  manière  la  plus  explicite  rofjituon  dans  laquelle 
j'ai  persisté  en  criiiqnant,  J.Av.,  t.  7G,  p/iôô,  ari.l  129,  l'arrf't 
contraire  de  la  Cour  d'Oiloans. 


ARTICLE    1985, 

COiR  LMTÉHIALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière.  —  Ressort. 

Le  jugement  qui  staive  sv7'  xtnc  ilematule  en  nvlUté  de  saisie 
immobiiicie  est  en  jticmier  i  essort ,  quelque  niiiiime  que  soit  la 
créance  du  saisissant,  si  la  saisie  est  devenue  conunvne  aux 
créanciers  inscrits  par  la  mention  dont  parle  l'art.  G93,  C.P.C, 
et  si  le  montant  des  créances  inscrites  dépasse  i,bOi)  fr.  (1" 
espèce);  si  la  valeur  de  l'immeuble  e5<  i/idc/erniinée  (2*  espèce). 

l'e  FSPÈCF. — (AuratioTi  C.  de  Gardonne.^ — Arbet. 

Sur  la  fin  de  iioii  recevoir  contre  l'appel  :  —  AtlciiJii  que  l'instance 
en  saisie  immobilière  devient  conimniie  aux  créanciers  inscrits  à  da- 
ter de  la  mention  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  au  bu- 
reau des  h^pothè<[ues,  des  nolificalions  prescrites  par  les  ait.  691  et 
692,  C.P.C;  qu'en  effet,  à  dater  de  cette  époque,  le  paiement  rjui 
serait  effectué  entre  les  mains  du  créancier  iioursiiivaiit  ne  ferail  point 
lonibcr  la  saisiu  cl  (pie  chacun  des  créanciers  inscrits  resterait  mal- 
Ire  de  poursuivre  l'adjudication  ;  —  Attendu,  dés  lors,  que  tout  juge- 
ment sur  saisie  immobilière  intervenu  après  l'accomplissement  desdi- 
les  formalités  est  susceptible  d'appel,  si  la  créance  des  créanci«rs in- 
scrits réunie  à  celle  du  poursuivant  escède  le  taux  du  premier  res- 
5ort  ;  — Attendu  qu'il  en  est  ainsi  dans  l'espèce  actuelle,  que  ra|)pel 
est  donc  reccvable. 

Du  31  mai  185+. — 2^  Ch.— MM.  Troplonf;,  prés. — Dupont  et 
Morange,  av. 

2«  ESPÈCE. — (Godard  C  Simonnet.) — Arrêt. 
La  Cocu;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  ;  —  Attendu  que  l'im- 
iiseuble  hypothéqué  à  la  créance  de  300  Ir,,  et  saisi  par  Simonct,  est 
d'une  valt  ur  indéterminée  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  demande  en  nullité 
de  la  sùisie  dépasse  les  limites  fixées  par  la  loi  du  11  aviil  1838  à  la 
co:i'pélence  des  tribunaux  de  première  instance  eu  dernier  ressort; 
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qu'en  réalité,  et  par  cela  même  qu'une  action  en  nullité  s'applique  à 
un  immeuble,  elle  rentre  dans  la  rlasse  des  actions  immobilières  ;  — 
Que  ce  serait  s'ccarler  des  prescri|)lions  de  la  loi  précitée,  perdre  de 
vue  l'importance  qu'elle  attache  à  la  propriété  Iroiicière,  que  de  dé- 
nier ,  sur  l'acliou  actuelle,  la  ga'antie  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion. 

Du  30  juin  185i.  —4-^  Ch. — MM.PoumeyroI,  prés. — Gardrat 
et  Râteau,  av. 

Note.  —  Le  dernier  des  deux  arrêts  s'appuie  sur  des  motifs 
beaucoup  plus  juridiques  que  ceux  invoques  par  le  premier. 
J'ai  conibatiu  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Bordeaux  suprà, 
p.  313,  art.  18ui. 


ARTICLE  1986. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  GRENORLE. 

APPEL.  —  Exploit.  —  Avodé.  —  Constitution.  —  Huissier. — Res- 
ponsabilité. 

La  constitution  d'un  avoué  décédé  ou  démissionnaire  dans  un 
acte  d^ appel  n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'il  xj  a  mau- 
vaise foi,  faute  ou  négligence  de  la  part  du  requérant  qui  est 
présumé  être  l'auteur  de  cette  désignation  irrégulière  dont  la 
responsabilité  ne  retombe  pas  de  plein  droit  sur  l'huissier  (art. 
61et456,  C.P.C.). 

(Clarenson  C.  Coulaudel  Turc.) — Arrêt. 
La  Cocb  ;  —  Sur  la  nullité  de  l'appel  du  27  avril  1819  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  456  et  61,  C.P.C,  l'acte  d'aj)i)el  doit  contenir 
une  constitution  d'avoué  à  peine  de  nullité; — Attendu  que  par  l'acte 
d'appel  du  il  avril  1849,  Clarenson  a  constitué  pour  avoué  M*  Ju- 
Ihiel  qui  avait  cessé  ses  fonctions  et  avait  été  remplacé  par  M'  Roux 
depuis  le  mois  de  janvier  1844;  —  Attendu  que,  bien  qu'il  soit  cer- 
tain que  la  constitution  d'un  avoué  décédé  ou  démissionnaire  ne  sau- 
rait remplir  le  vœu  de  la  loi,  la  queslion  de  savoir  si  une  semblable 
conslilution  emporte  nullité  de  l'ajournement  ou  de  l'appel  est  néan- 
moins soumise,  d'après  la  jurisprudence,  à  la  distinclion  suivante  :— 
Cette  erreur  peut  avoir  été  commise  dans  des  circonstances  où,  non- 
seulement  aucune  mauvaise  foi,  mais  encore  aucune  négligence  et  au- 
cune faute  n'est  imputable  à  la  partie  requérante,  et,  en  ce  cas,  tout 
ce  qu'il  élait  possible  de  faire  pour  se  conformer  a  la  loi  ayant  été  fait, 
l'exploit  doit  être  validé,  surtout  lorsque  cette  erreur  n'a  entraîné  au- 
cun préjudice  et  qu'elle  a  été  réparée  dès  qu'elle  a  éié  découverte; 
mais  si,  au  contraire^  cette  erreur  est  le  résultat  de  la  faute  ou  de  la 
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négligence  de  la  partie  requérante,  qui  n'a  manqué  ni  de  temps  ni  de 
fiicililé   nécessaires  pour  s'assurer   de  l'existence  el  des  pouvoirs  de 
l'avoué  ([u'clle  veut  coiisliluer,  en  ce  cas  l'appel  doit  cire  déclaré  nul; 
—  Attendu  (|ue  la  constitution  de   M'  Julhiet,  dans  l'acte  d'appel  du 
27  avril  1849,  postérieur  de  |)lus  de  cinq  ans  au  rcmplaceuient  de  cet 
avoué  [tarM*  Kou\,  dont  le  nom  avait  déjà  figuré  dans  cinq  annuaires 
de  la  Cour  à  la  place  du  nom  de  son  |)rédécesseur,  est  incontcslable- 
uicnl  le  résultat  de  la  négligence  (|uc  Clarenson  a  mise  dans  l'exécu- 
tion des  dispositions   précitées  du   Code  de   procédure,    puisqu'il  lui 
aurait  été    très-larile  de  savoir   cjue   la   |)ersonne   par   lui    constituée 
n'exerçait  plus  les  fonctions  d'avoué;  —  Attendu  que  Clarenson  n'a 
cherché  à  réparer  son  eneur,  en  constituant  M*  Roux,  qu'à  la  date 
du  13  octobre  1852,  lorsqu'il  s'était  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis 
l'appel  du  27  avril  18i9  dont  il  connaissait  cependant  depuis  longtemps 
l'irrégularité  ;  que  ce  retard  est   un  motif  de  plus  d'annuler  l'appel 
dont  il  s'agit,   car  autrement  il  faudrait  admettre  que   cet  acte,   qui 
manque  d'une  condition  essentielle  pour  lier  l'instance  devant  les  ju- 
ges du  second  degré,  aurait  néanmoins  eu  rcffcl  d'empêcher  indéfini- 
ment la  décision  des  premiers  ji'ges  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  — Sur   la  responsabilité  de  l'huissier;   — Attendu  que  la  con- 
stitution d'avoué  dans  un   acte  d'ajournement  ou  d'appel  ne  doit  j)as 
être  assimilée  aux  mentions  qui,  cou)me  celles  de  la  date  de  l'exploit, 
du  nom  ou  de  l'immatricule  de  l'htiissier,  de  la  personne  à  laquelle  la 
copie  est  laissée,  sont  exclusivement  du  mini>tére   de  l'huissier  lui- 
même; —  Que  la  constitution  d'avoué  est  un  mandat  qui  doit  émaner 
de  la  partie   requérante;  — Qu'ainsi,  la  présomption   est  que  c'est 
Clarenson   qui   a  désigné  M""  Julhiet ,    que  cette   présomption,    loin 
d'être  coniballue  par  des  preuves  contraires,  est  confirmée  par  diver- 
ses circonstances  de  fait  qu'il  est  inutile  de  rappeler;  que  la  respon- 
sabilité de  l'huissier  ne  serait  engagée  qu'autant  que,  connaissant  la 
démission  de  M'  Julhiet,  il  n'en  aurait  pas  averti  Clarenson,  mais  que 
ce  dernier  n'articule  pas  même  ce  fait,  (|ui  serait  d'ailleurs  invraisem- 
blable ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  el  sans  eflél  l'appel  du  27  avril 
1849,  émis  par  Clarenson  envers  le  jugement  du  19  août  18i6  du  tri- 
bunal de  Valence  ;  —  Met  les  frères  Turc,  hériuers  de  l'huissier  Jean- 
Baptiste  Turc,  leur  père,  hors  de  Cour  sur  les  conclusions  de  Claren- 
son ;  —  Condamne  ce  dernier  à  l'amende  el  aux  dépens  envers  toulei 
les  parties. 

Du  12  mai  1853.— 2«  Cli.  — MM.  Marion,  prés.— De  Venta- 
von  funé,  Auzias  el  !..  Michal,  av, 

NoTK. — La  question  de  responsabiliio  est  résolue  suivant  les 
circonslancei^.  Si  le  choix  de  l'ovoui^  peut  éniuncrdela  partie, 
il  peut  aussi  éniaiier  de  l'ofticier  mimslériel;  on  ne  saurait  tenir 
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rien  pour  absolu  sur  ce  point.  Quant  à  la  nullité,  la  cl<?cision 
est  parfaitement  exacte.  Voy,  en  ce  sens  divers  arrêts  r.ippor- 
tés  J.Av.,  t.  73,  p.  419,  art.  485,  §13,  et  t.  76,  p.  20,  art. 
991  ,  et  rappelés  dans  mon  Formulaire  de  Procédure,  t.  1, 
p.  378,  note5.  Voy.  aussi  Lois  de  la  Procédure  civile,  n°  301. 


ARTICLE    1987. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

JCGEMENT   PAR    DÉFAUT. —  QUALITES    POSÉES. —  OPPOSITION. 

Lorsqu'un  arrêt  constate  que  les  avoués  des  parties  ont  contrO' 
dictoirement  ])ris  des  conclusions  à  une  audience  antérieure,  cet 
arrêt  est  contradictoire,  et  les  parties  ne  peuvent  soutenir  qu'il 
est  par  défaut  en  prétendant  que  les  conclusions  prises  par  les 
avoués  ont  été  purement  verbales,  qu'elles  n'ont  été  ni  écrites, 
ni  signifiées^  ni  déposées  au  greffe,  conformément  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  30  inars  1808. 

(Tartière  C.  Jouve.) 

Le  3  déc.  1853,  les  avoués  posent  qualités  ;  le  14  janvier  1854, 
arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Couu  :  —  Après  avoir  entendu,  à  Taudience  du  3  déc.  dernier, 
les  avoués  des  parties  en  leurs  conclusions  respectives,  etc. 

Signification  de  cet  arrêt. —  Opposition. 

Abret. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  attaquer  par  voie  d'op- 
posilion  un  arrêt  contradictoircment  rendu  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  31i3,  C.  P.  C,  une  cause  est  en  état  lorsque  la 
plaidoirie  est  commencée  ,  et  la  plaidoirie  est  réputée  commen- 
cée lorsque  les  conclusions  ont  élé  contradictoirement  prises  à 
l'audience;  qu'ainsi  l'arrêt  du  14  janv.  dernier  a  le  caractère  d'une 
décision  contradictoire,  soit  parce  qu'on  n'y  rencontre  aucune  for- 
mule de  défaut,  soit  parce  qu'il  résulte  du  plumitif  que  déjà  les  par- 
lies  avaient  posé  qualités  et  pris  conclusions  à  l'audienee  du  3  déc. 
précédent;  —  Considérant  qu'on  allègue,  à  la  vérité,  que  ces  con- 
clusions n'avaient  élé,  de  la  part  de  l'avoué  des  appelants,  ni  écrites, 
ni  signifiées,  ni  déposées  au  greffe^  ainsi  que  le  prescrit  le  décret  du 
30  mars  1808;  mais  qu'en  admellant  que  les  parties  n'eussent  pas 
toujours  le  droit  de  s'affranchir  réciproquement  de  ces  formalités  de, 
procédure  écrite,  en  venant  engager  l'affaire  devant  le  juge  par  de 
simples  conclusions  orales ,  il  y  aurait  dans  l'arrêt  du  3  déc.  pré- 
eouiptiou  euKi-.anle  que  les  conclusions  conlradictoiremenl  prises  à 
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celle  audience  l'ont  été  conformémcnl  au  décret  du  30  mari;  —  Par 

ces  molifs,  déclare  Verdicr  et  Tarlicrc  r.on  recevable»  daus  leur  tip- 

posilioii. 

Du9  juin  185i.— MM.  Dumolin,  prés. — Salvy  et  Salveton, 
av. 

Remarque. — Qu'un  arrôisoit  contr.idicloirc  et  ne  puisse  pas 
être  l'olijei  d'une  opposition  valable  lorsque  des  conclusions 
contradicioires  ont  éie  prises  et  dé[)osées  au  RrefFe,  cesi  ce  qui 
est  incontestable  et  ce  qu'a  décidé  avec  raison  la  même  Cour 
en  1847  (J.  Av.,  t.  75,  p.  74,  art.3V9)  :  mais  est  il  vrai  de  dire 
que  des  conclusions  orales,  dépourvues  des  conditions  fixées 
par  le  «iécret  de  ld08,  produisent  l'effet  de  lier  contradictoire- 
ment  la  cause?  La  né(;.itive  me  p;iraîlrail  conforme  au  vœu  de 
la  loi  (V.  Lois  de  la  Procédure^  n"  613  bis),  et  la  Cour  de  Kinm 
l'a  adoplécdans  un  arrêt  récent,  ra[)porté  «op., p. 399,  ai  t.î84V. 
11  y  a  entre  l'espèce  actuelle  et  celle  de  ce  dernier  airèt  une  si 
grande  analogie,  que  je  ne  puis  comprendre  la  diOérence  des 
SoluiioMS.  La  prétendue  présom|)tion  dont  pailc  le  dernier 
arrêt  ne  saurait  avoir  aucune  influence  lorsqu'elle  est  démen- 
tie par  le  fait  dont  la  pi  cuve  est  si  facile. 


ARTICLE  1988. 

COUR  LMPÉUIALE   DE  PARIS. 

Office. — Vente. —  Reve>te. —  Privilège. 

Le  vendeip^  d'un  office  ne  peut  exercer  aucun  privilège  sur  le 
•prix  des  reventes  qui  suivent  celle  qu'a  consentie  son  acquéreur 
immédiat. 

(Levassor  CN.,.) 

22  août  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mantes  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  l'office  de  notaire  en  question  a 
été  transmis  :  1°  eji  18'c2,  de  Rellel  à  Grébaut;  2"  en  18t7,  de  Gré- 
baul  à  Appay;  3'  en  1852,  de  Appaj  à  Lasseré,  et  que  c'est  la  somme 
déposée  par  ce  dernier  qui  est  aujourd'hui  en  distribution  ;  —  At- 
tendu que  l'arl.  210  î,  n"  i,  C.N,,  déclare  privilégiée  la  créance  du 
vendeur  d'effets  mobiliers,  à  condition  qu'ils  se  retrouvent  en  la  pos- 
session du  d'bileur;  —  Qu'il  en  résulte  pour  le  vendeur  le  droit  de 
pratiquer  sur  l'acheteur  encore  nanti  la  saijic  de  la  chose  vendue, 
quand  elle  est  susceptible  de  ce  mode  d'exécution,  et  de  se  faire 
pa)  er  par  préférence  sur  le  produit  qui  la  re|)résenle  ;  —  Que  ,  par 
application  de  cette  di.xposilion,  si,  Telfet  mobilier  étant  insaisissabU 
comme  I'caI  un  office,  le  créaucicr  est  oblige  d'attendre  que  son  suc- 
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cesseur  s'en  démelte  h  son  tour,  moyennant  une  somme  payable  par 
un  tiers,  cette  somme,  mais  celle-là  seule,  remplace  l'office  vis-à-vis 
du  premier  cédant,  et  le  privilège  s'exerce  sur  celle-là  seule;  — 
Qu'ainsi  Bcllet  aurait  pu  faire  valoir  le  sien  sur  la  somme  moyennant 
laquelle  l'office  par  lui  transmis  à  Grébaul  a  été  ccdé  par  celui-ci  à 
Appay,  et  cela  d'autant  plus  facilement  qu'il  avait  stipulé  l'exigibilité 
du  reliquat  de  sa  créance  par  le  seul  fait  de  la  revente  par  Grébaut; 
— Que  Bellet  a  bien  fait  des  réserves  de  privilège  en  diverses  occa- 
sions; mais  qu'il  n'a  pas,  en  définitive,  mené  à  fin  ses  poursuites,  de 
manière  à  s'assurer  à  temps  la  réalisation  de  son  paiement,  par  pré- 
férence, sur  le  prix  de  la  transmission  de  Grébaut  à  Appay;  —  Qu'au 
delà  de  la  première  revente,  accorder  le  privilège  au  cédant  primitif, 
sur  les  deuxième,  troisième  et  subséquentes,  serait  dépasser  la  limite 
fixée  par  l'art.  2102,  méconnaître  son  esprit,  exposer  à  des  périls 
occultes  la  bonne  foi  des  tiers  et  créer  pour  le  cédant  d'un  office, 
arbitrairement,  en  dehors  de  tout  texte  et  même  de  toute  analogie 
tirée  du  texte,  un  véritable  droit  de  suileen  fait  demeubles; — Atten- 
du que,  d'après  ce  qui  précède,  Levassor,  Brochant,  Gilbert,  Lehé- 
risson,  Laurencin,  la  veuve  Orée,  fille  Doullay,  Appay  père  et  con- 
sorts, n'ont  pu  invoquer,  du  chef  de  Bellet,  un  privilège  sur  la 
somme  due  par  Lasséré  à  Appay  fils  ; — Maintient  le  rejet  prononcé 
par  le  règlement  provisoire  de  la  demande  des  susnommés,  à  fia 
d'admission  par  privilège  du  chef  de  Bellet. 

Appel. 

ÂBRÊT. 

La  Cour  ;  — Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; — Confirme. 

Du  21  mai  1854.— 2«  Ch.— MM.  Delahaye,  prés.— Moynard 
de  Franc,  av.  gén.  [concl.  conf.). — Paiilet,  Liouville  et  Breuil- 
lier,  av. 

Note.  —  La  deuxième  chambre  de  la  même  Cour  a  rendu 
dans  le  même  sens  deux  arrêts  que  j'ai  rapportés  swp.,  p  277  et 
438,  art.  1791  et  186i, 


ARTICLE   1989. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BASTIA. 

Interrogatoire  scR  FAITS  et  articles.  —  Jugement. — Appela- 
excès  DE  POUVOIR. 

Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  n'est,  en  principe, 
iusceptible  d'aucun  recours,  mais  il  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  lorsque  les  juges  ont  admis  les  parties  à  prendre  des  con- 
elusions  à  l'audience,  à  plaider  non  seulement  sur  la  pertinence  des 
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fails,  mais  encore  sur  Vadmissibililé  el  Copporliv  ilé  de  rintcrroga' 
(o<rc(arl.3-25,  C.WC). 

(Campana  C.  Campana.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  ConsiJéraiU  que,  pour  apiJiécicr  le  nurite  de  la  Gii 
de  non-recevoir  op|)osce  par  André  Campana  à  l'appel  relevé  par  lei 
parties  de  Pellegrini,  il  importe,  avant  tout,  de  déterminer  quel  est, 
en  général,  le  caractère  du  jugement  qui  ordonne  nnc  audition  caté- 
gorique, et,  en  particulier,  quel  est  le  caractère  du  jugement  soumis 
à  l'appréciation  de  la  Cour;  —  CoiiMdorant  que  les  ail.  3"23  et  suiv., 
C.P.C.,  renferment  un  ensemble  de  {iispositioMS  formant  un  tout  sys- 
lématiqucinenl  lié  et  créant  une  procédure  exceptionnelle,  destinée  à 
réglementer  tout  ce  qui  concerne  les  interro£;aloircs  sur  faits  el,arti- 
cles  j  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions,  sainement  en- 
tendues, que  l'audition  catégorique  a  essentiellement  pour  but  d'ob- 
tenir directement  de  la  partie  des  éclaircissements  qu'elle  seule  peut 
donner  à  la  justice  ;  —  Que  la  principale  utilité  de  ce  mode  d'inves- 
tigation consiste  dans  l'imprévu  des  demandes  et  dans  la  spontanéité 
des  réponses;  —  Que  le  législateur  a  dû,  dés  lors,  tracer,  en  cette 
matière,  des  règles  spéciales,  dérogatoires,  sous  certains  rapports,  aux 
principes  du  droit  commun  ;  —  Que  ces  règles  tendent  manifestement 
à  isoler  la  partie  qui  doit  être  interrogée,  à  la  placer  en  face  du  juge 
sous  les  seules  inspirations  de  sa  conscience,  et  sans  qu'il  lui  soit 
possible  d'étudier  un  système  de  réponses  suggérées  i)ar  la  mauvaise 
foi  el  artilicicusement  combinées  ;  —  Que  la  pensée  de  la  loi  se  ré- 
vèle surtout  dans  les  art.  3>4,  3-25,  333,  C. P. C,  et  79  du  tarif;  —Que 
d'après  ces  articles,  la  partie  (|ue  l'on  demande  à  faire  interroger  ne 
doit  être,  ni  entendue,  ni  appelée,  ni  avertie,  avant  le  jugement  qui 
ordonne  l'interrogatoire;  —  Que  la  requête  contenant  l'exposé  des 
faits  et  articles  ne  doit  lui  être  signifiée  qu'avec  le  jugement  qui  au- 
torise l'interrogatoire  et  l'ordonnance  qui  en  Txe  le  jour; — Qu'il  suffit 
même  que  vingt-quatre  heures  séparent  l'interrogatoire  de  la  signi- 
fication de  la  requête  et  du  jugement  ;  —  Considérant  que  la  partie 
sommée  de  couiparailre  est  tenue  de  se  présenter  seule,  sans  assis- 
tance de  conseil,  et  sans  pouvoir  lire  ou  consulter  aucun  projet  de 
réponse  écrite; — Qu'enfin,  l'art.  3'2t  précité  porte  en  termes  exprès 
que  l'interrogatoire  ne  doit  retarder,  ui  l'instruction,  ni  le  jugement 
de  la  cause  ;  —  Considérant  que  ces  règles  si  exceptionnelles  témoi- 
gnent, avec  évidence,  que  le  législateur  a  voulu  proscrire,  en  cette 
matière,  toute  discussion  contradictoire  préaliible  à  l'interrogatoire, 
et  comme  conséquence  nécessaire,  tout  recours  contre  le  jugement 
qui  l'ordonne  ;  —  Qu'eu  effet,  l'opposition  et  l'appel,  si  ces  voies  de 
recours  étaient  admises,  donneraient  toujours  à  la  partie  condamnée 
à  subir  l'interrogatoire  le  moyen  d'obliger  le  demandeur  à  discuter 
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conlradicloirement  la  pertinence  des  faits  et  à  dévoiler  ainsi  sa  pen- 
sée secrète,  qui,  souvent,  se  trouve  dissimulée  sous  les  artifices  d'une 
habile  articulation  ;  —  Mais,  considérant  que  l'opposition  et  l'appel 
ne  présentent  les  inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés,  et  ne 
sont  par  cela  même  prohibés,  que  lorsque  le  premier  juge,  en  se  con- 
formant liuéralemenl  à  la  loi  spéciale  de  la  matière,  a  examiné  se- 
crètement, dans  la  chambre  du  conseil,  l'admissibilité  de  l'interroga- 
toire, ou  la  pertinence  des  faits,  et  qu'il  s'est  borné  à  prononcer  le 
jugement  à  l'audience,  en  s'abslenant  de  donner  aux  faits  articulés 
aucune  publicité  ;  —  Considérant  que  si,  par  une  violation  formelle 
de  ces  règles,  le  tribunal  de  première  instance  avait  admis  les  parties, 
ainsi  que  cela  s'est  réalisé  dans  l'espèce  ,  à  prendre  des  conclusions 
à  l'audience  ,  à  plaider  ,  non-seulement  sur  la  perlinence  des  faits, 
mais  encore  sur  l'admissibilité  et  l'opportunité  de  l'interrogatoire,  il 
est  manifeste  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Icgislaleur  à  pro- 
scrire l'opposition  et  l'appel  demeureraient  sans  puissance  et  sans  va- 
leur ;  — Que,  dès  qu'on  s'écarte  des  formes  et  des  règles  spéciales  à 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  pour  se  placer  dans  les  conditions 
du  droit  commun,  le  jugement  qui  intervient  doit  être  soumis  à  toutes 
les  voies  de  recours  que  le  droit  commun  autorise}  ■ —  Considérant, 
d'ailleurs,  qu'en  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  le  jugement 
attaqué  a  été  rendu  et  des  motifs  qui  lui  servent  de  base,  la  décision 
dont  il  s'agit  présente  tous  les  caractères  d'un  véritable  interlocutoire; 
—  Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  déclarer,  à  ces  divers  points 
de  vue,  que  la  lin  de  nonrecevoir  opposée  à  l'appel  n'est  point  fon- 
dée ; — Au  fond,  etc. 

Du  5  avril  185i.— MM.  Calmèles,  p.  p,—  Salvelli  et  Milan- 
ta,  av. 


Note.  —  Il  est  évident  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  avait 
rendu  un  véritable  jugement  interlocutoire  :  dès  lors  ne  pou- 
vait s'ap()liquer  la  prohibition  dont  j'ai  parlé  dans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile,  n'  12il ,  dans  mon  Formulaire  deProcédure^ 
1. 1,  p.  76,  note  2,  et  que  sanctionnent  en  général  les  Cours 
imjjériales.  Voy.  J.Av.,  t.  77,  p.  189,  art.  1490,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  et  la  remarque. 


ARTICLE    1990. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AGEN. 

Hypothèque.  —  Purge. — Signification. — Enregistbement. — 

l'aECVE. 

La  mention  de  l'enregistrement  d'un  exploit  de  signification  à 
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une  femme  mariée  du  dé^jôt  au  greffe  de  Vacte  d* aliénation  d'un 

immeuble  grevé  de  son  hypolkèque    légale  n'clabtil  pds  suffisamment 

l'existence  de  cet  exploit  dont  on  ne  produit  ni  l'original,   ni  la 

copie. 

(Dardenne  C.  Hospice  de  l'Ile  en-Jourdain.) — Abret. 
La  Coca  ;  —  Attendu  cju'il  est  reconnu  que  les  biens  léf;ués  pnr 
le  sieur  Dardes  à  l'iiospicede  l'Ileen-Jouidainétaient  grevés  de  l'hj- 
polhèquc  légale  de  la  dnine  Dardenne;  que  l'hospice  soutient  que 
la  purge  de  celte  hypothèque  a  eu  lieu  par  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  2194-,  C.  N.;  qu'il  produit  à  l'appui 
de  son  assertion  l'acte  de  dépûl  fait  au  greffe ,  l'affiche  et  ta  noti- 
fication au  procureur  impérial;  mais  que  ces  actes,  évidemment,  ne 
pourraient  ren^placer  la  signification  qui  devait  être  faite  à  la  dame 
Dardenne,  puisque  celle  nolificalion  exigée  par  l'art.  219i  précité 
pouvait  seule  la  mettre  à  même  de  prendre  inscriplion  i)Our  la  con- 
servation de  son  hypolhéfjuc; — Qu'on  excipe,  à  la  vérité,  d»;  l'extrait 
d'euregislrcmenl  de  plusieurs  actes  publics  signifiés  à  la  dame  Dar- 
denne ]>ar  la  succession  Daroles  ;  mais  qu'il  n'est  pas  dit  dans  cet 
extrait  de  quels  actes  il  s'agit;  s'ils  ont  trait  à  une  purge  d'hypothè- 
que, ou  s'ils  ont  un  autre  objet  ;  que  cet  extrait  laisse  régner  le  plus 
grand  vague  et  la  plus  complète  incertitude  sur  la  nature  des  actes 
dont  il  fait  mention  ;  que  d'ailleurs  un  extrait  d'enrcgislrement  d'un 
exploit  prouve  bien  à  quelle  date  l'exploit  a  élé  enregistré,  mais  ne 
démontre  pas  qu'il  ail  élé  fait  régulièrement;  que  la  dame  Dardenne 
déclare  qu'elle  n'a  jamais  reçu  aucune  sigiiificaliou  d'acte  tendant  à 
la  purge  de  son  hypothèque  légale  ;  que  l'original  ni  la  coj)ie  de  cet 
acte  n'étant  représentés,  cl  en  l'absence  de  tout  aveu  judiciaire  et  de 
toute  circonstance  de  force  majeure,  on  ne  peut  suppléer  par  aucune 
pré.'oaiplion  au  défaut  de  production  de  l'acle  dont  il  s'agit  ;  que, 
dès  lors,  les  biens  légués  à  l'hospice  de  l'Ue-en- Jourdain  restent  grevés 
de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Dardenne,  et  qu'elle  a  eu  le  droit 
de  faire  sommation  à  l'hospice  de  délaisser  les  biens  ou  de  purger  le 
montant  de  ^a  créJnce; — Par  ces  motifs,  etc. 

Dit  12  juin  185i. 

Noie.  —  Dans  l'état  des  faits  rapportés  dans  l'arrôt  il  était 
impossible  de  décider  autrement.  Voy.  J.Av.,  t.  79,  p.  '207, 
an.  17Gj",  unarrôt.le  \\  Cour  de  cassiuion  qui  a  admis  la 
prcuvi'dii  l'exiblence  de  la  dénonciation  d'un  r^8lenlcnt  provi- 
soire d'ordre,  résulianl  de  prosonpiions  graves,  précises  cl 
concordantes. 
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ARTICLE    1991. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

)ISTR1EUTI0:V     PAR    CONTRIBUTION.  —  PkIVILÉGE. —  ENREGISTREMENT. 

— RÉFÉRÉ. — Action  principale.- — Procédure. 

Lorsqu'une  dislribulion  par  conlrihulion  enl  ouverte,  c'est  far  voie 
le  référé  devant  le  juge-commissaire  qu'il  doit  cire  statué  sur  la 
lemande  de  prélèvement  d'une  somme  due  à  un  créancier  privilégié 
au  trésor  pour  droits  de  mulaiinn  par  décès);  si  le  juf/c-commis~ 
aire  se  déclare  incompétent,  il  faut  se  pourvoir  en  appel  contre  son 
ordonnance;  mais  si,  au  lieu  de  suivre  celte  voie  ,  la  demande  est 
ormée  par  action  principale  devant  le  tribunal,  les  juges  ne  peuvent 
ms  d'office  se  déclarer  incompétents,  ils  doivent  prononcer  malgré 
'irrégularité  de  la  procédure  (art.  661,  C.P.C). 

(Guyard  C.  Delcourt.) 

M.  Guyard,  administrateur  de  la  succession  vacante  Del- 
court, devant,  dans  un  délai  très-court,  pourvoir  au  paiement 
des  droits  de  mutation  par  décos,  demande  au  juge-commis- 
saire d'une  distribution  par  contribution,  ouverte  sur  les 
sommes  dépendantes  de  cette  succession,  le  prélèvement  du 
montant  des  droits  à  payer. — Celte  demande  est  formulée  au 
moyen  d'un  dire  sur  le  procès-verbal  delà  distribution. — Or- 
donnance du  juge-commissaire  qui  se  déclire  incompétent.  — 
AiSsignatioQ  à  bref  délai  aux  créanciers  opposants  pour  voir 
statuer  sur  la  demande. — Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
în  ces  termes  : 

Le  Tribdral  ; — Attendu  qu*aux  termes  des  articles  656  et  suivants, 
C.P.C,  c'est  par  voie  de  coiitribulion  que  les  créanciers  doivent  faire 
procéder  à  la  diâtributiou  des  sommes  saisies-arrètées;  —  Qu'il  ré- 
sulte également  des  dispositions  desdils  articles  que  c'est  par  voie 
[le  référé  devant  le  juge-commissaire,  que  les  créanciers  doivent, 
Jans  certains  cas  déterminés,  se  pourvoir  pour  faire  statuer  préliminai- 
rement  par  ce  magistrat  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  conclure  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'intention  de  la  loi  est  que  ceux  qui  veulent  se  faire  attri- 
buer à  un  litre  quelconque  des  sommes  en  distribution  par  voie  de 
contribution  judiciaire  doivent  se  pouvoir  devant  le  juge-commissaire 
par  voie  de  requête,  laquelle  est  soumise  par  ce  magistrat  au  tribu- 
nal, en  cas  de  contestation  sur  l'appréciation  qui  en  aurait  été  faîte 
par  lui  provisoiiemcnt  ; — Qu'il  y  a  lieu  dés  lors  de  considérer  comme 
abusive  et  frustratoire  une  procédure  qui,  négligeant  la  voie  d'in» 
struction  tracée  par  la  loi,  saiî*it  directement  une  chambre  du  tribunal 
autre  que  celle  qui  se  trouve  déjà  saisie  de  la  deninndc  d'iin  prclève- 
ment  sur  une  socr.r.e  soumise  2  ijue  t'i-«tiil);jUMu  j  idiciairc  ; — En  fait, 
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attendu  que  les  sommes  que  Guyard  demande  à  reiirer  de  la  caisse 
des  consignations  sont  l'objet  d'une  contribution  ouverte  et  pen- 
dante devant  la  deuxième  chambre  de  ce  tribunal  ; — Que  cette  même 
demande  avait  été  formée  par  Guyard,  par  un  dire  consigne,  à  la  date 
du  10  mars  dernier,  sur  le  procès-verbal  de  contribution,  dire  qui  à 
été  suivi,  le  16  du  mémo  mois,  d'une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire, qui  s'est  déclaré  incompétent  ;  —  Que  ce  dernier^  au  lieu  de 
contester  la  décision  du  juge-commissaire  par  un  dire,  et  de  deman- 
der son  renvoi  ainsi  que  celui  de  tous  les  créanciers  déjà  appelés  à 
l'audience  de  la  deuxième  chambre  sur  l'incident,  a  irrégulièrement 
assi^fué  ces  mêmes  créanciers  devant  la  première  chambre  pour  faire 
statuer  sur  sa  prétention  ;  —  Que  les  frais  de  cette  procédure  frustra- 
loire  ne  peuvent  être  supportés  par  la  succession  vacante  ,  mais  doi- 
vent être  laissés  à  la  charge  de  l'avoué  qui  l'a  engagée  ;  —  Par  ces 
motifs;  —  Déclare  Guyard  es  noms  non  recevable;  — Et  subsidiairc- 
meiit,  le  renvoie  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera;  —  Condamne  X..., 
avoué,  personnellement  aux  dépens  de  l'iucident  envers  toutes  les 
parties; — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  Guyard  es  noms,  dans  le  juste  désir 
qu'il  avait,  dans  l'intérêt  de  tous,  de  satisfaire  au  paiement  à  faire  au 
trésor  pour  les  droits  de  mutation,  à  raison  de  la  succession  vacante 
de  Delcourt,  a  néanmoins  procédé  on  dehors  des  dispositions  de  In  loi 
en  matière  de  contribution  ;  qu'en  effet,  après  avoir  saisi,  par  appli- 
cation de  l'art,  661,  G. P.C.,  le  juge-commissaire  de  sa  demande  à  fin 
d'autorisation  de  retrait  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
la  somme  nécessaire  pour  désintéresser  le  trésor,  ce  magistrat  s'étant 
déclaré  incompétent,  Guyard,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  appel  contre 
cette  décision,  a  assigné  par  voie  priucipale  les  créanciers  opposants 
et  le  trésor,  pour  voir  prononcer  ladile  autorisation  ;  — Que,  sur  cette 
procédure,  le  jugement  a,  d'office,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  déclaréla  procédure  nulle,  abusive  et  frustratoire,  devant  res- 
ter à  la  charge  de  l'avoué,  et  a  déclaré  Guyard  non  recevable  ;  — En 
ce  qui  touche  la  non-recevabilité  de  la  demande  de  Guyard  :  —  Con- 
sidérant que  l'irrégularité  de  la  procédure  ne  constitue  pas  une  in- 
compétence absolue  et  d'ordre  public  de  la  juridiction  qui  a  été  sai- 
sie ;  qi»e,  dans  l'espèce,  aucune  des  parties  intéressées  appelées  par 
Guyard  devant  la  première  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  en  vertu 
d'une  autorisationdu  président  de  ce  tribunal,  n'a  décliné  la  juridiction 
ni  demandé  la  nullité  de  la  procédure;  qu'en  s'en  rapportant  à  justice 
les  parties  qui  ont  ainsi  conclu  ont  conclu  au  fond  ;  que  le  tribunal  se 
trouvait  d'ailleurs  suffisamment  saisi  par  les  assignations,  qu'ainsi  il 
pouvait  et  devait  statuer  ;  —  Considérant  que  la  voie  de  procédure, 
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bien  qu'irrégiilière,  a  élé  ainsi  suivie  sous  l'influence  du  besoin  urgent 
de  satisfaire  aux  demandes  du  trésor,  avec  lequel  Gujard  es  noms 
était  en  termes  de  transaction  à  la  condition  de  le  désintéresser  dans 
un  délai  indiqué  près  d'échoir  ;  que  ce  n'est  pas  non  plus  pour  occa- 
sionner des  frais  frustratoires  dans  son  intérêt  personnel  que  l'officier 
ministériel  a  agi;  —  Considérant,  au  fond,  que  la  mesure  demandée 
par  Gujard  es  noms  est  justifiée  par  les  intérêts  de  la  masse  ;  —  In- 
firme;— Au  principal,  autorise  le  prélèvement  demandé. 

Du  3  août  1854.— 3«  Ch.  —  MM.  Poultier,  prés.  —  Portier, 
av.gén.  (concl.  conf.j. — Caignet,  av. 

Remarque. — Le  juge-commissaire  s'était  déclaré  incompé- 
tent parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  du  privilège  du  propriétaire  : 
cette  opinion  était- elle  fondée?  En  d'autres  termes,  l'art.  661, 
C.P.C,  est-il  limitatii?  J'ai  répondu  négativement  dans  les  Loî> 
de  la  Procédure  civile,  n°  2175,  où  j'ai  dit  que  les  privilèges 
antérieurs  à  celui  du  propriétaire  doivent  jouir  de  la  même  fa- 
culté.— C'est  donc  à  tort  que  ce  magistrat  avait  refusé  de  sta- 
tuer sur  la  demande,  car  la  créance  du  trésor  primait  incon- 
testablement celles  des  créanciers  0()posants.  L'ordonnance  de 
rejet  étant  rendue,  la  voie  la  plus  simple,  la  seule  régulière, 
consistait  à  se  pourvoir  par  appel  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gnification à  avoué  (art,  669,  C.P.C. ),  ainsi  que  l'ont  prescrit 
les  Cours  de  Caen  et  de  Cassation  (J.Av.,  t.  77,  p.  382,  art. 
1306;  suprd,  p.  409,  art.  1850).  Je  pense  du  reste  avec  la  Cour 
de  Paris  que  l'irrégularité  de  la  procédure  n'empêchait  |)as  le 
tribunal  de  demeurer  saisi,  tant  que  l'exception  d'incompé- 
tence n'était  pas  proposée  par  les  parties.  Cette  incompétence 
ne  tient  pas  à  l'ordre  des  juridictions,  elle  était  couverte  par 
le  silence  des  intéressés. 


ARTICLE    1992. 

LOL 

Mort  citilb. — Intebdictios  lécàlb. 

Loi  portant  abolition  de  la  mort  civile. 

Art.  l*\  La  mort  civile  est  abolie. 

2.  Les  condamnations  à  des  peines  afflîctivcs  perpétuelles  emportent  la 
dégradation  civile  et  linterdiction  légale  établies  par  les  art.  82,  29  et  31  du 
Code  pénal. 

3.  Le  condamné  à  une  peine  afQictive  perpétuelle  ne  peilt  disposer 
de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testa- 
ment, ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimcnls. —  Tout  testa- 
ment par  lui  fait  antérieurement  à  sa  condamoiUlon  contradictoire,  devenue 
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définitive,  OFt  nul.  —  I,e  présent  article  n'est  applicable  an  condamné  pat 

contumace  que  cinq  ans  après  rexécution  par  effigie. 

Le  Gouvernement  peutreleverle  condamné  à  une  peine  a'fliclive  perpétuelle 
de  tout  ou  partie  des  incapacités  prononcées  par  l'article  précédent.  —  II 
peut  lui  accorder  Pexerrice,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  des  droits 
civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  il  a  été  privé  par  son  état 
d'interdiction  légale.  —  Les  actes  laits  par  le  condamné  dans  le  lieu  d'eié- 
cution  de  la  peine  ne  peuvent  engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa 
condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis  celte  époque. 

5.  Les  cITcts  de  la  mort  civile  cessent,  pour  l'avenir,  à  l'égard  des  con- 
damnés actuellement  morts  civilement,  sauf  les  droits  acquis  aux.  tiers. 
L'étal  de  ces  condamnés  est  régi  pas  les  dispositions  qui  précèdent. 

6.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condamnations  à  la  déportation, 
pour  crimes  commis  antérieurement  à  sa  promulgation. 

Du  31  mai  1854. 


AUTrcLE  1993. 
LOI. 

JCGE    DE   PAIX. — COMPÉTESCE.  —  EïTENSIOW. 

Loi  qui  modifie  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

Article  umque.  L'article  3  de  la  loi  du  2g  mai  1838  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs  et,  à  cbarge  d'appel,  à  quelque  valur  que  la   demande  puisse  s'élever. 

Des  actions  en  paiements  de  loyers  ou  formages ,  des  congés,  des  demandes  eu 
résiliation  de  baux  fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  fermages, 
des  expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de  saisic-gageric;  le  tout  lors- 
que les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement ,  dans  les  cir- 
conscriptions des  justices  de  paix  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen, 
Kantes,  Lille,  Saint-Etienne,  Nîmes,  Reims  et  Saint-Quentin ,  quatre  cents  francs 
cl  deux  cents  francs  partout  ailleurs. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  en  nature  appré- 
ciables d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur  celles  du  jour  de  l'é- 
chéance, lorsqu'il  s'agira  du  paiement  des  fermages.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle 
aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédéla  demande.  Si  le  prix 
principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables  d'après  les  mercuriales, 
ou  s'il  s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de  paix  déterminera  la  compé- 
tence, en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  courante,  multiplié  par  cinq. 
Du  20  mai  ISbï. 

^■oTE. — Il  est  à  remarquer  que  cette  nouvelle  extension  de 
compétence  n  est  pas  donnée  seulement  aux  ju|]es  de  paix  des 
cantons  dési;;nés  par  la  loi,  mais  à  tous  les  juges  de  paix  qui 
ont  a  statuer  à  l'occasion  du  bail  d'un  immeuble  situé  dans  les 
circonscriptions  indiquées. 
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ARTICLE    1994. 

HevMte  suf  tes  atU'ibi%tioÈt9  tie  ta  chatHitre  tiu 
vottseii  en  matièfe  eivite. 

En  annonçant,  sur  la  couverture  du  cahier  de  mars  dernier 
(Aboyez  aussi  J.  Av.,  t.  77,  p.  189,  art.  1226),  l'important  ou- 
vrafje  récemment  publié  par  M.  Berlin,  avocat  et  rédacteur 
en  chef  duDroiV.où  sont  exposéesla  doctrine  et  lajurisprudence 
du  tribunal  de  la  Seine  sur  les  aiiribuiions  do  la  chambre  du 
conseil  en  matière  civile  et  disciplinaire,  M.  Chauveau  a  dit 
qu'il  consacrerait  quelques  pages  à  l'examen  des  opinions  les 
plus  importantes  de  l'auteur.  J'entreprends  aujourd'hui  celle 
tâche  délicate.  —  La  nntière  dont  il  s'agit  avait  été  si  peu 
c-xplorée  avant  les  travaux  de  M.  Berlin,  qu'on  peut  considérer 
son  livre  comme  le  premier  et  l'iSnique  document  spécialement 
destiné  à  jeter  une  vive  lumière  sur  un  sujet  dont  l'utilité  ne 
saurait  être  méconnue.  M.  Berlin,  d'ailleurs,  comme  le  dit  avec 
raison  M.  le  président  Debelleyme,  dans  l'introduction  placée  en 
tète  de  cet  ouvrage,  ayant  puisé  l'idée  première  de  son  livre 
dans  l'examen  des  ju^emenis  du  tribunal  civil  de  la  Seine, c'est 
l'œuvre  collective  de  ce  tribunal ,  c'est  la  pensée  réfléchie  et 
motivée  d'un  corps  de  magistrats  distingués  par  la  science  théo- 
rique et  par  l'expérience  pratique,  qui  se  déroule  devant  les 
yeux  et  l'esprit  du  lecteur.  On  conçoit  dès  lors  que  les  solu- 
tions qu'il  contient  empruntent  à  cette  origine  une  autorité 
toute  spéciale. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  cas  particuliers,  l'auteur, 
dans  quelques  réflexions  préliminaires,  constate  que  lachambre 
du  conseil  constitue  dans  l'économie  de  nos  lois  une  institution 
particulière  dont  la  compétence  n'a  pas  été  fixée  avec  soin, 
mais  dont  le  fonctionnement  est  exigé  par  des  dispositions  di- 
verses disséminées  dans  le  Code  Napoléon  et  dans  le  Code  de 
procédure  civile.  Il  se  demande  ensuite  sur  quel  principe  re- 
posent les  attributions  de  la  chambre  du  conseil  ;  si  les  ma- 
gisirats  qui  la  composent  exercent  une  véritable  juridiction^ 
c'rst-à  dire  s'ils  ont  à  statuer  sur  un  litige,  contentieusement, 
entre  un  demandei^r  et  un  défendeur.  Il  résout  ceUe  question 
négativement  et  s'attache  à  démontrer  que  la  juridiction  de  la 
chambre  du  conseil  est  en  principe,  cl  dans  la  plupart  des  cas, 
VIII.— 2  s.  45 
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essfinîicllemcnt  gracieuse  ;  qu'elle  se  ninnifesle  par  des  actes  de 
tuicUo  judiciaire  et  non  par  des  jij{;cmenls  réglant  des  intérêts 
coniradicioires-,  qu'ainsi  la  publicité,  qui  est  l'un  des  princi- 
paux caraclëres  des  décisions  judiciaires,  n*(  st  pas  exigée  en 
celle  maiiëre  ;  que  néannio  ns  le  f)rincipe  comporte  des  excep- 
tions, exceptions  d'ailleurs  justifiées  par  la  nature  des  choses, 
alors  même  que  la  loi  ne  les  définit  pas  expressément;  qu'en 
d'auiros  termes,  l'instruction  et  la  décision  à  huis  clos  dans  la 
chambre  du  conseil  sont  la  règle,  tandis  que  l'instruction  en 
chambre  du  conseil  et  la  prononciation  de  la  décision  à  l'audience 
sont  la  dérogation  ;  qu'indépendamment  des  cas  d'urgence  que 
la  loi  a  soumis  à  la  compétenre  des  juges  du  référé,  elle  dis- 
tingue entre  les  intérêts  cl  les  droits  qu'elle  a  à  protéger  ;  sui- 
vant leur  importance  et  leur  nature,  elle  se  contente  de  l'in- 
tervention d'un  seul  juge,  statuant  dnns  le  silence  et  le  recueil- 
lement de  son  cabinet,  ou  bien  elle  exi[;e  le  concours  de  ma- 
gistrats réunis,  mais  seulement  dans  la  chambre  du  conseil,  et 
enfin  de  magistrats  rendant  leur  sentence  au  grand  jour  et  avec 
la  solennité  de  l'audience. — C'est  en  proportionnant  les  garan- 
ties et  les  fonnalités  à  la  grandeur  des  positions  juridiques  que 
la  loi  a  été  conduite  à  établir  trois  sortes  d'échelons  dans  ce 
oremier  degré  de  la  hiérarchie  judiciaire  qui  se  trouve  le  plus 
immédiatement  en  contact  avec  les  justiciables. 

La  procélure  à  suivre  devant  la  chambre  du  conseil  est  exces- 
sivement simple.  —  Requête  présentée  au  président,  ordon- 
nance de  soit  communi(|ué  au  ministère  public  et  nominaiion 
d'un  juge  rapporteur. — Conclusions  écrites  du  ministère  public 
au  bas  de  l'ordonnance.— Rapport  et  jugement  en  chambre  du 
conseil  ou  à  l'audience,  suivant  les  circonstances. 

\î.  Berlin  classe  les  attributions  de  la  chambre  du  conseil 
sous  trois  catégories:  1°  atiribuiions  en  nature  gracieusej  2" 
attributions  en  matière  contcniieuse;  3°  délibérations  pour  l'ad- 
ministration iniérieure  de  la  justice.  Je  laisse  de  côié  celte  der- 
nière catégorie  pour  m'occuper  exclusivement  des  deux  pre- 
mières,- -Je  modifie,  dans  cette  analyse  succincte,  l'ordre  adopté 
par  l'autiur,  afin  de  ren  Ire  plus  saisissante  la  démoustraiion 
des  règles  et  des  principes  qu'il  expose. 
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I    Attributions  dépendant  de  la  juridiction  gracieuse. 

Ab-e^ce.  —  La  loi  distinj^ue  le  non  présent  (iri.  316,  819, 
840,  C.  N.;  909,  9!0,  911,  928,  942  et  943,  C.P.C),  le  pré- 
sumé absent  {ar\.  112,  1!3  ot  122,  G.  ÏS.)  et  l'absent,  —  Le 
non  présent  est  celui  dont  l'existence  est  ceriaine,  mais  qui 
n'est  pas  actiieiloniont  à  son  domicile  ou  dans  le  lieu  où  sa  pré- 
sence est  litile.  Qiiand  les  intérêt;^  d'un  non  présent  exigent  des 
mesures  immcdiatcSj  il  y  est  pourvu  au  moyen  du  recours  au 
juge  du  rôréfé.  —  Lorsipie  le  non  présent  doit  prendre  part  à 
une  succession,  il  doit  être  assign  ■  en  partage  ou  en  licitation 
par  ses  cohéritiers,  mais  si  l'élo'gnement  de  son  domicile  est 
de  nature  à  nuire  à  ccriaiiis  droits,  la  chambre  du  conseiî, 
qui  ne  peut  pas^  en  pareil  cas,  le  faire  représenter  par  un  no- 
taire (art.  112  et  113,  C.  N.),  a  le  liroit  de  nommer  un  ad- 
ministrateur provisoire  ou  de  prescrire  des  mesures  conserva- 
toires auxquelles  assistera  un  noi;  ire  pour  sauvegarder  les  in- 
térêts du  non-présent.  —  J-:f;ements  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  ,  des  23  et  28  février  1849.  7  mai  1853  j  (t.  2,  p.  341  et 
suiv.).  Qi.and  il  s'agit  d'héritiers  inconnus,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  préoccuper;  ils  ne  peuvent  être  représentés  par  un 
administrateur  provisoire  (jugemenls  du  H  jiinvier  18i9,  et 
30  novembre  1850,  t.  2,  p.  344  et  350).  Il  en  est  autrement 
si  l'existence  de  l'héritier  est  certaine  bien  que  sa  résidence 
soit  inconnue  (arrêt  de  la  Corr  de  Paris,  du  11  janvier  J8'!8, 
confirmatif  d'un  jugement  du  1"  décembre  1847,  t.  2,  p.  347 
et  348).  M.  Bertin  critique  celte  décision  qui  me  paraît  devoir 
être  acceptée,  car  son  applicaiion  ne  peut  nuire  à  personne. 
Je  pense  même  qu'il  est  des  ras  où  l'existence  probable  d'hé- 
ritiers qui  ne  se  sont  pns  encore  présentés  peut  justifier  la  no- 
mination d'un  curateur  ou  administrateur,  bien  que  le  con- 
traire ait  été  décidé  (Voy.  suprà,  p.  506,  art.  1907).  ~  Voy. 
aussi  le  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  .309,  note  1*. 

L'art.  113,  C.  '0^.,  veut  que  le  tribunal,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  commette  un  notaire,  pour 
représenter  les  présents  ou  absents  dans  les  inventaires 
comptes,  partages  et  licitations  qui  les  intéressent.  Ce  no- 
taire doit-il  être  commis  par  le  tribunal  statuant  en  cham- 
bre du  conseil,  peu'.-il  l'être  par  le  président  seul?  M.  Ber- 
tin, distingue  avec  le  tribunal  de  la  Seine  (t.  2,  p.  271)  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'art.  113  et  celle  où  il  y  a  lieu  d'appliquer 
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les  art.  928.  931  ot  9V2,  C.P.C.  —  Dans  la  première,  c'est  la 
chambre  de  conseil  qui  doit  choisir  le  notaire,  et  il  faut  un 
notaire  [lour  chacun  des  présumés  absents;  dans  la  seconde, 
le  notaire  eslconimis  par  le  président,  sur  simpierequête  ou  sur 
le  procès-verbal  des  scellés  eu  d'inventaire,  et  un  notoire  pmt 
représenter  tous  les  présumes  absents,  (piel  que  suit  leur  nom- 
bre. Cette  distinction  s  appuie  sur  le  motif  que  le  notaire  est  ap- 
pelé dans  le  premier  cas  h  surveiller  lesopéralions  d'un  partage 
ou  d'une  liquidation,  tandis  que  dans  le  second  cas^  il  n'assiste 
qu'à  des  mesures  purement  conservatoires.  —  Dansl'usajje  de 
la  plupart  des  tribunaux,  celte  doctrine  n'est  pas  suivie.  C'est 
le  président  qui  commet  ordinairement  le  notaire.  Cet  usage 
été  constaté   dans  le  Commentaire  du  tarif,  t.   2,  p.  3ï0, 
n°6  et  dans  le  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p,  309,  formule 
a  «>772.  La  marche  suivie  à  Paris  me  paraît  cependant  plus 
régulière-,  l'art.  113,  C.  N.,   peut    être    considéré  comme 
s'appUquant  à  d'autres  dispositions  que  celles  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  articles  précites  du  Code  de  procédure  civile. 
M.  lÎEUTiN  partage  l'opinion  exprimée  par  M.  Chauveau,   loc. 
cit.,  p.  305,  note  1,  sur  la  compétence  du  tribunal,  auquel  il 
faut  s'adresser  (t.  2,  p.  206).  —  Cependant  il  ajoute  qu'eu  cas 
d'urgence  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  peut  être  vala- 
blement saisi.  —  Il  est  aussi  de  l'avis  de  M.  Chauveau  ,  sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  ces  mots,  parties  intéressées,  de  l'arti- 
cle 112     C.  N.,  (t.  2,  p.    2G7.  —  Voy.   Lois  de  la   procédure 
civile   n"  2906).  —  La  procédure  suivie  est  celle  qui  a  éié  in- 
diquée dans  le  Forinulaire^  t.  2,  p.  307  et  suiv.  Avant  de  ré- 
pondre la  requête,  le  tribunal  peut  ordonner  une  enquête  à 
laquelle  il  est  procédé  pour  établir  le  fait  de  l'absence  contra- 
dictoirement  avec  le  procureur  impérial  (jugement  du  8  juin 
1850,  t.  2,  p.  351).  —  Le  conturnax  doit,  d'après  un  jugement 
du  19   novembre  1852  (t.  2,  p.  270),  comme  l'absent,  être 
représenté  par  un  notaire,  et  non  par  les  agonis  du  domaine. 

Le  tribunal  de  la  Seine  reconnaît  que,  les  biens  étant  placés 

sous  le  séquestre  (art.  465,  C.I.C),  c'est  la  régie  qui  les  ad- 
ministre, mais  il  ne  croit  pas  que  les  agents  du  domaine  soient 
aptes  à  représenter  le  coniuraax  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 113,  C.  N.  — Cette  doctrine  est  contestable  (  v<»y.  le 
Formulaire  de  procédure,  t.  %  p.  6  et  308,  note  8  et  4j  J.Av., 
.U  72,  p.  538,  art.  254j  t.  76,  p.  598,  art.  1180).  —  Le  notaire 
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commis  peut-il  prendre  l'initiative  do  mesures  qui  intéressent 
celui  qu'il  représente,  ou  bien,  au  contraire,  doit-il  se  borner 
à  jouer  le  rôle  purement  passif,  assister  et  défendre  au  lieu 
d'attaquer?  La  jurisprudence  resireiiit  son  mandat.  Du  rcsto 
tout  dépend  des  circonstances  que  les  tribunaux  apprécient. 
Il  vaudrait  autant  ne  pas  le  nommer  que  de  lui  imposer  une 
inaction  absolue,  ou  nuisible  aux  intérêts  qu'il  doit  sauvegar- 
der. Aussi,  ne  faut-il  pas  exagérer  la  décision  toute  d'espèce, 
par  laquelle  le  tribunal  de  la  Seine  a  repoussé  la  demande 
d'un  notaire  qui  représentait  des  héritiers  lors  d'un  inventaire 
(jugement  du  18  septembre  1852,  t.  2,  p.  273,  et  352).  —  Mais 
il  ne  peut  provoquer  le  partage  de  la  succession  (Formulaire 
de  procédure,  t.  2,  p.  310,  note  1*).— Quand  il  s'agit  d'opéra- 
ralions  autres   que  celles  dont  parle  l'art.  113,  G.  N.,  le  tri- 
bunal peut  choisir,  comme  administrateur  provisoire,  toute, 
autre  personne  qu'un  notaire,  par  exemple,  un  créancier,  sauf 
le  cas  où  les  intérêts  de  ce  créancier  ne  seraient  pas  d'accord 
avec  ceux  du  présumé  absent   (jugement  du  IC  mars  1849, 
t.  2,  p.  276  et  352),  la  femme  du  présumé  absent,  ou,  même 
tout  en  excluant  la  femme,  l'autoriser  à  gérer  provisoirement 
le  fond  de  commerce  dépendant  de  la  communauté  (î6i(/,,  p. 
277,  et  jugements  des  23  février  i8'»9,  20  janvier  1852  et  31 
mars  1853,  p.  352  et  suiv.),  —  Il  est  toujours  essentiel  que  le 
mandat  de  l'administrateur  soit   défini   avec  soin  (Voy.  For- 
mulaire de  procédure^  i.  2,  p.  309,  la  formule,  n'  771,  et  celle 
que  donne  M.  Bertin,  t.  2,  p.  276).  En  général ,  les  autorisa- 
lions  accordées  doivent  être  limitées  aux  actes  conservatoires 
et  de  pure  administration  (jugement  du  17  avril  1850,  t.  2,  p. 
356). —  Elles  peuvent  toutefois  s'étendre  à  l'acceptation  d'une 
succession  ,  sous   bénéfice  d'inventaire  {ibid. ,   et  jugement 
du  18  mai  1850,  p.  357),  et  même  jusqu'à  une  acceptation 
pure  et  simple  (jugement  du  17  mai  1850,  t.  2,  p.  278  et  358),' 
jusqu'à  changer  une  garantie  hypothécaire  (p.  279  et  359). 
C'est  aussi  en  la  chambre  du  conseil  que  le  tribunal  statue  sur 
la  nomination  d'administrateurs  provisoires,  provoquée  d'offico 
par  le  ministère  public;  sur  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
surveillance  des  enfants  mineurs  ,  tant  que  l'absence  du  père 
n'a  pas  été  déclarée. 

M.  Bertin  pense  (  t. 2,  p.  289}  que  le  jugement  qui  ordonne 
l'enquête  préalable  à  la  déclaraiioa  d'abseuce  dut  être  rendu  à 
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buis  clos  sur  rapport  fait  en  diambre  de  conseil.  Il  me  «eriiblc 
que  tout  cequiscraitaclio  à  la  constatation  de  l'absence  appolle 
esscniicllenient  la  publicité,  aussi  dans  le  Formulaire,  t.  2, 
p.  311,  remarque  de  la  furmule  ,  n°  773  ,  M.  Chauveau  a-t-il 
dit  que  le  rapport  devait  être  fait  et  le  jugement  rendu  à 
l'audience.  C'est  aussi  en  celle  forme  que  doit  éire  rendu  le 
jugement  qui  déclare  l'absence,  un  an  au  moins  aprè.s  le  pre- 
mier, cl  U.Bertin  convient  (t.  2,  p.  *292)  que  ce  jugement  est 
à  propos  rcnJu  ù  l'audience  par  les  mo^iifs  que  je  viens  d'in- 
diquer. Sous  aucun  préiexie,  l'absence  ne  peut  être  déclarée 
qu'après  l'enquête  et  l'expiration  du  délai  d'un  an  (jug.  du  11 
mars  1853,  t.  2  ,  p.  359.)  —  Lorsque  la  femme  renonce  à  la 
communauté,  et  que  personne  ne  se  présente  pour  réclamer 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  elle  doit 
faire  nommer  un  administiateur,  à  l'effet  de  poursuivre  con- 
îradicioiremont  avec  lui  !a  liquidation  de  ses  droits  et  repri- 
ses (jug.  du  5  mars  1853,  p.  299,  et  3Gi).  —  On  ne  peut  être 
envoyé  en  possession  provisoire  (ju'à  la  charge  de  doimer  cau- 
tion (art.  12'i'  et  suiv.,  C.  N.  ).  —  Cependant  M.  Chauveau 
n'a  pas  cru  que  la  femme  qui  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté  fût. assujettie  à  cctie  obligation  [Formulaire,  t.  2, 
p.  Sl'i-,  foi  mule  n°  778).  M.  Beutin  p.iriage  ce  sentiment,  tout 
en  citant ,  p.  300,  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris,  du 
9  janv.  182G.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  dispense  de  la  caution 
les  demandeurs  qui  consentent  à  transformer  les  valeurs  mo- 
bilières composant  toute  la  succession  en  rentes  sur  l'Eiat 
immatriculées  au  nom  de  l'absent  et  des  envoyés  en  possession 
de  manière  à  ce  que  les  droits  que  la  loi  réserve  à  l'absent, 
qui  rei)araît ,  puissent  être  utilement  exercés  (jug.  des  i  janv. 
18i5,  10  avril  et  20  juin  1852,  23  avril  1853,  t.  2,  p.  303,301 
et  suiv,).  11  peut  aussi  autoriser  la  vente  de  ces  rentes  pour 
le  produit  en  être  affecté  à  l'acquisition  d'un  immeuble.  —  Un 
agent  de  change  est  chargé  alors  du  transfert,  un  notaire  est 
nommé  pour  surveiller  l'emploi  de  la  somme,  et  la  quittance 
du  vendeur  contient  subrogation  à  son  privilège  au  profit  de 
l'absent  (i6i(/.,  p.  301- et  3G9). 

Dans  \e, Formulaire,  t.  2,  p.  315,  formule  n°  779,  et  remarque, 
se  trouve  prévu  le  cas  où  l'envoyé  en  possession  provisoire 
veut  faire  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier  :  il  présente  une 
requête  au  tribunal  et  le  jugement  est  rendu  sur  rapporta 
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l'andience.  A  Paris,  ce  ju{ïcment  est  renda  en  cliambre  du 
conseil.  La  doclriiicde  M.  Chauveau  est  prérércible  à  cause  des 
motifs  déjà  exprimas. — Quant  au  jugement  qui  nomme  un 
expert  pour  procéder  à  la  visite  des  immeubles  {Formulaire^ 
t.  2,  p.  315,  formule  n^ISO),  il  n'y  aurait  pas  grand  incons^é- 
nient  à  ce  qu'il  fût  rendu  en  chambre  du  conseil,  mais  encore 
une  fois,  toutes  les  procédures  relatives  à  l'absence  réclament 
essentiellement  la  publicité  ;  je  pense  qu'il  vaut  mieux  no  pas 
suivre  la  jurisprudence  du  Iribunal  de  la  Seine,  et  statuer  à 
l'audience  tant  pour  nommer  l'expert  que  pour  homologuer 
son  rapport.  —  M.  Bkktin  critique  une  décision  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  ,  du  13  juill.  1852  (t.  2,  p.  314  et  371),  qui  a 
refusé  d'accorder  l'envoi  en  possession  définitif  malgré  la 
présentation  d'un  acte  de  nai>sance,  duquel  il  résultait  que 
l'absent  était  âgé  de  plus  de  cent  ans,  sur  le  motif  qu'il  n'v 
avait  pas  eu  d'en  voi  en  posses^ion  provisoire  ;  M.Bertin  dit, 
qu'en'p'.ireil  cas,  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  posses- 
sion définitif  peuvent  être  ordonnés  à  la  fois  un  an  après  le 
jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  préalable.  Cette  solution  est 
fondée  sur  ce  que  la  publicité  de  ce  premier  jugement  n'a  pns 
seulement  pour  but  la  recherche  du  présumé  absent,  mais  en- 
core des  héritiers.  Cette  considération  me  fait  pencher  du  côté 
de  l'opinion  que  combat  mon  honorable  confrère. 

Actes  de  l'état  civil  et  de  notouiété.  —  Comme  il  a 
été  dit  dans  le  Formulaire ,  t.  2,  p.  GSl,  formule  n°  10i3  , 
l'acte  de  notoriété  destiné  à  suppléer  à  l'acte  de  nais- 
sance qu'il  faut  produire  pour  contracter  mariiige,  doit  être 
homologué  par  le  tribunal  civil  sur  requête  et  rapport  en 
chambre  de  conseil.  —  Mais  l'homologation  ne  peut  être  solli 
citée  pour  toute  autre  cause  que  le  mariage  ;  ainsi  l'homologa- 
tion n'est  pas  nécessaire  pour  un  acte  de  notoriété,  qui  doit 
être  produit  comme  remphiçint  l'acte  de  naissance,  pour  ob- 
tenir la  médaille  militaire  (jug.  du  18  mai  1852,  t.  1,  p.  110)j  ni 
pour  les  actes  de  notoriété  destinés  à  si  pp'éer  au  consentement 
des  ascendants  (ibid.  p.  114  et  115).  Quand  les  actes  de  l'état 
civil  entêté  perdus, omis  oudétruits.  inscrits  sur  une  feuille  vo- 
lante ,  il  appai  tient  aux  parties  intéressées  d'en  faire  établir 
l'existence.  Le  ministère  public  peut  même  agir  d'office  s'il  s'a- 
git d'actes  concernant  des  indigeots,  et  si  l'ordre  public  y  est  in- 
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tércssô.  —  Sur  la  compétence  du  tribunal  et  sur  le  mode  de 
procérJer,  M.  Bertin  (t.  1,  p  122  et  suiv.),  indique  la  solulioQ 
donnée  dans  le  Formulaire  de  Procédure  ,  t.  2,  p.  685  et  suiv., 
notes  1  et  suiv.  Il  pense  que  le  ministère  public  a  toujours  le 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  intervenu  (p.  127),  M. 
Chauveau  dit  loco  ci/afo,  p.  G89,  noie  2,  que  ce  droit  ne  lui 
appartient  qu'autant  qu'il  a  agi  d'office.  Quand  par  néf;lif;once 
ou  par  toute  autre  cause,  des  actes  de  l'élat  civil  intéressant 
les  Français  résidant  en  pays  étranf;er  n'ont  pas  été  dressés,  il 
faut. pour  faire  réparer  cette  omission,  s'adresser  aux  autorités 
locales  étrangères  en  suivant  la  forme  tracée  par  la  procédure 
du  pays,  ou  bien  à  la  chambre  du  conseil  de  tribunal  du  do- 
micile actuel  du  Français.  —  Ce  tribunal  est  compétent  à  l'ex- 
clusion du  consul  français    établi  dans  le  pays  étranger.  Il 
statue  ai)rès  avoir  ordonné  toutes  les  mesures  d'information 
propres  à  l'éclairer,  et  son  jugement  est  transcrit  non  pas  sur 
les  registres  de  France,  mais  sur  ceux  du  consulat  du  pays  où 
l'acte  aurait  dû  être  dressé  (jug.  des  9  janv.  1852,  1"  avril,  10 
mai  et  30  juin.  1853,  Droit,  185'+,  n°  48).— L'enfant  trouvé,  à 
l'égard  duquel  n'ont  pas  été  remplies  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  5S,  C.  N.,  qui  a  été  recueilli  dans  une  famille,  peut 
bien  s'adresser  au  tribunal  pour  faire  constater  sa  naissance  et 
obtenir  un  prénom,  mais  il  ne   lui  est  pas  permis  de  se  faire 
attribuer   un   nom  et  une  filiation.  —  Ce  droit  n'appartient 
qu'aux  enfants  légitimes  et  non  à  ceux  dont  les  père  et  mère 
sont  inconnus.  Le  nom  ne  peut  être  conféré  que  par  le  Gou- 
Tcrnement  (jug.  du  12  mai  18i9,  t.  2,  p.  13t  et  U9).  —  Mais 
lorsqu'un  nom  ou  un  changement  de  nom  résulte  d'une  auto- 
risation régulière,  c'est  cà  la  chambre  du  conseil  qu'il  appar- 
tient d'ordoimer,  sur  requête,  la  tr;inscription  de  l'arrêté  sur 
le  registre  de  l'étal  civil  {ibid.,  p.  221). —  En  matière  de  rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil,  le  tribunal  de  la  Seine  a 
adopté  une  jurisprudence  fondée  sur  les  principes  les  plus  in- 
contestables. Toutes  Il'S  fois  que  la  demande  n'a  pour  objet  que 
d'obtenir  la  réparation    d'omissions  ou  d'errcuis  matérielles, 
la  chambre  du  conseil  se  déclare  compétente,  quand  la  recti- 
fication sollicitée  aboutirait  à  un  changement  d'éiat,  elle  re- 
fuse d'en  connaître  (jug.  des  7  janv.  18i5,  8  février,  10 juillet 
11  sept.  1851,  31  janv.  30  juin,  '23  juil!,  3,  24  et  27aoùt  1852, 
3  ellbjuin.Get  23  juill.  24  août,  13  dcc.  1853,  15  fév.  1854, 
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t.  l,p.  180  et  suiv.,  192et  suiv.  DroîM854,  n»' 82,  84  el86). 
— V.  \e  Formulaire  de  Procédure,  \. 2,  p.  685  et  suiv.,  noies  1  et 
suiv.  La  chambre  du  conseil  semble  également  compétente  pour 
connaître  des  moilifications  que  doivent  subir  les  actes  de  l'état 
civil  régulièrement  rédigés,  par  suite  de  faits  postérieurs  à  leur 
date  ,  tels  que  l'adoption  ,  la  reconnaissance  ,  la  légiiimalion 
(t.  1,  p.  182  et  183).  —  Cependant  le  tribunal  de  la  Seine  dé- 
cide que  les  modificaiions  entraînées  par  la  légitimation  doi- 
vent être  demandées  par  action  principale,  devant  la  juri- 
diction ordinaire,  et  par  assignation  donnée  au  maire. — Je 
n'aperçois  pas  la  nécessité  d'une  procédure  différente  et  sur- 
tout de  la  mise  en  cause  du  maire,  qui  est  parfaitement  désin- 
téressé dans  la  question  soumise  aux  magistrats. 

M.  Bertin  pense,  contrairement  à  l'avis  qu'a  exprimé  M.  Chan- 
veau,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  n"  289i  bis,  que  le 
jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  des  tiers  sur  la  deman- 
de en  rectification  est  susceptible  d'appel.  Il  motive  son  opi- 
nion sur  les  principes  généraux  et  sur  les  principes  spéciaux 
à  cette  juridiction  exceptionnelle.  —  Pour  l'exécution  de  la 
loi  du  10  juill.  1850  (V.  le  Formulaire  de  Procédure ,  t.  1 ,  p. 
679),  le  tribunal  do  la  Seine  a  décidé  qu'un  Français,  marié  en 
pays  étranger,  après  avoir  fait  un  contrat  de  mariage  en  Fran- 
ce, peut,  lorsqu'il  a  fait  transcrire  l'acte  de  célébration  de  son 
mariage,  conformément  à  l'art.  171,  C.  N,,  s'adresser  à  la 
chambre  du  conseil  pour  faire  mentionner  le  contrat  en  marge 
de  la  transcription  (jug.  du  21  mai  1852,  t.  1,  p.  191).  — C'est 
encore  on  vertu  d'un  jugement  rendu  en  chambre  du  conseil, 
par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  déposé  l'acte 
de  l'état  civil  qu'on  est  admis  à  se  faire  attribuer  un  prénom  ou 
à  faire  changer  un  prénom  qui  n'est  pas  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  11  germ.  an  11  (t.  1,  p.  215),  à  faire 
rectifier  un  nom  mal  orthographié.  V.  ibid.  p.  224  et  suiv. 

Adoption.  —  M.  Bertix  (t.  1,  p,  71  et  suiv.)  indique,  sur  la 
procédure  relative  à  l'adoption,  les  formalités  qui  ont  été 
tracées  dans  le  Formulaire,  t.  2,  p.  699  et  suiv. 

Aliénés.  —  Sur  l'application  de  la  loi  du  30  juin  1838,  M. 
Bërtin  entre  dans  des  développements  qui,  au  résumé,  ne  s'é- 
cartent pas  des  notions  indiquées  dans  le  Formulaire ,  t.  2,  p. 
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418  cl  419,  note  1  ;  (t.  1,  p.  477  et  suiv.).—  L'arlminislrateur 
provisoire  nommé  par  la  chambre  dti  conseil  représente  l'a- 
liéné dans  les  inventaires,  comptes  ,  partages  et  liquidations, 
fait  des  baux  de  trois  ans,  exécute  les  réparations  nécessaires 
pour  l'cxploitaiioti  d'un  fonds  de  commerce,  place  en  renies 
sur  l'Eiat  les  fonds  qu'il  détient,  recouvre  les  créances  et 
poursuit  les  débiteurs,  arrête  les  comptes,  donne  mainlevée 
des  inscriptions  hypothécaires,  mais  il  ne  peut  intenter  une 
action  judiciaire  ou  y  défendre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'a- 
liments réclamés  au  nom  de  l'aliéné,  transiger,  compromettre, 
accepter  des  donations,  une  succession  ,  même  sous  bénéfice 
d'inventaire,  la  répudier,  ratifier  les  ventes  faites  par  l'aliéné, 
contracter  un  emprunt ,  vendre  des  immeubles,  surenché- 
rir. Il  a  été  autorisé  à  vendre  un  fonds  de  commerce  apparte- 
nant à  l'aliéné  (^ibid.  p.  487  et  suiv.).  La  décision  de  la  cham- 
bre du  conseil  qui  proroge  les  pouvoirs  de  l'administrateur 
provisoire  n'est  pas  plus  sujette  à  l'appel  que  celle  qui  les  lui 
confère  pour  la  première  fois  {ibid.,  p.  491).  —  La  liquidation 
faite  par  le  mandataire  Sfjécial  donné  à  l'aliéné  n'a  pas  besoin 
dune  homologation  judiciaire,  lorsque  l'aliéné  guéri  a  déclaré 
l'accepter  {ibid.,  p.  498). 

Autorisation  de  femme  mariée.  —  T.  1  ,  p.  17  et 
suivantes,  M.  Bertin  indique  la  procédure  à  suivre  par  la 
femme  mariée  qui  veut  obtenir  l'autorisation  d'ester  en  jus- 
tice, alors  que  son  mari  refuse  de  lui  accorder  cette  autorisa- 
tion. Je  vais  me  borner  à  citer  les  passai^es  dans  lesquels  son 
opinion  diffère  de  celle  exprimée  pir  M.  Chauveau  dans  son 
Formulaire,  t.  2,  p.  379  et  s.  — ^  A  Paris,  le  tribunal  exige  que 
toutes  les  demandes  d'autorisation,  sans  d  siinguer  entre  celles 
qui  sont  formées  pour  e^  ter  en  jugement,  et  celles  qui  n'ont  pour 
objet  que  l'autorisntion  de  contracter,  soient  précédées  d'une 
requête  et  d'une  ordonnance  du  président:  il  a  été  dit  lococilato, 
t.  2,  p.  381,  note  1,  que  cet  usage  ne  paraissait  pas  justifié,  et 
que  ladisiiiiciion  devait  être  maintenue,  en  sorte  que  la  femme 
qui  veut  simplement  contracter  est  dispen^ée  du  prélimi- 
naire de  la  requête. —  M.  Berlin  approuve  l'ojiinion  consacrée 
par  le  tribunal  de  la  Seine  (p.  20  et  31,.  Il  constate  aussi  que 
les  avocats  sont  admis  comme  les  avoués  à  assister  les  par- 
ties qui  comparaissent  en  la  chambre  du  conseil  (voy.  le  For- 


(art.  1994.  )  679 

mul.aire,  t,  2,  p.  385,  note  1).  Contriiirement  aux  usages  les 
plus  cjiistaiits,  !e  iribunal  de  la  Seine  a  a  Imis  l'avocai  de  la 
femme  à  plaider  à  l'audience  (25  fév.  1853).  —  M.  Berlin 
pense  que  les  conclusions  du  miiiisttre  public  doivent  être 
données  en  chambre  du  conseil,  mais  il  dit  qu'à  Paris  elles  sont 
toujours  données  à  l'audience.  Ce  mode  de  procéder  a  été  ap- 
prouvé par  la  Cour  de  casjalioii  dont  les  arrêts  ont  été  cités 
dans  le  Formulaire,  t.  2,  p.  386,  i  ote  2. —  Lorsque  la  femme 
est  mineure  et  que  son  mari  majeur,  refuse  ou  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  donner  l'autorisaiion,  le  iribunal  doit  nom- 
mer à  la  femme  un  curateur  od  hoc  (t.  2,  p.  20).  La  femme 
peut  aussi  s'adresser  directement  à  la  justice  lorsque  son  mari, 
sans  être  interdit,  est  placé  dans  une  maison  d'aliénés.  —  Le 
Formulaire,  t.  2,  p.  388,  note  3,  porte  que  l'autorisation  doit 
être  demandée  au  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  M.  Ber- 
lin (t.  2,  p.  32)  pense  qu'en  pareil  cas  il  faut,  pour  que  l'au- 
torisation Soit  valable,  le  concours  de  la  chambre  du  conseil. 
Cette  intervention  ne  me  paraît  pas  plus  nécessaire  que  celle 
des  syndics,  quand  il  s'agit  d'une  faillite.  Dans  le  Formulaire, 
t.  2,  p.  280,  M.  Chauveau  a  complété  le  passage  des  Lois  de  la 
procédure,  n°29!0,oùil  avait  plutôt  indiqiié  que  résolu  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  la  femme  devait  s'adresser  pour  interjeter 
appel.  Il  a  distingué  entre  le  cas  où  l'appel  est  dirigé  contre 
un  jugement  obtenu  par  un  tiers,  elle  cas  où  c'est  le  juge- 
ment qui  a  refusé  l'autoriFation  que  la  femme  veut  attaquer. 
Dans  le  premier,  il  a  décidé  que  c'est  au  iribunal  civil  du  do- 
micile du  mari  que  la  demande  doit  être  présentée,  tandis  que 
dans  le  second  c'est  la  Cour  qui  doit  être  saisie.  La  jurispru- 
dence confirme  celte  distinction.  M.  Bénin  préfère  l'opinion 
qui  veut  que  la.  Cour  soit  dans  tous  les  cas  seule  compétente. 
Il  applique  celle  doctrine  au  pourvoi  en  cassation  et  il  aitribue, 
dans  cette  hypothèse,  à  la  Cour  suprême  le  droit  de  statuer  sur 
l'aulorisaiion.  Il  me  semble  que  la  distinction  que  fait  M.  Chau- 
veau s'applique  au  pourvoi  en  cassation  comme  à  l'appel.  La 
Cour  régulatrice  s'est  prononcée  on  faveur  de  ce  sentiment  le 
27  mai  13iG  L  Av.,  t.  71,  p.  583;,  et  le  tribunal  de  la  Seine  a 
suivi  celle  jurisprudence  le  IG  mars  1853  (t.  2,  p.  45  et  145). 
—La  femme  mariée  n'esl  pas  dispensée  de  demander  l'autori- 
sation de  son  mari  par  cela  seul  que  l'action  qu'elle  se  propose 
d'intenter  est  dirigée  contre  lui,  ni  parce  qu'elle  veut  provo- 
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quer  son  interdiciion  (t.  2,  p.  47).— Le  tribunal  devant  lequel 
une  femme  est  assignée  peut,  s'il  croit  que  la  rcsisiance  de  la 
femme  n'est  pas  fondée,  refuser  de  l'autoriser.  Tel  est  du  moins 
l'avis  de  M.  Bertin  {Ibid,  p.  51). — Je  ne  connais  pas  de  précé- 
dent sur  ce  point,  et  il  m'est  difTicile  d'admettre  qu'un  tribunal 
se  décide  à  entraver  la  défense  de  la  femme,ellaconilamne  par 
défaut  sans  vouloir  permettre  que  la  valeur  de  ses  moyens  puisse 
être  appréciée  dans  une  discussion  approfondie.  La  femme 
défenderesse  a  besoin  d'être  autorisée  lorsqu'elle  veut  former 
une  demande  incidenteoureconveniionnelle,  et  celte  autorisa- 
tion doit  cire  demandée  au  tribunal  du  domicile  du  mari  et  non 
à  celui  déjà  saisi  delà  contestation  principale (/6t(/., p. 53). —En 
matière  de  séparation  de  biens  et  de  séparation  de  corps,  les 
femmes  mariées  sont  assujetties  à  desautori£ationsspécia!es(/6. 
p.  5'i.ct  s.)  sur  lesquelles  M.  Cliauvcau  est  entré  dunsdesdétails 
suffisants,  Formulaire,  t.  2,  p.  467  et  s. —  11  est  évident  que  la 
femme  doit  obtenir  l'autorisation  de  son  mari  et  celle  de  la  jus- 
tice pour  exercer  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  puisque 
celte  procédure  ne  peut  être  suivie  sans  ester  en  justice.  Quant 
aux  poursuites  dirigées  contre  les  immeubles  de  la  femme,  M. 
Berlin  expose  les  principes  (t.  2,  p.  G8  et  s.)  dont  il  a  été  fait 
l'application  dans  le  Formulaire,  l.  2,  p.  G  ei  7,  note  8. — Il  en 
est  de  même  pour  les  ordres  et  les  distributions  par  con- 
tribution (t.  2,  p.  71).  M.  Berlin  examine  tous  les  cas  où  la 
femme  mariée  ne  peut  agir  sans  autorisation,  je  crois  inutile 
de  le  suivre  dans  ces  dcveloppenicnis.  Il  pense  (p.  9),  comme 
M,  Gliauveau  (Formulaire,  i,  2,  p.  379,  note  1),  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  pas  autoriser  la  femme  mariée  à  faire  le  com- 
merce lorsque  le  mari  s'y  oppose. 

Commissions  rogatoibes.— Les  décisions  qui  accueillent  les 
commissions  rogatoircs,  et  en  ordonnent  l'exécution  sont  ren- 
dues en  chambre  du  conseil. 

Conflit. — Lorsqu'un  arrêté  de  conflit  pris  par  l'autorité  ad- 
ministrative a  été  dépojcau  greffe  du  tribunal  civil,  le  gref- 
fier remet  cet  arrêté  au  procureur  impérial,  et  après  les  réqui- 
sitions do  ce  magistral  ,  le  tribunal ,  statue  en  chambre  du 
conseil,  où  il  ordonne  ou  refuse  d'accorder  le  sursis,  provo- 
qué par  l'arrêté  de  conflit  (t.  2,  p.  561). 


(  Atti.  1994.  }  681 

CoNSFiL  DE  FAMfLLE.— Mineurs. — La  chambre  du  conseil  est 
appelée  à  homolop,uer  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
relative  aux  emprunts,  aliénations  ou  hypothèques,  les  liquida- 
ùou^,  les  transactions  qui  intéressent  le  mineur.  L'homologation 
est  encore  nécessaire  quand  il  s'agit  d'un  échange  qui  a  pour 
résultat  l'abandon  d'immeubles  dont  le  mineur  est  propriétaire  ; 
d'acquérir  un  immeuble  indivis  dont  le  mineur  est  coproprié- 
taire, parce  que  cette  acquisition  a  pour  effet  de  le  constituer 
débiteur  d'une  partie  du  prix,  cas  assimilable  cà  ceb.ii  d'un 
emprunt  ;  d'aliéner  une  créance  hypothécaire  ,  une  mine,  une 
carrière;  de  consentir  un  usufruit,  un  bail  emphyihéotique, 
une  servitude  passive,  de  renoncer  aune  servitude  active,  de 
proroger  le  délai  fixé  pour  l'exercice  d'un  réméré,  de  prélever 
sur  îe  montant  d'un  legs  qui  doit  être  consacré  en  achat  de 
rentes  sur  l'Etat,  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les  droits 
de  mutation  et  autres  frais  accessoires  du  legs  (t.  1,  p.  261 
et  suiv.). 

Le  tribunal  de  la  Seine  considère  ses  décisions  en  cette 
matière  comme  de  simples  actes  d'administration,  dont  ne  peut 
jamais  résulter  l'exception  de  chose  jugée.  —  La  chambre  du 
conseil  nomme  les  tuteurs  aux  mineurs  émancipésdont  l'éman- 
cipation est  révoquée.  Une  jurisprudence  récente  attribue  au 
tribunnl  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc  aux  enfants  désavoués 
{Droit à-\  17  juin  1854,  t.  1,  p,  2i2  et  311).  Mais  cette  chambre 
n'a  pas  à  homologuer  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
nomme  un  tuteur,  ni  à  autoriser  un  tuteur  à  renoncer  à  une 
succession  ou  cà  l'accepter  :t.  2,  p.  2i2  et  312),  à  consentira 
une  vente  sur  conversion.  — M.  Bertin  pense  que  le  jugement 
qui  reruse  l'homologation  est  toujours  sujet  à  appel  ;  M.  Chau- 
veau  applique  h  cette  position  les  règles  ordinaires  (n'>3012): 
M.  Berlin  ajoute  que  la  Cour  de  Paris  prononce  sur  cet  appel  à 
huis  clos  et  en  chambre  du  conseil  (t.  1,  p.  249),  et  il  ne  re- 
connaît pas  au  ministère  public  le  droit  de  relever  appel  {p. 
250). —En  homologuant  la  délibération  du  conseil  de  famille 
relative  à  la  vente  des  immeubles  des  mineurs,  le  tribunal  de 
la  Seine  est  dans  l'usage  d'ajouter  que  le  notaire  commis  sera, 
en  cas  de  refus  ou  empêchement,  remplacé  sur  simple  requête 
présentée  au  président  du  tribunal.  —  On  évite  ainsi  aux  par- 
ties les  frais  d'un  nouveau  jugement  (t.  1,  p.  259). —  Cette  ad- 
dition a  été  indiquée  dans  le  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p. 


682  (  ART.  1994.  ) 

h"  G19,  1001.  Bien  que  la  loi  (art.  817.  C.î^.)»  n'exige  pour 
inlen  er  une  action  en  partage,  au  i.Oiu  du  mineur,  que  l'aul')- 
risaiion  du  conseil  de  famille  ,  !e  irihunal  de  la  Seine  a  plu- 
sieurs fois  lu)molo.fî<!é  des  délibérations  do  celle  nature  (t.  l, 
p.  36  1)  en  décidant  aussi  que  l'action  en  partage  ne  peut  être 
intentée  par  voie  de  requête,  mais  seulement  au  moyen  dune 
assignation  (V.  conf.  le  Fonnulairede  /Procédure,  t.  2,  p.  5G3, 
note  1)  — Au  re.-te,  qua-id  touJes  les  parties  sont  d'accord  pour 
(lemandei  riiomoîocaiion  d'un  partage,  elles  peuvent  préren- 
ier au  tribunal  une  rj'quête  collective,  et  le  tribunal  statue 
alors  à  huis  clos  si  ivant  la  procéduTe  spéciale  à  la  juridic- 
tion de  la  chambie  du  co  rei'i  (t.  1,  p.  '275,  et  le  Formulaire, 
t.  2,  p.  607,  formule  n°  990) .  —  M.  Tei  iin  pense  que  le  partage 
par  attribution  de  lots  a  I  eu  valablement  lorsque  celte  attri- 
bution est  approuvée  p?r  le  conseil  de  famille  dont  la  délibé- 
ration est  homologuée  par  le  tribunal  (t.  1 ,  p.  278).  V.  aussi  le 
Formulaire,  t.  2,  p.  610,  note  2. —  D'après  le  tribunal  de  la 
Seine,  les  inscriptions  de  rente  supérieures  à  50  fr.  peuvent  être 
vendues  par  le  tuteur  avec  le  consentement  du  conseil  do  fa- 
mille sans  avoir  besoin  de  l'homologation  du  tril'unal,  quelle 
que  soit  rimporiaiice  de  la  rente  (t.  1,  p.  282j.  Cotte  homolo- 
gation n'est  pas  nécessaire  quand  l'Etat  veut  rembourser  le 
capital  d'une  ren'.e  excédant  50  fr.  (t.  1,  p.  283). — Les  mêmes 
règles  sont  applicables  par  analogie  au  cas  oijil  s'agiî  do  rentes 
foncières(t6j\/.).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  honudogation  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  qui  autorise  l'abandon  des  biens  aux 
créanciers  de  la  succession  acceptée  bénéfuiairement  par  le 
mineur.  La  chambre  du  conseil  est  incomiié tonte  pour  homologuer 
des  délibérations  qui  mettent  à  la  charge  du  mineur  une  pensioQ 
alimenlaire  à  faire  à  un  ascendant. — Le  tuteur  peut  vendre  ou 
céder  les  valeurs  mobilières  ,  mais  quand  ces  valeurs  ont  une 
certaine  importance  il  est  piudent  d'obtenir  l'asseniiment  du 
conseil  de  fandlle,doiii  la  délibération  n'est  pas  soumise  à  l'ho- 
mologation. — Les  ventes  dos  offices  dépendant  de  successions 
échues  à  dos  mineurs  est  approuvée  par  le  conseil  de  famille 
et  homologuée  par  le  tribunal  (Y.  le  Formulaire,  t.  2,  p. 
824,  formule  n.  1158).  M.  Berlin  ne  partage  pas  cette  opinion 
(t.  1,  p.  290),  mais  il  revient  sur  son  soniiment  dans  le  Droit 
du  21  juin  1854;  où  il  cite  deux  jigemonls  d'homologation  du 
tribunal  de  la  Seine  sous  la  date  des  1<^'  et  25  juin  1853.  — 
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Quand  le  minear  est  émancipé,  l'homologation  du  tribunal  est 
nécessaire  pour  emprunter  ,  aliéner  les  immeubles,  transiger 
sur  des  actions  immubilièies  ou  autres  que  le  mineur  ne  peut 
suivre  seul,  l'autoriser  à  fiiirc  le  commerce  quand  le  conseil  de 
famille  a  dû  accorder  cet  e  autorisation.  Le  |)ère,  administra- 
teur légal,  n'a  pas  besoin  de  recourir  au  conseil  de  famille  dans 
les  cas  où  la  loi  impose  ce  recours  au  tuleur,  par  conséquent 
la  chambre  du  conseil  n'a  aucune  homologation  à  donner. 

CcRATEURS.  —  La  chambre  du  conseil  nomme  les  curateurs 
des  personnes  détenues  dans  les  maisons  d'aliénés,  à  la  mé- 
moire, aux  successions  vacantes,  au  bénéfice  d'inventaire,  à 
l'immeuble  délaissé,  ad  hoc.  —  le  tribunal  de  la  fteine  auto- 
rise, en  chambre  du  conseil ,  le  curateur  d'une  succession 
vacante ,  à  transiger,  compromettre  ou  acquiescer  (t.  2, 
p.  497.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  La  cham- 
bre du  conseil  statue  sur  l'acceptation  des  offres  faites  par 
l'administration  aux  tuteurs  et  représentants  des  incapables, 
dont  les  biens  sont  compris  dans  l'expropriation  ;  elle  auto- 
rise l'aliénation  amiable  de  ces  mêmes  biens  (t.  2  ,  p.  241  et 
suiv.) 

Faillite.  —  C'est  la  chambre  du  conseil  qui  homologue 
les  transactions  faites  par  les  syndics  et  le  failli  avec  les  tiers; 
qui  autorise  les  syndics  à  vendre  les  immeubles  de  la  faillite 
(t.  2,  p.  522  et  suiv.,  le  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  775 
et  776,  remarques  des  formules,  n"'  1121  et  1122). 

Hypothèques  et  privilèges.  —  La  chambre  du  conseil  est 
comj)étente  pour  homologuer  l'avis  des  parents,  lorsqu'd  s'a- 
git de  restreindre  l'hypoibèque  légale  d'une  femme  mariée 
(t.  2,  p.  2i8  et  suiv.,  le  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  808, 
formule,  n"  11V3)  ;  pour  nommer  l'expert  chargé  de  constater 
l'état  des  lieux,  avant  et  après  la  conl'ection  des  travaux,  afin 
d'acquérir  le  privilège  du  constructeur  (art.  2103  et  2110, 
C.  N.,  t.  2,  p.  534). 

Interdiction  ET  conseil  judiciaire.  —  C'est  par  jugement 
en  chambre  du  conseil,  que  le  tribunal  ordonne  la  convocation 
du  conseil  de  famille  ,  appelé  à  donner  son  avis,  sur  l'éiat 
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mental  du  défendeur  ;  qu'il  repousse  de  piano,  dans  la  fornie 
ou  au  fond,  la  demande  d'interdiciion  à  celle  première  phase 
de  la  procédure;  qu'il  nomme,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur 
provisoire.  —  La  chambre  du  conseil  procède  aussi  à  l'inter- 
rofîatoirej  autorise,  en  cas  d'interdiction  du  mari,  la  femme 
toutes  les  fois  que,  pour  agir,  elle  a  besoin  du  consentement 
de  son  mari  ;  homologue  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille, relatives  aux  conventions  matrimoniales  des  enfants  de 
l'interdit;  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  pour 
délibérer  sur  la  demande  en  mainlevée  de  l'interdiction  (t.  1, 
p.  415  et  suiv,,  voy.  le  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  419 
et  suiv.).  Klle  intervient  aussi  dans  les  circonstances  analo- 
gues que  présente  la  demande  de  dation  ou  de  mainlevée 
d'un  conseil  judiciaire,  et  le  remplacement  du  conseil  [Ibid., 
p.  404  et  suiv.) 

J'ajoute  que  la  chambre  du  conseil  homologue  aussi  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  toutes  les  fois  que  cette  ho- 
mologation est  requise  pour  la  gestion  des  biens  d'un  condamné 
à  une  peine  affiictive  perpétuelle,  ou  à  une  peine  afflictive  et 
infamante  temporaire,  placé  en  état  d'interdiction  légale,  par 
l'art.  49,  C.P.,  et  la  loi  du  3  mars  1854,  qui  abolit  la  mort 
civile. 

Jugements  (  Signalure.  —  Jugements  étrangers.  —  Exécu- 
tion.) —  Aux  termes  du  décret  du  30  mars  1808,  quand  une 
ou  plusieurs  fouilles  d'audience  n'ont  pas  été  signées  dans  le 
délai  par  le  magistral  compétent,  la  première  chambre  de  la 
Cour  impériale,  réunie  en  chambre  du  conseil,  désigne  sur  les 
réquisitions  du  procureur  général  le  juge  qui  devra  signer.  — 
Ce  décret  est  applicable  aux  tribunaux  de  commerce.  — Mais 
quand  il  s'agit  de  sentences  déjuge  de  paix,  c'est  le  tribunal 
et  non  la  Cour,  qui  doit  commettre  un  suppléant  ou  l'un  des 
juges  de  paix  voisins  (t.  2,  p.  537  ;  et  le  Formulaire  de  procé- 
dure, t.  1,  p.  ÎJ40,  note  2*). —  D'après  M.  Berlin,  l'exécution 
en  France  de  jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers 
doit  être  demandée  par  voie  de  requête  à  la  chambre  du  consi'il, 
ou  par  voie  d'assignation  devant  le  tribunal,  suivant  que  la 
décision  à  exécuter ji'est  pas  ou  est  conleutieuse  (t.  2,  p.  5i2). 
— Cotte  distinction  paraît  rationnelle,  mais,  en  principe,  c'e;a 
par  assignation  qu'il  faut  se  pourvoir,  lorsque  la  partie  adverse 
a  inlérêtà  coutesier  (Fo?mu/«i>c',  t.  1,  p.  463,  note  T). 
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Saisie  immobilière  {Conversion).  —  Mon  honorable  con- 
frère pense  que  le  jugement  de  conversion  doit  être  rendu  en 
chambre  du  conseil.  D'après  un  usage  constant,  même  à  Paris 
(voy,  le  Formulaire,  t.  2,  p.  137,  formule,  n^Gôl),  usage  d'ail- 
leurs justifié  par  le  caractère  tout  spécial  d'un  acte  qui  inter- 
rompt des  poursuites  où  la  publicité  est  essentielle,  ce  juge- 
ment est  prononcé  à  l'audience. 

Sociétés.  —  Quand  le  gérant  d'une  société  vient  à  dispa- 
raître, c'ecît  la  chambre  du  conseil  qui  nomme  sur  requête  un 
administrateur  provisoire. — Il  en  est  de  même  dans  toutes  les 
positions  d'urgence  où  il  faut  remédiera  l'inaclioud'un  gérant 
(t.  2.  p.  460). 

Substitutions. — Il  a  été  jugé  que  la  chambre  du  conseil  est 
incompétente  pour  prescrire  le  placement  de  fonds  grevés  de 
substitution,  pour  autoriser  à  emprunter,  afin  de  payer  la 
dette  de  la  succession  où  sont  les  biens  grevés  de  substitu- 
tion, et  môme  à  offrir  ces  biens  en  garantie  (  t.  2,  p.  512  et 
suiv.j. 

Successions  (  Administrateur  judiciaire,  Héritiers  bénéfi- 
ciaires, Envoi  en  possession.) —  Lorsque  dans  une  succession  à 
laquelle  sont  appelés  plusieurs  cohéritiers,  il  importe  de  pren- 
dre des  mesures  urgentes,  de  faire  des  actes  conservatoires, 
de  concentrer  l'administration  dans  les  mains  d'une  seule  per- 
sonne en  attendant  que  les  héritiers  aient  pris  qualité,  si 
l'urgence  est  extrême ^  il  est  nommé  un  administrateur  provi- 
soire par  ordonnance  de  référé;  s'il  y  a  seulement  urgence  et 
que  les  parties  intéressées  soient  d'accord,  cette  nomination 
est  faite  par  la  chambre  du  conseil,  sur  requête.  — C'est  aussi 
la  chambre  du  conseil  qui  proroge  les  pouvoirs  de  l'adminis- 
trateur désigné  par  elle,  qui  en  nomme  un  lorsque  les  héri- 
tiers sont  absents  ou  incapables;  qui  autorise  l'administrateur 
à  alién.-r  et  à  transiger  dans  les  cas  très-rares  où  l'intérêt  de  la 
succession  l'exige  (t.  2,  p.  450  et  suiv.)  —  L'héritier  bénéfi- 
ciaire peut-il  transiger  sans  perdre  sa  qualité  en  obtenant 
l'assentiment  de  la  chambre  du  conseil?  Après  un  examen  ap- 
profondi de  la  jurisprudence  sur  cette  question.  M,  Berlin 
adopte  l'affirmative.  Cette  opinion  me  paraît  pouvoir  être 
acceptée,  car  refuser  d'une  manière  absolue  à  l'héritier  béné- 
viii.— 2«  s.  46 
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ficiaire  le  droit  do  transij^er,  c'est  le  condamner  à  rendre  plus 
onéreuse  une  liquidation  où  il  peut,  en  définitive,  trouver  un 
avantage. — La  chambre  du  conseil  dnit  autoriser  la  vente  des 
immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  j  statuer 
sur  la  rcduciion  de  la  mise  à  prix,  sur  la  vente  de  biens  im- 
meubles situés  en  France  et  dépendant  d'une  succession  ou- 
verte en  pays  étranger.  — La  chambre  du  conseil  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  aplusieurs  fois  autorisé  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires à  vendre  des  rentes  sur  l'Eiat  supérieures  à  50  francs. 
M.  Bertinpense  qu'en  pareil  cas,  il  suffit  de  l'autorisation  du 
président  du  tribunal  (t.  2,  p.  40G).  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Chauveau,  voy.  Formulaire,  t.  2,  p.  631,  formule  n°  1010. 
— Le  tribunal  de  la  Seine  décide  qu'il  n'a  pas  à  intervenir  pour 
la  vente  de  rentes  constituées  sur  pAriiculiers,  de  fonds  publics 
étrangers,  d'actions  de  la  banque  de  France^  d'actions  indus- 
trielles, de  créances.  M.  Berlin  veut  que  ces  sortes  de  ventes 
soient  autorisées  par  le  président  du  tribunal;  je  ne  partage 
pas  cette  opinion. — La  chambre  du  conseil  a  autorisé  la  vente 
de  fonds  de  commerce  (t.  %  p.  412)  ;  des  emprunts  contractés 
par  les  héritiers  bénéficiaires  [ibid.,  p.  417.)  C'est  encore  !a 
chambre  du  conseil  qui  statue  sur  la  demande  d'envoi  en  pos- 
session dans  les  cas  prévus  par  les  art.  758,  770  et  773,  C.  N. 
Voy.  le  Formulaire^  t.  2,  p.  551  et  suiv.,  formules  n°'  958  et 
suiv. 

Vente  de  biens  dotaux. — C'est  sur  la  requête  collective  du 
mari  et  de  la  femme,  ou  avec  le  consentement  de  ce  dernier 
ou  de  justice  que  la  vente  des  immeubles  dotaux  est  autorisée 
par  jugement  de  la  chambre  du  conseil.  (Voy.  le  Formulaire, 
t.  2,  p.  851,  formules  n°'  1183  et  suiv.) 

II.  Attributions  en  matière  contentieuse. 

Il  suffit  d'indiquer  les  circonstances  excepiionncUcs  dans 
lesquelles  la  loi  a  attribué  compétence  à  la  chambre  du  conseil 
en  matière  conteniicujc.  Ce  sont  :  1"  L'opposition  à  un  exécu- 
toire ou  à  la  taxe  des  dépens  ;  M.  Bcrtin  (t.  2,  p.  590)  fait 
observer  avec  raison  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  étendu  mal 
à  propos  la  compétence  de  la  chanibre  du  conseil  aux  contesta- 
tions sur  la  taxe  des  experts  (V.  suprà,  p.  67,  art.  1713  un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine  et  les  observations  critiques)-, 


(  ABT.  I99i.  )  687 

2*^  La  discipline  relative  aux  magistrats,  aux  avocats  quand  les 
tribunaux  reniplisseut  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  et, 
en  cas  d'appel  par  la  Cour  impériale  en  assemblée  {générale, 
aux  officiers  ministériels,  à  l'exception  des  notaires  (t,2,p,591); 
3°  La  subrogation  aux  poursuites  d'ordre  (ibid.y  p.  585  et  le 
Formulaire,  t.  2,  p.  239,  formule  n"  7G4.) — M.  Bdr lin  a[tiihaQ 
aussi  à  la  chambre  du  conseil  le  droit  de  fixer  la  réduction  de 
la  mise  à  prix  dans  les  licitations  et  partages  (t.  2,  p.  573.)  — 
On  sait  que  M.  Chauveau  combat  cette  doctrine.  Voy.  les  ar- 
rêts rapportés  J.  4v.,t.  78,  p.  205,  63 'i.  et  675,  art.  l'»97,' 
1667  et  1691. 

Amb  Godoffbe,  avocat. 
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^CfrÉRELRS.  V.  Enregistr.,  \.  — 
Office,  o,  24.—  Ordre,  3.—  Surench. 
sur  alien.  vol.,  8. 

AcQviESCE.ME>T  J).  (Ordre.— Ju- 
gement. —  Signification.  —  Avoué). 
— La  significalioii  d'un  jugemciu  par 
acte  d'avoué  a  avoué  faite  sans  ré- 
serves n'emporte  pas  acquiesccaienî, 
alors  mctiie  qu'il  s'agit  d'un  juge- 
ment sur  contredit,  en  matière  d'or- 
dre, surtout  lorsque  l'avoué  qui  Ta 
faite  p(iur.«uivail  l'ordre  et  représen- 
tait lecréincier  couteslé.  {Observ. 
cont.);  1919,  p.  529. 

2.  {Jugement.— Tuteur.— Signi fi- 

(i)  V.  Appel,  2.  —  Contr.  par 
corps,  2.  —  Jug.,  6.  —  Jur/.  par 
déf.,  7.  —  Lie.  et  part.,  8.  —  Sais. 
iinm.,  24. 


cation).  —  ho  tuteur  d'un  ititerdit 
n'acquiesce  pas  au  jusemenl  qui  sta- 
tue sur  les  droits  mobiliers  de  son 
pupille,  en  le  faisant  signifinr  sans 
protestations  ni  réserves  ;  1919,  p. 
529. 

3.  {Appel. —  Jugement. —  Signifi- 
cation.— Défense  au  fond.)—  L'ac- 
quiescemonl  provenant  de  la  signiû- 
cation  d'un  jugement  sans  réserves 
ne  peut  plus  être  op|)Osé  par  l'inti- 
mé qui  a  pris  des  conclusions  au 
fond  ;  1746,  p.  161. 

4.  [Jugement.— Exécution.— Cas- 
sation.) —  Lorsqu'un  arrêt  a  main- 
tenu un  partage  attaqué,  les  copar- 
tageaiits  qui  ont  exécuté  cet  arrêt 
en  l'aisanl  ordonnrr,  sans  réserves, 
avant  qu'il  fût  sigiiilié,  la  vente  par 
conversion  de  saisie  immobilière  en 
publications  volontaires, d'un  immeu- 
ble placé  dans  leur  lot,  sont  non  re- 
cevabli's  à  se  pourvoir  ensuite  contre 
cet  arrêt;  1813,  p.  345. 


(1)  Le  premier  ch'fTre  indique   l'article,    le   second    la  page,  exemple: 
4919,  p.  529,  c'est-a-dire  :  article  1919,  po^e  529. 
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Actes  avtuentiqies.  V.  Faut 
inri  Ifut. 

Actes  DE  l'état  civil.  Y.  Trih. 
civ.,  4. 

ACTESEXTRAJUDICIAIBES.  V.  Pé- 

rem]>iii:'>,  4. 

Acte  soissei>g  privé.  V.  Enre- 
gi^lr.,  1. 

AcTioM.  1.  (Créanciers  mineurs. 

—  Liciuition  et  pariage.)  —  Pour 
cx^rcpr  les  droils  d'un  iniupur,  Sun 
dobileur,  et  sfiériali  nicnl  pour  pro- 
voquer lin  p.irl.igfi  ol  la  reddilion 
d'un  coni|ite  de  lulelle.  le  créancier 
n'a  pas  bf^niu,  comme  le  luleur, 
d'uni'  anlorisalion  préahible  du  con- 
seil de  famille;  l'Joi,  p.  5!)4. 

2.  [Tiire  exéniioire.)  —  Le  créan- 
cier, porteur  d'Hn  titre  exéculoirCj 
est  rccpvali'e  h- se  l'ourvoireii  <  on- 
damnation  pour  obtenir  hyiiolhèiue 
et  faire  courir  les  intérêts;  -192.3, 
p.  53,S. 

Action  DTFFAMAni  {Action  ad 
fultirum.  —  Tesl'imeni.)  —  Lorsque, 
dans  le  cours  d'une  in>lance  qui  a 
pourolji't  la  riiiiqiieduu  testament, 
pour  caU'C  d'Insanité  d'esprildu  tes- 
tateur, ;'une  lirs  parties  présente  au 
président  du  tribunal,  qui  en  or- 
donne le  d.pôi  chez  un  no'airi-,  un 
te-'lamenl  olographe,  p.'stericnr  à 
celui  qui  rst  attaqué,  mais  n'invo- 
que en  ::uiiine  façon  cctle  pièce  pour 
mo  iifi'T  les  conclusions  prises  <iims 
l'instance,  les  lé'(jalaires  instilu<*s 
par  le  le-tament,  ol)j:'l  du  litige,  ne 
«ont  pas  recevablos  a  exiger  la  pro- 
duction du  testament  posiérieurpour 
en  faire  ap|  récier  la  valeur  et,  faute 
de  production.,  voir  dire  que  celte 
pièce  ne  peut  produire  aucun  droit 
ni  aucune  présomiiti'ii  en  fa\eur  de 
celui  qui  l'a déposée  fObjeru.  conlr.-. 
1928.  p.  545. 

ACTIOS  INDUSTRIELLES.  V.  leiUe 
judi'  ioire,  1 . 

Action  possfssoire.  i.  (Com- 
tmm".  — Chemin  rural.)  — Le  pos- 
sesseur du  soi  qu'un  arrêté  préfec- 
toral comprenil  dans  la  largeur  d'un 
chemin  mral  e<i  fondé  à  prendre  la 
YOiedelaciim|)lainie  possessoire  pour 
se  faire  maintenir  eu  possession  de  ce 
sol;  173'!,  p.  120. 

2.ÇPlanuttion  Je  borne",  enquête.) 

—  Le  juge  de  pai\  appelé  à  statuer 
sur  une  ;n'tion  rn  compl.iinle  po<- 
jesscire  peut  ordonner  une  enquête 
pour  établir  le  fait  matériel  d'une 
plantation  de  bornes  invoqué  comme 
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interruptif  de  la  pn^sessinn  préten- 
due par  le  demandeur  ;  1707,  p.  iio. 

Action  pri.^cipale.  V.  Diitrib. 
par  cimirib  ,   I. 

Action  résolutoire.  V.  Ordre, 
7.  —  Sais,  imm.,  20. 

Action  en  restitution.  V.  Of- 
fice, 18. 

Action  en  revendication.  V. 
Avoué.  4. 

Action  unique.  V.  ïï^ssort,  3. 

Adjudicataire.  V.  Ordre,  2,  3, 
i,  25. 

Adjudicataire  étranger. V. Lie. 
et  jinrt.,  15. 

Adjudication.  V.  Enregisir.,  4. 

—  Hi/p.,  i.  —  Lie.  et  port.,  10,  H, 
13.— Srjit.  imm.,  9,  -10,  21,  23,  24-, 
3l,  35,  37,  39,  45.  —  Vcnie  judic., 
3,  12,  13,  15.—  Vente  de  v)e»bles,'i. 

Agent  de  change.  Y.  Office,  13. 

—  f^enle  jndir,,  \ . 

Agréé.  V.  Jur/em.  par  défaut.  4. 

Aliénation  volontaire.  Y.  Or- 
dre, 5. 

Ali.ments.  y.  Conciliation,  \.  — 
Sépnr.  de  corps,  1 . 

A.MINDE.  V   licq.  civ. —  Timbre. 

Annonces  juhiciairis.  [Jonr- 
nmix.  —  l'réfet.  —  Pouvoir  fueulia- 
tif.  —  Saisie  tmniolulière.  —  Vente 
judiciaire.— Licitation  et  ftartiifje) 

—  Le  pouvoir  accordé  aux  préfets  de 
désigner  le  journal  ou  les  journaui 
dans  lesquels  seront  faites,  pondant 
l'année,  les  annonces  judiciaires  du 
département,  entre  dans  Tadminis- 
tralion  gracieuse  tl  ne  peut  docner 
lieu  à  un  recours  devant  le  conseil 
d'Etal.  Il  n'y  a  pis  excès  de  pouvoir 
de  la  part  du  préfi-t  qui  se  borne  à 
dés'gner  un  journal  du  chef  lieu  du 
déparleminl,  quoi  qu'il  y  ait  un  ou 
plusieurs  journaux  dans  les  arrondis- 
sements; 179G,  p.  295. 

Antériorité   Y.S'iis.  im:n.,  13. 
Appel  (1;  1.  (Opposition.  —  Or- 
donnait'e   d  entai  en  posse.tsion.) 

—  L'ordonnance  du  pré^idcnl  rendue 

(I)  Y.  Acquii'sc,  3.  —  Avotié,  2, 
o.  —  Caution  judie.  solvi,1.  —  Con- 
trainte par  corps.  2.  —  Vepei<s,  4. 

—  Désisl.,  1. —  Dislrib.  par  contr., 
3,  7.-   Enquête  9.  —  Exécutmn,  5. 

—  ITi'isiier,  I.—  Inlernu].  sur  faits 
et  art.  —  l'ileiv..  3.  —  Lie,  et  part., 
7,  %.  Oi'Jre.  19.  20.  21,  23  -5om.- 
arrêt,  6.  —  Sais  iwm.,  39,  4'2,  43, 
44,  45,  46,  47. —  Sép.  fie  corps, A.-" 
Surench.  sur  alién.  vol.,\0. 
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sur  rpquêle,  qui  envoie  en  possession 
le  légulaire  univers  •!  jiislilué  par  un 
tPStanienl  olographe,  est  susccplible 
d'opposilian  devant  ce  magisiratet 
non  devant  le  tribunal,  et  <i'ap;iel 
devant  In  Cour  impériale  ;  n'est  pas 
susceptible  d'appel;  1867,  p.  442. 

2.  [Siibrof/é-liifeiir.  —  Tuteur.  — 
Acquiesremeni .)  -  Lesubrugé-luleur 
peut  interjeter  appel  dun  jugement 
rendu  contre  le  pupille  et  en  |)our- 
suivie  la  réformaiion,  malgré  l'ac- 
quiesrenii'nt  du  lutenr;  -ISGo,  p.  439. 

—  C''t  appel  ne  V'ui  êire  définiii- 
vement  jugé  quavec  le  tuteur;  1869, 
p.  446. 

3.  {.Jugement.  —  Siqnificalion  à 
partie.  —  Déhii.)  —  Le  délai  d"appel 
court  de  la  si.s;niliculion  du  jugement 
à  partie,  bien  que  ce  jugement  n'ait 
pas  été  signifié  à  avoué  [Obser. 
con'r.):   1702,  p.  33. 

4.  {Exploit.— Avoué,  — Conslilu- 
tion,  — Ùu  ssier. —  Responsabilité.) 
— La  cnnsiitution  d'una\oué  décédé 
ou  démissiontiaire  dans  unaete  d'ap- 
pel n'est  une  cause  de  tudlilé  qu'au- 
tant qu'il  y  a  mauvai-e  foi,  fuule  ou 
négligence  de  la  part  du  lequérant 
qui  est  présumé  être  l'auteur  de  celte 
désignation  irrégulière,  dont  la  res- 
ponsabiité  ne  retombe  pas  de  plein 
droit  sur  l'huis<^ier;  1986,  p.  6o7. 

5.  {Femme  mariéi-  —  31  art.  — 
Exploit  unique  —  NulHic.  —  Com- 
munication de  pièces.)  —  Kst  nul 
l'appel  interjeté  contre  une  femme 
mariée,  sép.irée  de  biens,  si  l'exploit 
d'appel  n'a  été  signifié  en  lemps  mile 
qu'à  la  fenmie.  Celte  nullité  est  ac- 
quise par  cela  seul  que  le  délai  de  l'ap- 
pel est  expiré  sans  que  le  rnaii  ait 
été  mis  en  cause  ,  et  alors  même 
qu'en  |iremiére  instance  la  feintiie  a 
agi  sans  rn<si>tan(",  ni  r.iulurisutlon 
de  son  mari-  HOI,  p.  33. 

—  La  imllilé  résultant  de  ce  que 
l'appel  n'a  été  signifié  aux  deux  époux 
que  par  une  seule  coide  nVst  ni  ré- 
parée par  rintimalinii  du  niaii  après 
l'expiration  du  délai  d'appel,  ni  cou- 
verte par  une  sommation  «le  com- 
muniquer les  |iièce-i  faite  par  la 
femme,  alois  que  la  niilliléa  été  re- 
levée dans  un  acte  précédent,  el 
que  lasomination  c(inlierii  <les  réser- 
ves expresses  à  ce  sujet  ;  1700,  p,  32. 

6.  {Demande  nouvelle.  —  Com- 
pensniion.  )  —  On  p 'ut  opposer 
pour  la  première  fois  en  ajipel  , 
l'exception  de    compensation  ,   et, 
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si  la  créance  opposée  en  compen- 
sation est  suiiéricuie  à  la  créance 
qui  forme  l'obiel  de  la  demande,  la 
Cour  fient  prominrer  condiininalion 
pour  l'excédant;  '1699,  p.  31. 

7.  [E récuiion  provisoire.)  —  On 
peut  demander  el  obtenir  en  cause 
d'appel  rexécution  provisoire  du  jn- 
genienl  attaqué,  quoique  cette  de- 
mande n'ait  [)as  été  faite  en  pre- 
mière instance  ;  1698,  p.  30. 

8.  {Infirmntion.  —  Evocation.)  — 
La  Cour  qui  inlirine  un  jugement  par 
lequel  les  premiers  juges  se  sont  à 
tort  déclarés  incoinpétents  ,  ou  par 
lequel,  en  .se  déclaraDl  compétents, 
ils  n'onl  pas  statué  par  deux  dispo- 
sitions distinctes  sur  la  compétence 
el  sur  le  fond,  a  le  droit  d'évoquer 
et  de  prononcer  définitivement  sur 
le  litige,  alors  même  que  par  son 
importance,  ce  titre  est  inférieur  à 
4  500  fr.;  1939,  p.  569. 

9.  {Appel  incident.  —  Désisle- 
meut.)  —  Un  appel  incident  est  va- 
lablement formé  après  les  plaidoiries, 
et  avant  les  conclusions  du  ministère 
public;  il  doit  cire  statué  sur  cet 
appel  incident,  nonubstant  le  désis- 
tement non  accepté  de  l'appelant,  si 
ce  désistement  ne  donne  pa*  .satisfac- 
tion à  l'appel  incident;  1833,  p.  382. 

10.  (  Défaut-  Congé.  —  Appel 
incident.)  —  L'appel  incident  lormé 
par  l'irilinié,  qui  a  obtenu  contre 
i'api)e!ant,  un  arrêt  de  défaut  congé, 
ne  couvre  pas  la  fin  de  non -rece- 
voir, tirée  de  la  lardiveiéde  l'oppo- 
sition faite  par  l'appelant,  si  cette  fin 
de  non-recevoir  a  été  pro|iosée  avant 
toute  défense  au  fond;  et,  dans  ce 
cas,  la  Cour,  en  repoussant  l'opiiosi- 
tion  tardive,  a  le  droit  de  statuer  sur 
l'appel  incident  ;  1953,  p.  593. 

Appel  incident.  V.  Appel,  9, 10. 

.AppiiiNTE.MENTS.  V.  S'iis.-arrét ,  2. 

Akbitbage.  —  1.  {Procédure.  — 
Dispense.)  —  La  (lisp<'iise  de  sui- 
vre dans  un  arbitr.ige  les  formes 
tracées  par  la  loi  ,  doit  résulter 
du  cumprori'.is  ou  d'un  acte  signé 
par  les  parties;  elle  n'est  pas  va- 
lablement constatée  par  une  simple 
déclaration  des  arbitres  iixérée  dans 
leur  sentence;  1855,  v.  401. 

2.  [Eoiiuète.  —  Procédure.)  — 
Lorsque  les  aib  très  n'ont  pas  été 
dispensés  de  suivre  Icsformes  tracées 
pur  la  !o:,  ils  doivcn',  pour  les  en- 
quêtes auxquelles  i,s  procèdent,  se 
conformer  aux  formalités  prescriles 
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pour  les  enqiifHcs  en  nialiôr''  sorii- 
inaire  ou  comnierciiile.  L  iiiobsorva- 
lion  do  ces  foniialilos  n'enlniino  pas 
cependant  la  nuliilé  de  la  st'ntcnce 
arbitrale  qui  est  scu'enicnt  Mi«tc[)- 
lible  (!o  réformation  ;  I8'j5,  p.  401. 

3.  (Ordunnnnce  d'exécution.  — 
Nuliilé.— Cninprnv)is  nul.  —  Juge- 
ment. —  Cliose  jugée.)  —  La  nuliilé 
d'une  scnlonce  ail)iLialc,  résultant 
de  ce  qu'elle  a  cié  rendue  en  vertu 
(l'un  compromis  renfermant  des  con- 
ditions contraires  a  l'ordre  public, 
n'est  pas  couverte,  parce  qu'un  juge- 
ment, qui  a  acquis  l'aulorilé  de  la 
chose  juif'e,  a  nomme  li^s  arbitres 
qui  ont  slatué  ;  1815,  p.  347. 

AniiÈr.   V.  Requête  civ. 

ARiiiVr  PAR  DKFALT.  V.  Sép.  de 
corps,  o. 

AVRKT  INFIRMATIF.  Y.ExéCUt.,  O. 

Arro.xdissimemt.  V.  Sais.-im- 
rwbiliere,  i  2. 

AssiG>"ATio>'.  V.  Enquête,  8,  9.— 
Prud'hommes  —  Ri'féré. —  Sép.  de 
corps,  3.  —  Surench.  sur  al.  vol.,  5. 

AiDiENCE  prBLiQui;.  V.  Exper- 
tise, 't. 

AroiTioN  NorvEi.LE  V.  Enq.,  li. 

Autorisation.  V.  Enreg.,  4.  — 
Sais.-nrrét,  5.  —  Sais.-gug.,  I.  — 
Vente  judiciaire,  16. 

ACTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

(Cassation.  —  Séparation  de  biens. 
—  Enregistrement.)  (!)  —  La  f 'umie 
mariée,  auiorisée  à|)oursuivre  en  jus- 
tice la  liquidation  de  ses  reprises  a()rcs 
avoir  dlilcnu  un  jiipcmeul  de  séiiara- 
tion  debiciis,  a  be>oin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  faire  valablement 
.statuer  [)ar  les  tribunaux  sur  loiipo- 
silion  [lar  elle  formée  à  une  con- 
trainte décernée  jinr  la  régie  de  Ten- 
registiemenl  en  paiement  d'un  excé- 
dant de  dioils  dos  sur  le  jugement 
qui  a  liquidé  les  rejiriscs.  Le  juge- 
ment qui  mainticnl  la  contrainte 
doit  être  cassé  sur  le  pourvoi  de  la 
femme  qui,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, invo(|ue  pour  la  première  fois 
le  défaut  d  ilut^)li^alion,  alors  même 
que,  dans  Tassigoatiou,  la  femme 
s'est  dite  dÙMieui  autorisée  à  la  pour- 
suite de  ses  droits,  et  que  les  qualités 
du  jugement  attaqué  conslatcnl 
qu'il  est  intervenu  entre  Taiimiiiis- 
tioM,  la  demanderesse  et  le  mari  pour 
autoriser  sa    femme,  s'il   est  établi 

(1)  Cassation,  2  —Jugement  par 
déf ,  6. 


AVOUÉ  . 

par  ce  jngement  que  le  mari  n'a  pas 
comparu,  cl  qu'il  a  été  donné  défaut 
contre  lui  ;  i76l,  p.  203. 

Avances.  S.  Avoué,  11. 

Avis  UE  PARENTS  [Cotiscil  de  fa- 
mille. — Désaveu  de  paternité.) —  Le 
tutciir,  ad  hoc,  dont  il  faut  pourvoir 
le  mineur  contre  lequel  est  dirigée 
une  action  en  désaveu  de  paternité, 
doit  être  nommé  par  le  conseil  de 
famille  et  non  par  le  trib'inal  civil. — 
Quid,  dans  le  cas  où  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  n'indique  ni  ie  père 
ni  la  mère?  1902,  p.  49G. 

Avoué  (1).—  1.  Ordre.—  Ilenou- 
veliement  d'inscription.— Ucsponsa- 
6i/i<é.)— L'avoué,  chargé  de  |)ioduire 
dans  un  ordre,  est  responsabL-  du 
défaut  de  collocdlion  pro\enaht  de 
ce  qu'il  a  omis  de  renouveler  l'in- 
scriplion  hypothécaire  pendant  qu'il 
était  dé  lenteur  des  titres  ;  i03o,p.  562. 

2.  [Ordr:-. —  Appel. —  Déchéance. 
— l\isponsabiliié.)—VA\oy\é,  chargé 
dinterjeter  appel  d'un  jugement  sur 
contredit,  en  matière  d'ordre,  ne  peut 
être  déclaré  responsable  de  la  dé- 
chéance résultant  de  la  taidiveté  de 
l'appel,  lorsqu'il  a  remis  en  temps 
utile  à  l'huissier  rcx|)loit  d'appel 
tout  préparé,  et  que  le  retard  pro- 
vient du  fait  seul  de  l'huissier:  c'est 
ce  derniei'  qui  engage  ahirs  sa  res- 
ponsabilité; 19oo,  [).  590. 

3.  [Dépens.  —  Condamnation  per- 
sonnelle )  —  Un  avoue  peut-il  être 
condaruné  à  payer  une  pailie  des  dé- 
pens e>[)osés  pnr  l'adveisaire  i.'c  son 
client,  sans  avoir  été  appelé  ni  en- 
tendu dai-.s  ses  obspr\ations'?(yHesf 
j>ro/).);  1697,  p.  27. 

4.  [Action  en  revendication.  — 
Frais  fruslratoires.  —  Dépens.)  — 
Doit  être  condamné  d'oflice  aux  dé- 
pens de  l'inslance  m  revendication, 
m.il  à  propos  cug  gée  contre  le  man- 
dataire du  possesseur,  et  de  l'appel 
du  jugement  de  revendication,  l'a- 
voué, qui  a  occupé  a  la  fois  pour  le 
demandeur  cl  pour  le  délemicur,  et 

(I)  V.  Àcquicse.,    1.  —  Appel,   4. 

—  Dépens,  7,    8.  —   Désaveu,  I,  2. 

—  Desisicment,  2.  —  Exploit,  1.  — 
llyp.i  4.  —  Jugem.,  5.  —  J.ic.  et 
part.,  1,  9.  13,  14. — Matière  soinm., 
1 ,  2.  —  Office,  6.  —  Ordre,  7,  17.  — 
Rep.  u'iiist.,  2.  —  Saisie.-arrél,  11. 
—Sais.  imm..ii.  3'6.—S"p.  de  corps, 
6.  Surenchère,  -26.—  Yente  jitdic, 
3,4,  8,10,11,46,17. 
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qui,  dans  l'exercice  de  ce  double 
mandat  inconciliable,  a  dirigé  la  pio- 
ccJurL'  contre  une  personne  sans 
qualité;  1839,  p.  391. 

5.  (^Uepens. —  Jugement. — Appel.) 
— Un  a\oiié,  condamné  personnelle- 
ment,, en  vertu  des  disposilions  de 
l'ait.  1031 ,  C.P.C.,à  payer  une  partie 
des  dépens  de  l'adversaire  de  son 
client,  peut-il  n'intimer  sur  l'appel 
qu'il  interjette  que  la  partie  envers 
laquelle  il  a  été  condamné,  on  bien 
doit-il  également  intimer  son  client? 
{Quesl.  prt^p.);\G^l,[).21. 

6.  [Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  —  Dépens.)  —  Dans 
les  procédures  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  ministère 
des  avoués  est  exclu,  sauf  le  cas  de 
prise  de  possession  d'urgence  prévu 
par  l'art.  67  de  la  loi  du  3  mai  '1841  ; 
par  suiic,  lorsqu'un  avoué  procède 
au  nom  de  l'administration  ou  de 
particuliers,  il  agit  comme  simple 
mandataire,  et  la  rémunération  de 
ses  travaux  ne  peut  être  établie  d'a- 
près les  bases  du  tarif.  (  Observ. 
contr.);  t8o3,  p.  412. 

7.  Récocalion.  —  Signification. — 
Procédure.) — Tant  gue  la  révocation 
d'un  avoué  n'est  pas  signifiée  à  la 
partie  adverse  et  a  cet  avoué  par  le 
nouvel  avoué  constitué,  les  actes  de 
la  procédure  sont  valablement  signi- 
fiés a  l'avoué  primitif  qui  a  toujours 
également  capacité  pour  en  faire  de 
valables  Jusqu'à  la  signification;  1 800, 
p.  325. 

8.  [Honoraires  extraordinaires.) 
—  L'avoué  qui  s'est  donné  des  soins 
particuliers  pour  arriver  au  dégrève- 
ment complet  de  l'immeuble  adjugé 
a  droit  à  des  honoraires  extraordi- 
naires; 1793,  p.  293. 

9.  [Dépens. —  Solidarité.)  —  L'a- 
voué, constitué  par  plusieurs  parties 
ayant  alternativen'.ent  procédé  dans 
un  intérêt  commun,  n'a  pas,  contre 
chacune  d'elles,  une  action  solidaire 
en  remboursement  de  ses  frais  ;  1706, 
p  210. 

10.  [Dépens.  —  Femme  mariée.— 
l)ol.—Soiidarilé.)  —  L'avoué,  qui  a 
occupé  pour  deux  époux,  dans  un 
procès  où  ils  avaient  dos  intérêts  dis- 
tincts et  où  il  s'agissait  d'une  réso- 
lution de  vente  prononcée  contre  la 
femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
n'a  pas  d'action  solidaire  contre  les 
époux,  et  il  ne  peut  pas  se  faire  payer 
lur  les  biens  dotaux  de  la  femme,  alors 
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môme  que  le  refus  de  payer  est  fait  de 
mauvaise  foi,  et  (|ue,  de  concert  avec 
son  mari,  elle  a  mis  l'avoué  dans  l'im- 
possibilité de  découvrir  sa  résidence 
ou  son  domicile;  1957,  p.  601. 

M  .  [Notaire.  —  Avances.  —  Inté- 
rêts )— Les  avoués  ne  peuvent  récla- 
mer les  intérêts  de  leurs  avances  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice 
contre  leurs  clients.  —  Il  en  est  de 
même  des  notaires  ;  mais  ces  derniers 
ont  le  droit  de  stipuler,  par  une  con- 
vention exprcs-;e,  insérée  dans  l'acte, 
que  l'intérêt  de  leurs  avances  courra 
à  partir  d'une  époque  déterminée, 
faute  de  remboursement  antérieur; 
1703,  p.  38. 

12.  [Dépens. — Taxe. — Opposition. 
— Délai.) — L'opposition  d'un  avoué  à 
la  taxe  que  lui  fait  signifier  son  client 
est  rece\able,  postérieurement  aux 
trois  jours  fixés  par  l'art.  G  du  tarif 
additionnel  de  1807;  1795,  p  293. 

13.  (Dépens.  —  Pièces  remises.) — 
Lorsque  l'avoué  d'appel  a  reçu  le 
dossier  des  mains  de  l'avoué  de  pre- 
mière instance,  avec  promesse  de  le 
remettre  à  cet  avoué,  après  l'arrêt, 
pour  assurer  son  paiement,  le  client 
ne  peut  refuser  de  payer  l'avoué  d'ap- 
pel, sous  prétexte  que  celui-ci  ne  lui 
a  pas  remis  les  pièces;  art.  1944, 
p.  .580. 

14.  [Dépens. —  Restitution. — Com- 
pétence.) —  La  demande  en  restitu- 
tion de  frais  perçus  par  un  avoué 
doit  être  portée  devant  le  tribunal 
où  les  frais  ont  été  faits,  alors  même 
que  cet  avoué  a  cessé  ses  fonctions; 
4  849,  p. 408. 

15.  [Dépens.  —  Prescription.)  — 
L'action  d'un  avoué  en  paiement  de 
ses  frais  et  honoraires  est  éteinte  par 
la  prescription  de  deux  ans,  sans  qu'il 
soit  permis  d'opposer,  comme  pré- 
somption de  non-paiement,  la  pos- 
session des  titres  et  pièces  du  procès  ; 
1799  ter,  p.  306. 

B 

Bail,— 'V.  Sais,  imm.,  18.—  Trib. 
civ.,  3. 
Bonne  foi.— V.  Office,  i^. 

BOIIDBUEAU     DE     COLLOCATION.  — 

V.  Hypothèque-  2. —  Saisie  immob., 
21,  32. 


Cahier  des  cnARGES,— "V.  Licita- 
tior^  et  partage,  1  .—Saisie imv%,,i^, 
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22,  29,  30,  41,  42,  Ï6.— Vente  jitdic, 
l,  3. 

Caisse  des  consignations,  —  V. 
Ordre,  26. 

C.vLcri-  — V.  \ente  jtidir.,  9. 

Ca.>to.\s  uiffékents.— V.Z.uif.  et 
pan  ,  2. 

Cassation  (I).  -1.  (Ulirà  pctila.— 
— Rd.wrvvs. — liequâie  ciiitc) — L  ar- 
rêt qui  réserve  à  une  jjarlip,  sans 
qu'e.le  Taii  deiiiîindc ,  le  droit  de 
poiiPsuivre  1  .nuiro  p.iitic  en  p;iiernpiil 
d'une  ."onjine  déicnniiiée ,  ne  pro- 
nonce ()as  de  coiidaninaiion.  — D'ail- 
leurs, eu  supposant  que  celle  ré.-erve 
consiilue  un  ulirà  peiita,  c'est  par 
voie  de  requèie  civile  et  non  par  voie 
decas-aliiin  qu'il  laut  se  pourvoir  ; 
1699,  p.  31. 

2.  {Compromis. — Anlorisaiion  de 
femme  mariée. — M'njcn  tiom-.eau.)  — 
On  ne  peut  se  prev.iioir,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  di  f.iul  d'auloiisalion  mari- 
tale |)0ur  coinpronu'llre  ;  i7o8,  p-IO?. 

Caution.— V.  Sais,  imin.,  à.— Sur' 
ench.  sur  al.  vol.,  7. 

Caltioa  jldicatlm  solvi.  1. 
{Etranger.  —  Appel.)-  O.i  peut  de- 
mander pour  la  preuiicre  fois  en  ap- 
pel la  ca  iùow  jndicaium  solvi  contre 
l'étranger  intime  Uibserv.  cotUr.); 
1870,  p.  447. 

2.  {Etranger.  —  Saisie-exéculion. 

—  Revendication.)  —  L'étranger  qui 
forme  une  demande  en  rexendica- 
lion  d'objets  saisis-exécuiés  doit  èlre 
considéré  coniMie  eiigtgeanl  une  de- 
mande principale  iniroduclive  d'ins- 
tance, et  de-  lors,  il  est  nssujetti  à 
fournir  la  caution  jniliratum  solvi, 
si  elle  est  requise  ;  1848,  p.  406. 

Caution>ement.  V.  Greffier,  2. 

—  Office,  28. 

Certificat.  V.  Exéc,  4.  —  Gref- 
fier, 2.  —  Vente  judic.,  4. 

Cesson.  V.  Olfice,  4,  9. 

CESsro.>NAiBE.  V.  Office,  20. 

Chambre  des  avoues.  V.  Inter- 
vention, 1 . 

CnAMBUE  DU  CONSEIL  V.  Juge- 
ment, 1.  —  Trib.  civils,  1. 

Changement.  V.  Timbre. 

Chefs  distincts.  V.  Ressort,  2. 

CuKMiN  rural.  V.  A-t.  poss.,  ■!. 

CuEMiNSVici.NACX.Y.  rriô.cju,  I. 

(1;'V.  Acquiescement, 'i. — .iutoris. 
de  femme  mariée.  —  Distr.  par 
contrit).,  8.  —  Péremption,  2.  — 
iioiiie  fmtn.,  24. 
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Choix.  V.  Iluisiicr.  2. 
Cutsi;  JUGEE.  V.  Aibitrnqe.  3.  — 
Distrih.  par  cont.,  6.  —  Office,  23. 

—  Oïdve.  \b.  24. 

Clause.  V  Lie  et  part.,  7.  — 
Saisie  imm.,.l(>.— Vente  de  mcub.,  2. 

Clause  de  non  garantie.  V. 
Vente  juUn  ,  2. 

Clefs.  V.  Saisicgngerii',  3. 

Colicitant.  y.  Lie.  et  part-,  ^0, 
M. 

CoiiriTANT  adjudicataire.  V. 
Lie,  et  part.,  7. 

CoLLocA  iiON.  V.  Disirib  parcon- 
tribitiion,  8.  —  Ordre,  9,  24. 

C0.MMAN0EMEM.  V.  Ui'pens,  9.— 
Ejccc,  I,  2,  6,  7.  —  Saisie  imm.,  2, 
4,  7,  8.  43. 

CoM.MissAiRES-PBiSEDas.  V.  Yentc 
de  mi'uhtes,  3. 

Co.M.viissioN  B0G.4.T0IRE.  V.  En- 
quête. 7. 

Covi.MUNE.  V.  Act.poss.,  i.—Jug. 
par  dcf.  8. 

C0.M.MUNICATION     DE     PIÈCES.      \. 

Appel,  o. 

CoMPE.NSATiON.  V.  Appel,  G.— Dé- 
pens, 1. 

Co.MPi-.iENCB.  V.  Avoué,  14,  — 
Huifsier,  4.  —  Juge  île  paix.  —  Of- 
fice, 21 .  —  Renvoi.  —  Requête  civile. 

—  Saisie-arrét,  5.  8,  9.  —  Saisie- 
gngerie,  I.  —  Tribunaux,  \,  2,  4.— 
Trik.  de  commerre. 

CO.MPÉTEXCE  ADllIMSTRATIVE.  V. 
Tiib.  cic,  3. 

Compromis.  V.  Cass.,  2. 

Co.iiPKo.viis  .NUL.  V.  Arbitr.,  3. 

Compte.  V.  Oifire,  8. 

Co>(;iLiATiov.  r\].  1.  {Aliments. 
— Suisie-urrét.)  -La  demandes  ali- 
nientanes,  soit  primipalcs,  soil  inci- 
der)tes,  sont  dis|iensces  du  prélimi- 
naire de  conciliation;  1803,  p.  'i3o. 

2.  {Ordre  public-  Rejet.) — L'es- 
sai de  conciliation  est  une  formalité 
d'ordre  public  dont  rinobservaiion 
entraîne  le  rejet  d'office  de  la  dc- 
nian  ie  prématurée,  alors  môme  que 
les  parties  ont  concluau  fond  ;  1838, 
p.  391. 

CoNCLOsioss.  V.  Jug.,  2.  -^  Sais.- 
arréi,  1 1 . 

Conclusions  contradictoires. 
■y.  Juij   par  déf.,  3. 

Conoamnation.  V.  Enregiiir,,  2. 

—  S  iis.-arr<': ,  9.  13 
CONUA.MNATI0N   PBRSONKELLB.V. 

Avoué,  3. 
(4)  y,Sép.d6eorpt,3. 


COXSKIL   DIî   FAMILLE.  Y.   AviS  de 

parenis. 
CoissiGNATiox.  Y.  Ordre,  2,  3,  i. 

—  Sais.-arrct,  -13. — Sais,  i'm.'n.,  47. 
COXSTATATION.  V.  Désisl.,  3 
Co.^ST^ iTiOiX.  V.  Appel,  4.  —  £"3;- 

pJoii,  I.' 

Contestations.  V.  Ordre,  12.  — 
Sais.-ariét,  H. 

CONTKAIMIÎ    PAR     CORPS.    (I).     1. 

{Pillais  de  justice.  —  Jurje  de  paix.) 

—  Un  dehi'eur  coiilr.iif;n;ilile  par 
corps  pft  va'al.'.emciit  nrrèic  dans  les 
corridors  du  palais  d'iin  Iribuiial  ci- 
vil, sans  qu'il  soil  nûocssiiire  que 
l'huissier  soit  as-;islé  d'un  juge  de 
paix;  1971,  p.  G30. 

2.  [Jugement.  — Acquiescement. — 
Appel. — Dél<ii.)~VouT  conserver  le 
droit  d'interjeter  appel  du  clief  rela- 
tif à  la  conliaiiiie  par  corps,  dansun 
jugenieni  auquel  il  a  acquiescé  et  qui 
est  signifié  depuis  p'us  de  trois  muis, 
le  (iebilcur  doit  fornior  cet  appel 
dans  les  trois  jours  de  l'emprisonne- 
ment ;  il  ne  suffit  pas  do  présenter, 
dans  ce  d.'iai,  une  requête  en  abré- 
viaiion  de  délai  réiiondne  p,ir  une 
ordonnance  conforme;  1828,  p.  375. 

Contredit.  V.  Dcsisie77i  nt  ,  2. 
—Di.-fnb.  par  ctmtr.,  i,  i,  5.  — Or- 
dre, 13,  a,  16,  17. 

Coatre-letti'.es  V.  Offices  ,  9. 
-lO.il,  12,  13,  14,  lo,  16,  18. 

Conversion.  V.  Hais,  imm.,  39, 
40. 

Copies  de  pièces  V.  Inlerv. ,  2. 

Cour  de  renvoi.  V.  Péremp- 
tion, 2. 

CuÉANCE   ALIMENTAIRE.  Y.  SuiS.- 

arrél;  4. 

CitÉANCiER.  Y.  Act  ,  1.  — Office, 
3.—Scparalio)i  de  biens. 

Copies.  Y.Mat  sonnn.,  1 .  —  Sai- 
iie-arrét,  l.—Sais.-f/ug.,  4. 

Créanciers  difeékents.  Y.  Or- 
dre, 17. 

CaÉANCiERS  INSCRITS.  Y.  Suis. 
imm.,  14,39,  40. 

CcRATEcn.  V.  Lie.  et  part.,  3. 


D 


Date  certaine.  Y.  Sais,  imm., 
<8. 

DÉCÈS.  V.  Jug.,  b.  —  Rep.  d'intt., 
4.2. 

Déchéance.  Y.  Avoué, 2.--Enq., 

(1)  V.  Notaire,  5.  -  Office,  ^^. 
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6  ,  13.  —Sais,  imm.,  9  ,  19,  28.  — 
Surenck.  sur  alién.  volont.,  10. 

Déclaration.  Y.  Saisie-arrêt , 
12 

Déclaration  d'adjudicataire 
V    l.i,'..  et  part.,  9. 

Déclaration  affirmative  V. 
Saisie -arrêt,   11,  13. 

Déclaration  de  command.  Y. 
Vente  judiciaire,  7,  11. 

Défaut  congé.  Y.  Appel,  10. 

Défaut  de  »ie!)URE.  Y.  Vente  ju- 
diciaire, 2. 

Défe.ndefrs.  y.  Péremption,  4. 

Défense  ad  fond.  Y.  Acquusc. 
3.  ■ 

DÉLAI.  Y.  Appel,  d.— Avoué,  12. 
—  Cotitr.  pur  corps,  2. —Enquête,  2. 
3.  6,  S.  —  Expertise,  1.  —  Or<lre, 
16,  19,  21.  —  Sais,  immob.  ,  \% 
■53,47.  —  Surench.  sur  ali'n.at. 
vol.  ,1,2,  3,5,  10.  —  Vente 
judic,  1  !. 

Drlai  additionnel.  —  Y.  Pé- 
reii'p'  ion,  1 . 

Délégation.  V.  Office,  28.  — 
Ordri\  1. 

DÉLIBÉRÉ.  Y.  Jugement,  2. 

Demande.alternative.  y.  Res- 
sort, I . 

Demande  collective.  Y.  Res- 
sort, 3. 

DEMANDE  nouvelle,  Y.  AppOl,Q. 

Demande  piiÉMATURÉE.   V.  Pi- 

rempliiin  ,  3. 

Demande  en  validité.  Y.  Sais.- 
arrél,  10. 

Démission.  V.  Office,  27. 

Dénonciation.  V.  Ordre,  10.  — 
Sais  -arrêt,  7.  —  Sain,  imm.,  13. 

Dépens  (1*.  1.  {Disaveu  de  pa- 
ternité. —  Provision.  —  Tuteur  ad 
hoc.)  —  Le  père  qui  désavoue  l'en- 
fant doit  pourvoir  aux  frais  du  pro- 
cès que  le  tuteur  ad  hoc  doit  sou- 
tenir au  nom  de  l'enfant  désavoué; 
1744,  p.  158. 

2.  { Vente.  —  Inscriptions.  — 
Badiation.)  —  L'acquenur  par 
acte  sous  seing  privé  qui  a  dû 
poursuivre  la  radiation  d  inscrip- 
tions indùnienl  consenties  par  le 
vendeur  après  la  vente,  a  le  droit 

(1)Y.  Avoué,  3,4,  5,6,9.  10,  12. 
13, 14,  15.  —  Huis  s.,  4.  —  Jug.  par 
déf.,  7.  —  Matière  somm.,  1,2.  — 
Ordre,  7,  17.  —  Protê!.  —  Sais, 
imm.,  6.  —  Séparât,  de  corps,  6.  — 
Surench.  sur  alién.  volunt- ,  3.  — 
Vente  judic.^  14. 
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de  répéter  contro  co  vpndenr  !c  rom- 
lioursemnnt.  non-snulcrncnl  de  tous 
les  friiis  l;ix6s,  nL'ca''ioiiné.s  par  ics 
radiatiDiis,  inaJ!;  encore  du  coût  d'une 
consullalion  el  des  honoraires  payés 
a  l'avocat,  en  sus  de  raliocation  du 
tarir  et  d'autres  faui  frais;  1900, 
p.  607. 

3.  {Dommages-intérêts.  —  Procès 
étranger. — Frais  exlraonlinciires) 
—  L')rs(|u'un  arrêt  rontienl  con- 
damnation  à  des  dommages-intérêts 
dans  lescpiels  doivent  entrer  tous  les 
frais  occasionnés  à  la  partie  qui  ob- 
tient gain  de  cauM',  par  une  procé- 
dure siiivie  en  pays  étranger,  doi- 
vent éiri'  compris  dans  le  montant 
de  CCS  frais,  non-seidement  les  dé- 
pens su?ccplih!es  de  taxe,  mais  en- 
core les  frais  exlraordinairoi  de 
voyage  ,  de  défense,  de  dépêches  et 
autres  dont  il  est  iusliûé;  1821, 
p.  3G2. 

4.  [Garantie.  —  Appel.)  —  Le 
demandeur  principal  qui,  en  pre- 
mière instance,  a  vu  ses  dépens  al- 
loués contre  le  défendeur  en  garan- 
tie appelé  en  cause  |)ar  le  défendeur 
principal  ,  ne  peut  répéter  ces  dé- 
pens contre  ce  dernier,  condamné 
sur  l'app;!  interji-lé  contre  lui  et 
contre  le  deniadeur  en  garantie,  par 
l'appelé  en  garantie,  qu'autant  qu'il 
s'est  rendu  lui-même  éventuellement 
appelant;  1975,  p.  636. 

b.  [Frais  non  li(^ttidés.  —  Juge- 
ment. —  Exécution.) —  Lorsqu'un 
débiteur  a  payé  entre  les  mains  de 
l'huissierchaigédcs  poursuitesd'exé- 
culion  !c  montant  de  la  cond:imna- 
tion  principale,  des  intérêts  et  des 
frais  liquidés,  le  créancier  ne  peut 
pas  coniinuer  les  poursuites  pour 
obtenir  paiement  des  frais  non  li- 
quidés el  des  frais  de  mise  à  exécu- 
tion soumis  à  la  taxe;  il  est  obligé 
de  prendre  un  nouveau  jugement  de 
condamnation.  [Obscrv.  conlr.); 
170*,  p.  50. 

—  Les  frais  de  mise  à  exécution 
d'une  décision  judiciaire  sont  vir- 
tuellement compiis  dans  la  condam- 
nation aux  dépens  de  l'instance  pro- 
noncée par  celte  décision,  et,  lors- 
que le  montant  en  principal  a  été 
soldé  par  le  débiteur,  le  paiement 
des  frais  exposés  pour  le  con- 
traindre à  l'exécution  est  valable- 
ment poursuivi,  en  vertu  de  l'exé- 
cutoire délivré  après  la  taxe,  sans 
qu'il  faille  encore  obtenir  une  con- 
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damnation  nouvelle;  ilG'j,  p.  209. 

6.  (Etrangers.  —  Voyage.— Taxe.) 
— L'éiranger  dumicilie  hurs  de  Fran- 
ce, qui  obtient  un  jugi-mcnt  contre 
un  Français,  |)eiit  réclamer  l'iniJcm- 
nité  fixée  par  l'ail.  liG  du  larif  en 
remplissant  les  formalités  prescrites 
par  cet  article,  el  dans  ce  cas  les  frais 
de  voyage  sont  dus  à  raison  de  la 
distance  parcourue  depuis  le  domi- 
cile de  l'étranger  juqu'au  lieu  où 
siège  le  tribunal;  ll'8'i,  p.  6;ji. 

1.  [Compensation. — Avoué. — Vis- 
fracM'on. )—Lors(|u"uh  arrêt  a  com- 
pensé les  dépens  qu'il  a  ré()artis  en- 
tre les  parties  dans  ccriaines  propor- 
tions, sauf  les  frais  d'expéilition  et  de 
signification  de  l'arrêt  qui  ont  été 
mis  à  la  charge  des  intimés,  les 
avoues  des  appelants,  qui  oui  obtenu 
la  distraction  des  dépens,  sont  rece- 
vables  à  ri'clamer  les  frais  de  Toxoé- 
dilion  et  de  la  signification  aux  in- 
timés, sans  que  ceux-ci  puissent  leur 
opposer  en  déduction  les  frais  dont, 
dans  la  masse  sujette  à  compensa- 
tion, les  appelants  peuvent  être  dé- 
biteurs; 1714,  p.  72. 

8.  {Avou\  —  Tribunaux  corne- 
tionnels.  —  Partie  civile. — Matière 
sommaire.)  —  Les  dépens  dus  à  l'a- 
voué qui  représente  une  partie  civile 
devant  un  tribunal  correctionnel 
doivent  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire  el  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe;  1936,  p.  565. 

9.  [Intérêts.  —  Commandement  ) 

—  Pour  faire  courir  les  intérêts  des 
dépens  obtenus  en  justice,  il  ne  suf- 
fit pas  d'un  simple  corrmiandement 
il  faut  une  demande  jurliciaire;  1705, 
p.  52. 

DÉPOSITION.  V.  Notaire. 

Di'PiiÉciATioN.  V.  Office,  4. 

Dksaveu.  i.  [Avoué. — Mandat.) 
— L'avoué  qui  agit  sans  mandat  et  â 
l'insu  de  la  partie  qu'il  réprésente 
peul  être  désavoué  pour  tous  les  actes 
de  son  ministère.  Le  désaveu,  en  pa- 
reil cas,  ne  peut  être  limité  aux  actes 
dont  parle  l'art.  352,  C.P.C  ;  1917, 
p.  523 

2.  [yotaire. — Huissier.— Avoué.) 

—  Un  notaire  ne  peut  |>as  se  préva- 
loir de  la  clause  dun  acte  de  vente 
qui  porte  que  la  purge  des  hypothè- 
ques sera  faite,  si  elle  est  nécessaire, 
pour  faire  procéder  à  la  purge,  sans 
le  consentemenl  et  à  linsu  de  l'ac- 
quéreur.—  L'avoué  qui  a  reçu  les 
pièces  des  mains  du  notaire,  qui  a 
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poursuivi  la  purge  et  engagé  un 
procès  contre  les  créanciers  inscrits, 
peut  être  désavoué  par  l'acquéreur; 
mais  Thuissier  commis  pour  notifier 
le  contrat  ou  charge  par  l'avoué  de 
la  signilicalion  des  actes  de  la  pro- 
cédure ne  peut  être  atteint  par  l'ac- 
tion en  désaveu  qui  n'est  régulière- 
ment intentée  que  contre  l'avoué; 
1917.  p   523. 

Dés.weu  de  p.\ternité.  V  Avis 
de  pnriints. — Dép.,  i. 

Désisteme>t(I).  ^. {Séparation de 
corps.—Appel.)  —  L'époux  a|)pelnnt 
d'un  jugement  de  séparation  de  corps 
peut  valablement  se  désister  de  son 
appel;  1872,  p.  4b0. 

2.  —  [Dislribntion  par  contribu- 
tion.—Avoué.  —  Contredit.)  —  L'a- 
voué qui  a  formé  un  contredit  dans 
une  distribution  par  contribution  ne 
peut  s'en  désister  valablement  sans 
un  mandat  spécial  de  sa  partie  à  cet 
effet;  1868,  p.  443. 

3.  {Effets.  —  Consiatation.)~-En 
principe,  le  désistement  n'éteint  que 
l'instance  et  non  l'action;  il  ne  peut 
produire  ce  dernier  clTet  qu'autant 
que  des  termes  qui  le  constatent  au 
moment  où  il  a  lieu,  résulte  la  ma- 
nifestation expresse  ou  implicite  de 
renoncer  au  fond  du  droit.  Un  effet 
si  absolu  n'est  pas  valablement  pro- 
duit lorsqu'il  n'a  été  demandé  et 
donné  acte  du  désistement  qu'à  une 
audience  postérieure  à  celle  où  il  a 
été  fait,  et  qu'à  l'occasion  d'une  de- 
mande nouvellefondée  sur  les  mêmes 
prétentions  que  la  demande  dont  il 
y  a  eu  déjà  désistement;  1843,  p. 398. 

Destitltion.  y.  Office,  48,  21, 

26. 

Détocrnement.  y.  ^ot.,  3. 

Dettes.  V.  Notaire,  5. 

DisciPLi>E    Y.  Notaire,  5. 

Dispense.  V.  Arbitr.,  \. 

DissiMCLATioN.  V.  Office,  17. 

Distance.  V.  Enq.,  S.—Huiss.,  2, 
Z.  — Ordre,  l9. 

Distraction.  Y.  Dépens,  7.  — 
Sais.-imm.,  28. 

Distribution  par  contribc  - 
TION  (2).  1 .  {Privilège.— Enregistre- 
ment.—Référé.— Action  principale. 
—Procédure.)— Lorsqu'une  di.Uribu- 

(1)  V.  Appel,  9.  —  Distrib,  par 
tonlrib.,  5. — Interv.,  3. — Jug.  par 
déf.,  ^.—Péremption,  6,  7. — Sèp.  de 
corps,  4,0. — Surencli.  sur  al.  vol. ,8. 

(2)  V.  Désist.,  i.—Ordre,  9,  24. 
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lion  par  coninbution  est  ouverte, 
c'est  par  voie  de  référé  devant  le  juge 
commissaire  qu'il  doit  èlre  statué 
surla  demande  de  jjrélèvpment  d'une 
somme  due  à  un  créancier  privilégié 
(au  trésor,  pour  droit  de  mutation 
par  décès);  si  le  juge-commissaire  se 
déclare  incompétent,  il  faut  sejpour- 
voir  enappel  contre  son  ordonnance; 
mais  si  au  lieu  de  suivre  cette  voie, 
la  demande  est  formée  par  action 
principale  devant  le  tribunal,  les 
juges  ne  peuvent  pas  d'office  se  dé- 
clarer incomiiétents,  ils  doivent  pro- 
noncer malgré  l'irrcKularité  de  la 
procédure;  iS)9i ,  p.  6(35. 

2.  {Propriétaire. —  Ordonnance  de 
privilège. — Contredit.)  —  L'ordon- 
nance du  juge-commissaire  qui,  sta- 
tuant sur  le  privilège  du  proprié- 
taire et  lui  attribue  une  partie  ds  la 
somme  mise  en  distribution,  est  un 
véritable  règlement  définitif  purtiel 
qui  ne  peut  pas  être  attaqué  par  le 
créancier  forclos,  faute  de  produire 
dans  le  délai  fixé;  1963,  p.  616. 

3.  {Privilège  du  propriétaire.  — 
Ordonnance.  —  Signification.  — 
Appel.)  — CtUe  ordonnance  n'a  pas 
besoin  d'étic  signifiée  à  partie.— La 
signification  à  avoué  suffit  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel,  lui  faire  ac- 
quérir force  de  chose  jugée  et  la  ren- 
dre exéculoiie  contre  les  tiers;  -1850, 
p.  409. 

4.  {Contredit.— Tiers-saisi.)— L9 
saisi,  dans  une  distribution  par  con- 
tribution, a  le  droit  de  contester  les 
privilèges  admis  par  le  règlement 
provisoire  aussi  bien  que  les  créan- 
ces en  elles-mêmes  et  leur  qualité; 
4790,  p.  273.. 

b.  {Contredit.  —Désistement.)  — 
Dans  une  distribution  par  contribu- 
tion, lecontredit  formé  par  un  créan- 
cier profite  à  tous  les  autres  qui  peu- 
vent le  reprendre  en  cas  de  désiste- 
ment,  de  la  part  de  son  auteur; 
1790,  p.  273. 

6.  {Chose  jugée.)  —  Le  jugement 
qui,  dans  une  distribution  par  con- 
tribution, rejette,  en  présence  du 
débiteur,  quoique  ce  dernier  n'eût 
pas  pris  une  part  active  au  débat,  le 
contredit  formé  par  des  créanciers 
contre  l'une  des  coUocaiions,  forme 
obstacle  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  ce  que  le  débiteur  porte  de 
nouveau  la  question  jugée  devant  lei 
tribunaux;  1708,  p.  56. 
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T.  (  AppcJ.  —  Siijnifirnlioii.  )  — 
L'appel  (lu  jiigoniciil  qui  a  «laliié 
<ur  l'opposilibn  foiince  a  la  délivran- 
ce duo  borilenaii  i!e  colloi;ition,  sur 
le  prticès-verbal  ilu  jugc-connnis- 
sairc,  après  le  rcglemciil  (léfluilif 
(J'uiiC  tlislribulion  par  contribution, 
est  régi  par  les  règles  ordin.iircs  et 
non  par  les  prcseriptious  exception- 
nelles de  l'art.  669,  C  P.C.;^816, 
p.  348. 

8.  {CoUocalion.  —  Cassation.  — 
J^ffeis  )  — La  cassation  d'un  arrêt  qui 
avait  maintenu  une  col'ocalion  c.n- 
leslèe  dans  une  dislnbulion  n'a  pas 
pour  eiïel  de  faire  attribuer  le  mon- 
tant de  la  collocaiion  annulée  au 
créancier  qui  seul  s'était  pourvu.  — 
Celte  somme  doit  être  dis'ribuéî  auï 
créanciers  colloques  par  voie  de 
dittribulion  supplémentaire;  1789, 
p.  271. 

DivisiBïUTÉ.y.  Ressort,  t.— Sais, 
execut.  .    ^       XT   n-       Q 

DOMMAGES-IMI.BUTS.  \  .  Vep.,    6. 

—Office,  4,  b,  7,  U.  —  Req,  c»f.  — 
Ressort.  -1. 

DoMicirE.  y.  Enquête,  o. 

Domicile  ELV.V.ix/)/., 2.— ffi.îs. 
\  _  Offres  réelles— Ordre,  20. 

Donation.  V.  0/A<-e,  2. 

Dossiers.  V:  OlOc,  7. 

Dot.  V.^loup,  iO.—Sais.imni., 
•28,  30. 

Double  emploi.  V.  Ordre,  2*. 

Droit  duabiiation.  V.  Sais. 
imm.,  <• 

Droit  dobtemion  de  jugement. 
V.  Ordre,  17. 

H  I  (  1  IV.  1 1  i.'  ï > 
fce,  3. 

Droit  de  pnowrciioN.  V.  Or- 
iWe,  8. 

Droit  de  transport.  Y.  Iluiss., 
3. 


Effets.  V.  Désist.,  3.  —Distrib. 
par  contrit.,  S.  —  Ordre,  7.  —  Sii- 

rench.  sur  al.  vol.,  9 

Effet  rétroactif.  Y.Expl.,i. 
— Sais.-arrél,  ^o. 

Effet  sisPENtiF.  V. Sut*. -arr<</, 

6. 

Emoluments.  V.  Hypolh.,  ♦. - 
Vente  de  meubles,  3. 

EMPLOYi^^-s  DES  c^£Ul^s  DE  fer. 
T.  Sa  15. -arrf/,  2. 
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ENorfTEl:.  I  {.lugij.—P.mv.ir 
fafuUiiiif.' —  Le  pouvoir  «l'nrdonner 
une  cnqui?to  d  onîcc  appartient  aux 
ju;?es,  h>rs  mOmc  qu'  la  partie  est 
deihuc  du  droit  de  Taire  Venqurie 
qu'elle  avait  demandée;  1952, p  ." 

2.  Jiiiiement  par  défunt. — De  ■ 
— Ejécuiion  ] — Lorsqu'une  enquête 
a  été  ordoiiiue   par  infaut  ronlre 
une  parle  qui  n'a  pns  ronslituè  d'.; 
voués,  le  délai  de  huitaine  pour  co: 
meiicer    la    conlrjiirc    enquête, 
court  que  du  j'Hiroù  la  fiarlic  déi 
i.ii'ie  a  reçu  la  sianilicaliDn  à  do:i. 
cilc  de  l'ordoiiiiaiice  (Ju  juge-con.- 
missaire,  portant  aiiturisalion  de  ci- 
ter les  témoins;  •1709,  p.  57. 

3.  (Sigiifi-'ition. — Délai.— Nul- 
lil-.)  —  l.  enquête  qui  n'esl  pas  com- 
mencée dans  le  délai  imparti  l'ar  ' 
jugement  est  nulle.quet  que  soil 
Idiijnement  du  lien  oti  elle  doit  ■ 
faire  :  ■)0o2,  p.  591. 

4.  [Muiière  sommaire.  — Formr 
— Lorsqu'une  enquête  a  été  renvt  ; 
devant  un  juge-eommissaire  (devj 
un  juge  lie  paii],  la  nécessité  ùv 
commincer,  dans  le  délai  fiïé  par 
juge  est  de  rigueur,  quoiqu'on  p. 
tende  que  la  matière  est  sonitniire  ; 
19a2,  p.  391. 

5.  [.'<i!/nifïcation.  — Partie. —  I)   - 
miilt.) — Lorsqu'un  jusement  por 
que  le  délai  de  l'enquête  courr.i. 
compter  de  la  significiition,  c''eA 

la  siguifieation  a  avoué  et  non  pi- 
partie  que  le  délai  comoience  à  Cui. 
rir:  t!>o2,p.  .'391. 

G.  [Delai.—Dé'héance.)—l.a  par- 
tie qui  a  I  .issé  eipiier  les  délais  pour 
procéder  h  une  enquête,  encourt  une 
déchéance  dont  elle  ne  peut  pas  être 
relevée;  sauf  aux  juges  à  ordonner  { 
lenquèle  d'office. lor-qu  elle  leur  pa-  i 
rail  nécessaire;  ÎOoS.  p.  603.  j 

7.  [Témoins  étrangers.  —  Juge-  1 
Comniissaire.  —  Cotnnission  roga- 
toire.)  —  Le  jnge-commissaire  nim- 
nié  pour  procéd^^r  a  une  cnquéle 
n'est  pas  compétent  pour  donner 
commisïion  roijaloire  à  un  tribunal 
étranger,  aûii  d  entendre  des  témoins 
d.>niiciliés  dans  le  ressert  de  ce  tri- 
bunal ;  la  commission  doit,  en  pareil 
cas,  être  donnée  par  le  tribunal, 
même  lor>que  l'enquête  est  ouverte. 
Le  juge-commissaire  n'a  sous  ce  rap- 
port d'autres  pouvoirs  que  ceux  que 

H)  V.  Âct.  post.,i.-'Ârbii.,  t— 
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lui  confère  Port.  2C6,  C.P.C;  1803, 
p.  319. 

8.  (Ass>gnntion. —  Délai.  —  Dis- 
tance.)—Le  délai  de  trois  jours  ac- 
cordé à  iii  partie  ns.Mgiiéc  an  dcMiii- 
cile  de  son  avoué  pour  assistance  à 
une  (Miqtiéte  di>it  être  aiigiiionlé  ,  à 
raison  de  la  disianre,  entre  le  domi- 
cile de  l'avoué  et  le  lieu  où  se  fait 
l'enquèie  ;  1951,  p-  590. 

9.  (AssigriaHon. — Nuliilé. —  Ap- 
pel.)—La  nullité  de  l'assignation  si- 
gniûée  au  défendeur  pour  assister  à 
une  enquête  est  couverte  lorsque 
ce  defi  ndcur  a  interjeté  appel  du  ju- 
gement qui  a  ordonné  l'eniiucle,  et 
qu'après  larrêt  confirmatif  il  doit 
être  ré.issiyné  pour  assi.-ter  à  l'en- 
quête dont  le  di'lai  a  été  suspendu 
par  iHppel  ;  1932,  p.  557. 

'10.  {Mtili'ere  ordinaire.  —  Proces- 
verbal.  —  Greffier. —  Notes.)—  Est 
nulle  l'enquête  qui,  en  matière  or- 
dinaire,  a  été  faite  à  l'audience  et 
sans  rédaction  de  procès-verb.d,  alors 
même  que  les  dépo.-ilions  des  té- 
moins ont  été  résumées  dans  des  no- 
tes sommaires  prises  par  le  greffier  ; 
4877,  p.  400. 

11.  [Mcilièresonimaire.  —  Juge- 
Commissaire.—  Exccp'ion. —  Nul- 
lité courerle)—l\  est  défendu  aux 
tribuniiux  de  ren\o}er,  en  matière 
sonim.iiie,  l'enquite  devant  un  juge- 
comn)is?aiie,  pour  être  fille  sur  les 
lieux  coiileiitii'ux  ,  au  lien  d'y  pro- 
céder à  r.iudionce,  mais  l'enquête 
ainsi  f  nte  ne  r>eul  plus  être  aliaquée, 
malgré  des  réserves  fornielles,  parla 
partie  qui  a  volontairement  exécuté 
le  ju:,'ement;  180i,  p.  321.  —  Un 
tribunal  ne  i)cut-il  entendre  des  té- 
moins sur  les  lieux  contentieux  où 
il  est  d-"scendu?  {ibid.) 

42.  {Témoins.  —  Auitition  noii- 
veUe.)—Sous  aucun  prétexte,  un  té- 
moin ne  peut  être  entendu  plusieurs 
fois  dans  une  même  enquête  ;  1913, 
p.  ol8. 

13.  {Témoins — Reproches. — Dé- 
chéance.) —  Dans  une  enquête,  les 
reproches  non  justifiés  par  écrit,  doi- 
vent, à  peine  de  déchéance,  être  im- 
médiatement accompagnés  de  l'of- 
fre de  la  preuve  testimoniale  et  de  la 
désignation  des  lémoins  —  Il  n'est 
pas  [permis  de  produire  plus  lard  des 
témoins  autres  que  ceux  ainsi  dési- 
gnés ;  1881,  p.  408. 

44.  (  Tcmoim.  --  Reprochât.  «- 
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Preuve  écrite.  )  —  Le  reproche  non 
jiisliflé  par  écrit  ,  dirigé  contre  des 
témoins  après  leur  déjjosition,  doit 
être  repoussé  d'une  manière  abso- 
lue, alors  même  que  les  laits  don- 
nant lieu  au  reproche  ne  sont  par- 
venus à  la  connaissance  du  repro- 
chant qu'après  la  déposition  ou  qu'ils 
sont  postérieurs  à  celte  dépo^ilion; 
4941,  p.  57-2. 

15.  [Témoins.— Reproches.— En- 
quête si>in)naire^—Di\n%  uno  enquête 
sommaire  ,  si  les  reproches  dirigés 
contre  certains  témoins  sont  admis, 
ces  témoins  ne  doivent  pas  être  en- 
tendus; 4710,  p.  59. 

Enregistuemem  (1).  1.  [Acte 
sous  seing  privé.  —  Acquéreur.  — 
}'endeiir.)—\.e  coût  de  l'cnregislre- 
menld'un  acte  sous  seing  privé  est 
à  la  charge  de  l'acquéreur,  bien  que 
cet  enregistrement  ait  été  r'Midu  né- 
cessaire par  la  conduite  du  vendeur, 
si  I  acte  ne  contient  aucune  clause 
contraire,  1960,  p.  607. 

2.  [Jugement.  —  Séparation  de 
biens.  — Condamnation.) —  Le  juge- 
ment qui,  dans  ses  disposiiions  prin- 
cipales, tient  pour  reionnues  les 
écritures  el  les  signatures  d'un  acte 
sous  seing  privé  contenant  obligation 
et  qui,  dans  ses  ilisposiiions  acces- 
soires, porte  condamnation  à  l'exé- 
cution de  cet  acte  est  passible  du 
droit  proporlioiinel  de  condamna- 
tion ;  il  en  est  autrement  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  qui  se 
borne  à  autoriser  la  femrne  à  pour- 
suivre le  recouvrement  de  sa  dot  et 
de  ses  reprises  matrimoniales;  1909, 
p.  624. 

3.  [Surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire.— Expertise.  — Dépens.)  — 
L'expertise  pro\oquée  contre  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  par  la  régie 
de  l'euregislrement  ne  peut  avoir  au- 
cune suite  lorsque  cet  acquéreur  est 
dépos-éiié  par  une  adjuiiication  sur 
surenchère  ;  mais  c'est  l'acquéreur  et 
non  l'administraiion  qui  doii  être 
condamné  aux  dépens,  lorsque  le 
rapportdes experts,dépnséavant  l'ad- 
judication sur  surenchère,  constate 
sur  le  prix  de  la  vente  un  excédant 

(l)  V.  Autorisation  de  femme 
mariée. — Distrib.pnr  contrit).,  1.— . 
Hijpoik  ,  S. -Office,  9,  10.— Ordre, 
1,  9—Sais.  brandon, 2. —Sais.imm.^ 
37. -Fente  judic,  6,43. 
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de  valeur  vénale  de  plus  d'un  hui- 
lièiiic:  IS-.n,  p.  37C. 

4.  {Femme  mariée.  —  Aulorisa- 
tion. —  Adjudication.  —  Aullilé.  — 
Iteslitution.) — Les  droits  de  mula- 
tiori  perçus  sur  une  adjudicalion  faile 
devant  noiaire  au  piofil  d'une  fem- 
me mariée  non  autorisée  ne  sot\t 
pas  restituables,  lorsque  cette  adju- 
dication a  été  déclarée  nulle  pour 
défaut  d'autorisation,   1874;  p.  448. 

Erorx.  V.  Appel,  5. 

EonpoLLE>TS.  V.  !Sais.-imm.,  4  2. 

Etat  ve  inAis-Y.  Vev t e  judic  ,6. 

Etranger.  V.  CaMMon  judicatum 
solvi,  1,2.—  Dépens,  6. —  Sais.- ar- 
rêt, 8. 

ÉvocATiox.  V.  Appel,  8. 

EXAGKRATION   DES    PRODUITS.    V. 

Offire,  l"». 

Exception.  Y.Enq.,H.—Jugem. 
par  défaut,  9.  — Sais,  iuim-,  31.  — 
Sép.  de  corps,  3. 

ExtcuTio>'  (I).  4.  (Commande- 
ment. —  Mandataire.)  —  Un  com- 
mandement doit,  à  peine  de  nullité, 
être  fait  à  la  requête  du  mandant, 
poursuite  et  diligence  du  mandataire. 
et  non  à  la  requête  du  mandataire; 
4837,  p.  300. 

2.  [Commandement.— néritier s.) 
—  Est  nul  le  commandement  fait  à 
des  héritiers,  avant  l'expiration  de 
la  huitaine  delà  noiifuation  du  titre 
exécutoire  contre  le  défunt;  mais  le 
commandement  est  valable,  quoi- 
qu'il soit  fait  dans  l'acte  même  de 
signification  du  titre  exécutoire, 
pourvu  que  la  saisie  ne  soit  prati- 
quée qu'après  la  huitaine  de  cette 
SigniCralion;  1894,  487. 

3.  {Jugement.—  Tiers.  — Exécu- 
tion provisoire.)  —  Les  jugements 
exécutoires  par  pro\ision,  qui  ordon- 
nent un  paiement  à  faire  par  un  tiers 
ne  sont  exécutoires  contre  ce  tiers 
qu'après  les  délais  de  l'appel  et 
lorsqu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  1950,  p.  589. 

4.  (Tiers.—  Certificat.—  Tribu- 
naux de  commerce.  )  —  Les  juge- 
ments des  tribunaux  de  cornu. erce 
qui  ordonnent  un  paiement  à  faire 
par  un  tiers  sont  exécutoires  contre 
ce  tiers  sans  qu'il  fadlc  produire  les 
cenificals  de  non-opposition  ou  ap- 
pel exiges  pour    les  jugements   des 

{{)  Y.Acqviesc,  1^.— Dépens,  5.— 
Enquête,  2. —  Jugem.  par  défaut,  7, 
8.  — Sep.,  de  hient. 
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tribunaux  civils  par   l'an.  548,  C. 
proc.  civ.;  1931,  p.  !3o4. 

5.  {Appel.  -Arrêt  infirmatif.  — 
Saisie-arrêt. )-Vn  tiibumil  i  eut  d'of- 
fice se  déclarer  incompétent  pour 
statuer  sur  l'exécution  d'un  arrêt  in- 
firmatif dun  de  ses  jugements,  spé- 
cial'mcnt  pour  ordonner  le  paiement 
entre  les  mains  du  saisissant  de 
sommes  dont  la  saisie-arrêt  a  été 
validée  par  l'arrêt  inlimiHtif  dans 
d'autres  conditicns  que  celles  admi- 
ses  par  les  premiers  juges;  1901, 
p.  612. 

6.  (  Commandement.  —  Opposi- 
tiON.)— L'opposition  à  un  coriiman- 
demenl  est  recevable  avant  qu'il  ail 
été  donné  suite  a  l'exécution  par 
voie  de  saisie  ou  autrement;  1702, 
p.  35. 

7.  (Commandement.  —  Opposi- 
tion.—  Jugement.  —  Signifirulion  à 
partie.)  —  Après  le  rejet  d'une  op- 
position a  une  saisie,  ou  peut  vala- 
blement continuer  les  poursuites  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  signifier,  au 
préalable,  à  avoué  ou  à  partie,  le  ju- 
gement de  déboulé  d'opposition; 
1702,  p.  33. 

ExÉciTioN  PROVISOIRE.  V.  Exé- 
culion,  3.— Appel,  7. 

EXÉCCTOIRE  DE  DÉPENS.  V.  SaiS.- 

exérulion 

Excès  de  pouvoir.  V.  Interrogai. 
sur  faits  et  art  ides. 

Expédition.  W.  Jugem.,  6.— Vente 
judic, 14 

Expertise  [i].  1.  {Sommation. — 
Omission —  Nuliiic. —  Délai.)  —  Il 
y  a  nullité  de  l'expertise  si,  lorsque 
la  partie  adverse  n'a  jias  assisté  en 
personne  ou  par  son  avoué  à  la  pres- 
latiori  dusermentdes  experts, aucune 
sommation  ne  lui  a  été  faile  de  se 
trouver  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  les  experls.  Cette  sommation  doit 
accorder  au  moins  un  jour  franc, 
augmenté  à  raison  des  distances  con- 
formément à  l'art.  1033,  C.  V.  C 
de  manière  à  ce  que  la  partie  ait 
toujours  le  temps  de  se  rendre  de 
son  domicile  au  lieu  où  se  fait  l'cx- 
periise  ;  1812,  p.  3i3. 

2.  {Honoraires.  —  Solidarité.]  — 
Les  experls  ou  arbitres  nommés  en 
vertu  des  arl.  302  et  429,  C.  1". 
C,  ont  une  action  solidaire  contre 
les  parties  en  paiement  de  leurs  ho- 
noraires, sans  distinguer  eiitro  le  eus 

(1)  Surench.  sur  alién.  volont.,  3. 
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oùrexperlise  a  ou  lieu  d'un  commun 
accord  et  le  cas  où  elle  a  olé  or- 
donnée d'oflice  par  le  Iribunal;  1897, 
p.  491. 

S.  (  Tribur,aux  de  commerce.  — 
—  Honoraires.  —  Taxe.  —  Opposi- 
tion.) —  Les  honoraires  des  experts 
commis  par  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  soumis  à  la  laxe  des  jur 
ges  du  tribunal  civil,  et  la  seule  voie 
pour  faire  refoimer  celle  taxe  est 
l'opposition  sur  laquelle  il  est  statué, 
conl'ormrmenl  aux  proscriptions  du 
second  décret  de  1807  ;  1713,  p.  67. 

4.  [Uovoraires.  —  Taxe. —  Opposi- 
tion— Audience  publique.)— Lç  tri- 
bunal saisi  de  questions  de  droit  re- 
latives à  la  nalure  des  dépens  peut 
statuer  en  audience  publique  sur  le 
taux  des  dépens  taxés  lorsqu'il  a  été 
formé  opposition  à  la  taxe;  1713, 
p.  67. 

"Exploit  (i).  ■!.  (Âvové.—Consti- 
tulion.—  Refus. —  tffet  rétroactif.) 
— L'exploit  d'ajournement  contenant 
consiilulion  d'un  avoué  en  exeicice 
n'est  pas  nul  paice  que  l'avoué  ainsi 
constitué,  sans  avoir  été  au  préalable 
consulté,  refuse  d'occuper;  4805, 
p.  324. 

2.  {Remise.—  Domicile  élu.— Voi- 
sin.)—  L'exploit  dans  lequel  l'iiuis- 
sier.  après  avoir  énoncé  qu'il  n'avait 
trouvé  au  domicile  élu  dans  l'élude 
d'un  avoué,  ni  l'dvoué,  ni  l'assigné, 
ni  aucun  de  leurs  parents,  serviteurs 
ou  domestiques,  a  ajouté:  ni  aucun 
voisin  qui  voulût  recevoir  ladite 
copie...,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de 
mention  de  transport  chez  le  voisin, 
alors  surtout  que  les  circonstances 
démorilicnt  que  les  formalités  ont 
été  remplies;  1918,  p.  527. 

3.  (  Ventes  de  meubles. — Notaires. 
— Huissiers .—  Greffiers  .—  Commis- 
saires-priseurs.  — Emoluments.)  — 
Les  notaires,  huissiers,  grtlliers  des 
justices  de  paix  qui  protèiJcnt  à  des 
venlcs  de  meubles  même  à  terme  ne 
peuvent  réclamer  que  les  émoluments 
de  6  pour  400  alloués  en  pareil  cas 
aux  commissaires-priseurs  1739  ;  p. 
144. 

Exploit  umque.  'V.  Appel,  5. 

EXPRCPRIATION  POUR  CAUSE  d'U- 
XILITÉ   PUBLIQUE.  V.  AvOUé,  6. 

Extension.  V.  Juge  de  paix. 
Extrait.  V.  Sais,  imm-,  46. 

(4J  Y.  Appel,  4.— Sûîs.  imm. y  46. 
VIII. — 2*  s. 
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Extrait  de  la  matrice  cadas- 
tuale.  V.  Sais,  imm.,  10. 


Faillite.  V.  Office,  %  25.-5aîs. 
imm.,  23. 

Fait  de  charge.  V.  Notaire,  3. 

Faux  incident.  {Inscription  de 
faux. —  Poursuite  criminelle. — Acte 
authentique.  — Minute.)  —  Dans  une 
poursuite  criminelle  dirigée  d'office 
contre  un  faussaire,  rarl.''i63,  C.l.C, 
qui  ordonne  que  les  actes  authenti- 
ques déclarés  faux  soient  rétablis, 
rajés  ou  reformés,  doit  recevoir  son 
exécution,  qui  n'a  pour  objet  que  d'é- 
tablir la  fausseté  quant  au  condamné 
sans  porter  atteinte  aux  droits  des 
tiers, parties  dans  les  actes,  qui  n'ont 
pas  été  mis  en  cause;  1748,  p.  165. 

Femme  mariée.  'V.  Appel,  5.  — 
Avoué,  \0.—Enre(jist.,  i-.—Surench. 
sur  al.  vol.,  3.  —   Vente  judic,  46. 

Folle  enchère.  V.  Lie.  et  part., 
7.  —  Suis,  imm.,  23,  25,  32,  33,  34, 
35,  36,  37,  38. 

Forclusion.  V.  Ordre,  14,  15. 

FoiiMALiiÉs.  V.  Sais.  imm..  3. 

Forme.  V.  Enq.,  i-.—Sais.  imm., 
47. 

Fourniture.  V.  Trib.  de  eomm. 

Frais.  V.  Matière  somm.,  2. — Or- 
d^e,  2,  i'ô.—Surcnch.  sur  al.vol.,  6. 

Frais  extraordinaires.  V.  Dé- 
pens, 3. 

Frais  frustratoires.  V.  Avvué, 
4.— Office,  3.  — Ordre,  G. 

FiiAiSNON  LIQUIDÉS.  V.  Dépens,  ^. 

Frais  de  transcription.  Y. Sais, 
imm.,  25. 

Frais  de  thansport.  V.  Lie.  et 
part.,  13. 

Fruits,  V.  Sais. -brandon,  i . 


G 


Garantie.  V.  Dépens,  4. 

Garde  champêtre.  V.  Saisie- 
brandon,  2. 

Gardien.  V.  Sais. -brandon,  2. 

Greffe.  V.  Vente  judic,  M. 

Greffier.  \.  (1).  (rar//".)  —  Dé- 
cret portant  fixation  des  émoluments 
attribués,  en  matière  civile  et  com- 
merciale, aux  greffiers  des  tribunaux 
civils  de  première  instance  et  aux 
greffiers  des  Cours  impériales;  1926, 
p.  544. 

(1)  V.  Enquête,  iO.^Jug.  par  déf. 
47 
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2.  {Officier  miiiisleriel.—Ciiution- 
nemcnl  —  Opiiosiiion.  —  Cerliftcat. 
—  Jîespousdbiiité.)  —  Le  sicfrnT  qui 
remet  à  m>  <ifncier  miiii'lnid  dé- 
niissioiinaire  un  cciiifical  «le  iiiin-o|)- 
po^ilioll  a  la  roliliUion  du  canli  in- 
neiiieiil,  nia'gré  l'opposilion  lorniée 
entre  ses  mains  à  la  deiiviauce  de  ce 
cerlilicai  par  tin  c  Ciim  icr  de  l'offi- 
cier minislcricl,  e.-t  resixinsiMe  en- 
vers ro|)posanl  des  stiiles  de  celle  dé- 
livrance -,  iS-7,  p.  373. 

II 

•  HÉRITIERS.  V.  ExPCUf.,  2.—  Ii'!SS., 

3._S>.»<.  iniw.,i^---Sép.  de  corps,  2. 

I1eIUT:EU  liE>itFIClAIRE.    V.    ZZj/- 

polhè  lUi',  i  . 

IlEiuTiERS  I^•co^■^'cs.  Y.  Lie.  et 
pari.,  3. 

IloNoiiAUîES.  V.  ETpprlis'%  2,  3,  4. 
—l\'.}tiiire,  \-.— Veille  pulic,  7. 

HONOR.VIUES      EXTRAORDINAIRES. 

V.  .-ii'oi,é,  8. 

Ilrissiivu.  (1)  l.  {Domicile  rln.— 
Appel.— Si(iiiifirntior).)  —  L'huissier 
qu',  dans  la  sjgnifiralion  d  un  jnjie- 
iiu'nl  avec  commaiideiiieni,  a  (ait,  au 
nom  de  son  client,  cierlion  de  domi- 
cile en  ^a  demeure,  né  peut  pas  en- 
suite se  ^i!;ni^nM•  à  lui-même,  comme 
repré-ei\tanl  ce  client,  un  exploit 
d'opposilioM  ou  d'appel  fait  à  la  re- 
quêu  de  l'adversaiie  de  ce  client; 
1798,  p.  302. 

2.  {Trciusport.  —  Distance.  — 
Choix.)  —  Pour  faire  siiinifier  les 
actes  de  procéiiure  à  partie,  on  a  le 
droit  de  clioisir  entre  tous  les  huis- 
siers de  l'arrondissement,  nonobstant 
raccrois>emenl  de  frais  de  Iransport 
qui  pourra  en  résulter;  1766,  p.  210; 
4980,  p.  O'iS. 

3.  {Droit  di'  transport.  —  Distan- 
ces. —  Trtje.)  —  Le  tableau  des  dis- 
tances dresse  par  le  préfet,  en  exé- 
cution de  l'art.  93  du  décret  du  1S 
juin  1811,  pour  faciliter  la  taxe  des 
indemnités  de  transport  dues  aux 
huissiers  en  matière  criminelle,  n'e»l 
pas  obligatoire  pour  les  juges  taxa- 
teurs  en  matière  civile,  qui  peuvent 
faire  la  taxe,  non  d'après  le  tableau 

i.—Siiii.  tmm.,  i6.— Vente  de  meu- 
bles, 3. 

(1)  V.  Appel,i.—Désavcu,'i.  —  Lic. 
tt  part.,  \i. -Office,  7,  S.— Protêt.— 
Sais,  iinm.,  10,  ]!.— Vente  de  oi8m>- 
llas,  3. 
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existant  au  moment  du  transport, 
mais  d'après  un  trtbleau  postérieur 
rectifié  ;  1923,  p.  b-iO. 

4.  (Dépens  —Mnndalaire.—  Com- 
pélence.)  —  La  règ|.>  de  conjijéience 
posée  dans  l'art.  (30,  C.P.t".,  n'e.st  pas 
applicable  au  ca>  où  un  huissier  ré- 
clame à  nn  confrère,  son  correspon- 
dant dans  un  autre  arrondissement, 
les  frais  des  acte»  qu'il  a  sipniûés  sur 
la  transmission  qui  lui  en  a  été  fiite 
par  ce  eoirespondnnt  ;  1898,  p.  192. 

IIlissier  commis.  —  V.  Jug.  par 
déf.    \().—SnriTi<h.  sur  al.  vol.,  4. 

HvpoTUÈQi'E  (1).  1  (Succession 
hénéfirinire. —  Adjudicnliim.—  Ué- 
rilier  bénéficiaire. — TrahS  ription. 
—Insvrip'i m  d'<'fftcu.) —  Le  conser- 
vateur, qui  transcrit  sm-  ses  rcRi.stres 
un  jugement  portant  adjudication  au 
profil  de  l'héritier  d'un  immeuble 
dé|ien(lant  d'une  succession  bénéfl- 
ciaiie,  peut-il  prendre  une  insirip- 
tion  d'olTi  e  au  profit  d"  la  succes- 
sion? iDis^ertn'imt)  ;  |7ij9,  p.  197. 

2.  (Pur (je. — Pitiirsuite. — Ordre. — 
Bordereau  'le  collocation.  )  —  Le 
créancier  hypothécaire  qui  ,  dans 
l'ordre  ouvert  sur  l'acquérenr  de 
l'immeuble  grevé,  a  obtenu  un  bor- 
dereau de  collocation  pour  partie 
scnleinfiit  de  sa  crémce,  ne  peut  pas 
pnursuiv  re  hypothéenirement  un  nou- 
vel ac(iuéreur  de  l'immeuble,  en  vertu 
de  son  titre  primitif,  mais  srulemint 
en  vertu  de  son  bordereau  de  collo- 
cation ;  171 1 ,  p.  60. 

3.  {Purge. —  Signifleati  m. —  En- 
registrei'ienl  — Preuve.) —  La  men- 
lioii  de  l'enirgisiremcnt  d'im  exploit 
de  sigiiiticalion  à  une  femnie  mariée 
du  dépôt  au  fjrelTc  de  l'acte  d'aliéna- 
tion d  un  immeuble  grevé  de  son 
hypolliè(|ue  léiiaie  n'établit  pas  suf- 
fisamment l'existence  de  cet  exploit, 
dont  on  ne  produit  ni  l'original  ni  la 
copie;  1990,  p.  663. 

4.  {Purge.  —  .li'Oné.  —  Emolu- 
ments.) —  L'avoué,  qui  a  procédé  à 
une  purge  d'hypoihè(iues  légales, doit 
obtenir  un  émolument  de  13  fr.  pour 
l'examen  des  litres  de  propriété,  et 
un  émolument  de  6  fr.  pour  vacation 
au  retrait  du  cerlinral  négatif  d'in- 
scription :  1795,  p.  293. 

II YPOTUÈQUE  JUDICIAIRE.— V.SaiS. 

in\m.,  22. 

IlYPOTnÈQLE   LÉGALE.  —    V.  Sur- 

ench.sur  al.  vol.,  3. 
(i)  V.  Surench.  $ur  al.  coL,  7. 


IIVVCIVTAIRE. 
I 

Immeubles  p\r  distiwation.  -- 
V.  Sf.t's.  imni.,  9. 

IndéVisibilité.  —  V.  Pérempl.,  3, 
5,  G-Snii-dirél,  3. 

l>FriniATioN.— V.  Appel,  8. 

Iis.-CRiPTioxs.  —  V  Dépens,  2.  — 
Notaire,  2.— Suis,  imm.,  20. 

I.NSCRIPIION    DE   FAUX. —  V-  FaUX 

incident, 
I>'ScniPTin>s   hypothécaihes.  — 

y.  Ordre,  5. — Sais,  iinin.,  21. 

I>SCRIPiIi)N  d'OFFXE.- V.  XIijp.,i. 

Inscuiption  PEiti.MÉE.— V.  Oi-dre, 
f5. 

Instruction   par   écrit.  —    V. 

Jttg.,  i. 

INTERDICTION   LÉGALE.— V.   MoVt 

civ. 

IxTÉRÉTS.  —  V.  Avoue,  11. —  Dé- 
pens,  9.—  Office,  -15.—  S;i»s.  imm., 
36 

I-NTKRÊTS  CAPITALISÉS.  —  V.  Of- 
fice, -16. 

liNTERPnSITIOK   DE   PERSONNES.    — 

V.  Sni^.  imm.,  34. 

iNTERRrpiioN. — V.  Pérempt.,  4, 
6.-  Sais,  imm.,  l.—Sép.  de  biens.  4. 

Interrogatoire  sur  faitset  ar- 
ticles—  [Jiujcntent. — Appel.  — Ex- 
cès de  pouvoirs.)—  L"  jugement  qui 
ordonne  un  intcirogaloire  n'est,  en 
principe,  snscepiible  d'aucun  recours, 
mais  il  peut  eue  nllaqné  par  la  voie 
de  l'appel,  lorsque  les  juges  ont  ad- 
mis les  parties  a  prendre  fle<  conclu- 
sions à  rai;dience,  à  plaider  non- 
seulement  sur  la  pertinence  dfs  faits, 
mais  encore  sur  l'aiiniissibiliié  et  l'op- 
portunité de  l'interrogatoire;  i989, 
p.  661. 

Inteuvention  (1).  i.  (Chambre 
des  avoués.)  —  La  chambre  de  disci- 
pline des  avoués  a  le  droit  d'inter- 
venir dan^  les  contestations  qui  inté- 
ressent la  responsabilité  des  avoues; 
17 II,  p.  72. 

2.  (Copie  de  pièces. — Nullité.) — La 
requête  d'iulerventinn  e.-t  valable, 
bien  ()u'elle  ne  conlienne  pas  copie 
des  pièces  justificatives,  il  sulTit  que 
cette  copie  soit  donm-e  avant  les 
plaidoiries;  -1806,  p.  32.5. 

3.  (Appel.— Désisiemint.) — Le  dé- 
sistement d'un  appel  n'empêche  pas 
la  Cour  de  rester  >ai«ie  de  l'inter- 
vention régulière  aniérieure  au  dé- 
sistement ;  1806,  p.  32.5. 

Inventaire.— V.  Office,  iO. 

[i]  V.  Ress.,  4. 
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Journaux.  V.  Annonces  judic. 
.  JouRAKE    DE   voTAGiî.    V.  Saisie 

i\:G?..~\.Enq.,  \. 

JiGE  COMMISSAIRE.—  y.  Enq.,  7, 

Juge  de  paix  (4).  (Compéunce— 
Ex.enston.)-\.o\.^n\  inorlif,,.  Part  3 
de  la  loi  du  25  mai  1838;  1993,  p 

Jugement  (2).  4.  (Instrurtion  par 
ecrii-Publicité- Chambre  du  con- 
seil.)—On  ne  peut  considérer  comme 
une  plaidoirie  assujcitie  à  la  publi- 
cité de  I  audience  l'audition  en  cham- 
bre du  conseil  ries  parties  assistées  de 
leurs  avoués  pour  donner  des  expli- 
caiions  sur  un  compte,  objei  dune 
instruction  par  écrit;  1916.  p.  r,22 

2.  (Delibf^ré.—  Conchisinns  —  l/j- 
ni^tere piihlic. )—Açrk%  l'audiiicn  de 
I  org.ine  du  ministère  public,  les  par- 
ties ne  sont  pas  r(  cevables  a  prendre 
i\ti  conclusions  nouvelles,  surtout 
pour  demander  acte  de  réserves  se 
référant  aux  conclusions  du  minis- 
Icre  public  ;.18;j3,  p.  382. 

3.  Qualités. ~l{édur.tion.)-Ohi,&ï- 
valions  sur  la  rédaction  des  qualités, 
par  M.  Corne,  ancien  juge  de  paix,  à 
Condom  (Suite):  17l2,   p.  61. 

4.  (Qualités.—  Opposiiion.—  Rè- 
glement —  Nullité.)-Le  règlement 
des  qualités  d'un  jugement,  par  un 
magisirat  qui  n'a  pas  participé  à  ce 
jugement, entraîne  la  nullilé  des  qua- 
lité.; et  du  jugement  lui-même  (ob- 
serv.  contr.)  ;  191'!,  p.  514. 

5.  (Avoué.— Décès.  —  Qualités.  — 
Sifjuificafion.  —  Nullité.)  -  Lorique, 
après  la  prononciation  d'un  jugement 
et  avant  la  sigiiifica  ion  des  qualités, 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  succombé 
vient  à  décéder,  les  qualités  doivent 
être  signifiées  à  personne  ou  domi- 
cile.-L'expédition  délivrée,  fans  que 

(1)  V.  Contr.  par  corps,  l.Sais.- 
arrèt,  5,  9. 

(2)  V.  .icqyiesc,  1,  2,  3,  4 Ap- 

pel,  3.  —  Arbilr.,  3.  —  Avoué,  5.  — 
Contr.  par  corps,  2  —Dépens,  5.-, 
Enreyialr.,  2.—  Exécut.,  3,'l.'-~ 
Int.  sur  fiiis  et  articles.  —Matière 
somm.,\.- Office,  ^"i.  — Ordre,  9.^ 
Prud'hommes.— Ress.,  2,  b.—  Sais.- 
arrét,  6.—  Sais,  imm.,  42,  43,  44.-1 
Sép.  de  biens. -Yenie  judic,  12,  <5 
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les  qualités  aiont  éid  ainsi  noliOéCii, 
est  nulle;  183:2,  p.  381. 

6.  {Signification.  —  Acquiesce- 
ment.]— L'aïquiesLCment  à  un  juge- 
ment ou  arrêt  suivi  de  PdlTre  fie  payer 
les  frais  n'empêche  i)OS  la  partie  qui 
a  obtenu  ce  jufienienl  ou  cet  arrêt  de 
le  faire  siguiiier  aux  frais  de  son  ad- 
versaire; 1818,  p.  351. 

—  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
matière  personnelle,  et  que  l'acquies- 
cement ne  snit  accompagné  d'offres 
réelles  équivalant  à  exécution  ;  171  'i, 
p.  72. 

Jugement  d'adjudication.  —  V. 
Sais,  imm.,  22. 

JCGE.MEKT  SUR   CONTREDIT.  —     V. 

Ordre,  21. 

Jugement  par  di':fact  {\).  —  i. 
(Qualités  posées.  —  Greffier.  — 
Une  cause  n'est  contradicloirement 
liée  entre  les  parties  qu'autant  que 
les  conclusions;  respectivement  pri- 
seS;  signées  pur  les  avoués,  ont  été 
remises  au  greftiei'  ;  lorscjne  les  qua- 
lités ont  été  veibaicment  posées  sans 
que  les  conclusions  aient  été  signi- 
fiées entre  avoués ,  ni  remises  au 
greffier,  le  jugement  qui  intervient 
en  l'fibspnce  <Je  l'un  des  avoués  est 
un  jiigenienl  par  défaut,  faute  de 
conclure;  dSi-i,  p.  3'Jl). 

2.  {Qualités posées. —Opposition.) 

—  Lorsqu'un  arrêt  constate  que  les 
avoués  des  parties  ont  contradictoi- 
rement  pris  des  conclusions  à  une 
audience  antérieure,  cet  arrêt  est 
contradictoire  et  les  parties  ne  peu- 
vent soutenir  qu'il  est  par  défaut  en 
prétendant  que  les  conclu-ions  pri- 
ses par  les  avoués  ont  été  purement 
verbales,  qu'elles  n'ont  été  ni  écri- 
tes, ni  signifiées,  ni  déposées  au 
greffe,  conformément  aux  prescrip- 
lions  du  décret  du  30  mars  iSoS; 
1087.  p.  Go9. 

3.  (  Conclusions  contradictoires. 

—  Qualités  posées.  —  Lorsque  les 
qualités  dun  jugement  ou  d'un  ar- 
rêt constatent  que  dans  l'instance, 
les  qualités  ont  été  posées  et  les 
conclusions  contradictoiremcnt  pri- 
ses, le  tribunal  ou  la  Cour  ne  peut 
pas.  parce  qu'au  jour  fixé  pour  les 
jilaidoiries,  l'avoué  du  demandeur, 
jne  se  présente  pas,  se  dispenser 
d'examiner  les  conc'usions  de  ce 
demandeur,  et  rendre  contre  lui  un 

(<)V.  Enquête, 'i.— Lie.  et  part., 
12.  Sait.-aTrét,\K>.-iiaii.-imm.,!i\. 
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jugement  ou  un  arrêt   par  défaut: 
4702,  p.  20o. 

4.  [Tribunaux  de  commerce.  — 
Agrée.  —  Pouvoir  sprciul-  —  l'é- 
rcmption)  —  Le  jugement  rendu 
par  un  tibunal  de  connnerce  en 
présence  du  défendeur,  assi.>ié  d'un 
agréé,  qui  conclut  en  son  propre 
nom,  est  réjjuté  par  défaut  faute  de 
comparaître  s'il  ne  mcniionne  pas 
que  l'agréé  entendu  s'est  présenté 
avec  un  mandat  régulier,  le  défen- 
deur peut  invoquer  la  péremption 
de  ce  jugement,  s'il  n'a  pas  clé  exé- 
cuté dans  les  six  mois;  1736,  p.  136. 

o.  {Profit  joint. —  Désistement.) — 
L'appelant  qui  a  intimé  plu-ieurs 
partins  devant  la  Cour,  ne  peut  pas, 
lorsque  l'un'"  de  ces  parties  fait  dé- 
faut, sedésistcr  à  l'audience  à  l'égard 
du  défaillant,  demander  acte  de  ce 
désistement,  et  conclure  à  ce  qu'il 
soit  pas.-é  outre  aux  débats.  Le  dé- 
sistement, pour  être  \alab!e,  aurait 
dû  être  signifié  au  défaillant  par  ex- 
ploit à  personne  au  domicile  ,  afin 
qu'il  fût  mis  en  demeure  de  l'accep- 
ter ou  de  le  refuser.  En  pareil  cas, 
la  procédure  ne  peut  être  légularisée 
que  par  un  arrêt  de  défaut  profil 
joint;  18-H,  p.  394. 

G.  {Profitjoint. — Autorisation  de 
femme  mariée.)  —  Le  défaut  du 
mari  assigné  pour  autoriser  sa  femme 
défenderesse  ne  rend  pas  nécessaire 
un  jugement  de  jonction  de  défaut; 
le  tribunal  peut,  par  un  seul  et  même 
jugement,  donner  défaut  contre  le 
mari,  et  autoriser  la  femme,  alors 
surtout  que  cette  dernière  a  reçu, 
par  acte  émané  du  maii,  dans  le 
cours  de  l'instance ,  l'autorisation 
nécessaire  ;  1717,  p.  78. 

7.  {Dépens.  —  Paiement.  —  Exé- ■ 
cution.  —  Opposition.  —  Réserves. 
—  Arquiescemeni.)  —  Le  [laiemcnt 
des  fiais  d'un  arrêt  par  défaut  avec 
exécution  par  provision  effectué  après 
commandement,  et  sous  réseive  for- 
melle de  former  opposition,  entraîne 
déchéance  du  droit  d'opposition  ; 
1757,  p.  138;  1972,  p.  632. 

8.  (  Commune.  —  Exécution  — 
Opposition.)  -  Une  commune  n'est 
plus  rccevable  à  former  opposition 
au  jugement  par  défaut  qui  a  auto- 
risé un  particulier  à  faire  pas-er  un 
canal  d'irrigation  sur  un  terrain  com- 
munal, à  la  charge  de  jiayer  une  in 
demniié,  lorsque  le  canal  a  été  con- 
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struit  au  vu  et  au  su  du  maire  et  des 
habitants  de  la  l'onimune,  et  que  no- 
tiOcation  annonçant  celte  exécution 
a  été  faile  au  maire  de  la  commune; 
1785,  p.  26o. 

9.  {Exception.  —  Renvoi.  —  Op- 
position). —  Lorsque,  sur  une  op- 
position à  un  jugement  par  défaut, 
un  tribunal  a  accueilli  une  exception 
d'incompétence,  et  que,  sur  l'appe!, 
ce  dernier  jugement  a  été  infirmé 
avec  renvoi  devant  un  autre  tribu- 
nal, sur  le  motif  que  les  juges  saisis 
se  sont  à  tort  déclarés  incompétents, 
si,  devant  le  tribunal  de  renvoi,  il 
intervient  un  nouveau  jugement  par 
défaut,  ce  jug^'ment  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition  ;'1715,  p.'TS. 

^0.  [Oppusilion.  —  Huissier  cotn- 
niïs.  —  Sigiiificatioii.)  —  Le  juge- 
ment par  défaut  qui  statue  sur  Top- 
position  à  un  précédent  jugement 
par  défaut  n\i  pas  besoin  d'être  si- 
gnifié par  un  huissier  commis,  alors 
même  que ,  surérogaloirement  il 
contient  cominissirn  expresse  d'un 
huissier  ;  1716,  p.  77. 

Jugement  de  validitiI:.  V.  Sais.- 
arrét,  4. 


Lettre.  V.  Pnid'hommis. 
Lettre  de  change  V.  Ressort,  i. 
Libération.  V.  Ordre,  3. 

LiCITATION      et      partage      (1). 

1 .  (Avoué. — Notaire.)— En  principe, 
les  ventes  sur  licitation  ou  autres 
ventes  judiciaires  doivent-elles  cire 
plutôt  renvoyées  devant  notaire  que 
conservées  à  la  barre  du  tribunal? 
{Quest.  prop.)  ;  I  "60,  p.  201 . 

2.  {Notaires  commis.  —  Cantons 
différents.) — S'il  est  permis  aux  tri- 
bunaux, en  certains  cas,  de  commet- 
tre deux  notaires  pour  procéder  à 
un  partage  judiciaire  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  profiler  de  cette  faculté  lors- 
que les  deux  notaires  ont  des  rési- 
dences différentes  dans  l'élendue 
desquelles  chacun  d'eux  n'a  pas  ca- 
pacité pour  instrumenter;  4885,  p. 
474. 

3.  (néri tiers  inconnus.  —  Cura- 
teur .—Procédure  )  —Quanii  une  suc- 
cession est  dévolue  à  des  collaté- 
raux, que  les  héritiers  d'une  ligne 
sont  connus  et  certains,  que  le  nom- 
bre et  la  qualité  de  ceux  de  l'autre 

(1)  V.  Action,  i.—Atin.judiC' 
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ligne  sont  encore  incertains,  mais 
que  d'ores  et  déjà  plusieurs  préten- 
dants ont  manifesté  leur  existence, 
les  héritiers  de  la  première  ligne  in- 
leuleiit  valablement  l'action  eu  par- 
tage ou  licilalion  contre  ceux  qui  se 
sont  manifestés  dans  l'autre  ligne, 
sans  avoir  besoin  de  faire  nommer 
un  curateur  pour  représenter  les  hé- 
ritiers inconnus  qui  pourront  en- 
core se  prétendre;  '1907,  p.  50G. 

4.  {Mineurs.  —  Lotissement.  — 
Pouvoir  des  juges.)  —  Le  tribunal 
appelé  à  statuer  sur  une  demande 
en  partage  d'une  succession  entre 
des  cohériiiers,  parmi  lesquels  se 
trouvent  des  mineurs,  peut  lui-même 
former  les  lois  au  lieu  de  renvoyer 
cette  opération  au  notaire  commis: 
4835,  p.  384. 

5.  (Notaire.— Requête.) -Les  no- 
taires commis  pour  procéder  à  une 
liquidation  ou  a  un  partage  doivent- 
ils  indi()uer  le  jour  où  commence- 
ront leurs  opérations,  au  bas  d'une 
requête  présentée  par  l'avoué  pour- 
suivant ?  s'ils  répondent  une  sembla- 
ble requête,  lespèce  d'ordonnance 
qu'ils  rendent  doit-elle  être  portée 
sur  le  répertoire?  [Question);  '18»>2, 
p.  433. 

6.  (Mineurs.  —  Procédure.)—  U 
n'est  pas  permis  à  un  tribunal,  dans 
un  partage  de  communauté  auquel 
lies  mineurs  sont  intéressés,  d'or- 
donner, en  homologuant  un  procôs- 
veibal  de  liquidation  qui  constate 
que  tout  l'actif  est  absorbé  par  les 
deltes  et  par  les  reprises  de  la  veuve, 
que  celte  veuve  conservera  toutes 
les  forces  actives,  mobilières  et  im- 
mobilières de  la  communauté  avec 
obligation  d'acquitter  toutes  les  det- 
tes ;  4960.  p.  621. 

7.  {Colicilant  adjudicataire.  — 
Folle  enchère.  —  Nullité.  —  Cahier 
des  charges.—  Clause.—  Appel.)  — 
La  folle  enchère  n'est  permise,  en 
matière  de  licitation,  lorsque  c'est 
l'un  des  colicilants  qui  s'est  rendu 
adjudicataire,  qu'autant  qu'elle  a 
été  autorisée  par  une  clause  for- 
melle et  positive  du  cahier  des 
charges;  Hâl,  p.  85.  —  Cependant 
même  dans  cette  dernière  hypothèse, 
l'appel  du  jugement  qui  statue  sur 
la  validité  de  la  folle  enchère,  n'est 
pas  soumis  aux  formaliics  et  aux 
délais  des  art.  731  et  732,  C.  P.  C. 
Il  est  régi  par  les  dispositions  des 
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on.  'ii3  Pi  MiivaiiK,  C  P.C.  {Obscrv. 
conir  )\  Iî17'3.  p.  G38. 

8.  {Surcnrlière.—  Vali'lité.— Ap- 
pel,- Aii/i'ii-scciiicnt.)—  L'a  pd  «lu 
jngPiiR-iil  qui  sijitiic  sur  l.i  vulidilé 
d  une  .^urenclièip  eu  niniiôre  de  li- 
ciliition  esl  .«onuiis  aux  formes  et  aux 
délais  iiptcitninùs  pur  les  art.  "31  et 
732,  C.l'.c;.  Col  apiiel  rsl  rpcevab  e 
de  la  piiri  de  l'aiijudicalairpqui.dans 
SCS  CdiicUisioiis.  a  ilpc!aré  s'en  rap- 
poiler  à  ju.sliie:  1718.  p.  81. 

9.  (Avmié.—  Declai  (itiou  tVddju- 
diralairc—  SoHiiarité.)  —  l.es  ad- 
judicataires déilarés  par  l'avoué  der- 
nier CMclirMi  s^'ur  (l'un  inimpubie 
\eiHlu  en  bloc  après  avoir  éié  mis 
en  venie  en  deux  lui*,  sont  solidai- 
res; le  nidutaiil  de  l'adjuilicalion  est 
dû  iuléfiraierncnt  par  cliacun  d'eux; 
ni 9.  p.  82. 

•10.   [AJjuclicalion. —  CoUcitant.) 

—  Lorque  apiès  l'adjudicalion  en 
bloc  d'iniMieubles  H'ilés,  l'avoué 
dernier  encbé  isscur  a  dcclaré  C'un- 
mc  adjudicaiaire,  pour  une  jjorii'  n, 
l'un  di's  eoiicitiuits,  ci,  pour  l'autre 
portion,  nu  tiers,  le  droii  de  muta- 
tion est  ilù  par  le  colieilaut  sur  ce 
qui  excède  sa  part  dans  la  portion 
qu'il  aac(|uise;  -ISSi,  p.  472. 

11.  {Coliciiant.  —  Adjinlicadon. 

—  Traiisniplion.)  —  Le  rlroil  de 
transcription  e.-l  dû  sur  l'enlicT  mon- 
tant du  prix  de  rairjudiction  d'un 
imnieiibic  indivis  iTononcé  au  pro- 
fit de  certains  colititants;  1743,  p. 
457. 

42.  (Jugementpar  défaut. —  Ma- 
tière soininnire.) — Pour  l'obtention 
d'un  jugement  pardélaut  eu  matière 
de  liciialion  et  p.irlage,  il  peut  n'ê- 
tre alloué  en  taxe  que  l'émolument 
le  plus  faible,  fixé  i)ar  l'arl.  G7  du  ta- 
rif de  1807.  relatif  aux  matières  soni- 
m.iires  :  1822   p.  3(t3. 

43.  [Avoué.—  Huissier.  —  Vaca- 
tion—  />ei/it>e.)  — Lorsque  dans  une 
vente  par  iieiialiop,  (|uelque>-uns 
des  lots  ne  sont  (las  adjugés,  l'avoué 
poursuivatit  a  droit  à  la  vacation  de 
4  fr.  90  cent.,  |)ortée  par  l'art.  M  de 
l'ordonnance  du  lO  octobre  1841, 
alors  niêuie  que  divers  lots  ont  été 
adjugés.  —  D.ins  ce  cas,  il  est  éga- 
lement dû  à  l'buissier  audiencier  un 
droit  de  3  fr.  l'ô  c,  conformément 
à  l'art  6  de  lu  même  ordonnance; 
49S2,  p.  Gol. 

4  4.  {Ailjiidii-alaire  étranger  — 
Purge.)  —  L'étranger  qui  acquiert 
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un  inim('ul)le  par  suite  de  licilalion, 
a-til  bei-oin  de  purger  s'il  n'existe 
d'in.^criplions  que  du  chef  de  l'uu 
des  co'iciiantsV  [Question);  1930, 
p.  5132 

LoTiSE.«E>T.    V.  Lie.  et  part.,  ♦. 

LoYEus  i.vMOBiLisÉs.  V.  Ordre  , 
48. 
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BÎAiNr.EVKE.  V.  Sais,  imm.,  11. 
Maiue.V.  Suis.-fja.jer.,  h:.— Tribu- 
tianx,  4. 

IMaxdat  V.  Désaveu. 

1\Ia>dataire.    V.     Commande 
tneiiliti  —Huissier,  4. 

ÎMARCni;.   V.  Ressort,  4. 

Maki.  V.  Appel,  5. 

Matièue  oiii)i.\AiitE.Y.£'n(/«(?/e, 
40. 

!\lATiÈnES0MMAi«E.(l)1.(De/  e«$. 
—  Qualilei. — Jiifjeiiienl. —  Copi  s  — 
Aioue.)  —  Indépendamment  de  l'é- 
molument alloué  piir  l'art.  07,  en 
matière  sommaire,  à  l'avoué  qui  lève 
un  ingénient  contradicii.ire,  pour 
dres.^é  des  qualités  et  signillcation 
du  jugement  à  avoué,  les  copies 
des  quai  trs  et  du  jugement  doivent 
être  taxées  conformément  aux  dis- 
positions des  arl.  88  et  89  du  tarif, 
Comme  en  matière  ordinaire;  4799. 
p.  303. 

2.  {Dcpens.  —  Taxe.  —  Frais  de 
cnrrcspond'iiicr. —  Avoné.) —  L'art. 
l4o  du  tarif  relatif  aux  frais  de  port 
de  pièces  et  de  correspondance  n'est 
ai'i>iicable  qu'en  matière  ordinaire; 
4809   p.  334. 

Matrice  du  role.V.  Sais,  imm., 
41. 

Matuiutk.  y.  Sais.' brandon,  4. 

Mi>E.  V.  Trib..2. 

3Ii>ELiis,  Y,  Action.  4  —  Appel, 
2.  —  Lie.  (t  part.,  *,  6.—  Vente  de 
meubles,  I. 

MiM>^Ti  RE  pruLic.  V.  Jugcm.,  2. 

Minute.  V.  Faux  incident.  — 
Notaire,  G. 

BîooiFicATioN.  V.  Ordre,  42. 

Mort  civile.  [Interdirtiott  lé- 
gale.)—  Loi  portant  abidilioii  de  la 
mort  civile  ;  199-i,  p.  667. 

Moyen  xouvtAU.  V.  Cassation. 
2.  —  Ordre,  43. 

Moyen  de  îhullité.  V.  Surench. 
sur  alien.  vol.,  40. 

(4)'V.  Dépens,  8.  —  Enquête,  k, 
41.—  Lie.  et  part.,  42. 
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Multiplicité.  V.  Ordre,  G. 


Négligence.  V  Office,  y. 

NorAmE(l).  I.  ^Enquête.  — Dé- 
position.—  Serrel.)  —  Les  iiohiires 
sonl  ils  dispensés  ilc  léiuoigner  en 
justice  sur  les  fa  ts  ilotil  iU  n'oiil  eu 
connaissance  qu'en  leur  qujililé  de 
noliiires  et  dons  Pexcrrice  de  leurs 
fondions?  IVe  sonl -ils  dispensés 
qu'autant  que  les  faits  leur  ont  été 
confiés  sous  le  sceau  du  secret  ?  1779 
fer,  p.  246. 

2.  (Inscription.— ResponsabilUé.) 
—  Un  notaire  qui  a  retenu  un  acte 
conl'érant  hypoihè(|ue  est  responsa- 
ble du  défaut  d'in>cripiion,  lorsque: 
1"  le  prii'.cipal  cl  les  intëiéls  sont 
stipulés  payables  dans  l'élude;  2"  les 
parties  ilieilrées  ont  laissé  le  notaire 
dépositaire  rie  tous  les  litres  néces- 
saires pour  rin5cri()tio/i;  197,!,  p.  633. 

3  [Détournement.— Fiiil  de  char- 
ge.) —  I  e  délournemeiit  p.ir  un  no- 
taire d'une  somme  qu'il  a  reçue  pour 
en  faire  le  plaienient  ne  constitue 
pas  un  fait  de  charge,  alors  même 
que  cette  somme  n'a  été  versée  en- 
tre ses  mains  que  pour  être  phicée 
en  premier  rang  sur  un  débiteur  dé- 
signé dans  le  billel  de  dépôt;  1946, 
p.  581. 

1  i. (^Honoraires. —  Taxe.) — La  fixa- 
tion amiable  des  honoraires  d'un 
notaire  pour  un  ade.non  tarifé,  cl  le 
paiement  des  honoraires  ainsi  fixés 
n'empêchent  point  le  client  de  se 
pourvoir  en  taxe  aui  rès  du  prési- 
dent du  tribunal  civil.  Cûnf(«rmp- 
menl  à  l'art.  173  du   tarif  de  180". 

—  Celle  faculté  d'obienir  la  taxe  est 
d'ordre  public.  Ou  ne  peul  y  renon- 
cer, et  la  di>position  de  l'art.  173 
est  applicable  dans  toute  la  France; 
-1942,  p.  573. 

5.  (Discipline. —  Vie  privée.  — 
Dettes.  —  Contrainte  pur  corps.  — 
Les  tribunaux  peuvent  prononcer  des 
peines  disciplinaires  contre  un  no- 
taire par  cela  seul  que  le  désordre 
de  ses  affaires  est  la  suite  de  son  in- 
curie et  de  sa  négligence,  qu'il  ne 
paie  pas  ses  dettes  et  qu'il  subit  des 

M)  V.  Avoué,  11.  —  Désaveu,  2. 
—Lie.  et  part.,  i,  5,  13.— O/'/Sce,  -18. 

—  Vente  judicA,,  3,  5,  6,  7,  8,  10, 
a.  —  Venu  de  meubles,    . 
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condamnations   enir.iînant   la  con- 
trainte i)ar  corps;  1886,  p.  475. 

6.  (Susiieiision.  — Minutes.)— Les 
minutes  d'un  notaire  sus|iendii  doi- 
vcni-elles,  comme  en  ras  de  décès, 
de  rcmplarcmenl  on  de  desijtution, 
être  COI. fiées  a  la  earde  d'un  autre 
notaire?  1771,  p  213;  l922,  p.  337. 

NoTAiRi-s  COMMIS  V.  Lie.  Cl  par- 
tat/e,  2  ^ 

Notes.  V.  Enquête,  ^0. 

IVuiLiTr;.  y.Apnel,  ^—Ârbilr., 

3.  —Entjuéte,  3*9.—  Enreijistr.,  4, 
Expertise.  i.—Interv..  i.—Jur/em., 

4,  5.  —  Lie  et  pmt..  7.  -  Office, 
11,  i2,  45,  16  .-  Offres  réelles.-! 
Snis.-arrét,  10  —  Sain  -brandon,  1. 
Sais.-fj'iQerie,  1,  b.—Suis.  iinm.,i, 
II,  li,  29  30,3i.-Sépar.decorps, 
3.  —  Surenck.  sur  alien,  vol.,  7,  9. 
—  Ven'e  judic,  17 

NcLi.iTÉ  COUVERTE.  V.  Enquête, 


O 


Office.  \.  {^^aleur.— Titre  nu.) 
—  Lettre  sur  l'appréciation  de  la 
valeur  des  olliccs;  1905,-  p.  500. 

2.  (Donation.  — Faillite.)—  Lors- 
qu'un père  transmet  à  son  fils  par 
donation  entre-vils  un  ndice  minis- 
tériel, c'est  du  jour  de  la  donation 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
nomination  par  le  Gouvernement 
que  la  propriété  réside  sur  la  tète  du 
donateur;  172'i,  p.  93. 

3.  {Droit deprésentittion.— Créan- 
ciers.— Subrogation.)  —  Lorsque  les 
héritiers  d'un  officier  mini>tériel  dé- 
cédé néf^li^ent  de  présenter  un  suc- 
cesseurà  l'agrémenl  de  Taulorilé,  les 
créanciers  de  la  succession  ne  sont 
pas  recevables  à  exercer  le  droit  de 
présentation.  (Observ.contr.)-  l8-o6 
p.  418. 

4.  (Cession.  —  Retard.  —  Dépré- 
ciation. —  Dommoges-inléréis.)  — . 
L'acquéreur  d'un  olïice  devenu  va- 
cant par  le  décès  du  tilulaire,  qui 
néglige  de  donner  suite  au  trailé  de 
cession  doit  dédommager  les  héri- 
tiers de  l'ancien  tilulaire  du  préju- 
dice résultant  de  chômage  jusqu'à 
l'époque  où  le  Gouvernement  a  pour- 
vu d'oflice  au  remptacement ,  mais 
l'inexécution  du  traité  ne  donne  pas 
ouverture  à  des  dommages-inlérôt* 
spéciaux  ;  1948,  p.  584. 

5.  {Acquéreur.  —  Négligence,  — 
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Dommages-intérêts.)—  Quand  l'ac- 
quéreur (l'un  olfice  négligo  de  don- 
ner suite  au  tr.iilé  de  cession  ,  le 
vendeur  a  le  droit  d'obtenir  contre 
lui  di's  dommages-inlérôls  pour  le 
contraindre  à  eiécutcr  le  traité;  mais 
les  iribunaux  ne  peuvent  p;is  or- 
donner que  la  somme  déji'i  reçue  par 
le  vendeur  à  valoir  sur  le  prix  fixé 
dans  l'acte  sera  conservée  définiti- 
veiiienl  p.ir  ce  dernier,  en  subro- 
geant Pacquéreur  à  tous  ses  droits 
sur  l'olTicc;  'I9i!>,  p    bS'J. 

6.  {Avoué.  —  yenleiir.  —  Rela- 
tions.) —  La  cession  d'un  otTice  d'a- 
voué entraîne,  de  la  part  du  ven- 
deur, obligation  de  mettre  son  suc- 
cesseur en  bonnes  relations  avec  les 
clients  de  l'élude,  de  lui  remettre, 
tant  les  dossiers  des  alVaires  cou- 
rantes que  ceux  des  alTaircs  termi- 
nées, do  lui  confier  les  poursuites 
nécessaires  |iour  les  recouvrements 
qu'il  s''est  réservés,  cl  surtout  de  ne 
pas  remettre  les  dossiers  entre  les 
mains  de  titulaires  d'études  rivales  ; 
4787,  p.  268. 

7.  (  Huiisier.— Dossiers.— Dom- 
tnages-iiilérêis.)  —  Le  vendeur  d'un 
ofdce  d'huissier  qui  enlève  la  pres- 
que totalité  des  dossiers  de  l'étude 
doit  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts; 4786,  p-  2G7. 

8.  {Huissier.— Société.— Compte. 
—  Paiement.  —  Réiiétition.)  —  La 
convention  par  laqiu'lle  le  créancier 
d'un  officier  ministériel  se  réserve 
le  droit  de  contrôler,  en  qualité  de 
caissier,  la  comptabilité  de  l'étude  et 
de  partager  le  bénéfice  de  l'exploi- 
tation lie  l'office,  constitue  une  asso- 
ciation essentiellement  nulle,  con- 
traire à  la  morale  et  à  l'ordre  public; 
mais  les  sommes  payées  en  vertu  de 
celle  convention  ne  sont  pas  sujcUes 
à  répétition;  -1860,  p,  440. 

9.  {Cession.— Contre- lettre. —En- 
registrement.) —  Les  contre-lettres 
l)orlant  augmentation  du  prix  stipulé 
dans  un  traité  de  cession  d'office  ne 
sont  passibles  que  d'un  droit  en  sus, 
conformémint  u  l'art.  M  de  la  loi 
du  2j  juin  18 'il  ;  1908,  p.  Î3II. 

40.  [Contre-tcllre.  — Inventaire. 
—  Enregistrement.  )  —  Lorsque, 
dans  l'invcnlaire  dre.-sé  après  le  dé- 
cès du  vendeur  d'un  olfice,  l'acqué- 
reur vient  déclarer  que  le  prix  a  été 
dissimulé  et  qu'une  somme  a  ete 
payée  en  sus ,  l'administration  do 
l'enregistrement  est  bien  Tondée  à 
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actionner  cet  acquéreur  en  paiement 
du  double  droit ,  mais  elle  ne  peut 
poursuivre  les  héritiers  du  vendeur 
qui  nient  rexistence  du  suiiplément 
de  prix;  l72o,  p.  9(i. 

4  1.  {Recouvrements.  —  Contre- 
lettre.—  Nullité  )—  Lorsqu'un  traité 
de  cession  d'office  contient  cession 
des  recouvrements  à  l'acquéreur, 
moyeimant  une  somme  dél^Tminée, 
il  y  a  nullité  de  la  contre-lettre  ulté- 
rieure, en  vertu  de  laquelle  les  re- 
couvrements restent  au  vendeur  , 
l'acquéreur  étant  dis|iensé  de  payer 
la  somme  fixée  pour  la  valeur  de  ces 
recouvrements;  1727,  p. -100. 

42.  {Contre-lettre.  —  Transport. 

—  Nullité)— Le  cessionnaire  d'une 
créance  résultant  d'une  contre-lettre 
souscrite  par  l'acquéreur  d'un  office, 
qui,  en  payant  le  vendeur,  s'est  fait 
subroj.'er  à  tousses  droits,  ne  peut 
en  exiger  le  montant  du  souscrip- 
teur, alors  même  que  cilui-ci  a  ra- 
tifié la  subrogation;  1924,  p.  S.'^O. 

13.  {Contre  -  lettre.  —  Agents  de. 
change.  —  Restitution.  —  Con- 
trainte par  corps.)  —  La  restitution 
d'un  supplément  de  prix  perçu  en 
sus  de  lu  somme  portée  au  traité  de 
cession  d'un  office  d'agent  de  chan- 
ge n'entraîne  pas  la  contrainte  par 
corps;  4906,  p.  502. 

14.  (  Contie-leltre. — Restitution. 

—  Vommages-interél  s. -Solidarité.) 

—  La  restitution  d'un  supplément 
de  prix  payé  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  dérogeant*  au  traité  de  cession 
d'un  office  ne  peut  dotmerlieu  à  une 
condamnation  solidaire  contre  ceux 
qui  ont  perçu  le  supplément.  Cette 
restitution  ne  peut  être  prononcée 
avec  des  dommages-intérêts  au  pro- 
fil de  l'acquéreur;  4906,  p.  502. 

4  5.  (  Contre-lettre.  —  Nullité.  — 
Intérêt. —  Restitution. —  Bonne  foi.) 

—  Le  vendeur  d'un  office  qui  a  lou- 
ché des  sommes  stipulées  dans  une 
contre-lettre  est  tenu  de  les  resti- 
tuer avec  les  intérêts,  non  pas  seu- 
lement du  jour  de  la  demande,  mais 
du  jour  où  les  sommes  ont  été  payées; 
1723,  p.  94. 

—  Les  iniércts  de  la  somme  in- 
duement  payée  ne  courent  que  du 
jour  de  la  demande  en  restitution 
cl  non  du  jour  du  paiement,  lorsque 
le  vendeur  n'a  jias  abusé  de  la  bonne 
foi  (le  l'aïquéreur  ;  1792,  p.  282. 

16.  (  Contre-lettre.  —  Nullité.  — 
Répédlion.  —  Intérêts  capitalisés.) 
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—  Le  vendeur  d'un  ofTice  qui  a 
perçu  le  montant  dune  contre-lettre 
dérogeant  au  truite  officiel  peut  être 
condamné  au  remboursement  du  ca- 
pital payé,  des  intérêts  qu'il  a  an- 
nuellement prodoits  depuis  le  paie- 
ment, des  intérêts  capilnlisés  dont  il 
lui  a  élé  fait  compte;  1794,  p.  291. 

17.  {Trailé.  —  Dissiinulittion.  — 
Peine  disciplinaire.)  —  L'olOcier 
ministériel  qui,  dans  le  traiié,  pré- 
senté à  M.  le  pioiureur  impérial,  ne 
dit  pas  que  son  suicesseur  désigné 
s'est  engagé  d'honneur  à  lui  payer 
une  somme  plus  considérable  que 
celle  fixée  dans  ce  traité,  manque  à 
SCS  devoirs,  et  peut  élre  frappé  d'une 
peine  disciplinaire;  1811,  p.  339. 

18.  (M^otaire. — Deslilulion. — À6' 
lion  en  restiiutiurt.—  Conlre-lellre) 

—  Le  notaire  qui  a  dissimulé  o'ans 
le  trailé  olûciel  soumis  à  la  chancel- 
lerie, la  valeur  du  |)rix  réel  de  rofllce 
acheté  par  lui,  et  qui,  plus  tard,  in- 
tente contre  l'ancien  titulaire  une 
action  en  restitution  des  sommes 
portées  et  payées  en  vertu  d'une  con- 
tre-lettre, est  passible  de  peines  dis- 
ciplinaires et  môme  de  destitution, 
suivant  les  circonstances;  1793,  p. 
283;  1855.  p.  416. 

19.  (Exagération  desproduHs. — 
Réduction  du  pri.r.)  —  Il  suffit  que 
les  produits  d'un  office  aient  été  exa- 
gérés par  le  vendeur,  pour  que  l'ac- 
tion en  réduction  de  prix  so/t  rece- 
vable,  tant  qu'ellen'est  pas  prescrite. 
Aucun  acquiescement  ne  peut  être 
opposé  contre  cette  action  ,  qui  est 
fondée  sur  une  fraude  à  la  loi;  4  851, 
p.  410. 

20.  (PriaT.—  Réduction.  —  Ces- 
sionnoirc.)—  La  réduction  du  prix 
de  l'office  pour  vices  cachés,  peut 
être  opposée  par  le  titulaire  qui  l'ub- 
tient  au  cessionnaire  du  prix,  alors 
même  que  ce  liulaire  a  accepté  la 
cession  ;  ■19i2,  p.  515. 

_  21.  {Dcsdinlion.— Prix.  — Réduc- 
tion. —  Compéicnco.)  —  Lorsqu"a- 
près  la  deslilulion  d'un  officier  mi- 
nistériel, le  Gouvernement  a  nommé 
un  candidat  a  la  condition  de  payer 
une  soni  me  dilcrminee,aucune  action 
en  réduction  de  cette  somme  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  pour 
un  motif  quelconque;  1819,  p.  352. 

^  22.  (  Vendeur.  —  Reventes  succes- 
sives. —  Privilège.)  —  Le  privilège 
du  vendeur  d'un  office  non  payé,  ne 
peut  s'exercer  que  sur  le  prix  de  la 
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revente  consentie  par  le  successeur 
immédiat;  il  ne  s'étend  pas  au  prix 
des  reventes  ulléripures;'l79l,  p. 277; 
1864,  p.  438;  1988,  p.  66u. 

23.  (Revente. — Privilège. —  Juge- 
ment. —  Chose  jugée.)  —  Le  ven- 
deur d'un  office  colloque  par  ,'pri- 
\ilége  ,  en  vertu  d'un  arrêt  , 
sur  le  prix  de  la  revente  consentie 
par  l'aciiuéreur,  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir de  la  chose  jugée  par  cet  ar- 
rêt pour  faire  admettre  sa  colloca- 
tion  aussi  par  privilège,  sur  le  prix 
de  la  troisième  vente  consentie  par 
l'acquéreur  du  premier  acquéreur: 
1791,  p.  277. 

24.  (  Vendeitr.-Acjuéreur. —  Pri- 
vilège.—  l'rnnsport. —  Opposition.) 

—  Le  transport  fait  par  le  second 
acquéreur  au  premier  vendeur  desa 
créance  privilégiée  sur  le  prix  dû  par 
le  troisiénie  acquéreur,  ne  peut  re- 
cevoir son  exécution,  lorsque  des 
créanciers  du  premier  acquéreur  de 
l'olfice  ont  fi  rmé  des  oppositions  an- 
térieures à  la  signification  du  Irans- 
purl;  1791,  p.  277. 

25.  (Faillite.  —  Privilège.)  —  En 
cas  de  faillite  de  l'acquéreur  d'un  of- 
fice ministériel,  et  bien  que  cet  ac- 
quéreur ait  donné  volontairement  sa 
démission,  le  vendeur  ne  peut  exer- 
cer aucun  pîivilége  sur  le  prix.  — 
L"art.  550,  C.  conim.,  n'admet  au- 
cune exception  ;  1720,  p.  98. 

26.  (Destitution.  —  Privilège.)  — 
Levcndeur  d'unofficene  peut  exercer 
aucun  privilège,  pour  la  portion  du 
prix  qui  lui  reste  due  sur  l'indemnité 
mise  à  la  charge  du  nouveau  titu- 
laire, nommé  par  le  Gouvernement 
à  la  place  de  l'acquéreur  destitué  ; 
1790,  p.  273. 

27.  (—Vente  forcée. —  Démission. 

—  Privilège.  )  —  Lorsque,  sur  les 
plaintes  du  vendeur  d'un  office,  M.  le 
ministre  de  la  justice  a  enjoint  à  l'ac- 
quéreur de  l'office  de  payer  ou  de 
de  résigner  ses  fonrlions,cn  vendant 
dans  un  délai  déterminé,  que  cet  ac- 
quéreur a  répondu  à  celte  injonclion 
en  donnant  sa  démission  pure  et 
simple  ,  et  que  le  Gouvernement  a 
pouivu  à  son  remplacemenl, en  nom- 
mant un  successeur  à  la  charge  de 
consigner,  au  prufil  de  qui  de  droit, 
une  somme  représentant  la  valeur 
de  l'office,  le  vendeur  primitif  con- 
serve son  privilège  sur  les  sommes 
ainsi  déposées;  1947,  p.  582. 

28.  (Cautionnement .—  Privilège. 


710 


ORDRE. 


de  teconi  ordrf.  —  Déléqalion.  — 
Sais.-tirrél  ) —  Pour  .icqiiérir  le  pri- 
vili'g'*  tlu  seiond  onln;  .>.ur  le  ciii- 
tioiiiicnicnl  (ruii  nflitier  iiiini^ti'riel 
il  n'e»l  i).is  he.->uin  qui'  la  flcclarati  >n 
de  cet  (iHicicr  miiiisiériel  suit  pn  c  - 
déc  (l'un  .icie  repiilicr,  cunsialunl  le 
prêt  ei  I  iirri'i'iiilioiiaucyiiliunn'nicni; 
il  suKit  que  les  juges  trouvenl  dm-;  les 
circon-laiices  de  l;i  cause  la  preuve 
de  la  réalilé  iln  pi  et.  —  Loisque  le 
privilège  exi^te,  il  ne  peut  élre  criti- 
qué sous  prétexte  que  le  eeriilicat  de 
non-oppoMlmn  est  postérieur  à  la 
déclaration;  qu'il  n'est  pas  iiieutionué 
dans  celte  diiiaralion  ,  et  que  celte 
déclaration  n'a  été  visée  aucontrO  c 
central  qu'après  une  saisie-an  èl 
praiiqdé<>  par  un  autre  créancier  ; 
-1756,  |i.  191. 

Officier  mimstériel.  V.  Gref- 
fier, 2. 

Offres  .réelles  (1).  —  Domicile 
élu.  —  Nullité.)  —  Quand  un  domi- 
cile a  été  élu  pnur  le  paieini>nt,  t'est 
à  ce  doniici  c  que  duivent  être  faites, 
à  peine  de  nullité,  les  olfres  réelles; 
4903,  p.  kin, 

0.viis-io>-.  V.  Expertise,  i. 

Oi'PO.siTiox.  V.  Apfiel,  1  —Aco'ié, 
12.  —  E.rér.'.iion,  6,  7  — Expertise, 
3,  4.  —  Grifii'.r.  2.  — Jur/em.,  4.  — 
Jiigem.  par  aél'ntl,  2,  7,  8,  9,  10  — 
Offi<e,  24.  —  Ordre.  '23.  —  Sais., 
arrêt,  \'6.  —  Sais.-imm.,  5,  17,  41, 
43,  44. 

0,tD()>">A^CE.  V.  Disirib.  par 
conliib.,  3  -  S  iis.-arrél,l. 

Ohdon>.\nck  denvoi  en  posses- 
sion. V.  A  II  fiel.  \. 

0;iDON>A.>CE  d'exécution.  V.  Ar- 
biiruje,  3. 

0;iUC)\>A>CE     DE     PRIVILÈGE.     V. 

Disinb,  p'ir  lOntrib..    2. 

OilDONNANCE  DE    RE>VoI.  V.    Ri'f. 

0:iDRE  (2;.  \.  [Ordre  (imiihle.  — 
Enreyislrcineiit.  —  Délégation.)  — 
Pi'e  peut  élre  eONsidéré  coinnie  un 
ordre  amiable,  mais  e>i,au  eontraiie, 
assnjeniau  droit  deiléJegaliim  ,1  acte 
inliiulé  ordre  amiable,  p  cr  lequel  un 
débiteur  d  sliibue  à  cc  riaiiis  de  ses 
Créanci''rs,  sans  avoir  eganJ  au  rang 
des  hypothèques,  le  prix  diinni'ubles 
par  lui  vendus  aiitérieuremenl ,  et 
indi(|ir'  iiarmi  les  :icquéreurs  relui 
qui  sera  cbaryé  de  pajer  chacun  des 

(1)  \.  Ordre,  3,  4 

(2)  V.  Jf</i/»esc.,  1. — Avoué,  i,'i. 
—Bi/p.,  2.—  Suis,  tmm.,  21,  23,  33. 
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créanciers   pré.>cnts    et   acceplanls  ; 
1'.m;'i,  p.  G18. 

2.  (Saisie  immobilière. —  Adjudi- 
cntiiire. — Coiisirjudtion.  —  Frais.)  — 
Dans  le  silence  du  cahier  des  char- 
ges, et  bien  qu'on  y  remarque  une 
clause  portant  que  le  monlaul  de 
radjudication  sera  pajé  avec  les  in- 
térêts aox  créanciers  inscrits,  dans 
l'étude  de  l'avi.ué  poursuivant  ou  du 
notaire  par  lui  désigné,  l'adjudica- 
taire, après  saisie  immobilière,  a  le 
droit  de  consigner  le  prix  de  l'adju- 
dication et  de  f.iiie  prélever  sur  ce 
prix  les  frais  de  la  consignation,  sauf 
déduction  de  la  portion  de  ces  frais 
représentant  les  frais  de  quittance 
qui  doivi m  demeurer  à  sa  charge; 
1938,  p.  0G7. 

3.  {.iciiiiereur,  —  Libération.  — 
Consignaiion.  —  Offres  réelles.)  — 
L'acquéreur  d'un  immeuble, qui  veut 
se  libérer  de  son  prix  et  obtenir  la 
radiaiion  des  inscriptions  hypothé- 
caires, peut-il  ou  doit-il  se  borner  à 
con>igiier  sim  |)rix  sans  faire  des 
olfres  réelles  préalables  au  précédent 
propriétaire  ?  1937,  p.  b66. 

—  La  consignation  simple  sufDt  ; 
4840,  p.  39  J. 

—  Les  offres  réelles  qui,  en  pareil 
cas,  piécéieraieiit  la  con^ignalion 
devraient  être  con^idéié  s  comme 
fruslratoircs,  et  les  frais  qui  en  résul- 
teraient devraient  être  mis  a  la  charge 
de  I  acquéreur;  1808,  p.  ;t29. 

i.  A'Ijudicutiure. — Consignation. 
— Offres  réelles.)  —  L'adjudic.ilaire, 
qui  a  con>ii;ne  .-on  prix  après  ollres 
réelles,  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der dans  l'onire,  tant  que  la  validité 
des  (dires  n'a  pas  été  déclarée,  que 
les  bordereaux  de  collocation  soient 
délivres  sur  la  caisse  des  consigna- 
tions, ni  quM  soit  sursis  a  l'ordre 
ju-qu'aprè»  la  validation  des  ofTres  ; 
4  728,  p    103. 

b  [Alieniition  vo'0'it"ire.  —  In- 
scripiions  hi/potbéc(iires.)  —  Après 
une  alién  iiioii  volontaire,  un  ordre 
est  valat)lement  ouvert  lorsque  le  cer- 
tilic.it  du  conservateur  des  hypothè- 
ques rêvée  reii>teiice  de  plus  de 
trois  creauciers  inscrits,  il  im.iorle 
peu  i|ue  plus  lard  il  ne  reste  iiltis,  eii 
lealite,  (|u  une  inscr.ption  sérieuse; 
1840,  p.  393. 

ti.  [Suinination  de  produire.  — 
ilultipl'iiie.  —  Fiais  fntslruioires  ) 
—  La  sommation  de  produire  dans 
un  ordre  no  doit  êlre  noiiliée  qu  en 
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une  soûle  ropie  au  crcancior  qui  pos- 
sède plusieurs  inscriplions  liypclhc- 
caites  sur  l'immeuble,  nu  ciéancicr 
qui  a  subrogé  un  tiers  li.ins  le  bômiice 
(le  tout  ou  pjiriie  de  son  nscriplion, 
si  le  subrogé  n'a  pas  requis  inscrip- 
tion en  son  nom  personnel,  aux  hé- 
ritiers ou  rroani  icr  lij  [lolbccaire, 
sans  qn'il  faille  d'ailleurs  prendre  en 
considération  la  possibilité  dcN  homo- 
nymies ou  des  erreurs  ci'otcnui's  dans 
la  dpsignalion  des  créanciers;  1857, 
p.  421. 

7.  (Vendeur, —  Actiot^  résolutoire. 
— Effets. —  Dépens. —  A>  oui'.] —  Le 
veniieur  d  un  inuiieuble  peut  exercer 
Paction  résolnioire  nnn-seuicnienl  , 
alors  même  qu'il  a  produit,  en  réser- 
vant formellement  cette  action  pour 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  pajé,  diins 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  montant  de  la  revente  consentie 
par  sou  acquéreur, mais  encore  quand 
il  a  produit  sans  réserves,  et  qu'en 
vertu  (lu  bordereau  qu'il  a  obierui.il 
a  vainement  poursuivi  le  paiement 
de  sa  créance.  —  La  ré'^olution  pro- 
noncée a  pour  effet  d'alfrancliir  l'im- 
meuble de  toutes  les  tliari;es  prove- 
nant du  fait  de  l'acqui'reur,  et  spc- 
tialement  des  frais  pri\iiégiés  de 
poursuite  d'ordre  alloués  p.ir  privi- 
lège à  l'avoué  poursui\ant;  1779,  p. 
232. 

8.  [Droit  de  production. —  Taxe.) 
—  L'avoué  p(iursui\<iiil  un  ordre 
ne  doit  pas  |)ajer  au  gn  (Tier  les 
droits  de  production  dus  jiar  les 
créanciers  produisants:  ce  paiement, 
s''il  a  été  fait,  ne  peut  servir  de  base 
à  un  article  de  l'étal  de  Irais;  il  doit 
être  rejeté  de  la  luxe  ;  1857,  |).  421. 

9.  (Distribuiioii  pir  conli  ibulion. 
— Collocdiion. — Jufjeit.enl  —  Enre- 
gistrement.)— Lor>qne,  diins  un  or- 
dre ou  une  disiribiilion  par  contri- 
bulion,  un  marchand,  un  médecin, 
un  doniesli(|ue,  produisent  pour  ob- 
tenir paiiineni  de  ce  qui  li'ur  e-ldi'i, 
sans  juslincr  d'aucun  litre  éliib'issanl 
la  créance,  sur  quel  acle  et  d'a|  rès 
quelles  proponions  doit  éire  perçu  le 
droit  tie  titre"?  [Q'iesliun.);  1887,  p. 
477. 

^Q.  [Règlement  provisoire.  —  Dé- 
nonciation.—  l'nuve)  —  Quand  un 
évéïu'ment  de  furce  majeure,  tel  que 
le  décès  du  juge  conunis  pour  procé- 
der à  im  ordre,  empèclie  de  re|)ré- 
lenter  l'original  de  la  dénonciation 
du  règlement  provisoire  faite  à  l'un 
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des  créanciers,  les  juges  penvonl ,  à 
l'aide  de  piésomplions  giaves ,  pré- 
cises et  concordantes,  établir  que 
cet  acte  a  exi-té  et  qu'il  étiiit  régu- 
lier ;  qu'ainsi,  il  a  f.iit  courir  les 
dil.iis  pour  contredire,  et  que  la  for- 
cluion  encourue  par  suite  de  l'expi- 
ration de  ces  délais  sars  contredit 
est  acquise  contre  le  cré.incier  mis 
en  demeure  de  cmlredire,  bien  que, 
sur  la  demande  de  ce  créancier,  une 
seconde  dénonciation  lui  ait  été  faite 
en  tant  que  de  besoin,  et  qu'il  ait 
contredit  avant  l'expiration  du  délai 
prenant  son  point  de  dépait  daiis 
cette  dernière  dénonciation;  1764, 
p.  207. 

H.  [Sommation  de  contre  lire. — 
Varniices)  —  La  sommation  de  con- 
tredire dans  un  ordre  e>l  valablement 
signifiée  pendant  les  vacances,  et  le 
délai  pour  contredire  n'est  pas  sus- 
pendu pendant  ce  temps ,  1747,  p. 
462. 

12.  [S'iifi. — Contestations. — Pro' 
ce  lure. — Modifications.) — R(  flexions 
sur  la  nécessité  d'appeler,  d'une  ma- 
nière (iricare,  le  cimirôle  de  la  partie 
saisie  sur  les  coUocations  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distrihulion  du  pris 
de  ses  imni'Mibles,  |)ar  M.  Coiîînh  de 
CondoOT  ,•  1879 /u'.«,  p.  241. 

13.  [Coniredit.  —  Moyen  ou- 
veau.)  — LcA  créanciers  qui,  dans  un 
contredit  d'ordre,  ont  contesié  l'exis- 
tence d'tiîie  hjpollicque  lég;  !c  sont 
rccevables  à  .'•outenir  plus  t.iul  que 
celle  hypothèque  ne  peut  produire 
aucun  (  llet,  parce  qu'elle  n'a  pari  i!é 
iriscriie  diinsbs  délais  de  la  purge; 
1728,  p  103. 

14.  [Fi^rclusion.  —  Contredit.) — 
La  lordu.-ion  de  cou' redire  encou- 
rue par  Texpiration  du  délai  consti- 
tue, au  proQl  du  créancier  contre- 
treilil  dans  un  ordre,  une  exception 
péreinptoire  qui  peut  élre  opposée 
en  tout  état  de  cause  et  notimment 
en  appel,  a'o  s  suriou:  qu'elle  a  été 
pioposce  devant  les  |)reiniers  juge.e, 
bien  (ju'ils  ne  b'en  soient  pas  occupés; 
1764,  p.  207, 

13.  [Forclusion. — Inscription  pé- 
rimée. —  Ilèglement  provisoire.  — 
Chosti  juyi'.)  —  Le  créani  i  r  qui  , 
dans  un  ordre,  na  |)as  conlieilil  en 
temps  utile,  n'est  (ilus  receviible  à 
attaquer  le  rt'g'ement  provisoire, 
sous  juétexte  qu'il  contient  colloca- 
lion  d'un  créancier  dunt  l'inscrip- 
tion était  périmée  ;  1747,  p.  162, 
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16.  {Saisi.—  Contredit.—  Délai.) 
— La  pallie  saisie  ii'csl  pas  soumise 
à  la  forclusicn,  faulp  de  corilicdirc, 
qui  allcinl  les  créaricii  rs.  Mais  die 
n'est  ailiiiise  à  contester  que  l'exis- 
tence (les  créances  ou  à  se  prévaloir 
(lu  paiement.  Elle  n'est  pas  receva- 
ble  à  criliiiuer  le  rang  assigné  aux 
créanciers  dans  lacoUocation  ;  1747, 
p   i6'2. 

'17.  {Contredit  —Dépens. —  Droit 
d'obtention  d'j  jugement.  —  Créan- 
ciers d' If érenls.  —  Avoué.) — L'avoué 
qui,  dans  un  contredit  en  matière 
d'ordre,  a  occupé  pour  plusieurs  par- 
lies  dont  ics  liires  de  créance  sont 
dilléreiils.  rie  peut  obtenir  qu'un 
seul  ilroit  d'obtention  de  jugement, 
lorsque  ses  clients  ont  le  même  in- 
térêt dans  le  litige  ;  IS09,  p.  334. 

■IS.  {Partie  civile.  —  Loyers  iin- 
molilisLS.)--On  duitconsidércr  com- 
me un  incident  de  la  procédure 
d'ordre  et  soumettre  au  tribunal  , 
devant  lequel  l'ordre  est  ouvert ,  la 
demande  lormée  contre  le  créancier 
qui  a  poursuivi  la  saisie  inmiobiiièro 
et  tendant  à  faire  rembourser  parce 
créanri  r  les  loyers  immobilisés 
qu'il  a  iiidîiment  perçus;  \2Vô,  p. 
b80. 

40.  {Appel.—  Délai.—  Distance.) 
— Le  délai  de  dix  jours  pour  intcr- 
jeler  aiipci  d'un  jugrmi'nl  sur  con- 
tredit, en  matière  d'ordie,  doit  cire 
augmenté  d'un  jour  [lar  trois  myria- 
nièlres  de  distance  entre  ie  domicile 
réel  de  l'appelant,  et  le  lii'U  ou  siège 
le  tribunal  di'vaiil  lequel  l'ordre  se 
poursuit  ;  I7'2S  ,  p.  103. 

20.  {Api^el.—Sii/iiificntion.—  Do- 
micile e;«.;  — L'appel  d'un  jugement 
sur  contredit  d'ordre  est  vai.ibie- 
«leiit  interjeté  conlic  les  créanciers 
inscrits  aux  domiciles  par  eux  élus 
dans  leurs  inscr!j4tions  ;  1728,  p.  103. 

i\.  (Juijemeyit  sur  contredit.  — 
Appol.—  Significali'jn. —  Délai.)  — 
Et  nul  l'appel  d  un  jugement  sur 
contredit,  en  matière  d'ordre,  lors- 
qu'il est  notifié  au  riomicile  de  l'a- 
voué, au  lieu  de  l'être  au  domicile 
de  la  partie,  et  qu'il  est  postérieur 
aux  dix  jours  qui  sui\ent  la  sicniû- 
calioii  du  jugement  à  avoue;  1774  , 
p.  222. 

22.  [Surenchère  sur  aliénation 
i:olonluire.—  Cassation.— Ilenouvcl- 
/enicfU. )—Lor>qu"un  oi die  a  été  ou- 
vert sur  le  montant  d  une  adjudica- 

on  après  surencbèrc  sur  aliénation 
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volontaire,  validée  par  un  arrêt 
contre  lequel  un  pourvoi  a  été  for- 
mé; (|uc  cet  ordre,  dans  lequel  a  eu 
lieu  un  règlement  définitif  partiel, 
n'est  pas  encore  clos  difinitisement 
au  moment  où  inlcrviennenl  un  ar- 
rêt de  cassation  et  un  arrêt  de  l.i 
Cour  de  renvoi  prononçant  la  nullité 
de  la  surenchère,  la  cas-alion  a-t- 
elle  pour  elfet  d'annuler  toute  la  pro- 
cédure d'ordre  commencée,  ou  bien 
y  a-!-il  lieu  seulement  de  continuer, 
l'ordre  en  tenant  compte  des  modi- 
fications relatives  à  la  personne  de 
l'adjndiealaire  et  à  l'importance  du 
prix?  1733,  p.  I2'f. 
23.  {Itéi/lement  définitif. — Appel. 

—  Opposition  — Procédure.) — Le  rè- 
glement définitif  d'un  ordre  ne  peut 
être  attaqué  que  par  voie  d'opposi- 
tion devant  le  tribunal  auqoel  ap- 
partient le  juge-commissaire,  cl  cette 
op[)osition  doit  être  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  ICO  et 
sniv.,  C  P.C.  —  Elle  ne  produirait 
aucun  effet  si  elle  était  formulée  an 
moyen  rl'un  dire  au  bas  de  l'ordon- 
n  ince  de  clôture  de  l'ordre;  •1720,  p. 
107. 

—  Elle  n'est  point  soumise  aux 
formes  et  aux  délais  prescrits  par  les 
art.  157  et  158,  <;.P.C.,  pour  l'op- 
position aux  jugements  par^défi.ut. 
Ce  règlement  peut  être  attaqué  pen- 
dant 30  ans  s'il  n"a  pas  été  approuvé; 
-1807,  p.  327. 

îJ4.  [Distribulinn  par  contribu- 
tion..—Rèfjlrment  définitif. —  Chose 
jugée.)  — ù'  rèj^lement  déiinilif  d'un 
ordre  on  d'une  distribution  par  con- 
tribution non  alla(iué  attribue  bien 
d'une  manière  iriévocable  au  créan- 
cier colloque  les  sommes  qu'il  a 
touchées  en  vertu  du  bordereau  qui 
lui  a  été  délivré,  mais  ce  règlement 
ne  peut  produire  les  cITets  de  la 
chose  jugée,  et  il  n'empêche  pas  le 
débiteur  de  critiquer  plus  tard,  dans 
un  autre  ordre  ou  une  autre  distri- 
bution, la  créance  qu'il  n'avait  pas 
contestée  aupar.ivant;  18213,  p.  3(iO. 

—  Ce  règlement  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'action  en  répétition  pour  cause 
de  double  emploi  eonire  le  créancier 
colloque,  alors  que,  dans  l'ordre,  le 
paiement  antérieur  à  la  collocation 
n'a  fait  rol)jet  d'aucune  réclamation; 
1826,  p.  372. 

25.  [Adjudicataire. —  Quittance. 

—  Frais.)—  Les  Irais  des  quittances 
consenties  à  l'adjudicataire  par  les 


PÉREMPT.  D'INSTANCE. 

créanciers  porteurs  de  bordereaux 
délivrés  dans  l'ordre  ouvert  après 
une  saisie  ininiohiiii're,  sont  à  lu 
charge del'adjudicatairccomnie  ceux 
de  la  (juiltancc  que  lui  consent  le 
saisi  pour  la  portion  du  prix  resiée 
libre  après  le  paiement  des  créan- 
ces in.' cri  les;  liSo'Z  p.  411. 

26.  {Caisse  des  coni,ii/na lions. — 
QuiitaHce.) — Si  en  ver^anl  li  s  fonJs 
déposés  à  qui  de  droit  la  caisse  des 
consignations  exige  une  quillance 
authentique  ,  !es  frais  de  cette  quit- 
tance sont  à  sa  cliargo  et  non  à  celle 
du  déposant,  libéré  par  le  dépôt  ou 
à  celle  du  créancier  qui  louche  le 
montant  de  sa  créance;  1077,  p. 
642. 

Ordre  amiable.  V.  Ordre,  I. 

Ordre  piblic.  V.  Concilialion  , 
2. 

OuvERxrRE.  V.  Sais.-gagerie,  2. 
—  Trih.  civils,  I. 

Ouvriers.  V.  Sais.-anét,  ^^ 


Paiement.  V.  Jug.  par  déf..  7.— 
Office,  8. 

Palais  DE  justice.  V.  Contrainle 
par  corps,  1. 

Pautid.  V.  Enquêta,  5. 

Partie  civile.  V.  Dépens,  8. 

Partie  saisie.  V.  Ordre,  18. 

PeISE   DISCIPLINAIItE.V.O/'^Ce.l". 

PÉnEMPTIO.N  D  I^ST.\NCE(l).'l.(Z>é- 
/at  additionnel- — ['oint  de  départ.) 
— Le  délai  de  trois  ans  pour  la  pé- 
rcni|)iion  des  instances  doit  être 
augnienlé  de  six  mois  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  ou 
constitulion  de  nouvel  avoué,  et  ce 
délai  addiiionnel  de  six  mois  court 
seulement  ,  quelle  que  soit  la  molli- 
pli. ilé  des  causes  d'augmentation, 
û\i  jour  où  est  arrivé  le  dernier  évé- 
nement inolivaiit  une  prolongation 
de  délai ,  sans  qu'il  faille,  d'ailleurs, 
se  préoccuper  de  la  longueur  du  délai 
écoulé  auparavant  ;  ■17]2,  p.  1 14. 

2.  [Cassation.  —  Cour  de  renvoi.) 
— Il  y  a  pérempiion  lorsque  plus  ilc 
trois  ans  six  mois  se  sont  écoidés 
depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
sans  q'ie  la  [irocédure  ait  été  reprise 
devant  la  Cour  de  renvoi  ;  1731,  p. 
M3-  1979,  p.  647. 
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(1)  V.  Jug.  par  déf.,  4. 
immob.,  7. 


Saisie 


3.  {Indivisibiité.— Demande  pré- 
maturée. )  —  Tout  événement  don- 
nant lieu  à  l'augmentation  du  délai 
ordinaire  de  li  péremption  d  instance 
peut  être  invoqué  par  tomes  les 
parties  en  cause,  et,  par  suite  de 
l'indivisibilité  en  cette  matière,  il 
profite  ou  nuit  à  toutes  parties; 
1732,  p.  114. 

4.  {Interruption.— Défendeurs. — 
Actes  cxirajudiciaires.)  —  Le  délai 
de  la  péremption  d'une  instaure  n'est 
I)as  interrompu  par  la  signilication 
d  actes  cxirajudiciaires  entre  les  dé- 
fendeurs ,  actes  auxquels  le  deman- 
deur est  demeuré  complètement 
étranger  ;  1800,  p.  310. 

o.  {Imiivisibilité.)  —  La  péremp- 
tion demandée  par  l'une  des  parties 
profile  à  toutes  les  autres;  '1731,  p. 

irs. 

6. {Interruption. — Désistement. — 
Indivisibilité.)  —  L'ir.lerruption  de 
la  péremption  au  nnm  de  l'un  des 
demandeurs  profite  à  tous  bs  autres 
qui  ne  peuvent  perdre  le  bénéDce  de 
l'acte  inlerruptif  à  eux  notifié,  même 
par  le  désistement  de  son  auteur, 
désistement  qu'ils  ont  d'ailleurs  re- 
fusé d'accepter  et  qui  ne  produit 
aucun  elTet  même  à  l'égard  du  dé- 
sistant ;  '1730,  p.  lil. 

7.  [Requête.  —  Réitération.  —  Dé- 
sistement.)— La  requête  en  (léremp- 
tion  d'instance  sign.fiée  prématuré- 
ment peut  être  réitérée,  lorsque  les 
délais  de  la  péremption  sont  acquis, 
par  une  nouvelle  requête  contenant 
renonciation  à  la  première;  1940,  p. 
571 . 

Permission  du  juge.  V.  Saisie- 
arréi,  3. 

Pièces  justificatives.  V.  Saisie- 
arrêt,  \t. 

Pièces  re.mises.  V.  Ai>o!/é,l3. 

Placards. — V.  Sais.imm.,\'ô,\l. 
—  Vente judic,  4. 

Plantation  de  bornes.  V.  Action 
possessoire,  2. 

l'OINT   DE    DÉPART.  V.  PtfVe»))^.,  1, 

Portes.  V.  Saisie  gagerie,  2. 
Poursuites.  V.  Hypot/iéque,  2. 

PoUliSUITE   CRI.M1NELLE.    V.  FuHX 

incident. 

Pouvoir  facultatif.  Y. Annon- 
ces judiciaires. — Enquête;  1 .. 

Pouvoir  des  juges.  V.  Lie.  et 
part.,  4. 

Pouvoir  spêcial.Y .Jugement par 
défaut,  4. 


7U    PLRGE  D'IIÏP.  LÉGALE. 

Pkéfkt  V.  Annonces  juiliri'iires. 

Pri:sci!Iptio>.  V  AvDué,  lo. 

PiiEivE  V.  llypothèque ,  3.  — 
Onire,  10. 

PiîEi'VE  ÉCRITE.  V.  Enquête,  i't. 

PiiiviLÉGE.  V.  Disinb.  par  con- 
irib.,  i.  —Offir.,  22,  2.3,  -2i,  25,  26, 
27. 

PniVILIGE   DU   PIlOPniÉT.4fRE.    V 

Distii'i.  pur  lomri').,  .3. 

PbiVII.IIGK    de  SECO.ND    OIÎDIIE.  — 

V.  Offirc,  28. 

Paix.  V.  c;/^.-e,  20.  21. 

Procéocri;.  y  ArLiirage,  i,  2.— 
Avoué,  7. —  Dhlrih.  jtnr  cmlrib,  \. 
—  Lie  ei  part.,  3,  0.  —  Or<iip  ,  12, 
23.  —  Saisie-gagerie  ,  3.  —  Tribu^ 
na>ix,  k 

Procès  étrangkr.  V.  Dèpo.ns,  ^. 

Piiocis-V!:.RBAL.  V.  EnquHe,  10. 
— S'iisie-qiigerie,  4.— Sais,  iinm.,  8, 
10,  12.13. 

Procès  veubal  d'approbation, 
V.  Ven  e  judiciaire, '6. 

PRi  CES- VEllBAL    DE     liEMISE.     V. 

Vente  judiriai-c,J. 

Prddiction.  V  S'iis.  imniob.,  'i3. 

Proimt  joint.  V.  Jugement  par 
défu'ii,  b.  G. 

Propriété  littéraire  et  ar- 
tistique. —  Loi  .<ur  lé  droit  de 
proprii'ic  garanti  aux  veuves  et  aux 
enraiils  dus  aiilems,  dos  composi- 
teiirs  ei  «les  arii.-ies  ;  1927.  i>.  bi-'t. 

Protêt.  \^DL'pcns.  —  Huissiers.) 
— Le  souscripteur  (l"(in  effet  de  com- 
merce doit  les  friiis  (lu  prolci  pré- 
paré et  du  tran>porl  de  I  huissier; 
lorsqu'il  est  oonsiant  (|uo  rcHel  lui 
a  été  piésctué  à  réLlu'.niii'  et  qu'il 
n'a  pa)e  qu'au  ino  nent  où  il  lui  a 
été  de  niiineau  proeiiié  p«r  l'iiuis- 
sier  iha  se  du  prolèl;  1879,  p.  W6. 

ProVjsio.n,  V.  Dépens,  1.  —  S'p. 
de  corps,  a. 

Prui»'u;).m.vies  [Jugement.— Asii- 
gniitivn  —  Lettre.)  —  Li'  Ijuiean  gé- 
néral li'uu  conseil  lie  piuii  lioinuies 
ne  peut  n-ndre  \a!ab  emciil  un  ju- 
gerneiii  (lu'autanl  qui-  le  <lefetideur 
défaillant  a  été  cné  jiar  i-xploil 
d'hoi.ssier.  Vim'.  Cilalion  par  sim.ile 
leiire  (In  sccrclairc  e.-l  iiijuHisanie  ; 
<9i3,:-.77. 

Plbmcation.  \.  Sais,  imm  ,  ]b, 
29,41.42. 

PiBLiciTÉ.  V.  Jug'm.,  1. 

PiROK.  V.  Hijpoih.,  2.3,  4.  — 
Lie.  et  part.,  lii. 

PUIiGK  D'HYPOTIIÈQUE  LÉGALE.  V. 

Surcnch.  sur  aticn.  voluni.,  2. 


REWOL 


QcAMTÉ*;.  V.  Jugem.,  3,  4,  5  — 
Mit.  somm.,  1. 

Ou  ALITÉS  POSÉES.  V.  Jugem.  par 
Jrftut,\,  2,  3. 

QUESTIO>(    DE  PROPRIÉTÉ.  V.  Trï- 

bii/ial,  2. 

Qlittancf..  V.  Orilre,  2o,  26. 

QcoTiiÉ.  V.  Surench.  sur  alién- 
vo'.onl.,  G. 

R 

Radiation.  V.  D-pens,  2. 

Récolkment   V.  S'iis.-nageri',  5, 

RÉco.NCiLiAiioN.  V.  Si/paral.  de 
corps,  6. 

llECOuvREMENiS.  V.  Office,  11. 

Rixi'SATioN.  V.  Rnvi,i. 

Rédaction.  V.  J'iiiem.,  3. 

Réduction  de  prix.  'S^.  Office,  10, 
20,  21 . 

RÉFÉRÉ  1K  [Ordonnance  de  ren- 
voi.—  Assignait  m.)  —  L<;  renvoi  à 
l'aiidicnci;  prononcé  par  le  juge  du 
r('r('ré  ne  siillil  pas  pour  instancier 
valablemenl  les  pirtics  devanlle  tri- 
bun il;  il  f.iui,  en  outre,  que  la  par- 
tie la  plus  (iilij;eiitc  Tasse  notifier  l'or- 
donnance lie  renvoi  avec  assignation 
à  son  adversaire  ;  1842,  p.  390. 

Refus,  V.  Espion,  1.  —  Tribu- 
no  u.r,  4. 

RËGLE.MENT.  V.  Jtiqem.,  4. 

Iîiî(;Li  ment  définitif.  V.  Ordre, 
23,  24. 

Règlement  provisoire.  V.  Or- 
dre. 10,  13. 

REITERATION.  "\".  Péremption,  7. 

Rejet.  V.  Concili'itiou,  2. 

Relations.  V    Offi  e,  6. 

Remise.  V  Exploit,  2.  —  Lie.  et 
pnri-,  \  '). — 5  i/s.  j))i;7i.,  lo,  29. 

RE.MISE     l'ROPORTIO.NNELLE.       V- 

Tenie  ju-lic.^'iK  10. 

Rkno>ciation.  V.  Sais.  i»nm.,  6. 

Renouvellement  d'inscription 
\.  Av  lie.  I.  —  Ordre,  !22.  —  Saute 
imui.,  21. 

RENTt.ssuu  l'état.  'V.  Ycntc  de 
meubles,  1 

Renvoi  (2)  [Rcusation.  —  Com- 
prtcnre.) —  Lor-qiie  tons  les  mem- 
b^e^  d  un  iribiinal  sont  récusés,  ce 
n'est  pas  la  (J.  iir  inipériale  a  laquelle 
re.-sortit  ce  tribun  d  qui  doit  statuer 
sur  liiici  ?eni,  m  is  un  autre  tribu- 
ii;il  du  ressort  désigné  par  cette  Cour; 
1899,  p.  493. 

(1)  V.  Disl.  par  conl..  1. 

(2)  V.  Jttg.,  par  dé/.,  9- 


RESSORT. 

RicpÉTiTioN.  V.  Office,  S. 
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Of- 


fre, 1(3. 

Reprise  d'instaivce  (t).  1.  (.Sec- 
tion lie  ci>iiuiiime.—S!,n  lir .-  Décès.) 

—  La  nolificaiion  «lu  dcccs  du  syn- 
dic ropréscnlanl  dnns  un  procès  une 
sccl'on  <ie  commune  (hinno  lieu  à 
reprise  il'inslance;  1900,  p.  ■'i-l)4. 

2.  {Saisie-arrêt. —  Décès.  -  Signi- 
ficalio'i. — Avoue'.) —  l.e  (iécès  (fune 
partie  sij;riifii^  à  l'adversaire  m;  frappe 
pas  de  nullité  les  procédures  faites 
poslérieiirenieni  entre  les  avoués 
constitués  ;  I8S8,  |i.  477. 

RCPHOCHES.  V.Ê';K/(/e7c,1,'^,  14,15. 

Reqlète  en  ILE  (2  .  [Arrér.  — 
Comjieieuce. —  Amende.—  Domma- 
ges~intéréis.)  —  La  requête  ii\ile 
dirigée  contre  un  arièt  confirniaiif 
doit  être  portée  dovjint  la  Cour  qui 
a  rendu  cet  arrêt  ;  elle  lUjil  éire  ri  je- 
tée si  elle  est  .«ouniise  nu  tril)unal  de 
première  insiance  duquel  émane  le 
jugement  contiruié,  et  ce  rejet  cn- 
Iraîne  la  condamnation  a  l'anirnde  et 
aux  dommaoî'S-inlérèis;  1788,  p  270. 

Réquisition. — V.  Surench.  sur  ul. 
vol.,  5. 

Reserves.  —  V.  Cassation,  \.  — 
Jup.  par  déf.,  1. 

iliSiLCTioN. — V.  Sais,  irnm.,  i9. 

RnsPo^s.\BIl.ITÉ. — V.  Aiip'l,  4. — 
Avoue,  I ,  'Î.—Grej]ier,  2.— Notaire, 
2. — Sais,  imm.,  3.5. 

Ressort.  4.  {Demande  alterna- 
tive —  Marche.)—  D.nnander  qu'un 
individu  livre  une  marchandise  que 
l'on  allègue  avoir  été  vendue3,500lV., 
et,  pour  le  cas  de  nonexéculinn  de 
ce  rnarclié  ,  concluie  à  l.oOO  fr.  de 
dojnmages-intérêti:,  ce  n'est  pas  for- 
mer une  dem.indi^  alternativi;  qui 
puisse  faire  considérer  i'inlérOl  du 
débat  comme  llxé  à  celle  dernière 
somme,  et  [xi mette, en  conséquenee, 
au  juge  du  premier  degré  de  sialuer 
en  dernier  rcss  rt;  l8'n>,  p.  405. 

2.  (Jugement.  — tkf/s distincts.) — 
Est  en  pietnier  ressort  le  jugement 
qui  a  statué  sur  divers  chefs  d'  ni  1  un 
est  supérieur  à  loUO  (V.,  bien  (|ue 
l'appel  ne  poile,  en  réalilé,  (jne  ^ur 
un  chef  inférieur  à  ce  chilTre;  -1877, 
p.  460. 

3.  [Hiiritii'rs. —  Action  unique. — 
Divisibiliie-) —  Le  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  demande  supérieure  à 

(1)  V.  Séfiar.  de  corps,  2. 

(2)  V.  Ciiss..\.—  Lictl.el  part.j'ô. 

—  Pérempt.,  7. 


4500  fr.,  formée  en  vertu  d'un  même 
litre  par  plusieurs  cobérdiers  dont 
l'intérêt  individuel  dans  le  liiige  est 
inférieur  à  15O0  fr.,  ost-il  en  premier 
ressort?  Quid,  lorsque  l'ailion  est 
dirigée  par  ieshériiieis  contre  le  no- 
taire liquidateur  de  la  succession  de 
l'auteur  commun,  et  qu'elle  a  pour 
objet  des  dommages-inlérèls  en  ré- 
paration d'une  faute  unique  commise 
par  ce  notaire.—  Quid  lorsque  l'in^ 
stanre  a  été  engagée  par  l'auteur 
commun  décédé  avant  le  jugement, et 
pour  qui,  à  son  égard,  s'il  eût  vécu,  le 
jiiL'ement  eût  éle  en  premier  ressoit? 
1810  p. 336:  1910, p  .oKiHOOS.p  623. 

4.  [Saisie-arrêt.— Lettredc  change. 
— Inlervcnlioii.  —  Domnnifjes-inté- 
réls.) —  Est  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement qui,  en  statuant  sur  la  vali- 
dité d  une  saisie-arrèt  d'une  lettre 
de  change  inférieure  à  1500  fr.,  [ira- 
liqiu'e  par  un  créuiicipr  d'une  somme 
aussi  inférieure  à  loOO  fr.,  apirécie 
les  conclusions  du  souscripteur  de  la 
lettre  de  ehange,  licrs  inlcrxenant, 
qui  demande  la  nulliié  de  la  s;iisie, 
la  remise  de  la  lettre  de  ihange  et 
de.s  dommages-intérêts  qui  élèvent  le 
chillre  du  liiige  au  ftessus  <!u  taux  du 
dermer  ressori  ; -1970   p.  629. 

5.  [Saisie  imm<  biliere.)—\.e  jugc- 
nieni  ijui  slalue  sur  une  demande  en 
nullité  de  sai>ie  immobilière  est  en 
premier  ressuri,  quelque  minime  que 
soit  la  créance  du  saisissant,  si  la 
saisie  est  devenue  commune  aux 
créanciers  insrrils  par  la  mention 
dont  parle  l'.irl.  693,»:. PC,  et  si  le 
montant  descream  esi'isiriies  dépasse 
4500  fr.:  si  la  valeur  de  l'immeuble 
est  indéterminée  :  1801,  p.  312  ;  1965, 
p.  619;  198j,  I).  636. 

Resiitu  I  ION.  —  V.  Avoué,  14.  — 
Enreijisi.,  L— Office,  13, 14,  15. 

ItEIAKl».-  V.  O/fici',  4. 

Revendication.— V.  Caution  ju- 
dicaium  soivi,  2. 

liEVENiE.  V.  Office.  23. 

Reventes  successives.— Y. O/^îoe, 
22. 

RÉVOCATION.— V.  Avoué,  7. 


Saisi.—  V.  Ordre,  12,  16,— 5aù. 
imm  ,  9. 

Saisie-ariiêt  (I).  1.  {Ouvriers.— 
Salaire.)—  Les  salaires  des  ouvriers 

(1)  V.  CmUlial. ,  i  .—  Exécut  ,  5. 
Office,n.-Rcp.d'inst.,'i.-~I{ess.,i. 
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{leuvenl  èlre  saisis  en  lolalit<^,  quelle 
que  soil  leur  modicit«3;  'IHSO,  p.  480. 

2.  [Employé  des  chemins  de  fer. 
— Appointements  )  —  Les  employés 
des  dieiniiis  de  ler  ne  peuvenl  f-tre 
assifiiilc'S  à  des  foiiciioiinaires  publics; 
leurs  appoinleinenis  sont  snisissables 
au  delà  du  cinquième;  1890,  p.  481, 

3  {Insnisissabtlité.  —  Permission 
du  juge.)  —  Les  sommes  déclarées 
insaisissables  par  donation  <  u  le>ta- 
nient  ne  peuvent  ûlre  saisies-arrùlées 
qu'en  vertu  de  permission  du  juge,  et 
cette  permission  doit  précéder  la  sai- 
sie ;  elle  ne  peut  être  rétroactivement 
accordée  par  le  tribunal  appelé  à 
stiiluer  sur  la  validité  de  la  saisie; 
4901,  p.  490. 

4.  [<  réance  alimentaire. — Exigi- 
bilité.) —  Est  nulle  la  saisie-arrét 
pratiquée  par  les  père  et  mère,  entre 
les  mains  du  débiteur  de  kurs  en- 
fants, pour  obtenir  des  aliments  tant 
que  la  créance  alimentaire  ne  résulte 
pas  d'un  engagement  volontaire  ou 
d'un  jugement  ;  1863,  p.  435. 

5.  [Joge  de  paix. —  Autorisation. 
— Compétence.) — Le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  auioriser  une  sai- 
sie-arrêt, quelque  minime  que  soit  la 
somme  réclamée  par  le  créancier 
[Observ.  conlr.);  1753,  p.  187;  1875, 
p.  438, 

6.  [Jugement.  —  Appel.  —  Effet 
suspensif.)  —  L'appel  du  jugement 
qui  sert  de  base  à  une  s;iisie-arrêt 
n'annule  pas  cette  saisie,  mais  il  sut- 
pend,  d'une  manière  absolue  la  pro- 
cédure, en  sorte  que  le  saisissant 
n'encourt  aurune  déchéance,  parce 
qu'après  l'appel  il  ne  dénonce  pas  la 
saisie  antérieure  et  n'assigne  pas  en 
validité;  1720.  p.  84. 

7.  (De'noi».  i  iiion.—  Ordonnance. 
— Copie.) — Il  nesi  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullilé,  que  l'exploit  de  dé- 
nonciation d'une  saisie-arrêt  con- 
tienne copie  de  l'ordonnance  qui  a 
autori.<é  celte  saisie;   1899,  p.  '581. 

S.(Elrangcr.--Compéieitce.  — Sur- 
sis.) —  Les  tribunaux  français  sont 
compélenls  pour  autoriser  et  main- 
tenir une  saisie-arrêt  formée  par  un 
étranger  entre  les  mains  d'un  Fran- 
çais, débiteur  d'un  autre  étranger. — 
Avant  de  prononcer  sur  la  validité  de 
la  saisie,  il  y  a  lit  u  .seulement  de  sur- 
seoir à  sl;ituer  pendant  un  délai  que 
le  demandeur  utilisera  pour  faire 
juger  le  fond  de  la  contestation  et 
déterminer  la  quotité  de  la  dette  par 
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le  tribunal  étranger  compétent;  189:>, 
p.  «89. 

9.  {Juge  de  paix.  —  Validité.  — 
Cf)'idumniition.—  Compéicnce.)-Lc 
tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
ftiiucr  sur  l'existence  d'une  créance 
servarii  de  base  à  une  saisie-airét 
dont  la  validié  est  demandée.  Quel- 
que mmime  que  soil  celle  créance, 
le  juge  de  pai.\  ne  [leiit  condamner  le 

d«  biieurau  paiement (Oôjerv.confr  > 
</5o,  p.  -190. 

^0.  {Demande  en  validité.  —  Nul- 
tité.)~  La  nullilé  d'une  saisie-arrèt 
formée  sans  tilre  n'enlraîne  pas  la 
nullité  de  la  demende  en  validité 
dans  laquelle  il  est  conclu  au  paie- 
ment. L'exploit  demeure  sans  effet 
quant  a  la  validité  de  la  saisie,  mais 
Il  pioduii  tous  ceux  qui  sont  relatifs 
a  I  eialilisseiiienl  et  au  paiement  de 
la  créance,  !or>que  la  demande,  par 
sa  nature,  n'est  pas  siijeltf  au  préli- 
minaire de  conciliation;  1863,  p.  43o. 

•11.  [Tiers  saisi.  —  Déclaration 
affirmatice.  —  Contestation.  — 
Avoué.  —  Conclusions.)—  La  consti- 
tution d'un  avoué  dans  la  dénoncia- 
tion de  la  déclaration  du  tiers  saisi, 
autorise  le  saisissant  à  contester  celle 
déclaration  par  voie  de  conclusions 
signifiées  entre  avoués;  1888,  p.  477, 

12.  {Tiers  saisi.—  Déclaration.— 
P'èces  justificatives.)—  Le  tiers  saisi 
peut  établir  la  sincérité  de  sa  décla- 
ration en  produisant  des  pièces  jusli- 
ucatives,  tant  qu'il  n'a  pas  clé  défl- 
nitivemenl  condamné  comme  débi- 
teur pur  et  simple;  mais  il  e*t 
passible  de  l'excédant  de  frais  occa- 
sion^né  par  son  retard  ;  1888,  p.  477.  ' 

\o.{Tiers  saisi.— Déclaration  af- 
firmative. —  Consignation—  Con- 
damnation.)—Le  tiers  saisi,  dont  la 
déclaration  accomp.-ignée  de  pièces 
jusliticativcs  a  été  reconnue  valable 
ne  peut  pas  être  déclaré  débiteur  pur 
et  ."impie  des  cau.-es  de  la  saisie, 
parce  qu'il  n'a  pas  cimsigné  la  somme 
détenue  dans  le  délai  Dié  par  un 
jugement;  1763,  p.  207. 

1 4.  [Jugement  de  vaH  Uté.— Trans- 
port judiciaire.  —  Tiers  saisi)  — 
Lorsque  la  déclaration  du  tiers  sai.'i 
n'est  pas  conlcslce,  il  n'est  pas  be- 
soin que  le  liers  saisi  figure  comne 
partie  dans  le  jugement  de  validiié 
de  la  saisie-arrêt,  pour  qu'il  y  .lit 
transport  judiciaire  au  profit  du  sri- 
sissanl  et  à  l'égard  des  tiers;  17SI 
p.  174. 
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•15.  [Validité. — Jugement  par  dé- 
faut.—Opposition.—  Effet  rétroac- 
iif.— Transport  jn'liciaire.)  —  L^  ju- 
gement par  défaut  qui  valide  une 
jaisie-arrùt  et  ordonne  que  le  tiers 
saisi  se  libérera  entre  les  mains  du 
saisissant,  opère,  à  partir  du  jour  où 
il  est  rendu,  un  transport  judiciaire 
au  profit  du  saisissant  qui  rend  sans 
efficacité  les  saisies  uUérieuies  prati- 
quées pendant  l'instance  doijposi- 
tion,  lorsque  celte  opposition  est  re- 
jetée: 1731,  p.  174 

Saisie  ■  BRA>DO>'.  I.  (Fruits.— 
Maturité.  —  Nullité.)— EU  nulle  la 
saisie-brandon  faite  avant  les  six 
semaines  qui  précèdent  la  maturité 
des  fruits  saisis  ;  -1891,  p.  483- 

2.  [Garde  champêtre. —  Gardien. 

—  Enregistrement.  )  —  Lorsqu'un 
procès-verbal  de  saisie-brandon  con- 
state que  le  garde  champélre  a  été 
établi  gardien  et  que  copie  lui  a  été 
remise,  esl-il  dû  un  droit  particulier 
d'enregistrement  pour  l'établisse- 
ment du  gardien  comme  en  matière 
de  saisie  -  exécution  ?  (  Question) 
^814,  p.  346. 

Saisie  EXÉCUTION  (1).  [Exécutoire 
de  dépens.  —  Divisibilité  de  la  cré- 
ance.}—Est  nulle  la  saisie-exécution 
pratiquée  en  vorlu  d'un  exécutoire 
de  dépens  contre  l'une  des  parties 
condamnées,  lorsque  ces  dépens  de- 
vaient, aux  termes  du  jugement  qui 
les  allouait,  élre  répartis  suivant  cer- 
taines proportions  entre  les  parties 
condamnées,  et  que  cette  répartition 
n'a  été  faite  ni  dans  le  jugement,  ni 
dans  l'exécutoire;  1842,  p.  30S. 

Saisie-gagerie  i  [Autorisation. 

—  Compétence.  —  Nullité.)  —  Est 
nulle  la  .«aisie  -  gagerie  pratiquée 
sans  comniaudement  préalab'e,  en 
vertu  de  la  permission  du  président 
du  tribunal  civil,  alors  que  les  cau- 
ses de  la  saisie  rendaient  le  juge  de 
paix  compétent  pour  l'autoriser; 
4749,  p.  108, 

2.  [Portes.—  Ouverture.) —  Lori- 
que  l'huissier  qui  se  présente  au  do- 
micile du  débiteur  pour  opérer  une 
saisie-gagerie  trouve  les  portes  fer- 
mée.», il  doit  se  coiiforincr  aux  pres- 
criptions de  l'art.  o87 ,  C.  P.  C, 
aus.>i  bien  lorsque  le  saisi  cl  les  mem- 
bres de  sa  famille  sont  absents  que 
lorsqu'il  refuse  d'ouvrir  les  portes  ; 
4749,  p.  468. 

(i)  Cautionjudic.  soJv.,  2. 
VIII.— 2«  s. 
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3.  [Voisin.— Clefs.— Procédure.) 
—  La  présence  d'un  voisin  qui  re- 
met à  Ihuissier,  chargé  de  procéder 
à  une  saisie-gagerie,  les  ciels  du  do- 
micile du  débiteur  absent,  ne  dis- 
pense pas  cet  huissier  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  u87 
et  601,  C.  P.C.,  si  ce  voisin  ne 
peut  être  considéré  ni  comme  le 
mandataire  ni  comme  le  negotiorum 
gestor  du  débiteur,  et  alors  surtout 
qu'il  figure  dans  le  procès-verbal 
comme  témoin  assistant  l'huissier  ; 
')74'J,  p.  168. 

4.  [Procès-verhah  —  Absence  du 
saiti.  —  Copie.  —  Maire.)  —  En  cas 
d'absence  du  sai*i,  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie-gagerie  doit  être  re- 
mise, à  peine  de  nullité,  au  maire 
ou  adjoint,  où  au  magistrat  qui  a 
fait  ouvrir  les  portes,  alors  même 
que  la  femme,  les  enfants  ou  d'au- 
tres proches  parents  du  saisi  sont 
sur  les  lieux  ;  1749,  p.  168. 

5.  [Nullité. — Itécohment). —  Une 
saisie-gagerie  déclarée  nulle  parce 
qu'a  l'éfioque  où  elle  a  été  provoquée, 
le  saisissant  n'était  plus  propriétaire 
de  l'immeuble  loué,  permet  au  véri- 
table propriétaire  qui  a  l'ait  procéder 
à  un  simple  récolemenl  antérieurà  la 
nullité  prononcée  de  faire  vendre  les 
objets  saisis;  1892,  p.  4S4. 

Saisie  iMMOBiLiÈiiE  (I).  I.  (Droit 
d'habitation.  —  Le  droit  d'habita- 
tion ,  insaisissable  d'une  manière 
générale,  est  susceptible  d'être  saisi 
immobilièrenienl  à  la  requête  du 
créancier,  propriétaire  de  la  maison 
grevée  de  ce  droit  ;  1784,  p.  261. 

2.  [Tiers  détenteur. —  Bordereau 
de  collocalion. —  Commandement.) 
—  Lorsqu'à  la  suite  d'une  vente  vo- 
lontaire un  ordre  a  été  ouvert  et 
des  boidereaux  de  collocalion  déli- 
vrés aux  créanciers  colloques,  si  l'ac- 
quéreur revend  l'immeuble  avant 
d'avoir  payé  ces  bordereaux,  les  por- 
teurs qui  veulent  saisir  cet  immeu- 
ble sur  la  tète  du  second  acquéreur 
n'ont  pas  besoin  de  faire  au  premier 
vendeur,  débiteur  originaire,  le  cona- 
mand  dont  i)arle  l'art.  2169,  C.  N., 
il  suffit  qu'ils  fassent  commandement 
au  premier  acquéreur  de  payer  le 
montant  des  bordereaux  délivrés  sur 
lui,  cl  sommation  au  tiers  détenteur 
de  payer  ou  dedélaisser;1740,  p. 146. 


(Ij  V.  Ânn.judic. 
liessort,  5. 
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3.  (Sommation  de  pnijer  ou  de  dé- 
laisser.—Farmalilés.]  —  La  somiiia- 
tion  lie  iiaycr  ou  ri'*  délaisser  pros- 
crile  par  l'art.  2169,  C.  N.,  n'est 
pas  mille  par  cela  seul  que  1rs  im- 
meubles grevant  riiypoihéqiio  n'y 
sont  pas  dé>igiiés  conlurmément  aux 
presrriplions  de  Tart.  Gi-,  C.  P. 
C.  Il  suiril  que  les  énoiicialions  de 
l'ade  soient  suniianlcs  pouc  éclairer 
le  tiers  détenteur  et  le  mettre  à 
même  de  pajer  ou  de  délaisser; 
1981,  p.  Gi9. 

4.  [Cooimandement, —  NuUilé. — 
Tiers  déie)'iet(rs.)—Le  tiers  déten- 
teur a  qualité  pour  faire  prononcer 
la  nullité  des  pour>uiie>  dirigées 
coniri'  lui,  jjour  .'e  |. révaloir  du  dé- 
faut al)<olu  de  i-ommandement  à  si- 
gnifier au  débileur  prinripal,  ou  des 
\ices  snb^iantieU  qui  infectent  cet 
acte;  i'.lS,  p.   140. 

5.  {Tiers  'Uleiiteiir.  —  Oppnsilinn. 

—  Camion.) — Il  n'est  pas  iiermis  aux 
tribunaux  d'astreindre  un  créancier, 
qui  pour.«uil  la  saisie  des  immeu- 
bles .sur  un  tiers  détenteur,  a  four- 
nir caution  pour  garanir  que  l'ad- 
judication produira  un  prix  sufTis.int 
pour  désiiiiércsser  ce  eréuncier  pour- 
suivant: lOoi-,  p.  599. 

6.  (Héritier.  —  Renonciation.  — 
D"pins.) —  La  saisie  irmnobilière  di- 
rigé'.' contre  un  bérilier  d'di  être 
inlerromiiiie  dès  que  cet  bérilier 
renonce,  bien  que  la  renonciation 
soit  postérieure  aux  délais  et  qu'elle 
ne  soit  pas  accompsfrnée  de  l'ofTie 
des  fiais  de  la  |irocédiirc.  Le  paic- 
meril  de  ces  frais  doit  être  en  pareil 
cas  poursuivi  par  voie  d'action  prin- 
cipale, i9lo,  p.  521. 

7.  (  Coiriina'idi'inent.  —  Péremp- 
tion —  Inlerriiptiiin.)-Lc  délai  de 
la  iiéromption  du  ci.mniamlement 
tend. ml  à  saisie  immoliilière  est  in- 
terrompu par  l'onpoïiiiioii  d'i  débi- 
teur ;  il  ne  court  qu'à  jjartir  de  la 
signification  du  jugement  qui  rejette 
cetie  oppositiou;  19G2,  p.  01  i. 

8.  (l'iorèa-ierliaL—  Cum^nante- 
ment.)—  Le  prorès-verbal  de  sai«ie 
immobilière  ii'e>t  pas  nul  par  ci-Ia 
seul  que  le  commandement  qui  l'a 
précédé  n'y  est  pas  mentionné;  1932, 
p.  (il4. 

9    (Immeubles  par  destination. 

—  A'Ijuili'-itdon.  —  Saisit^.  —  Dé- 
chcance.]—  Les  iiiinieul)les  par  des- 
tination sont  compris  dans  la  saisie 
d'un  corps   de  domaine  sans  qu'il 
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soit  besoin  de  les  énoncer  et  de  le» 
détailler  spécialement  Dailleurs,  le 
sai-i,  qui  a  été  re|iré-enté  par  son 
avoué  dans  tonle  la  procédure  posté- 
rieure à  la  piibliiation  du  rallier  des 
charges,  est  nou  recevublc  d  ^ns  les 
rérlamations  qu'il  élève  à  ce  suiel 
seu'em  ut,  après  l'adjudication;'! 783. 
p.  2o9. 

10.  [Procèx-rerhal. — Il iiis<iicr .— 
Extrait  de  la  m'Orice  cadastrale. 

—  Timbre  ] —  Les  huissiers  n'encou- 
rent pas  d  amende  en  annexant  an 
procès-verbal  de  saisie  immobilière 
qu'iU  rédifzenl  l'cilrait  de  la  matrice 
du  rôle,  sans  meniionner  le  timbre 
de  cet  extrait  ;  1770,  p.  215. 

-1 1 .  (M  itrice.  du  rôle.  —  Nullité.) 

—  Lor-q  l'un  procès-verbal  de  saisie 
d'un  immeuble  composé  de  deux 
parties  distinctes  ne  contient  la  copie 
littérale  de  Ii  matrice  cadastrale  que 
pour  l'une  de  ces  parties,  bien  que 
l'autre  partie  figure  aussi  sur  le  rôle,  il 
y  a  riuliilé  rie  la  sai>ie;  IS9G,  p.  490. 

12.  (Pio  èf-vrbal. — .irromlisse- 
m-nt. —  Etjuipollent  )  —  L'omission 
de  la  mention  de  r.irroadissement 
dans  lequel  sont  situes  les  immeu- 
bles sai.sis  |jeut  être  suppléée  par  des 
cqui.'ollciils  el  not,imiueni  par  l'in- 
dication du  bureau  des  hypothèques 
où  a  été  prise  une  inscr^piion  qui 
grève  ces  immeubles;   1801,  p.  312. 

'l-l.  (ITocés-verbal. —  Dénoncia- 
tion. —  Transcription.  —  Anléiio- 
riié.)  —  Y  a-t-il  nullité  de  la  pro-  ■ 
céiliirc  lorsipie  le  procès-verbal  de  1 
s.iisie  immoliilèie,  et  l'exploit  de  dc- 
noiiciat  (in  au  saisi  n'ont  pas  été  tran- 
srits  sirn  iltanémcnt,  el  que  le  prc- 
cè>-vi'rb.il  a  été  transcrit  avant  la 
dénonciaii^'n;  1823,  p.  365. 

1 4.  ((  ref» liciers.  —  Sommât  on. — 
Ni.tlUlé.  — Surenrhè  e.)  —  La  som- 
maiiou  de  prcnire  communi  aiion 
du  cahier  dis  chirties  dune  pour- 
suite de  saisie  immobilière  doilélre 
signifiée  aux  créiuiciers  incrils  des 
propriétaires  antérieurs  comme  aux 
créanciers  inscrits  du  saisi;  mais  la 
nullité  qui  lésulle  rie  romi«sion  est 
c  'uverle  par  l,i  surenchère  faiie  à  la 
requête  du  créancier  omis  ;  1733, 
p.  117. 

15  (Sommation.  —  Cahier  des 
chirgt's.  —  Publication. —  Remise.) 

—  Lorsiiu'après  la  sommation  au 
s.iisi  de  prendre  cominunicalion  du 
cahier  des  cb  irses,  i;  inlervi'nt  un 
jugement  contradictoire  qui  fixe  à 
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un  aulre  jour  celle  puhlicalion,  il 
n'esl  pas  besoin  de  signifier  au  saisi 
une  nouvelle  sominalion,  le  juse- 
ment  en  lient  lieu  sans  qu'il  fail'e 
le  signifier  :  1854,  p.  il'i-. 

16.  (Placar<ls.  — Extrait. —  Tim- 
bre.—  L'extrait  en  forme  de  iilai-ard 
destiné  à  être  aniché  ou  in-cré  est 
un  acte  judiciaiie  qui  ne  peut  èlre 
rédigé,  sans  conlravention,  par  l'a- 
voué sur  un  papier  timbré  a?ant 
déjà  servi  à  un  autre  usage;  1921, 
p.  536. 

il.  (Placards.  —  Apposition.  — 
Huissier.—  Journées  de  voj/atje.) — 
L'hui.-sitT  qui,  chargé  de  fjiire  ap- 
poser les  placards  |)reserits  par  l'art. 
699,  C.  P.  C,  est  obligé  de  con- 
sacrer plusieurs  jours  a  celle  opéra- 
tion, [icut-il  dresser  autant  de  |  ro- 
cès-verbaux  qu'il  enip'oie  de  jour- 
nées de  voyage,  et  a-t-il  droit  à  un 
émolument  spécial  pour  i-hacun  de 
ces  procès- verbaux?  (Question); 
i.S74,  p.  4o3. 

18.  Bail.— Date  certninp.) —  Le 
bail  qui  a  une  date  certaine  anté- 
rieure à  la  saiïie  de  liinmeuble  loué 
ne  peut  être  annulé  quoiqu'il  soit 
postérieur  à  une  première  saisie 
dont  les  causes  étaient  éteintes  à 
l'époque  où  il  a  été  consenti  et  qui 
a  été  annulée  à  li  requête  du  second 
saisissant,  lorsque  d  ailleurs  il  n'est 
point  attaqué  pour  dol  et  fraude; 
4859,  p.  429. 

49  [Riiwhition.  —  D"'lai.  —  Dé- 
chéance.)— Le  délai  aicordé  par  les 
juges  pour  faire  statuer  sur  une  ac- 
tion en  ré«o'ution  f  .ruice  p<;r  le  pré- 
cédent vendeur  non  jiayé,  <laus  le 
cours  d'une  saisie  imniobilière,  peut 
être  prorogé  pour  causes  graves 
et  dûment  justifii'cs.  Son  expiration 
n'futraiue  pas  déchéance;  1967,  p. 
622. 

20.  {Vendeur.  —  Adjud'cataire. — 
Action  résolutoire.  —  Inscripiion  ) 
— L'action  résolutoire  n'est  pas  rece- 
vable  après  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière  de  la  part  rlu  vendeur 
qui  n'a  pas  pris  iti-criplinn  et  qui 
par  suite  n'a  pas  reçu  l.i  sonunalion 
prescrite  par  l'art.  692,  C.  P.  G.j 
1777,  p.  2:50. 

21.  [Adjudication  — Inscription 
hypothécaire. —  Bordereau  de  col- 
location.  —  Ordre.  —  Runoiivplle- 
wienf.)— L'adjidication  snrsai>ie  im- 
mobilière dispense  de  renouveler  les 
inscriptions  dont   la    durée  décea- 
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nale  ne  finit  que  postérieurement.; 
m;iis  le  créancier  qui,  en  vertu  d'une 
insciipllon  périmée  après  l'adjudi- 
catioti,  a  produit  cl  obtenu  un  bor- 
derenu  de  collocalion  d.ins  l'ordre, 
ne  peut  plus  agir  hypniliécairenient, 
au  moyen  de  ce  bordereau,  dans  un 
second  ordre  ouvert  après  la  saisie 
diiigée  contre  le  premier  adjudica- 
taire; 1782,  p.  2S3. 

22.  {Jiii/emeut  d'adjudication. — 
Hi/iiothèiue  jud'Ciiiiro.  —  Cahier 
des  charges.) — Lejusemenl  d'adju- 
dicntion  .«ur  saisie  immobilière  n'em- 
porte pas  hypothèque  judiciaire  ;  la 
clause  du  cahier  des  charges  qui  lui 
atirihue  cet  ((Tel  doit  être  considé- 
rée coiiiine  non  avcnne; '1831,  p.  379. 

23  [Adjudication.  —  Folle  en- 
ch'"re.— Faillite.)— Les  porteurs  de 
bordereaux  do  collocalion  délivrés 
contre  un  adjudicataire  à  suite  de 
saisie  inimobilicre, peuvent  faire  tom- 
ber l'adjudication  des  mêmes  im- 
meubles prononcée  au  profit  d'un 
tiers  après  rexiirojiriation  du  pre- 
mier adjudicataire,  sans  que  celui-ci 
puisse  se  prévaloir  de  l'art.  717, 
C.  P.  C,  qui  veut  que  l'adjudica- 
taire ne  puisse  èire  troublé  par  au- 
cune demande  en  résolution  D  ail- 
leurs, l'action  résolutoire  esl  rece- 
vable  lors(|uil  s'agit  d'adjudication 
ajirès  faillite;  1782,  253. 

2'i.  [Adjudication.—  Surenchère. 

—  Acquiescement.  —  Cassation.)  — 
Après  avoir  conclu  à  la  validité 
d'une  sui enchère  formée  après  tme 
adjudicaiioii  .sur  saisie  immobilière, 
la  partie  saisie  n'est  plus  recev.ible 
à  se  pourvoir  en  cassaiion  contre  un 
arrêt  qui,  anl''rieuremenl  à  la  sur- 
enchère, a  rejeté  s(m  opposition 
aux  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière; 1820,  p.  361. 

2o.  [Surenchère.—  Folle  enrhî-re. 
— Frais  de  transcription. — Ordre.) 

—  Dans  la  surenchère  du  sixième, 
l'adjudicaiaire  n'est  pas  ti  nu,  comme 
en  iiiiitiere  de  suririclière  du  dixième, 
de  re  limer  à  l'acquéreur  les  frais 
de  transcription  et  de  notification 
du  contrat;  c'est  l'art,  777,  C.  P. 
C.,  et  non  l'art.  2188,  C  N.,  qui 
est  alors  applicable  ;  1861 ,  p.  432. 

26.  (  y4  rniid.-  Vaca  lion  )  -  L'avoué 
de  riicqiiéreur  ou  de  l'adjuilicutaire 
surenchéri,  soit  en  matière  de  suren- 
chère du  dixième,  soit  en  matière 
de  surenchère  du  sixième,  a-l-il  droit 
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à  une  vacniion  pour  a««isiance  à  lad- 
judicalion  ?  1983,  [i.  Go3. 

21.  [Subrogo  lion. —Transcription. 
Maiiilcvee. — Le  créancier  fini  a  fait 
procéder  à  luie  .«aisie  imniobilièrc 
donl  la  tran.-criptiori  n'a  pu  ciro  opé- 
rée, à  cause  de  l'exisiencc  d'ime 
prccédenle  saisie  donl  la  procédure 
avait  été  suivie  jusqu'après  l'apposi- 
tion des  placards,  qui  s''csl  fuil  sub- 
roger au  premier  saisissant  désin- 
téressé et  qui,  payé  à  son  tour  de  la 
majeure  piirlie  d>!  sa  créance,  a  re- 
noncé dans  la  quillance  au  bénéfice 
de  la  saisie  qu'il  avait  personnelle- 
ment pratiquée  et  donne  m.iin-lcvée, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  la  tian- 
scriplion  de  la  première  saisie  utili- 
sée en  vcriu  <le  la  subrogation,  peui, 
pour  obU-nir  paiement  du  reliquat 
de  sa  cri  ance,  reprendre,  sans  pren- 
dre la  voie  de  subrogation  et  au 
moyen  de  simples  conclusions  signi- 
fiées à  l'avoué  du  débilcur,  la  saisie 
qu'il  a  abandonnée  el  dont  la  radia- 
tion n'a  pu  être  cff^'Ciuée  parce  qu'il 
eût  laUu  le  consentement  de  tous  les 
créanciers  inscrits  ;  4920,  p.  532. 

28.  (  Tiers  détenteur.  —  Datrac- 
tioti.  —  Déclièance.)  —  Le  pro- 
priétaire d'un  inmicubie  saisi  h  tort 
sur  sa  tète  comme  tiers-déienteur 
a  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
la  saisie  par  vdIc  de  distraction, 
après  la  publication  du  cahier  des 
charges  ;  19oi,  p.  C04. 

2'J.  [Cahier  des  charges.— PubU- 
cation. — Bitmise.— Nullités.]— Lon- 
que  la  publication  du  caliier  des 
cbarges  est  renvoyée  à  un  jour  au- 
tre que  celui  primitivement  fixé,  le 
délai  pour  proposer  les  nullités  de 
procédure  antérieures  à  celte  jjubli- 
blicatiori  csi  limité  par  le  jour  où  la 
publication  a  lieu  réellement  el  non 
par  celui  qui  avait  clé  d'abord  indi- 
qué; 1738,  p.  UO. 

30.  [Vot.—  Nullité.)  —  Apres  la 
lecture  du  cahier  des  charges,  la 
fiMume  mariée  ne  peut  plus  vala- 
blement demander  la  nullité  de  la 
saisie  qui  comprend  un  iumieuble 
dotal,  ni  se  pourvoir  uldement  en 
distraction  lor>qireile  est  partie  dans 
la  saisie;  1904,  p.  499. 

3L  {NuUiic.—Exceptian.)-Varl. 
173,  C.P.C.,  est  applicable  aux  nul- 
lités en  matière  de  saisie  immobi- 
lière; \'o2,  p.  1 17.— Il  n'est  pas  ap- 
plicable {ibid). 

32.  (Fvlle  enchère.  —  Bordereau 
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de  collocation.)  —  Le  jioiteur  d'un 
bordereau  de  collocation  délivré 
dans  un  ordre,  qu'il  suit  créancier 
cbiiograpliaire  ou  liypolbécain- ,  a 
le  drcii,  en  cas  de  non-palcment , 
de  poursuivre  la  revente  par  folle 
enchère  conîre  l'adjiulicalaire,  el  par 
suite  déviiu'cr  le  second  adjudica- 
taire de  l'immcub'e  vendu  après  une 
nouvelle  saisie  ;  1782,  p.  2u3. 

33.  (Folle  enchère. —  Ordre.  — 
I'rdiiclion.)—Le  créancier  hypulhé- 
raire  qui  a  pris  la  voie  de  la  sai.-ie 
inimobilière  n'est  |)lus  recevable  à 
exercer  l'action  résolutoire  du  chef 
du  vendeur  au  moyen  do  la  folle  en- 
chère; tandis  qu'au  contraire,  le 
ciéaniicrqui  s'est  borné  à  produire 
d;His  l'ordre  ouvert  sur  l'acquéreur, 
peul  exercer  l'action  résolutoire  si 
sa  production  n  aboutit  pas  à  une 
collocation  en  rang  utile;  1976,  p. 
638. 

34.  (Folle  enchère.  —  Adjudica- 
tion. —  Interposition  de  persunnes. 
— 4ioi(é,)— L'a\oué  qui  s'est  rendu 
adjudicataire,  au  moyen  d'une  inler- 
Iiosition  de  personnes,  jiour  le  fol 
enchérisseur ,  est  responsable  de  la 
nullité  de  l'adjudicaiion,  il  doit  in- 
demniser les  créanciers  |  our.-uivanls 
du  préjudice  que  cette  nullité  leur 
occa>ionne;  1781,  p.  2o2. 

3o.  {Adjudicataire  insolvable. — 
Folle  enrliére.— Avoué. —  Itesponsa- 
ti/i^c.;  — L'avoué  qui  a  enchéri  poi» 
un  adjudical.iire  insolvable  peul  ctrc 
actionné  en  dommages  intérêts  après 
deux  i)oursuiies  de  ftdle  enchère  et 
la  clôture  dcfinilive  de  l'ordre  sur 
tous  les  prix.  — Ces  donunages-inlé- 
rêts  doi\enl  être  calcules  sur  le  pré- 
judice occasionné  aux  créanciers  , 
par  la  dilTércnce  du  prix  de  vente 
et  l'augmeniation  des  frais  de  pro- 
céilure  ;  1824,  p.  3G8. 

3G.  [FoUc  enchère.  —  Cahier  des 
charges. —  Clause. —  Interéls.) — La 
clause  du  cahier  des  charges  dune 
vente  judiciaire  portant  qu'en  cas  de 
folle  enchère,  le  nouvel  adjudica- 
taire devra  les  intérêts  de  son  prix 
du  jour  où  le  fid  enchérisseur  en  était 
tenu,  sauf  ;i  poursuivre,  àses  risques 
et  périls,  le  lecouvrctnenl  dei  fruits 
el  revenus  à  compter  de  la  même 
époque  ,  doit  être  iuierprêléc  en  ce 
sens,  que  si  le  fol  enchérisseur  a  con- 
sacré ces  fruits  et  revenus  au  paie- 
mentdes  inlorêlsdùs  avx  créanciers, 
le  nouvel  adjudicataire  ne  doit  les 
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inléit'ls  (iii'ii  p;irlir  de  l'époque  où  le 
fol  eiicbérisseur  a  cesse  de  les  payer; 
4880,  p.  466. 

37.  {Fiillc  enchère.  —  Ailjudica- 
tion. — Lnreglslrement.] — Le  fol  en- 
chérisseur (]iii  lia  pas  fait  enregis- 
trer l'adjudication  prononcée  à  son 
profit,  est  tenu  de  payer,  aj)rès  la  re- 
vente sur  folle  cnclièreje  droit  sim- 
ple de  mutation  sur  l'excédant  que 
présente  le  prix  de  son  ad/udication 
et  le  droit  en  sus  sur  la  totalité  de 
ce  prix;  I7S0,  p.  231. 

38.  {Folle  enchère. — Surenchère.) 

—  L'adjudication  sur  folle  enchère 
est  susceptible  de  surenchère  ;  1770, 
p.  lio. 

39.  {Conversion. —  A'IjiKlkalion. 
— Créancier  inscrit. — S-irsis.  — Ap- 
pel.)—  Bien  que  la  saisie  immobi- 
lière ait  été  convertie  en  vente  sur 
publications  volontaires  avant  la 
sommation  prescrite  par  Tait.  001  , 
C-l'.C,  les  créanciers  inscrits  qui 
ne  sont  pas  parties  dans  la  procédu- 
re, ont  le  droit,  lorsqu'à  jour  fixé 
pour  l'adjudicalioM  le  poursuivant 
et  le  saisi  demandent  un  .nirsis,  de 
s'o[)po>er  à  ce  sursis  ei  d'intervenir 
à  l'audience  pour  se  faire  subroger 
aux  poursuites  et  icquérir  Tadjudi- 
cation.  Le  jugement  qui,  dans  ces 
circonstances,  refuse  le  sursis,  ac- 
cueille riniervcntion  et  |)rononco 
l'adjudic.ition,  n'est  pas  susceptible 
d'appel;  1858,  p.  420. 

40.  {Cohversion.  —  Créancier 
inscrit.  —  Surenchère  du  dixième.  ) 

—  Le  créancier  inscrit  partie  d;ms 
un  jugement  qui  convertit  une  sai- 
sie immobi  ière  en  vente  sur  pu- 
bJications  volontaires,  ne  peut  plus 
former  une  surenchère  du  dixième 
contre  l'adjudicataire  des  biens  sai- 
sis, alors  même  (lue  cet  adjudicataire 
a  lait  notifier  son  contrat  pour  pur- 
ger l'immeuble;  1800,  p.  430, 

41.  {Cahier  des  c/iarj/ei-.  —  Publi- 
cation.— Jugement  par  défaut. — 
Opposition.)  — Le  ju?<'menl  par  dé- 
faut qui  se  borne  a  donner  acte  de 
la  publication  du  cabior  des  charges 
d'une  po[Jr.^uitc  de  saisie  inmiobi- 
lière  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion ;  1772,  p.  220;  4773,  p.  222. 

42.  {./ugemeiit. —  Publication.  — 
Cahier  des  chargps. —  Appel.)—  Le 
jugement  contradictoire  qui,  sans 
statuer  sur  aucun  incident,  rejette 
l'opposition  à  un  jusement  par  dé- 
faut donnant  purement  et  simple- 
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ment  acte  de  la  publication  du  ca- 
hier des  charges  d'une  saisie  immo- 
bilière, n'est  pas  susceptible  d'aijpel. 
-1772,  p.  220. 

43.  {Commandement.  —  Opposi- 
tion.— Jugement.— Appel. —  Délai.) 
—  Le  jugement  qui  statue  sur  Top- 
posilion  formée  contre  un  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobi- 
lière, avant  la  saiie,  est  régi,  quant 
au  délai  et  a;ix  formes  de  l'appel , 
parles  règles  ordmaires;  ainsi,  il 
peut  être  aUaqué  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  p.iriir  de  la  signification 
à  domicile;  1708,  p.  213. 

4i.  {Opposition.  —  Jugement.  — 
Jppe/.j— Le  jugement  qui  intervient 
sur  une  opposition  à  une  saisie  im- 
mobilière déj;i  transcrite,  est  un  ju- 
gement sur  incident  dont  l'apiiel 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  et 
suivant  les  formes  prescrites  par  les 
art.  731  et  732,  G. PC;  1965,  p.  619. 

45.  {Adjudication. — Appel.— Ca- 
hier des  charges.)  —  Le  jugement 
d'adjudication  sur  saisie  irmnobi- 
lièrc  qui  ne  statue  pas  sur  des  inci- 
dents n'est  pas  susceptible  d'appel  ; 
par  suite,  la  mise  en  |)osse.>sion  de 
l'adjudicataire  ne  saurait  être  retar- 
dée par  l'appel  du  s  lisi ,  alors  même 
qu'uae  cliuise  du  cahier  des  charges 
porte  que  l'adjudicataire  ne  prendra 
posse.-sion  Qu'à  partir  de  l'arrêt  con- 
confirniatif  en  cas  d'ai)pel  ;  ■1734,  p. 
488. 

46.  {Appel— Exploit.— Greffier.) 
— Lorsque  plusieurs  parties  ont  in- 
terjeté appel  d'un  jugetnenl  sur  in- 
cident, en  minière  de  saisie  inmio- 
bilière  ,  il  snlTit  qu'un  des  exploits 
soit  notifié  au  gieiïïer  pour  que  l'ap- 
pel soit  valable  à  l'égard  de  toutes 
parties;  en  admcilant,  d'ailleurs, 
que  l'appel  non  signifié  au  greffier 
so;t  nul,  la  nullilé  de  cet  exploit  ne 
nui!  pas  aux  ajipels  qui  ont  été  ré- 
gulièrement for(nés,  elle  ne  nuit  mê- 
me pas  a  la  partie  qui  a  signilié  l'ap- 
pel nul,  lorsuue  la  procédure  peut 
être  considérée  comme  indivisible; 
4797,  p.  301. 

47.  [Consignation. — Appel.  — hé- 
lai.— Formes  )  — L'appel  des  juge- 
ments rendus  sur  des  incidents  nés 
à  l'occasion  de  Texécuiion  par  l'ad- 
judicataire des  clauses  du  cahier  des 
chaiizes,  spécialement  de  celle  qui 
l'oblige  h  consigner  son  prix  doit 
être  interjeté  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  délais  prescrits  par  les  art. 
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7.'}|  cl  732,  C.P.C;  I79J  quinquiès, 
j).  308. 

Salaire.  V.  Sais. -arrêt,  1. 

SixoNDE  GUOSSE.  V.  Vcnle  judi- 
ciaire, l2. 

Secret.  V.  Notaire,  i. 

Section  de  commune.  V.  Re- 
prise iV inutunce,  \. 

SKP.iiiATiox  DK  BiE>"s  (I).  {Juge- 
ment. —  E.récnt'on.  — Créuncitrs.) 

—  I.f's  créaruiers  tlu  mari  soiil  re- 
cevable*,  plus  d'un  an  après  le  ju- 
gcirienl  de  sC|iaration  de  biens,  a 
iiivo(]iiiM-  la  iiullili'  de  celle  f-énara- 
tioii  pour  cause  d'intciruptiou  dans 
!e^  i)Oursuiles  de  li(|iii.lali;)n  des  re- 
prises de  la  feirime,  lor.-que  celte  iri- 
terruplion  est  telle  qu'elle  éqiijvaut 
au  défaut  de  ponrvuiie.-;;  1738.  p.  HO. 

Sépakatio-  de  coups  (2)  \ .  (Ali- 
menta) —  V'w  mari  que  la  cornluile 
de  sa  femme  eonirainl  à  reuomcr  à 
la  vie  commune  peut,  si  son  âge  et 
son  étal  de  dénùmeni  l'exigeni,  for- 
cer sa  femme  à  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire,  sans  être  obligé  au 
préalable  de  si*  pourvoir  en  sépara- 
tion decorjjs;  IDIi,,  p.  520. 

2.  (Ilénliers.  —  Reprise  (Vin- 
statice  ) —  Les  héritiers  de  l'époux 
demandeur  en  sé|)araii()n  de  corps, 
décédé  dans  le  cours  de  l'instance, 
ne  peuvent  pas  re])rendrc  celle  in- 
slaiice,  même  dans  runique  but  de 
faire  prononc-r  l:i  rcvocaiion  des 
avanlases  faits  au  conjoir)!  difendeur 
par  leconlral  dem ;iriage;l7'io.p.lu9. 

3.  'Conrili  ilioii.  —  Asaiijnrition. 

—  Nullité.  —  Exception.  )  —  La 
nullité  d»  l'assign.ilion  en  concilia- 
lion  devant  le  président  du  tiibunil 
civil,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  nullité  provenant  de  ce  que 
l'huissier  a  renipli  les  pres' riptions 
du  n"  8  de  Part.  G9,  c.F.c,  au  lieu 
de  se  conformer  à  celles  de  l'art.  68, 
est  d'ordre  public  et  peut  être  op- 
posée après  des  conclusions  au  fond  : 
I80i,  p.  310;  1909,  p.  512. 

4  [Appel.—  Désisien.ent).  — L'é- 
poux appelant  peui  se  flési^ler  de  son 
opposition  à  l'arrêt  par  défaut  qui 
conlirme  la  sentence  des  l'remiers 
juges  ;  et,  dans  ce  cas,  l'aulie  époux 
a  le  droit  d'obtenir  un  arrêt  qui  lui 
donne  acte  de  ce  désistement;  1876, 
p.  459. 

(1)  V.  Àut-  de  fcm>ne  mariée.  — 
Enreg.,  2. 

(2)  V.  Désistement,  i . 
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5.  (Transiiclioti).  —  El  ce  désis- 
temeni  ne  peut  étie  criiiqi.é,  parce 
qu'il  eU  conlcnu  (Jaiis  un  acle  qua- 
lilié  de  transaction  par  lequel  les 
époux  lèglrnt  d'une  manière  spé- 
ciale, mais  SUIS  préjudice  pour  les 
droits  du  la  femme,  la  liquidation 
de  la  conininnaiité  qui  a  exi-té  entre 
eux  ;  I7V1,  p.  148. 

6.  (  Piinyiiion.  —  Avoué.  —  Dé- 
pens. —  Itéconcilialion.)  —  L'avoué 
qui  a  occupé  pour  une  femm*  ma- 
riée dans  une  instance  en  séparation 
de  coips  inierrompue  par  la  récon- 
ciliation des  éi)onx  a  le  droit  de 
poursiii\re  le  paiement  des  frais 
qu'il  a  faits  sur  la  sonmie  que  le  mari 
a  Clé  coihI  imné  à  payera  la  femme, 
à  tiire  de  provision;  1775,  p.  224. 

Sei'aratioiv  ve  patrimoi>es. 
(  Acept<ili'<n  hcnéficiaire.  —  Suc- 
cession.) —  La' ccpiation  d'une  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire 
opère  de  plein  droit  la  séparation  des 
patrimoines,  et  cette  séparation  per- 
si>le  lors  même  que  l'héritier  béné- 
ficiaire de^ienl  plus  lard  héritier 
pur  ei  simple  ;  1717,  p.  78. 

SiGMFiCATiON.  \.  Acquiesc,  <,  2, 
3.  —  Avoue,  7.  —  Dist.  i>ar  cont.,  3, 
I.—Enqupt'!,  3,  3. —  Huissier,  i. — 
ITi/polh.,  3. — Jugement,  5,  d.—Jug. 
par  défaut,  10.  —  Ordre,  -20,  21.  — 
Ilép.  iVinst.,  2.  —  Siirench.  s.  al.  vol,, 
4. —  Vente  judin.,  i'ô. 

SlGMFICATI0>'  A  PARTIE.  V.  Ap- 
pel, 3. — Exécution,  7. 

SociÉTK.  V.  Office,  8. 

Soi.iDAKiTÈ.  V.  Avoué,  9,  40.  — 
Expertisi',  H.  —  Lie.  cl  part  ,  9.  — 
Offi  e,  il. 

So.M>iATio.\.  V.  Expertise,  1.  — 
Sais,  iinin.,   14,  15. 

Sn.M,MATIOî(     DE    CONTREDIUE.    V. 

Ordri',  11. 

SO-M.MAI  ION   DE   PAYER  OH  DE   DÉ- 

LAissuu.  V.  S  lis.  inim.,  3. 

8o.u.MATioJ(  DK  PRODUiKE.  V.  Or- 
dre, G. 

Si  BROGATiON,  V.  Office,  b.—Suïs. 
imm.,  27. 

SiBuocÉ  TUTECR.  V.  Appel,  2. 

ScccE-sio.N.  \.  Séparation  de  pa- 
triuioines. 

S'jCCESSION  BKNÉFICrAIllE.  V.  Hy- 
potlièiine.  1. —  Vente  jm/ic,  \,  13. 

SuiiE>CnÈUE  SIU  AL1ÉNATI0>"  VO- 

LO>TAiKE.   I.  (1).  (I>e/(/i.)— Le  délai 
(1)  V.  Enreg  ,  3. —  Lie.  et  part., 
S.— Ordre,  2i.—Sais.  ir;im.,  H.  24, 
25,  38. 


SUR.  SUft  ALIÉN.  VOL. 

de  la  siirenclière  rin  dixième  court 
pour  chaque  crcnncier  iiiserii  à  dater 
du  jour  où  il  <i  reçu  In  notificalioii  de 
la  veille  ;  1778,  \>.  231. 

2.  {Purge  d'Iii/potkèques  légales. — 
Délai.] — Le  déhii  de  deux  mois.  |;eii- 
danl  lesquels  les  ircam  ier>  à  hypo- 
thèque légale  di<pin>ée  d  inscripioii 
peuvent  inscrire  leur  hypothèque, 
court,  a  l'égard  de  la  femme  mariée, 
du  jour  où  le  contrat  d'aiiéiialion  lui 
a  été  notitîé,  ainsi  qu'au  procureur 
impérial,  sans  qu'il  soit  nécessaire, 
lorsque  la  notification  est  faite  à 
personne  ou  domicile,  qu'extrait  en 
soit  inséré,  ('elle  insertion  n'est  pres- 
crite qu'autant  que  les  personnes  qui 
peuvent  avoir  a  exercer  une  hypo- 
thèque légale  sont  inconnues;  par 
suite,  la  femme  mariée  qui  a  reçu  la 
noliflcation  signilîée  à  sa  personne 
est  non  recevable  à  surenchérir,  si 
elle  n'a  pas  pris  inscription  dans  les 
deux  mois,  à  dater  de  cetle  notifica- 
tion insérée  dans  le  Journal  des  An- 
nonces judi'i  lires  ;  1836,  p.  380. 

3.  (Fanime  mariée  — U ijiioihèque 
légale.  — Di  lai  )  —  La  fimime  mariée 
séparée  de  biens  n'a  ,  pour  suri'ii- 
chérir  du  dixième  les  biens  vendus 
par  son  mari  ,  qu'un  délai  de  deux 
mois,  à  partir  du  jour  où  la  copie 
collalionnée  du  litre  d'aliénation  a 
été  déposée  au  grelf:  et  exposée  par 
extrait  dans  l'auditoire  du  tribunal  ; 
-1873,  p.  451. 

4.  {Vendeur.  —  Significnlion.  — 
Huissier-commis.)  —  La  réquisition 
de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire est  valablement  signifiée  au 
vendeur  domicilié  hors  du  ressort  du 
tribunal  appelé  a  statuer  sur  la  vali- 
dité de  la  surenchéri-,  par  un  huissier 
commis  par  le  iirésidenlde  c-  tribu- 
nal, lorsque  la  significaiion  est  faile 
à  la  personne  du  vendeur  se  trouvant 
accidi'nlclleîiieul  dans  retendue  du 
ressort  du  tribunal;  183'),  p.  386. 

5.  [Requiviiiuii.  —  A.ssigifitiun.  — 
Dé/ai.)— L'assignation contriiue  dans 
la  réqui>ilion  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  peut  êlie  donnée  à 
un  délai  de  plus  de  trois  jours,  sauf 
le  droit  qu'a  l'acquéreur  d'atilic'per, 
s'il  lui  importe  d'ahré^cr  le  délai  in- 
diqué: 1767,  p.   212. 

6.  {Frais.— Q'iotilc.)  —  Dans  l'é- 
valuali  m  du  dixième  en  sus  du  i)iix 
et  des  charges  dans  une  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  ne  doit 
pas    entrer  le  dixième   du  montant 
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des  frais  du  contrat  d'acquisition,  des 
droits  d'enregistrement  et  (\ei  frais 
denotincation  auxcréanciers  inscrits: 
-1918,  p.  527. 

7.  {Ciiuiinn.  —  Hypotlii^rpie.  — 
Nullité.]  —  Est  nulle  la  surenchère 
sur  a  iénatiou  volontaire  lorsque  le 
fureneherisseur,  au  lieu  d'olfrir  une 
caution  ou  de  dé|)oser  un  nanlisse- 
nient  en  aig-nt  ou  en  renies  sur  l'E- 
tat, s'est  borné  a  déooser  au  greffe 
avec  afieclalion  hyiiolhécaire  des  ti- 
tres de  propriété.  C<tte  nullité  ne 
peut  être  réparée  après  Ips  délais  de 
la  surenchère  ;  1750,  p.  173. 

8.  (  Viiidilé. —  Dés'Slemi'nt. — Ac- 
quéreur.) —  Le  surenchérisseur  du 
dixième  peut  se  désister  du  bénéfice 
de  sa  surenchère  avec  l'assentiment 
des  autres  créanciers  inscrits,  même 
aiirés  le  jugement  qui  a  déclaré  va- 
lable la  réquisition  de  surenchère,  et 
l'acquéreur  est  sans  qualité  pour  cri- 
tiquer ce  désistement,  alors  surtout 
qu'il  a  contesté  la  validité  de  la  sur- 
enchère: 1882.  p. /)60. 

9.  {Nullité.  —  Effets.)  —  L'acqué- 
reur (l'un  immeulile  n'a  pas  qua- 
lité pour  se  prévalo  r  des  nullités  de 
la  procédure  d  •  surenchère  rommises 
à  l'égard  du  vendeur  ;  1836,  p.  .386. 

40.  {Mo\jinis  dit  nullité. —  Délai. 
—  Appel.—  IJecliéaiice)—Lci^  moyens 
de  nullité  contre  la  déclaration  de 
surenchère  du  dixième  doi\ent,  à 
peine  de  déehéance,  être  proposés 
avant  le  jugement  qui  statue  sur  la 
réception  de  la  cautioM  ei  sur  la  va- 
lidité de  la  surenehére. — Ils  ne  peu- 
vent l'être  |)our  la  piemiére  fois  en 
appel,  alors  même  que  le  jugement  a 
clé  reu'lu  p.ir  délaul,  et  qu'en  pa- 
reille matière  ro,iposiii(in  n'étant 
pas  admise,  l'appel  est  la  seule  voie 
ouverle  pour  obtenir  la  réformalion 
du  jugement;  1933,  p.  559. 

Slre.ncukre  du  dixième.  V.  Sais, 
iinm.,  40. 

Suus  s.  V.  Sais.-arrêt,  8.— Sais, 
imm.,  39. 

Si'sPEN.'sioN.  V.  Notoire,  6. 

Symoic.  V.  Reprise  d'instance,  i. 


Tarif.  V.  Greffier,  \. 

Taxe.  V.  Atoué.  12.  — Dépens, 
l,io.—E.rperii,e,  3,  i-.—  Huiss.  2,  3. 
— iMat .  soinin.,  2  —  Nutnire,  4.  — 
Ordre,  ^.—  Veille  judic.,  3,  14. 
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Tkmoins  étuangers.  V.  Enq.,  7, 
42,  13,   14-,  {o. 

Testament.  V.  action  diffa  - 
mari. 

TiK.Bs.  V.  Exécution,  3,4. 

Tiers  déte.melr  V.  Saisimm., 
2,  4,  o,  28. 

Tiers-saisi.  V.  Dislribulton  par 
contrib.,  A.—Sais.-urrét,  H, -12,  13, 
U. 

Timbre  fl)  (Amendes. —  Change- 
ment.)—\\islruci\on  de  la  rogie  pour 
roxéculiori  du  décrel,  sur  le  renoii- 
vcliemcnl  du  timbre;  1702,  p.  183. 

TiTiîE  exécutoire,  y.  Action,  2. 

Tu  RE  M'.  V.  Offices,  i. 

Traité.  V.  Office,  17. 

Transaction.  V.  Séparation  de 
corps.  4. 

Transcription.  V.  Ilj/pot.,  i. — 
Saisie  imm.,'\'i.  il. — l.ic.  el  part., 
M.  —  Vente  jiidic.  13. 

Transport.  V.//!/iss. ,2.— 0/"|^ce, 
42,  24. — Vente  judic,  3. 

Transport  judiciaire.  V.  Sais.- 
arréf,  H,  i'6. 

Tribcnaux  administratifs.  V. 
Trib  civ..  2. 

Tribunaux  civils.  — I .  {Chambre 
du  conseil.  — Attributions.}— 1\e\u(i 
?ur  les  allributions  de  la  chambre 
du  conseil,  en  malit-rc  civile,  par 
M.  Amb.  Godoffre;   1991,  p.  669. 

1.  bis  [Chemins  vicinaux.  — Ou- 
verture.—  l'roiiriété. —  Compétence. 

—  Lors(iue  l'adminislr.ilion  fail  pro- 
céder ;i  des  travaux  d'ouverture  d'un 
chemin  vicinal,  sans  que  les  terrains 
pris  posir  ce  chemin  aient  été  Tobjet 
des  formalités  d'expruprialion  pre- 
scrites par  la  loi,  l'autoriléjudiciaire 
est  compétente  pour  stiituer  sur  la  de- 
mande en  discontiiiuation  des  tra- 
vaux formée  par  les  iiroprictairesdes 
terrains;  1830,  p.  377. 

i.  [Tribunaux  administratifs.  — 
Mines.  —  Question  de    propriété.  ) 

—  L'autoriié  judiciaire  a  laciuelle 
l'autorité  adminislr.ilive  a  renvoyé 
la  (iue>tion  de  propriété  d'une  mine, 
en  cas  d'oppo>iii()n  à  une  ilemandc 
de  concession,  c.<t  par  cela  même 
com|iélente  pour  apprécier  les  actes 
admlni^lraliî■s  de  concession  dont  se 
prévaut  l'opposant  ;  elle  n'e^t  pas 
tenue  de  renvoyer,  de  son  côté,  l'in- 
terprétation de  ces  actes  à  l'autorité 
administrative:  1929,  p.  boO. 

3.  (  Compétence   administrative. 

(I)  V.  Sais.imm.,  10,  iQ. 
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—  Bail.  —  L'autorité  judiciaire  est 
seule  com|)élenie  pour  siaïuer  sur 
les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
du  bail  d'une  maison  louée  à  l'ad- 
minislralion,  par  un  particulier, 
pour  un  service  de  l'Etal;  i974, 
p.  63o. 

4.  [Actes  de  l'éint  civil.—  Maire. 

—  Refus.  —  Compétence.  —  Procé- 
dure.) —  Les  tribunaux  civils  sont 
compc^lents  pour  statuer  sur  le  relus 
d'un  maire,  de  procéder  .iun  acte  de  i 
l'état  civil,  et  la  tran.Hriplion  de  leur 
jugement  sur   le  rcgi.-lre  lient    lieu 

de  l'acte  lui-mîme.  l'our  vaincre  la        i 
résistance  du  mafiistral  municipal  il        1 
faut  suivre  la  procédure   ordinaire,        ' 
cest-a-dire,  lassignation  el  non  la 
procédure  spéciale,   tracée   pour  la 
reclificalion  des  actes  de  l'éiat  civil, 
par  les  arl.Soii  elsuiv.  C.P.C.;  1978, 
p.  643.  1 

TitIRUNAUX      DE      COMMERCE     (1).  1 

[Compéleuce. — Fournitures.— L' sine  1 
à  gaz.)  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  à  l'exclu-ion 
des  tribunaux  ordinaires,  pour  con- 
naître de  la  demande  en  paiement 
de  fournitures  de  matériaux  pour  la 
construction  d  une  usine.— L'excep- 
tion de  lart.  638,  C.  comm.,  n'est  pas 
applicable  ii  ce  cas;  4799  quaier, 
p.  307. 

Tribunaux  correctionnels.  V. 
Dépens,  8. 

Tuteur.  Y.  Acquisse. t'i.  — Ap- 
pel. 2. 

TuiEUR  AD  uoc.  V.  Dépens,  1. 


U 


Ultra  petit.a.  V.  Cassation ,  i. 
Usine  a  gaz.  'V.  Tribunaux  de 
commerce. 


Vacances.  Ordre,  H. 

Vacations.  V.  Lie.  et  part-,  -13, 
14.  —  Vente  ju'liriaire,  3,4,  8. 

Valeur.  \'.  Offices,  1. 

Validité.  V.  Lie.  et  part.,  8.  — 
Sais.-arrét,  9,  lo.  —  Surench.  sur 
al.  vol.,  S. 

Vendeur.  V.  Enregistr.,  i.— Of- 
fice, 6,  22,  24.  —  Ordre,  7.  —  Sais. 


(1)  y.Exécut.,  4.- 
Jugem.  par  déf,,  4. 


Ewp'rl.,:}. 
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imm,,  20.  —  Surench.  sur  al.  vol., 
4. 

Ve>te  judiciaire  (I).  I.  {Suc- 
cession bcnépriaire.  —  Actions  in- 
duslrieUes.  —  ISolaire. —  Agent  de 
change.)-  Les  tribunaux  qui  ordon- 
nent la  vente  d'aclioiis  imluslrielles 
dépendant  d'une  succession  bénéQ- 
ciaire,  peuvent  désigner  pour  pro- 
céder à  cette  vente,  soit  un  notaire 
soit  un  agent  de  change,  (les  der- 
niers n'ont  un  droit  exclusif  qu'au- 
tant que  la  vente  s'opère  par  voie  de 
négociation;  ■I89.'3,  p.  486. 

2.  [Cahier  des  charges. —  Défaut 
de  mesure  — Clause  de  non-garan- 
tie.)—Esl  v.ilable  et  doit  être  exé- 
cutée la  cause  du  cahier  des  char- 
ges d'une  vente  judiciaire,  portant 
que,  bien  que  la  vente  soit  faite,  à 
raison  de  tant  la  mesure,  néanmoins 
aucune  augmentation  ou  diminu- 
tion de  prix  ne  pourra  être  deman- 
dée, quelle  que  soit  la  différence  en 
plusou  en  moins  entre  la  contenance 
réelle  et  la  contenance  indiquée; 
•1769,  p.  214. 

3.  (Notaire.— Avoue'.— Cahier  des 
charges.  — Vacations. —  Transport. 
— Adjudication. — 2'aa;e.)-Dans  une 
vente  judiciaire  renvoyée  devant  no- 
taire, l'avoué  poursuivant  a  droit  à 
une  vacation  pour  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  et 
aux  vacations  pour  assister  à  l'ad- 
dicalion  ainsi  qu'aux  droits  de  trans- 
port ou  journées  de  campagne  ac- 
cessoires de  ces  vacations  ;  ces  frais 
doivent  être  compris  dans  la  taxe 
dont  le  montant  est  ,  aux  termes 
de  l'art.  tOijC.P.  C,  annoncé  pu- 
bliquement avant  l'ouverture  des 
enchères.  Le  tribunal  ne  peut  refu- 
ser de  les  y  comprendre  sur  le  mo- 
tif que  l'avoué  ne  rapporte  aucune 
preuve  d'avoir  pris  communication 
du  cahier  des  charges,  et  qu'on  ne 
peut  allouer  à  l'avance  des  vaca- 
tions pour  un  fait  dont  la  réalisation 
ne  peut  qu'être  postérieure  à  cette 
taxe;  -1822,  p,  .363. 

4.  (Avoué. — Placards.  —  Certifi- 
cat. —  Vacation.)  —  Il  n'est  dû  à 
l'avoué  aucun  émolument  pour  va- 
cation à  retirer  du  receveur  de  l'en- 
registrement le  certiQcat  constatant 
le  nombre  des  placards  imprimés  ; 
4982,  p.  651. 

0)  "V.  Ànn.  judic— Dépens,  2.— 
Olfice,  27. 


ve:^te  judiciaire.  725 

5.  [Notaire^— Procès-verbal  d'ap- 
probation.)—  Si  le  notaire  chargé 
de  procéder  à  une  vente  de  biens 
de  mineurs  ne  peut  réclamer  des 
honoraires  pour  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  d'approbation  destiné 
ù  réparer  l'irrégularité  résultant  de 
l'inobservalion  de  l'art.  96^2,  C. P. C  , 
et  à  constater  que  le  subrogé  tuteur 
se  tenait  pour  averti  d'assister  à  la 
vente,  il  a  droit  au  remboursement 
de*  déboursés  occasionnés  par  cet 
acte  ;  1742,  p.  149. 

6.  (Notaire.  —  Etat  de  frais.  — 
Enregistrement.)  —  Le  notaire  qui 
mentionne  dansl'acte  d'adjudication 
d'une  vente  judiciaire  d'immeubles 
le  montant  des  Irais  taxés,  sans  que 
l'ordonnance  du  juge  taxateur  ait 
été  enregistré,  se  rend  passible  d'une 
amende  de  dix  francs  ;  1757,  p.  494. 

7.  (Notaire.  —  Procès-verbal  de 
remise.— Honoraires. -Déclaration 
de  command.) — Le  notaire  commis 
pour  procédera  une  vente  judiciaire 
n'a  droit  à  aucun  honoraire  spécial 
pour  la  rédaction  d'un  ijrocès-verbal 
de  remise,  lorsque,  au  jour  indiqué 
pour  l'adjudication,  aucun  enchéris- 
seur ne  s'est  présenté,  ni  pour  la 
rédaction  de  la  déclaration  de  com- 
mand faite  immédiatement  après 
l'adjudication  ;  les  déboursés  seuls 
de  ces  deux  actes  lui  sont  dus  ; 
1742,  p.  149. 

8.  [Notaire.  —  Avoué  poursui- 
vant. —  Vacation.)  —  Lorsqu'une 
vente  judiciaire  est  renvoyée  devant 
notaire  ,  l'avoué  poursuivant  a  le 
droit  d'assister  à  l'adjudication,  mais 
il  ne  peut  percevoir  qu'une  seule  va- 
cation, quel  que  soit  le  nombre  de 
lots  adjugés  ;  1934,  p.  5o9  ;  secùs, 
4722,  p.  90. 

9.  [Remise  proportionnelle.— Cal- 
cul.)—  La  remise  proportionnelle  à 
percevoir  par  l'avoué  qui  a  poursuivi 
une  vente  Judiciaire  doit  être  calcu- 
lée, lorsque  le  montant  de  l'adjudi- 
cation dépasse  2,000  fr.,  sur  l'entier 
prix  et  non  pas  seulement  sur  ce  qui 
excède  2,000  fr.;  1795,  p.  293. 

40.  [Avoué. — Notaire.  —  liemise 
proportionnelle.)  —  Lorsque,  dans 
une  vente  judiciaire  renvoyée  devant 
notaire,  l'adjudication  a  compris  plu- 
sieurs lots  distincts,  la  part  de  re- 
mise proportionnelle  afférente  aux 
avoués  doit  être  calculée  sur  le  prix 
total  des  lots  réunis,  et  non  sur  le 
prix  de  chaque  lot  séparé.— Le  rea» 
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voi  à  l'art.  II.  contenu  dans  Part,  ■l'i 
de  r<.i-<ioiinaiu-e  de  I8il,  n'est  rela- 
tif fin'aii  prtragraphe  (|ni  aiiL-menle 
leclnlVie  de  la  ren)ise,  (juand  il  n  y 
a  l)as  d  c\|)erii.<e;  <o'is  tous  les  au- 
tres rapports,  l'art.  H  n'e.'t  applica- 
ble (jii'aiitaiil  (pie  la  vente  a  lifu  a  la 
barre  di!  trib ml  {Observ.  contr); 
iTiKJ  />/.«,  p.  304. 

il.  (Aroiié.  —  DcclaroHon  decom- 
^„,j,(,/._/>é(ri/.)— Dans  les  ventes  ju- 
diciaires d'imincubirs,  lor.-que  l'ad- 
judication est  prononcée  en  faveur 
d'un  avoué  dernier  eiicliérisscur,  cet 
avoué  a  trois  jours  iiour  déclarer  l'ad- 
judicataire, cl  ra-ijiuiicalairc  ainsi 
déclaré  ilans  ce  délai  peut  lui-même 
élire  un  command  dans  les  vingt- 
quatre  her.res  de  son  acreptalion, 
pourvu  quM  se  s  jit  réservé  ce  droit 
lors  de  cette  acceptation  ;  il  n'est 
pas  besoin  que  cette  réserve  ail  été 
faite  par  l'avoué  au  nionienl  de  l'ad- 
judication ;  1817,  art.  3'r9. 

12.  (Adjiiùicalion— Jugement.— 
Seeoude  j/cos.st',— /Yofo/rc  )— I.e  no- 
taire cliart:é  de  procéder  à  une  vente 
judiciaire  ne  peut  exiger  le  coût  d'une 
grosse  du  procès-verbal  d'ailjudica- 
tion  pour  lo  vendeur,  lorsque  le  ju- 
gement qui  a  fixé  la  mise  à  prix  de 
l'imnieubie  n'a  pas  prescrit  la  déli- 
vrance de  celte  grosse,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  constaté  que  celte 
grosse  soit  nécessaire  au  vendeur,  ni 
qu'il  en  ait  fait  la  demande;  'l'i'i2, 
p.  449. 

13.  (Succession  bénéficiaire.  — 
A  Ijudiralioit.  -  Enreylslreincitl.— 
Traiiscripiion.)  -  Le  dioil  tle  tran- 
scription est  dû  sur  la  tolalilé  du 
prix  de  l'adjudicalion  de  biens  im- 
nieubles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  prononcée  au  profit 
de  l'héritier  ;  1706,  p.  5i-. 

14,  {ExpeiHlion.  —  Dépens.— 
Taxe.)  —  L'adjudicataire  dans  une 
vente  judiciaire  ne  doit  que  les  frais 
de  poursuite  taxés,  et  dont  le  mon- 
tant a  été  publiquement  annoncé 
avant  l'ouverture  des  enchères.  Ainsi 
on  ne  peut  lui  réc'amer  les  frais  des 
expéditions  de  deux  délibérations  du 
conseil  de  famille  autorisant  la  vente, 
lorsque  ces  frais  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  la  taxe  dont  le  montant  a 
été  annoncé  avant  la  venio;  1*42, 
p.  149. 


VOV-AGE. 

45.  (  Adjudication.  —  Jugement. 
Si(jniftciilion.  )  —  i,a  si^ndicalion 
d  un  jui;ement  d'ailjudicalion  ne  peut 
être  coosidi'rée  comme  un  acte  frus- 
tra^oire;  elle  doit  pa^se^  en  taxe; 
179o,  p.  2'J;î. 

16.  {Avoué.  —  Femme  mariée. — 
Auiorisniiini.)—  La  demande  en  nul- 
lité de  l',  diUdicalion  d'un  iintiieu- 
ble  licilé  eu  vertu  d'un  juf,'enieiit  de 
séparation  de  biens  proiiomé  au 
prolit  de  la  femme  séparée  de  biens, 
ne  peut  être  dirigée  jar  le  mari,  |)Our 
défaut  d'autniisatiou,  que  conirc  la 
femme  et  non  contre  l'avoué  (|ui  a 
déclaré  la  femme  adjudicataire; 
IS'i-7,  p.  4o:j. 

17.  {Surenchère.  —  Greffe.  — 
Avoué.  —  yulliié  ) — Une  surenchère 
du  sixième  doit  être  annulée,  mai- 
gre la  réj-'ularité  exlrinsè(iiie  de  fade 
du  greffe  qui  la  constate,  lorsque  le 
surenchérisseur  et  l'avoué  qui  a  signé 
la  déclaration  de  surenchère  recon- 
naissent que  celte  déclaration  n'a 
élé  signée  par  l'avoué  que  poslérion- 
rement  à  sa  date,  et  qu'au  moment 
où  el'e  a  été  dressée,  l'avoué  n'était 
pas  présent  ;  ISsS,  p   470. 

Vt>TE  DE  MEDBLES.  1.  (Mtnevrs. 
—  lientes  sur  l'Eiul.)  —  Le  lulcur 
pont  vendre,  avec  ^aulo^i^ation  du 
conseil  de  famille  et  sans  l'homolo- 
gation du  iribiiiial,  les  renies  sur 
l'Etal  excédant  bO  fr.  qui  appartien- 
nent à  son  pupille;  IS^ii,  p.  383. 

2.  (  .\djudiratiun.  —  Clause.  )  — 
Dans  une  vente  de  meubles  aux  en- 
chères ,  est  valable  la  clause  par  la- 
quelle le  vendeur  mel  à  li  chaige 
des  adjudicataires  l'obli{;atiou  de 
payer  en  sus  du  prix  une  remi>e  pro- 
portionnelle à  un  tiers  ciiaigé  à  ses 
périls  et  risiiues  du  recouvrement  du 
montant  de  la  vente;  1878,  p.  'il)2. 

3.  [Nolairi'S. — Iluissiers.— Gref- 
fiers. —  Conitnissaires-  priséurs.  — 
Einolumenis.]—  Les  notaires,  huis- 
siers, grelfiers  des  justices  de  paix 
qui  pncèdent  à  des  ventes  de  meu- 
bles iiiême  à  terme,  ne  peuvent  ré- 
clamer quj  les  émoluments  de  6  pour 
cent,  alloués  en  pareil  cas  aux  com- 
missaires-prisenrs;  1739,  p.  144. 

Vie  PKiViE.  V.  Notaire,  b. 
'Voisin.  V.  Exploit,  2.  —  Saisie- 
gagerie,  3. 
VoY.AGE.  V.  Dépens,  6. 
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Demiannay.  231 
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Ferron.  67 


TABLE  ALPn.VBKTIQLF.,  ETC. 

Guyard.  665 

Giijouie.  490 

II 

Hacivryck.  435 

Hiimelin.  90 

Hardy.  107 
H  lulpoul  (d').545 

Ilt^brard.  230 

Hélie.  303 

Hemsleller.  647 

Henry.  212 

Htzard.  411 

Hignard.  502 

Hild.  4S7 

Ilocmelle.  56 

Hodermall.  577 

Holley.  462 
Ho-pices    de 
l'hle      en 

Jourdain.  G63 

Iloudon.  429 

llou^sia.  312 

Hugues.  442 

Huot.  3r;6 

Hiilin.  575 

Huyveller^d'  .523 

1 
Imbert.     310,390 


Filleul.  67 

Fillion.  77 

Fiquenel.  492 
Foroet.  638 

Fournier.  67 

Koiirteau.  529,532 
Frunck.  38 

Freojont.  224 

Fresson.  515 

Frogerai*.  1 1 7 
Fromage.        399 

G 
G.  218,537 

Gaillard.  107 

Galles.  325 

Garcet.  633 

Gardonae(de).656 
Gardye.  103 

Gan.ier.  159 

Garson.  38 

Gas.  232,  238 
Gassendy.  303 
Gassol        de 

ChampigDT.162 
Gauclié.  '  291 
Gazav.  2o2 

GeCfi'ov.  493 

Gent.'  82 

Gerson.  293 

Gérus.  310 

Giacomoni.  321 
Giffard.  277.  4S3 
Girard.  259,  348. 
429 
Glandnr.  324 

Gobley.  90 

Godard.  78,  656 
3.>bier.  190 

Gjssard.  138,632 
Gosse.  480 

Goubier  (de).  159 
Gouin.  304 

Goutnet.  487 

Gouiiot.  78 

GrandTal(de).203 
Griffoul.  636 

Grimaldi.  411 
Gr.veJ.  190 

Grobert.  411 

Gros.  103 

Giielle.  483 

Guenée.  553 

Gueslier.  589 

Guillaume.  53S 
Giiiberl.  100 

Guiot.  551 

Guitin.  361 

GuT.  369 


Jacob.  477 

Jacquet.  140 

Jacqmin.  173 

Jaraes.  165 

J  iUicssé.  S9i 
Janet  LasroDd.607 

Joly.  158 

Joncourt.  343 

Jonquet.  238 

Journaux.  577 

Jour.'.  659 

Jouve  de  Bor.  351 

Julien.  593 

Juuot,  55 

L 

Labbé.  559 

Labory.  308 

Laburlhe.  174 

Lacbas«3gne.  429 

Lachaud.  621 

Lacroix.  591 
Lacroix-Brot- 

lu.  114 

Laduye  (de).  327 

LaTargue.  220 

Lagarriére.  624 

L  tgurgue.  521 

Lajonie.  310 

Lalégae.  577 


Lalouplle.  054 
Lambolay.  433 
Lanclien.  372 
Lan-Dubreuil.437 
Lange.  52 
Lannelongue-  612 
Lanlboine.  554 
Lapone.  347 
Laroux.  373 
Lascaux.  379 
Lasberre.  28Ï 
L;. tour  (de).  649 
Laumond.  77 
Laval.  481 
LaTialaite  (sec- 
lion  dt').  494 
Leblanc.  302 
Lecaen.  493 
Lecdille.  447 
Leçon  le,  224 
Leduc.  138,,  632 
Lefcbvre.  163 
Lefort.  306 
Lequerreau.  381 
Lpjeune.  136 
Leieu.  458 
Lemercier.  343 
Lemoiiie.  492 
Lenoir.  604 
Lepigeon    de 

Vicr\ille.  518 

Lépine.  566 

Lequeux.  32 

Le-age.  580 

Lescurc  (de).  448 
Lespagnol  de 

Cbjnteloup.214 

L?5turgez.  474 

Létard.  363 

LèiourTille.  426 

Lerannier.  362 

Levassor.  660 

Levy.  574 

Limet.  75 

Locbe.  522 

Lordat  (de).  545 

Lory.  601 

Lup'ei  (de).  450 

M 

Mahé.  :  91 

Maillard.  518 

Mainbourg.  369 

Malijar  (de).  54 

M.llet.  623 

Mancheron.  458 

MangOD  599 

Marandei.  386 

Marchand.  398 


Marie.  /|/»3,  /lOr» 
M  u  II  ha.  271 
Miiniii.  8.'|,98,V)<) 
Marly.  (i/i'J 
M.issol.  622 
Rlultcy.  I\h2 
Miiucœiir.  35 
Maiipcr.  /|.'iU 
IMaiirÏM'.  ijH/i 
Maynadinr.  .'Ki/i 
Mi'iiticreiiil.  r>'i(i 
Mercici.  'M'\ 
M(T(lii({iiac.  27;! 
Mcsneaii.  I^O 
Meunier.  329 
Meyer.  /1/4:} 
Mcynard.  527 
Milhau.  8/1 
Minislèri-  pu- 
blic. 215,  217, 
218,  '285,  ;i3'J, 
/i75,  3.{7 
Monel.  59  () 
Moniii  de  Gor- 

geat.  /lOG 
Monlailleur 

(de),  3/|9 
Montant-.  509 
Montaiid.  l\'\{) 
Moiilriifet  (sec- 
lion).  /(O/i 
Moratid.  567 
Morard-La- 

croix.  114 

Morcaii.  f)75 

Mord.     329.  52.'. 

Moricc.  /|62 

Morieux.  5()() 

Moris.  67 

Morrc.  aor» 

Mouley.  0/|2 

Moussin.  59  i 

Rloiissoir.  /|10 

Mulhbergue.  537 

N 

N.  70,  187,   38.!, 
4^7,496,660. 
Nadaillac.        /|99 
IVaudin.  .'.52 

Neproct.  3/|3 

Neltuncourt.      .'.a 
Noyai  (coiuin. 
de).  377 


TABLE  ALPHAUirriQUE,  ETC. 

Q 


Os'.t'dat. 
Oulin. 


230 
51/i 


O 


Ondet. 


208 


1'. 

536 

l'aillard. 

024 

l'iinlin. 

273 

I'a(iuiii. 

58/| 

l'.ivic. 

UA2 

l'avy. 

567 

l'ayellcvillc. 

59/| 

r(!iin  de  Sain 

- 

(i  il  les. 

273 

l'caiicellicr. 

/|91 

IMIt'p;riiii. 

432 

l'eiiel, 

52 

l'<Tier. 

207 

rcnirre. 

72 

l'erriti. 

277 

l'errouy. 

220 

l'OlricoDJ, 

/\l\2 

l'cyrot. 

273 

i'i.iiita. 

577 

l'ioard. 

130 

l'ichomienu- 

/i8/| 

l'uidanni;!. 

/|05 

l'icrra. 

72 

l'icr.soii. 

173 

I>ill(i. 

007 

l'iot. 

l\Ul 

Pille. 

408 

l'Iiiic  Fauric 

414 

i'iucliard. 

490 

l'oisson. 

273 

l'oissoiiniùrc. 

580 

l'ollei. 

121) 

l'oili. 

562 

i'oicl. 

580 

l'otié. 

520 

IMier. 

38 

l'oullier. 

38 

l'oiircel. 

391 

Fra.lel. 

GO'i 

Pratit. 

395 

l'iï'fcl  (Indri 

- 

cl -Loire). 

295 

l'réfel  (Seine- 

el-Oise). 

412 

i'ror.iireurfçé 

lierai.  4IG, 

418 

Prolat. 

102 

ProKl. 

:'.(»;! 

Priidcnl. 

370 

l'riiiieau. 

212 

Pujolie.    •'iO, 

209 

Piipat. 

!251 

Putz. 

38 

Qiieuiin.  015 

Qiioyrat.  499 

Oiiignard.  161 

R 

R.  475 

Hahourdiri.  5.'19 

liaRiiciieau.  158 

Kasrol.  56 

Italcl.  481 

Haynaud.  (319 

l(ég(5rp.  /i'j6 

llfiiiird.  460 

Ucnny.  651 

Ri'poux.  506 

Kcverdy.  029 

R'T-  .'50 

Hcyiiard.  518 

Hi'ynaiid.  259 
riialIcn-Bourg-  ' 

neuf.  5'i0 

Hibaud.  30 

Hicard.  623 

Ricliarme,  113 

Richelmc.  201 
P.i(!;aud.  310,512 
Riihin    (le  la 

Giil)audi(;re.377 

Robiiieau.  81 

RoRcr.  430 
('.o|r('r-Libron.327 

Rolland.  32 

Romain.  .',3 

Rondeau.  589 
lîofine  <l'Or- 

br.istcl.  5«1 

Roqiiclay.  4:18 

Rouuix.  591 

RoiiÛnet.  S05 

P.oniiion.  261 

lîoulel.  513 

Rousseau.  410 
Roiivièrc-Ga- 

baiic.  84 

Roux.  497 

Rover.  59.'. 

RoziiT.  39.! 

Ruillier.  497 


.S.  94 

SabasdeRul- 

zoia,  301 

Saliuqucf.  571 
Saint  -  Albin 

(de).  345 


720 

Sainte  -  Foy 

(comrn.dcj.  270 
Sainl  iVI6leuc 

(lie).  273 

•Sainlou.  295 

Salifîiiac.  302 

Sarré.  540 

Saunier.  207 

^"•rin.  C35 

Scliniirhcr.  253 
S  liiilembonrg.382 
SeKuiii.  222 

■'^l'k'i'y.  014 

Sentallier.  82 

^'TRenl.  55 

Srve.  ç,8 

Sii)ia.  207 

Siiiious.  438 

Siinonnet,  656 

Souhait.  538 

Souquct.  585 

Soiiiiran.  190 

S|;eis,scr.  574 

Spenser.  406 
Suchel-Damai.  31 

'1' 


Talef. 

GO 

Tardiveuu. 

327 

Tarliére. 

659 

Tclicrakyan. 

382 

Terrasson 

003 

'l'li"nay  (com- 

d,.). 

590 

Tliierry. 

484 

'riinuirielou  - 

Veidier. 

G  04 

TisM'raiil. 

277 

'J'oiizouly. 

629 

Tr.ihm. 

m 

'l'iebosc. 

571 

Tresvanx-Ri,'- 

loiicnl. 

252 

Trit. 

159 

'iVoucljatid. 

81 

Turc. 

057 

Vallée.  487 

Vallel.  624 

Vandevelde.  368 
Vi».ileibi;rghe.222 
Vasseur.  33 

Vatier.  312 

Vaudclind'Au- 
gerans.        205 


780 

TABLE  ALPn.lBÉTIQlF,  ETC. 

Vtlclié.            408 

Voisin.     304,  648 

VValilet.           130 

3C8,  416 

,562 

Vi(i..l.               238 

Willams.           3^7 

Vier.                  232 

Wolf.                647 

Y 

Vigneaux.        G12 

W 

Vi'ar.                 57 

X 

Yves. 

C2l 

Vincent.           439 

Walhsleiu  (di). 

Vivien.            273 

496 

X.  30,  210,  2J5. 

TABLE  CHROiNOLOGIQUE 

DES   LOIS,  DÉCRETS,  ARRETS  ET  DECISIOKS   (i;. 

1841. 

15        Cass.               270 

9         Fati. 

94 

3  aïr.BourgeF.          146 

11        Rennes. 

107 

19nov.Co!mar. 

574 

16ju;D. Poitiers.          599 

15         Orléanc. 

136 

17         Oiléans.           327 

21        Nîmes  (T). 

238 

1843. 

2  juill. Orléans.          273 

23        Montpellier. 

57 

26         Cass.                271 

5marsRouen. 

75 

31  janv.Paris. 

70 

25  aoù  Toulouse.        572 

8         Seine  (T). 

383 

28         Paris.               273 

14        Cass. 

575 

1849. 

13  nov  Paris.               369 

16        Rennes. 

252 

8  déc  Cass.                 273 

4  avr.Cass. 

197 

28  déc.Gass. 

1C5 

14         M.  Iz.                562 

7         Lyon. 

259 

17        Giiuoble.        Il  4 

15         Paris. 

56 

1850. 

17         Bourges.          162 

23         Montpellier. 

336 

17         Besançon.        411 

28         Colmar  (T). 

487 

18marsCa<.s. 

38 

24         Seine  (T).      496 

30         Bouigcs. 

103 

14  ni:ii-Boiirge<!. 

267 

29         Douai.               38 

Sniai.Monipellier. 

265 

2.'.  déc.Colmar. 

328 

3        Liège. 

496 

1853. 

4         Cass. 

111 

1851. 

6        Rennes. 

117 

Sjanv.Paris.             161 

7        Abbeville  (T) 

.  96 

5  fév.Cass. 

159 

8         Douai.             474 

7        Nimes. 

188 

14  iiov. Toulouse. 

591 

10         Ca?s.                  31 

9        Douai. 

435 

15         Renne?. 

190 

13         P.iris.               466 

10        Cass. 

81 

24         Limoges. 

215 

14         Ca^s.                  59 

10        Cass. 

231 

29  déc.Cass. 

321 

21          Caen.                  95 

11        Cass. 

148 

24          C;iss.                   ?,8 

12        Voiiziers  (Jus-      | 

1852. 

24          Paris.                593 

lices  de  paix 

)168 

3  fév. Bordeaux.       520 

13        Douai. 

481 

10  fov.Paris. 

159 

4         Fort  de  France 

15         Lyon. 

se 

18         Cass. 

140 

(T).              225 

16         Riom. 

339 

SniarsRcnncs. 

493 

4        Aix.                 261 

16         Pau. 

645 

(1)  Le  chiffre  in 

dique 

la  page. 

TABLE  CIinOiMOLOG 

IQllE 

,  E-^ 

rc. 

731 

31 

Nancy. 

o3 

19 

C  lUcy-ll•-î:l,^\• 

19 

Bordeaux, 

325 

31 

Alby  (T). 

5-2 

leau(J.(l.P.)^20 

20 

Agen. 

174 

31 

Poitiers. 

60  i 

20 

Ton!ou>e. 

à'y.i 

21 

Ca^s. 

502 

6j 

uin.  G  renoble. 

217 

22 

Colmar. 

253 

22 

Saint-Aman 

i 

7 

Cass. 

lli^'4 

22 

Cl  en  (T). 

430 

(T). 

130 

8 

Rioni. 

ii;} 

23 

Cass. 

98 

23 

Cass. 

522 

8 

Seine  (T). 

383 

24 

Cass. 

251 

28 

S  ine  (T). 

495 

9 

Metz. 

32 

24 

Cass. 

4î»4 

29 

Toulou.-e. 

529 

10 

Bordeaux. 

iOO 

20 

Nîmes  (TJ. 

84 

30 

Rouen. 

580 

11 

Pciris. 

633 

26 

Douai. 

515 

30 

Montpellier 

619 

13 

Rouen. 

liSl 

27 

Rouen. 

201 

ià 

Ciien  (T). 

6V2 

27 

Rennes. 

601 

1854. 

15 

Rouen. 

l\92 

29 

Cass. 

4S3 

19 

Bordeaux. 

19C 

30 

Ni  mes. 

85 

à] 

anv. Seine  (T). 

624 

21 

Lyon. 

191 

3i) 

Cass. 

90 

9 

Cass. 

213 

22 

luslr.   de  In 

l4oct 

.  Seine  (T). 

^58 

9 

Cass. 

347 

régie. 

183 

14 

Rennes. 

589 

9 

Angers» 

505 

22 

Ponloise  (T 

19 

Meiz. 

2J8 

10 

P.ris. 

209 

coiiini.). 

4C5 

21 

Seine  (T). 

187 

10 

Cass. 

336 

24 

Seine  (T  .' 

/iB'J 

5  aoï.Orléins. 

459 

11 

Cass. 

203 

27 

Béziers  (TJ. 

54 

5 

Orléans. 

ZiGO 

M 

Bruxelles. 

523 

27 

Agen. 

60 

7 

Cass. 

19/( 

12 

Alger. 

451 

29 

Cass. 

78 

7 

Cass. 

21/i 

13 

Seine  (T). 

324 

29 

Cass. 

220 

7 

Alger. 

Zi69 

10 

Douai. 

401 

29 

Limoges. 

499 

iO 

Nancy. 

5SZ1 

17 

Cass. 

368 

30 

Rennes. 

343 

14 

Cass. 

490 

18 

Seine  (T). 

158 

Ijuill  Sdiie  (T). 

67 

15 

Riom. 

477 

18 

Bordeaux. 

312 

4 

Paris. 

50 

16 

Cass. 

212 

18 

Cass. 

581 

5 

Cass. 

149 

17 

S  ine  iT). 

222 

20 

Montpellier. 

571 

6 

Bordeaux. 

77 

18 

Bordeaux. 

408 

21 

Orléans. 

537 

6 

Cas?. 

A72 

20 

Wimes. 

232 

23 

Bordeaux. 

310 

7 

Cens.  d'Etat 

.  377 

22 

Cass. 

224 

24 

Cass. 

632 

9 

Rouen. 

402 

22 

Cass. 

291 

26 

Colmar. 

450 

16 

Ciermont  F 

jp- 

22 

Cass. 

4S0 

27 

Cifs. 

301 

ranl  (T). 

230 

23 

Cass. 

157 

28 

Paris. 

277 

19 

Dijon. 

373 

23 

Cass. 

550 

28 

Grenoble. 

305 

19 

Cass. 

559 

26 

Saint  -  Orner 

1  fév.Cass. 

349 

21 

Lyon. 

107 

(T). 

470 

1 

Caen. 

437 

21 

R'nnes. 

391 

28 

Cass. 

348 

2 

Paris. 

432 

25 

^î  nés. 

3o4 

29 

S,  ine  (T). 

293 

3 

Paris. 

351 

25 

Toulouse. 

380 

29 

Paris. 

439 

4 

Paris. 

440 

30 

Bordeaux. 

35 

30 

Cass. 

205 

4 

Toulouse, 

629 

3  aoûlCass. 

55 

30 

Bordeaux. 

210 

8 

Toulouse  (T).285 

A 

Amiens. 

100 

30 

Bourges. 

208 

10 

Saint  Orner 

4 

Rennes. 

398 

3  déc.S.ine  {T\ 

52 

(T). 

384 

6 

Orange  (T). 

82 

5 

Nanny  (T). 

173 

10 

Bordeaux. 

446 

6 

Rennes. 

381 

5 

Seine  (T). 

329 

13 

Riom. 

399 

6 

Rennes. 

395 

6 

Riom. 

222 

14 

Seine  (T). 

316 

10 

Cass. 

273 

7 

Toulouse  (T) 

282 

14 

Cass. 

624 

11 

Orléans. 

138 

7 

Cass. 

486 

15 

Briançon  (T) 

.390 

12 

Toulouse. 

365 

7 

Riom. 

649 

18 

Cass. 

448 

12 

Epernay  (T) 

536 

8 

Seine  (T). 

491 

18 

Toulouse. 

585 

16 

Cass. 

lU 

12 

Cass. 

429 

20 

Ca  s. 

304 

16 

Bordeanx. 

Zi75 

13 

Cass. 

207 

21 

Cass. 

409 

16 

Bordeaux. 

497 

13 

Cass. 

410 

21 

Toulouse. 

545 

18 

Riom. 

71 

14 

Toulouse. 

352 

22 

Montpellier. 

391 

18 

Riom. 

72 

14 

Bourges. 

590 

22 

Instruction 

18 

Rennes. 

394 

15 

Paris. 

273 

de  la  régie. 

511 

732 

TEBLE  CIIROXOLOGIQLE, 

22 

Seine  (T). 

;62^ 

4 

Cass. 

43.', 

24 

Bordeaux. 

hiii 

4 

Cass. 

567 

25 

Pu  ris. 

438 

5 

Bordeaux. 

527 

27 

Paris. 

319 

5 

Bastia. 

661 

27 

Paris. 

412 

8 

Loi. 

544 

28 

Cass. 

3à5 

10 

Paris. 

447 

ImarsCass. 

303 

10 

Bordeaux  (TJ 
Cass. 

.532 

3 

Limoges. 

379 

U 

307 

3 

Paris. 

40« 

U 

Bordeaux. 

362 

3 

Paris. 

593 

18 

Cass, 

540 

8 

Nancy. 

538 

20 

Alger  (T). 

421 

9 

Angers. 

403 

H 

Cass. 

363 

10 

Cons.  d'Elat 

.  295 

24 

Cass.     - 

372 

13 

P  ris. 

Zi08 

24 

Cass. 

618 

13 

R  om. 

51/, 

Ima 

.Bordeaux. 

636 

lA 

Cass. 

302 

2 

Orléans. 

393 

15 

Cass. 

376 

5 

Dijou. 

506 

18 

Toulouse. 

569 

9 

Cass. 

361 

20 

Toulouse. 

5G9 

9 

Paris. 

'382 

21 

Bourges. 

582 

9 

Paris. 

553 

22 

Baslia. 

4i2 

10 

Cass. 

539 

23 

Paris. 

426 

U 

Meiz. 

647 

23 

Caen. 

518 

12 

Grenoble. 

657 

25 

Paris. 

4Ù2 

17 

Douai. 

596 

27 

Paris. 

405 

19 

Paris. 

375 

28 

Cass. 

306 

20 

Se- 10  (T). 

566 

28 

Cass. 

3  08 

20 

Loi. 

668 

avr 

.Bordeaux (T 

).521 

22 

Toulouse. 

416 

1 

Riom. 

621 

22 

Cass. 

537 

3 

Cass. 

.559 

23 

Cass. 

418 

3 

Caen. 

638 

23 

Seine  (TJ. 

566 

ETC. 

23 
24 
24 
24 
24 
27 
27 
28 
31 
31 

Ijuin 

3 

9 
12 
16 
17 
26 
28 
29 
29 
30 

6juill 

7 
11 

22 

28 


Riom. 

Nimes. 
Décret. 

Douai. 
Paris. 
Douai. 
Toulouse. 
Cons.  d'Elat 
Bordeaux. 
Loi. 

■Bordeaux. 
Pari!. 
Riom. 
Agen. 
Orléans. 
Paris. 
Bordeaux. 
Cass. 

Monipellier. 
Toulouse. 
B  jrdcaui. 
.Bordeaux. 
Boulogne  (T).654 
Stine  (T. 
comm.) 
Paris. 


614 
513 

541 
594 
660 
557 
622 
635 
656 
667 
603 
512 
659 
GG3 
580 
616 
607 
648 
623 
630 
656 
612 


577 
554 


2aoù 
3 


Seine  (T. 

comm.).  577 
Libourne(T).  651 
Paiis.      665 


FIN  DU  TOME  79  (8*  de  la  2'  férié). 


rit 


^  ^ 


^.A 


h^^^ 


I^^^^^^^^^^^^^^^H 

^^^fci. ,  .        <',   /y*t;i(»'  '    ^^^^^^^M^^B 

3Bi 

k:\ 

tfv^*^^^ 

